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/e  nombre  des  Traités  conclus  depuis  1779. 
s'étant  accumulé  tellement  fous  mes  mains  que 
je  n'ai  pu  les  renfermer  tous  dans  le  préfent 
fécond  volume,  je  me  vois  forcé  de  renvoyer  à 
un  troifième  tant  les  Traités  conclus  depuis 
J787.  que  les  fupplémens  aux  premiers  volu- 
mes &  les  Tables  nécefiaires  fur  l'ouvrage  en- 
tier, L'impreffion  de  ce  volume  devant  conti- 
nuer  fans  interruption,    je  me  flatte  de  le  faire 

fucceder 


IV   .  Préface. 

fucceder  promtement  à  celui  -  ci.  J'ai  tâché 
envain  de  me  procurer  une  copie  authentique 
de  la  convention  explicatoire  faite  entre  la 
RufTie  &  la  Porte  1779  >  &  je  n'ofe  pas 
promettre  qu'on  la  trouvera  dans  les  fup- 
plémens. 


Fait  à  Gottingue  ce  17.  Novembre  1750. 
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Traité  de  Paix  entre  Sa  Majeflé  l'Impéra'  1779 
îrice  de  Hongrie  &f  de  Bohême^  &?  Sa  Ma-iS'^v- 
jejfé  le  Roi  de  PrKJjè^     conclu  ^  figné  à 
Tefchen  le  treize  May  1779.  avec  tin  article 
féparé  &f  les  conventions^  garanties 

£f  actes  annexés.  ^■'  ^ 

'C.  DE  Hertzberg  recueil  T.  II.  p.  267.    &  fe  trouve 
îans  Faber    N.  E.  Staatscauz.    T.  53.  p.  i.,      Moser 
Tefclm.  FriedensfcliliiJI  mit  Anmerhingen^   Hi/îoire  d.  t. 
J".  &  d.  négociations   qui  ont  précédé  l.  p.   de   Tefchen,,     , 
p.  III.     Noiiv.  extr.  1779.  n.  25-48.     Storia 
deWAnno   1779.    p.  20.) 

Au  nom  de  ta  Très  Sainte  Trinité,    Père, 
Fils  &  faint  Efprit, 

i^oit  notoire  à  tous  préfents  &  à  venir,  à  qui  il  ap- 
I— '  partient,  ou  appartiendra:  Que  le  feu  de  la  guerre 
j'étant  malheureufement  allumé  à  l'occalion  des  diffé- 
'ents  furvenus  fur  la  fucceffion  de  Bavière,  entre 
|a  Majefté  la  Séréniiïïme  &  très  Puiflante  Prin- 
■eiîe,  Marie  Théréfe,  Impératrice  douairière  des  Ro- 
lains  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème  &c.  &c.  &  Sa 
lajefré  le  SeréniiTime  &  très  Puiffant  Prince  Frédéric 
Tome  IL  A  Roi 


d  Traité  de  paix  de  Tefchen 

I^*7Q  Roî  de  Prufle,  Elefteur  de  F.randenbourg  &c.  &c. 
Leurs  dites  Majeftis  ne  s'en  font  pas  moitis  occupées 
depuis  lors,  des  moyens  d'en  arrêter  les  progrès  &  de 
rétablir  entre  elles  le  plutôt  qu'il  feroit  poffible,  l'ami- 
tié &  la  bonne  intelligence  que  venoit  d'altérer  ce 
fâcheux  événement.  Par  une  fuite  de  leurs  intentions 
&  de  leurs  fentimens  réciproques,  Leurs  dites  Majeftés 
ont  établi  &  repris  à  cette  fin  entre  elles  pli, fleurs  né- 
gociations pacifiques;  mais  comme  le  fucrès  n'en  a 
point  été  favorable,  &  qu'elles  ont  jugé  moyenant  cela 
ne  pas  pouvoir,  continuer  à  travailler  direftement  au 
,     retablifiement  de  la  paix,  perfiftant  néanmoins  à  la  de- 

"    \        firer  fincérement  de  part  &  d'autre,  elles  fe  font  déter- 

^'  V  minées  à  rccbuTier  pour  cet  effet  la  médiation  de  Leurs 
Alliés  refpeftifs  perfuadées,     qu'elles    pouvoient    mtttre 

;  la  confiance  la   plus  entière  dans  les  fentimens  d'équité 

&  d'impartialité,  qu'ils  leur  avoient  témoignés  dans 
tout  le  cours  de  cette  occureuce. 

/  Elles  les  en  ont  donc  requis  en  conféquence ,    & 

Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Rufllcs,  ainfi  que 
Sa  Majefté  Très  Chrétienne  ayant  bien  voulu  s  en 
charger,  il  a  réfulté  enfin  de  la  louable  réunion  des 
foins  d-'  Leurs  dites  Majeftés,  l'heureufe  réconciliation 
entre  les  hautes  parties  belligérantes,  lesquelles  ayant 
donné  les  mains  au  plan  de  pacification,  qui  leur  a 
.'  été  propofé  par   les  Puifiances  Médiatrices,     Sa    Majefté 

Apoftolique,  l'Impératrice  douairière  Reine  de  Hongrie 
&  de  Bohème  a  nommé  en  conféquence  pour  Plénipo- 
tentiaire de  fa  part  le  Sieur  Jean  Philippe  Comte  de 
Cobenzl ,  Haron  de  Profeck  &c.  Son  Chambellan,  Con- 
feiller  d'Etat  intime  a6tuel ,  Confeiller  d'Etat  d'épée 
aux  Pays -bas.  Vice- Préfident  de  la  Députation  Minî- 
ftérielle  de  la  Banque;  &  Sa  Majefté  le  Roi  (ic  Prufle 
de  fon  côté ,  le  Sieur  Jean  Hermann  Baron  de  Riedefel, 
Son  Chambellan;  les  dits  fsliniftres  fe  font  alTemblés 
dans  la  ville  de  Tefchen,  où  Leurs  Majeftés  l'Impéra- 
trice de  toutes  les  RuflTies  &  le  Roi  Très  Chrétien  ont 
auiïï  envoyé  leurs  Plénipotentiaires  pour  aflfifter  aux 
conférences  de  Paix;  favoir:  le  Sieur  Nicolas  Prince 
de  Repnin,  Général  en  Chef  des  armées  de  Sa  Majefté 
Impériale  de  toutes  les  Ruflles,  Gouverneur  général 
de  Smolensko,  Bielgorod  &  Orel,  Sénateur  Lieutnant- 
Colonei  des  Gardes  du  Corps  &  Chevalier  des  Ordres  de 

St. 


entre  l'Imp,  R.  de  H.  &  deB.&  te  R,  de  Prufe.     5 

St.  Alexandre- Newsky,  de  l'Aigle  blanc,  de  St.  Anne  I*?^Q 
&  de  l'Ordre  militaire  de  St.  George ,  &  le  Sieur 
Louis  Augufte  Baron  de  Breteuil,  Chevalier  des  Ordres 
de  fa  Majefté  Très-  Chrétienne,  Brigadier  de  Ses  ar- 
mées &  Gouverneur  de  Gergeau;  le  travail  infatigable 
de  ces  deux  riénipotcntiaires  médiateurs  a  eu  un  fuccès 
fi  heureux,  que  les  fusdits  Plénipotentiaires  de  fa  Ma- 
jefté  l'Impératrice  -  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème 
&  de  fa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  après  s'être  due- 
ment  communiqués  &  avoir  échangé  leurs  Pléinpou- 
vùirs  refpeftifs,  ont  arrêté  délinitivement  &  réduit  en 
forme  folemjielle  les  Articles  de  Paix  ci-aprèi,  a 
favok: 

Art.     I. 

Il   y  aura  à   l'avenir  &   pour  toujours  une  paix  P*'.^  ?« 
folide  &  inviolable,  ainli  qu'une    vraie  &  fmcère  amitié*™'  ** 
entre   Sa  Majellé   l'Impératrice  Reine   &   Sa  Majefté   le 
Roi    de   Prulîe,     leurs   héritiers    &   fuccelleurs,     leurs 
Royaumes  &  Etats,    fujets   &  vaûaux  de   quelque  qua- 
lité 6z  condition   qu'ils   foient.  '•    "  *  ' 

•   ••  •  t»;:t     *_. 

Art.    n. 

Pareillement,  il  y  aura  un  oubli  perpétuel  de  Amne. 
tout  ce  qui  a  été  commis  de  part  &  d'autre,  avant  ou  '"*" 
depuis  le  commencement  de  la  préfente  guerre.  Les 
fujets  des  hautes  parties  contraftantes,  fans  nul  ex- 
cepter, jouiront  auiVi  d'une  amnellie  générale  &  de 
tous  fes  effets,  non  obilant  toutes  lettres  avocatoires, 
&  en  conféquence,  main  levée  leur  fera  accordie  des 
biens,  effets  &  revenus,  faifis,  confisqués  ou  détour- 
nés, fans  qu'ils  puiffent  être  inquiétés  fotis  aucun 
prétexte  dans  leurs  perlbnurs,  biens,  lionneurs  & 
droits  quelconques ,  mais  devant  au  contraire  être  laif- 
fés  &   rétablis  en  leur  poffeffion  &  jouiffance  pailible. 

Art.    IIL 
Les  hoftîlités  ayant   déjà    ceffé    depuis  la  fufpen-  Evacu»- 
fion  d'armes   dont  on   eft  convenu,    chacune  des   deux  p°j|^^*| 


rovincM 


hautes    parties    contractantes     évacuera     immédiatement     i:c. 
&    dans  i  cfpace   de  fej^ze   jours    après   la   ilgnuture    du 

A  a  préfent 


4       V-  Traité  de  paix  de  Tefchen 

I7'"9  préfent  Traité  de  paix  &  reftitiiera  à  l'autre  fans  au- 
'^  cune  referve,  les  provinces,  villes  lieux  &  })laces, 
qu'elle  peut  avoir  occupé  fur  l'autre,  bien  entendu, 
que  les  villes  &  places  foient  délivrées  de  part  & 
d'autre  dans  l'état  où  par  rapport  aux  fortifications  à 
l'Artillerie  &  aux  Munitions,  elles  étoient  au  moment 
de  l'occupation. 


Art.    IV. 
Prifo-  Tous   les  prifonniers  de   guerre   &  les  fujets  re- 

"i-Vrre'*  A'^^^fs  détenus  pour  caufe  de  la  guerre,  feront,  fans 
ic.  diftinftion  ni  referve  &  fans  payer  aucune  rançon,  dé- 
livrés &  réftitués  de  part  &  d'autre,  dans  lix  femaines 
au  plus  tard  après  l'échange  des  ratifications  du  préfent 
Traité,  en  payant  toutefois  préalablement  les  dettes 
qu'ils  auront  contrariées  pendant  leur  captivité.  L'on 
renoncera  réciproquement  à  ce  qui  leur  aura  été  fourni, 
ou  avancé  pour  leur  fubfiftance  &  entretien ,  &  l'on  en 
ufera  en  tout  de  même  à  l'égard  des  malad*  s  &  blef- 
fés  d'abord  après  leur  guérifon  ;  à  laquelle  fin  feront 
inceifamment  nommés  des  commiiïaires  de  part  &  d'au- 
^y     tre  pour  procéder  à  l'exécution  de  cet  article. 

Art.    V. 

Contri-  Les  Contributions,  livralfons,    fournitures  &  pre- 

ftations  quelconques  de  guerre,  cefferont  du  jour  de  la 
fignature  du  préfent  Traité.  Tous  les  arrérages  dûs  à 
cette  époqiie,  ainfi  que  les  billets  &  prt)mefles  données 
pour  caufe  de  la  guerre,  font  déclarés  nuls  &  de  nul 
effet  à  jamais;  &  l'on  eft  convenu  de  plus,  que  tout 
ce  qui  aura  été  exigé,  pris  ou  perçu  après  l'époque  fus- 
dite,  foit  d'abord  rendu   gratuitement  &  de  bonne  foi. 

Art.    VL 
sujets  L'on   eft   convenu  auffi,    de  fe  rendre  mutuelle- 

?e"fcedeïnent  les   fujets  de  l'une  des  hautes  jmrties  contraftan- 
l'autre      fes ,    qui    pourroieut   avoir  été   obligés  d'entrer  dans   le 
rame.      Service  de  l'autre  &  l'on  s'entendra  après  la  paix  amia- 
blement  fur  les  mefiires  néceifaires  à  prendre  pour  exé- 
cuter Cette  ftipulation  avec  l'exaétitude  &  la  réciprocité 

convenables. 

Art. 


butions. 


entre  flmp.  R.  de  H.  &  de  B.  &  te  R.  de  Prujfe.     f 

Art.    vil  .     a  1779 

La  convention   fignée   ce  jourd'huî  entre  Sa  Ma-  Conv^n- 
jefté  l'Impératrice  Reine  tant  pour  elle-même,  que  pour '-i°n  entre 
fes   hé'-itiers    &   fucceiTeurs   d'une  part   &   de  l'autre  le  &TEied." 
Sérén  ifime  Elefteur  Palatin,    pour  lui,    fes  héritiers  &  ''ai  ^:  le 
fucceûeurs    &   Monfieur   le   Duc  des  Deux- Ponts,   qui  ^"^.jl*" 
y  a  pris  part  comme  partie  principale  contractante,  éga-  Ponts, 
îement   pour  lui,    fes  héritiers  &  SucceiTeurs,    fera  an- 
nexée au  préfent  Traité;  elle   fera   cenf.e  en   faire  par- 
tie,   comme   fi    elle  y  étoit   inférée  de  mot  à  mot,    &      '       - 
elle    fera   garantie    par  les   Puiilances  Médiatrices   ainfi 
que  le  Traité  de  paLx  même. 


Art.     \mi. 

Les  Hautes  Puiffances  contrariantes   &  médîatri-  ^^^*"- 
ces  du   préfent  Traité ,    font    convenues   de   garantir  &  p^^es  de 
garantiiTent  formellement    à    toute  la    Maifon    Palatine,  ;>"'  <*•  i- 
&   nommément   à    la    ligne    de   Birkenfeld,    les  Traités  p^^^g^jjg^ 
&   Paftes  de   Famille   de    1706.   1^71  &  1774.  en  tant 
qu'ils   font  conformes   au  Traité   de  paix  de  Weftphalie 
&    qu'il    n'y    eft    pas  dérogé   par  les  celïïons  faites  par     - 
le  préfent  Traité  &  Conventions,  ainii  que  l'Afte  figné 
aujourd'hui    entre    le    Séréniffime    Electeur   Palatin    & 
Mr.  le  Duc  des  Deux- Ponts,  fur  l'obfervation  &  l'exé- 
cution  de   leurs   fusdits   Paftes   de  Famille,    lequel   eft 
annexé    au    préfent    Traité,    &   cenfé   en  faire  partie, 
comme  s'il  y  étoit  inféré  mot  à  mot. 


Art.     IX. 

La  convention  particulière  d'aujourd'hui ,   par  la-  Conren- 
quelle  les  prétenfions  du  Séréniiïïme  Electeur  de  Saxe,  ^^"J^  ^^J^"^ 
fubftitué  aux  droits  de  Madame  l'Eleftrice  douairière  fa  préten- 
Mere,    héretière  allodiale    du    feu   Elefteur  de  Bavière,  f' '■'' '^'^ 
ont   été   réglées   &  fixées  entre   les    parties  intereflees, 
fera  pareillement   annexée   au  préfent  Traité,    dont  elle 
fera  cenfc-e  faire   partie,  comme  fi  elle  étoit  inférée  ici 
mot  à   mot   &   fera  garantie  par  l/curs  Majeftés  l'Impé- 
ratrice- Reine  &  le  Roi  de  Pruïïe;   elle  fera  également 
garantie    par    les    puiilances   médiatrices,    ainll   que   le 
Traité  de  paix  même.  ^ 

A3  Art. 


1779 


Traité  de  paix  de  Tefchen 
Art.    X. 


Succef-  Comme    on  a   élevé   des  doutes  fur  le  droit  que 

A^tTr  a\  ^^  Majefté  Pruflîenne  a  de  réunir  à  la  primogéniture  de 
&  Bâ-  Sa  Maifon  les  deiix  Principautés  de  Bareuth  &  d'An- 
reuth.  ipach,  en  cas  d'extinftion  de  la  lifrne,  qui  pofiede 
aftuellement  ces  deux  Principautés,  Sa  Majefté  l'Impé- 
ratrice- Reine  s'en^rage  pour  elle  &  pour  Ses  héritiers 
&  fuccelTeurs,  à  ne  jamais  mettre  aucune  oppofition, 
à  ce  que  les  dits  pays  d'Anfpach  &  de  Bareuth  puif- 
fent  être  réunis  à  la  primogéniture  de  PEIeftorat  de 
Brandebourg  &  qu'elle  puiiTe  en  difpofer  à  fon  gré. 

Art.    XL 

Hro'u  Et    attendu    que    les    dites  Principautés  contien- 

fr:odaux   ^ç^^  jj'yjj  ç^j.^  jjaj-,s  igm-  territoire   des  fiefs  dépendans 

coinrac-    de  la  Couronne   de  Bohème,    tandis  que  de   l'autre  ces 

"ht" à    î^î'iî'gî'^viats  ont  dans  leur  mouvance  des  fiefs  fitués  fur 

cfeTprin-le    territoire    d'Autriche;    leurs    Majeftés    Plmpératrice- 

cipautés.  Reine   &   le  Roi  de  PruiTe  confentent  dès  à  préient,    à 

renoncer,    lorsque  le  cas   écnéera  de  la  réunion  prévue 

dans  l'arcicle  précèdent,  à  tous  droits  &  hauteurs,  fous 

quelque    dénomination,     qu'ils    foient    défignés,     ainli 

qu'à  toute  dépendance   de   ces   fiefs  &   parties  de  fiefs, 

&  à  faire   celfer    refpeétivement  tout  lien  féodal   fans 

nulle  referve. 

Art.    XII. 
nenou-  Les  Traités    de  Weftphalie  &    tous   les   Traités 

mént'd.    conclus   depuis  entre  Leurs  Majeftés  Impériale  &  Pruf- 
«fctiens    fienne,    &   nommément   ceux  de    Breslau    &  de  Berlin 
traité».     ^Q  1742.  de   Dresde   de    1745.    &   de   Hubertsbourg  du 
,  ;     '       15.  Février  1763.,  font  expreilement  renouvelles  &  con- 
firmés par   le   préfent  Traité  de  paix,    comme    s'ils  y 
étoient  inférés  mot  à  mot. 


Art.    Xm. 
Fieft  de  Sa  Majefté   l'Impératrice-  Reine    fe  joindra  à  Sa 

i^'^uflf  Majefté  PrufTienne,  à  Monfieur  l'Elefteur  Palatin  &  à 
rer°kra'  Monfieur  le  Duc  des  Deux-  Ponts,  pour  requérir  Sa 
M  Paia-  Majefté  l'Empereur  &  l'Empire,  de  vouloir  bien  confé- 
*'°^'        rerà   Son  Altefîe   Eleftorale   Palatine,    tant   pour   elle 

que 
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que  pour  toute  la  Maifon  Palatine,  les  fiefs  de  l'Em-  I'7*7Q 
pire  fitués  tant  en  Bavière  qu'en  Souabe,  tels  qu'ils  ont  * 
été  poffédés  par  le  feu  Elefteur;  &  pour  convaincre 
d'autant  plus  l'Elefteur  Palatin  de  la  fincérité  de  les 
in  Tentions  pour  fa  perfonne  &  en  faveur  de  fa  Maifon, 
Elle  promet  de  s'employer  aufll  à  faire  abandonner 
l'adminillradon  des  dits  fiefs  à  Son  Alteffe  Electorale 
immédiatement  après  la  ratificarion  da  préfent  Traité' 
de  paix. 

Art.    XIV. 

Sa  Majefté  l'Empereur  &  l'Empire  font  reqnis  par  Accemo» 
toutes  les  parties  înterelTées  &  contracbantes ,    d'accéder '^.^  VZai- 
au  prefent  Traite  &   aux  aftes  &  conventions ,    qui  en  ^'^*' 
font  partie    &    de   donner   leur  confentement  plénier  à 
toutes  les  ftipulations  qui  y  font  contenues. 

Art.    XV. 

Finalement,    Sa  Majefté  l'Impératrice-  Reine  in- prhr.  de 
terpofera  volontiers,  conjointement  avec  Sa  Majefté  Pruf- non.  ^pp* 
iienne,    fes   bons    offices   auprès  de  Sa  Majefté  rEmpe-,^gjj'^^,^g^ 
reur,    pour  le  porter  à  accorder  à  la  Maifon  Ducale  de 
Mecklenbourg,    le   privilège  de  non  appellando  illimité, 
lorsqu'elle  l'aura  demandé  félon  l'ufage. 

Art.    XVI. 

Leurs  Majeftés  rTmp.ratrice  de  toutes  les  Ruflies  Garantie» 
&  le  Roi  Très-  Chrétien  ayant  le  plus  contribué  à 
r  ,e\ireufe  rénlTite  de  cette  pacification,  par  leur  inter- 
vention amicale  &  leur  Médiation  efficace  &  équitable, 
Leurs  dites  Majeftés  font  réquifes  par  toutes  les  par- 
ties contraftantes  &  intereflées,  de  fe  charger  aulTi  de 
la  garantie  du  préfent  Traité,  ainfi  que  de  toutes  les 
Conventions  &  Stipulations  qui  en  font  partie, 

AjiT.  xvn. 

Les  ratifications  du  préfent  Traité  expédiées  en  Ratifica- 
bonne   &  due  forme,    feront  échangées   en   cette  Ville  *"*°*' 
de  Tefclien  dans  l'efpace  de  quatorze  jours,    ou  plutôt, 
s'il  eft  pofiibie  à  compter  du  jour  de  fa  fignature. 

A4  -  En 
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1779  "^^  ^°^    ^^  ^""^  Nous   ronfilo;nés  Mîniftres  Pléni- 

potent'aires  avons  figné,  en  vertu  de  nos  T'ieinpouvoirs, 
le  préfent  Traité  &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
DOS  armes.  Fait  à  Tefchen  le  treize  May  Mille  fept 
cent  foixante  &  dix-  neuf. 


(L.   S.)  -     .  ;';^        (L.   s.) 

Jean  Philippe  Comte  -    Jean  Hermann  Baroî» 

cobenzl.  de  riedesel. 


N< 


Ions  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  l'Impératrice  de 
toutes  les  Rnffies  &  Nous  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jefté ]e  Roi  Très  Chrétien  ayant  fervi  de  Médiateurs  à 
l'ouvrage  de  la  Pacification,  déclarons,  que  le  Traité 
de  paix  .'i  -  deffiis,  entre  Leurs  Majeftés  ITmpcratrlce- 
Reine  &  le  Roi  de  Pruffe,  avec  les  Conventions,  Ar- 
ticles fJ'parés,  At\e  particulier  &  féparé,  Aftes  d'ac- 
celfion  &  d'acceptation,  y  annexés  &  qui  en  font  partie, 
de  même  qu'avec  toutes  les  claufes ,  conditions  &  fti- 
pulations,  qui  y  font  contenues,  a  été  conclu  par  la 
Médiation  &  fous  la  Garantie  de  Sa  Majefté  Impériale 
de  toutes  les  Ruffies  &  de  fa  Majefté  Très  Chrétienne. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  les  préfentes  de  notre 
main.  &  y  avons  f?it  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Tefchen  le  treize  de  May,  Mil  fept  cent  foixante 
&  dix-  neuf. 

'  (L.    S.)  (L.    S.) 

Nicolas  Prince  Repnin.  Le  Baron  de  Breteuil. 


NB.  On  a  expédié  des  exemplaires  originaux  de 
ce  Traité,  ainfi  que  des  Aftes  annexés,  dans  l'un  des- 
quels on  a  donné  la  préférence  aux  titres  de  Sa  Maj. 
l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  &  de  Son  Miniftre 
plénipotentiaire  &  dans  l'autre  aux  titres  de  S.  M.  T. 
C.  &  de  Son  Miniftre  plénipotentiaire. 


yib. 
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Article  Jéparé  entre  F  impératrice  -  Reine  S  ^779 
l  Electeur  de  Saxe, 


JL/e  Séréniffime  Eleftenr  de  Saxe  étant  comprîs  dans 
ce  Traité  de  paix  &  de  reconciliation  comme  partie 
contraftante  ;  Son  Alteffe  Sérénifllme  Eleftorale  jouira 
de  tous  les  effets  de  cette  paix  qui  peuvent  La  regarder, 
&  Elle  s'engage  aufli  de  fon  côté,  pour  Elle,  fes  hé- 
ritiers &  fuccefleurs,  d'obferver  religieuTement  la  paix 
&  de  s'y  conformer  en  tout. 

Cet  article  féparé  aura  de  part  &  d'autre  la  même 
force  &  vertu,  que  fi  dans  le  Traité  de  paix  il  étoit 
fait  mention  expreffe  de  S.  A.  S.  l'Elefteur  de  Saxe, 
&  fera  ratifié  en  même  tems  que  le  dit  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  fouflignés  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majefté  l'Impératrice  -  Reine  de  Hongrie  &  de 
Bohème  &  de  fon  Alteffe  Séréniffnne  l'Elefteur  de  Saxe, 
en  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs ,  avons  figné  le  préfent 
article  féparé  &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos 
armes.  Fait  à  Tefchen  le  treize  de  May  mil  fept  cent 
foixante  &  dix  neuf. 


(L.    S.)  (L.    S.) 

Jean  Philippe  Comte  Frédéric  Auguste  Comte 

COBENZL.       É'  DE    ZlXZENDORF    ET    PoT- 

TENDOBf. 
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I7?9  Convention  entre  Sa    MajeJJé  P  Impératrice- 
Reine  £?  S,  A.  S.  Electorale  Palatine, 

>3a  Majefté  l'Impératrice-  Reine  Apoftolîque  de  Hon- 
grie &  de  Bohème,  &  Son  Altefie  Sëréniffime  Elefto- 
rale  Paladne.  s'étant  dt  terminées  à  s'arranger  avec  le 
concours  de  Monfieur  le  Duc  des  Deux-  Ponts,  au  fu- 
jet  de  la  Succeifion  délaiilee  par  feu  l'Elefteur  de  Ba- 
vière, Sa  dite  Majefté  d'une  part  &  Monfieur  l'Eleéleur 
Palatin  pour  lui  &  fes  Agnats  d'autre  part,  font  con- 
venus des  Articles  fuivans. 

'       '  Art.    I. 

L'Eieft.  L'Elefteur  Palatin   rentrera  avec  Sa  Maifon ,    aux 

tabii  d  f.  conditions  énoncées  dans  les  Articles  IV.  V.  &  VI.  en 
poffef-      pofteffion   de  tous  les  diftrifts  qui  font  aftuellement  oc- 
Co'nv  du '^upés  par   la  Maifon   d'Autriche,    tant  en  Bavière,    que 
3.Janv     dans   le   Haut-  Palatinat  en  renonçant  à  toutes  préten- 
anuUée.    ^Jqj^j   quelconques,    qu'il    pourroit   former   du   chef  de 
cette   occupation  ;    &   Sa    Majefté    l'Impératrice  -  Reine 
de  fon  côté,  délie  Monfieur  l'Elefteur  Palatin  de  la  Con- 
vention du  3.  Janvier  1778.  en  renonçant  par  le  préfent 
Article    &    de   la   manière  la  plus   formelle    &   la  plus 
obligatoire  pour  Elle  &  pour  Ses  héritiers  &  fiicceiTeurs 
à  perpétuité,   à   toutes   les   prétentions,    qu'EUe  a  for- 
mées, ou  pourroit  former,  à  quelque  titre  que  ce  puifle 
être,    fur    aucune    partie    de    la  Succefllon   du  défunt 
Elefteur. 
I  ' 

Art.    n. 

Mindel-  Par  une   fuite   de   fon   afFeftîon  particulière  pour 

heim,  Monfieur  l'Eleéleur  Palatin,  Sa  Majefté  l'Impératrice- 
GTsucha.  Reine  pour  Elle  &  Ses  fucceffeurs,  cède  à  Monfieur 
fiefs  de  l'Ele6leur  pour  lui,  fes  héritiers  &  fuccefîeurs,  la  Seig- 
^°'','^'"r.  rieurie  de  Mindelheim.  Elle  lui  cède  également  tous 
Paiat.  les  droits  quelconques  de  la  Couronne  de  Bohème  fur 
Içs  Seigneuries  de  Glaucha,    Waldenbourg  &  Lichren- 

ftein. 
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ftein,  avec  leurs  dépendances,  appartenantes  anx  Com- I*7^Q 
tes  de  Schoenburg,  pour  faciliter  l'arrangement  des  pré- 
tentions allodiales  de  la  Maifon  de  Saxe.  &  Sa  Majefté 
confent  enfin,  à  conférer  à  Monfieur  l'Electeur  Pala- 
tin, &  à  toute  la  Maifon  Palatine,  les  fiefs  de  la  Cou- 
ronne de  Bohème  fitués  dans  le  Haut-  Palatinat,  tels 
qu'ils  ont  été  polTédés  jusqu'à  préfent  par  les  Elefteurs 
de  Bavière. 


Art.     III. 

Promet  également  Sa  Majefté  l'Impératrice- Reine  ^'ff*^* 
Apoftolique,  de  requérir  Sa  Majefté  l'Empereur  &  l'Em-  no"v^ac- 
pire ,   de  vouloir  bien  conférer  à  Son  AitefTe  Electorale  q"'*  p-  i. 
Palatine,  tant  pour  elle,  que  pour  toute  la  Maifon  Pa- vv*"hei! 
latine ,     les  fitfs   de  l'Empire ,    fitués    tant  en   Bavière  mienue. 
qu'en  Souabe,  nouvellement  acquis  par  la  Branche  Wil- 
ïielmienne,    tels  qu'ils  ont  été  poiTédés   par   le  feu  Ele- 
tteur  de  Bavière;  &  pour  convaincre  d'autant  plus  Mon- 
fieur l'Elefteur  Palatin  de  la  fincérité  de  fts  intentions 
pour  Sa  perfonne,    &  en  faveur  de  Sa  Alaîfon,    Sa  Ma- 
jefté   promet    de  s'employer   aufli ,    à    faire  abandonner 
l'adminiftration    des    dits    fiefs    à    Son   AltelTe    Electo- 
rale,    immédiatement    après  la  ratification   de  la   pré- 
fente Convention. 


Art.    IV. 

En  échange,   Monfieur   l'Elefteur  Palatin,    pour  S'^;?e" 
répondre  à  ces  marques  d'afi'çftion  de  Sa  Majefté  l'Im-  Paiatin'à 
pératrice-  Reine,    cède   &   abandonne    en    même    tems ''^V"""" 
pour  lui,  fes  héritiers  &  fucceffeurs,   à  Sa  dite  Majefté 
&  à  Ses  héritiers  &  fuccefleurs,  dans  l'état  où  ils  font 
actuellement,    les   Baillages   de  Wildshut,    de  Braunau 
avec  la  ville  de  ce  nom,  de  Maurkirrhen,  de  Frybourg,  ' 

de  Mattigkoven,  de  Ried,  de  Scharding  &  en  général 
toute  la  partie  de  la  Bavière,  qui  eft  fituée  entre  le 
Danube,  l'Inn  &  la  Salza,  faifant  partie  de  la  généra- 
lité ou  Régence  de  Bourghaufen. 


Art.    V. 


■'^73: 


Les  rivières  mentionnées  dans  l'article  précédent,  R;»ièr«« 
feront  communes  à  la  Maifon  d'Autriche  &  à  l'Elefteur  ^^^^'^^ 

Palatin, 
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J^'TQ  Palatin,  en  tant  quelles  touchent  les  pays  cédés;  au- 
cune  des  deux  parties  contraétantes  ne  pourra  y  altérer 
le  cours  naturel  des  rivières,  ni  empêcher  ia  libre  na- 
vi9;ation  &  le  libre  paffage  des  fujets,  des  marchan- 
difes,  denrées  &  eiTets  de  l'autre,  &  il  ne  fera  permis 
à  aucujie  d'elles,  d'y  établir  de  nouveaux  péages  & 
aucun  autre  droit,  quel  nom  qu'il  puîflfe  avoir;  les  fti- 
pulations   ci-  deffus  auront  également  lieu  pour  la  par- 

1  tle  de  rinn ,    qui  coule  entre  le  Baillage  de  Scharding, 

&  le  Comté  de  Neubourg ,  relevant  de  la  Maiibn 
d*Autriche. 

Art.     VI. 

tion.'*ap-  Le  pays  compris   dans  les  limites   indiquées   par 

pofee»  Jt  l'Article  IV.  appartiendra  à  l'Impératrice  Reine  &  à  Tes 
fioni!^^"^  fuccelTeurs,  avec  tous  les  droits  de  fupériorité  territo- 
riale &  tous  autres,  fans  rien  excepter,  bien  entendu, 
qu'en  aucun  tems  &  fous  aucun  titre,  Sa  Majefté 
l'Impératrice  -  Reine,  ni  Ses  héritiers  &  Succef- 
feurs  ne  pourront  former  des  prétentions  fur  au- 
cune autre  partie  des  Etats  de  Bavière ,  foit  à  titre 
d'appartenance  ou  de  dépendance,  ou  à  quelque 
autre  que  ce  puiile  être.  Sa  Majefté  l'Impératrice- 
Reine  déclare  en  outre,  qu'EUe  ne  prendra  part  ni  à  la 
Diette  de  l'Empire,  ni  au  Cercle  de  Bavière,  aux 
droits  de  féance  &  de  fuffrages  des  Ducs  de  Bavière, 
&  qa'Elle  abandonne  tous  ces  droits  à  Monûeur  l'Ele- 
fteur  Palatin,  Ses  héritiers  &  fucceileurs,  avec  toutes 
les  charges  quelconques  qui  y  font  affectées. 

Art.     VII. 
ArAîvM  Sa  Majefté    l'Impératrice-  Reine   &    Son    Altefte 

Eleftorale  Palatine  fe  feront  remettre  &  délivrer  les 
Papiers ,  Lettres ,  Documens  &  Archives ,  appartenans, 
ou  relatifs  aux  pays,  villes  &  lieux,  qu'Elles  fe  cèdent 
réciproquement  par  la  préfente  Convention. 

Art.     VIII. 

Execu-  Seize  jours  après  la   ftgnature   de   cette  Conven- 

tion <is    tion,    les  Troupes   de   Sa   Majefté   l'Impératrice  -  Reine 
vention.   évacueront   la    partie    de  la   Bavière,    qui    en   vertu   de 
l'article  I.  doit  être  reftituée   à  la  Maifou  Palatine,    & 

Sa 
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Sa  dite  Majefté  Impériale    &  Royale  entrera   en    même  I'7*7Q 
tems    en   poflefrion   de   la    partie    dn  Didrift   de  Bourg- 
haufen,     qui   lui   eft    cédée   par    l'arcicie  IV.    de    cette 
Convention. 

Art.     IX. 

Les  Ratifications  de  la  préfente  Convention,    ex-Ratifica-, 
pediérs  en  bonne  &  due  forme,  feront  échangées  dans    ''°"*' 
la  ville    de  TefcherL,    dans  l'efpace   de    quatorze   jours, 
ou   plutôt  s'il  eft  poiTible,     à  compter    du   jour   de   fa 
lignature. 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  P/Iiniftres  Pléni- 
potentiaires avons  figné,  en  vertu  de  nos  pleinpou- 
voirs,  la  préfente  Convention  &  y  avons  fait  appofer 
le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Tefchen,  le  treize 
Mai,  Mil  fept  cent  foixante  &  dix  neuf. 


'î.ff 


■  -j'j;.'  •  -  t 


(L.     S.)  (L.    S.) 

Jean  Philippe  Comte  Antoine    Comte   de 

DE    COBENZL,  ToRRING- SeEFELD. 
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7id, 

^779  Ade  d'Âcceffwn  de  Monfiem-  le  Duc  des 
Deux-  Fonts ^  à  la  Convention  fignée  dam 
la  Ville  de  Tefchen^  par  les  Mimftres  Plé- 

■:       nipotentîaires    de   Sa    Majeftè    l'Impératrice- 
Reine  de  Hongrie  £?  de  Bohème  ^  du  Se* 
rénîffime    Eleaeur  Palatin^   ^  de  l'accepta- 
tion de  cette  acceffion  de  la  part  de 
-    ^  Sa  dite  Majejîé, 


JL/es  Miniftres  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  l'Impé- 
ratrice- Reine  Apoftoliqne  de  Hongrie  &  de  Bohème 
&  de  Son  Alteffe  StrénifTime  TElefteur  Palatin,  ayant 
conclu  &  figné  en  cette  ville  de  Tefchen,  le  treize 
de  ce  préfent  mois  de  Mai,  une  Convention,  de  laquelle 
la  teneur  s'enfuit: 


Jet  la  convention  précédente  ejl  inférée  en  entier. 

Et  les  dits  Miniftres  Plénipotentiaires  ayant  amia- 
bîement  invité  le  Miniflre  Plénipotentiaire  de  Son  Al- 
tefle  SéréniiTime  le  Duc  des  Deux-  Ponts,  d'y  accéder 
au  nom  de  Sa  dite  Altefle. 

Les  Mîniftres  Plénipotentiaires  foufiignés,  favoir 
de  la  part  de  Sa  Majefté  l'Impératrice-  Reine  Apoftoli- 
que  de  Hongrie  &  de  Bohème,  le  Sienr  Jean  Philippe 
Comte  de  Cobenzl,  Baron  de  Profeck  &c.  Son  cham- 
bellan, Confeiller  d'Etat  indme  aftuel,  Confeiller  d'Etat 
d'épée  aux  Pays-  bas,  Vice-  Préfident  de  la  Députation 
miniftérielle  de  la  Banque;  &  de  la  part  de  Son  AltelTe 
Sércnifllnie  Monfieur  le  Duc  des  Deux-  Ponts,  le  Sieur 
Chrétien  de  Hofenfels ,  Son  Confeiller  intime  aéluel, 
en  vertu  de  Leurs  Pleinpouvoirs ,  qu'ils  fe  font  com- 
muniqués,  font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

Que 
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Que  Son  Altefîe  SéréniiTime  Monfieur  le  Duc  des  T'r'rQ 
Deux- Ponts    délirant    contribuer    &   concourir   à   affer-     ^ ^-^ 
iTiir    l'analtié  &   la  bonne    intelligence  entre  Sa  Majellé 
Apoftolique  l'Impératrice-  Reine    de  Hongrie    &  de  Bo-      '  ■ 
heme,  &  Son  Altelle  Séréniiîime  Eleftorale  Palatine  & 
toute  Sa    Maifon,    accède   en    vertu   du   prélent  Afte  à 
la  dite  Convention,    fans    aucune    referve   ni  exception, 
dans  la  ferme  confiance,    que  tout  ce  qui  y  eil  promis 
à  Sa  dite  Majefté  &    à  Sa    dite  Altelïe  Electorale,    fera 
accompli   de    bonne   foi,     déclarant   en    même  teras   & 
promettant,    qu'elle  accomplira  de  même  de  la  meiliure 
foi  tous  les  articles,    claufes  &  conditions,   qui  y  font 
contenus.  •  '.  .;    ..  ..^        .; 

:  De  même  Sa  Majefté  Apoftolique  accepte  la  pré- 

fente AcceiTion    de   Son  Alteiîe  SéréniiTime  Monfieur  le 
Duc  des  Deux-  Ponts  &  promet  également  d^accomplir 
fans  aucune  réferve  ni  exception,  tous  ks  articles,  clau- 
fes   &   conditions  contenus  dans  la  dite  Convention  ci-    . 
deiTus  inférée. 

Les  ratifications  du  préfent  Afte  feront  échangées 
en  cette  ville  de  Tefchen  dans  l'efpaca  de  quinze  jours    9-- ng 
à  compter  du  jour  de  fa  fignature,   ou  plutôt  fi  faire      ■'„  ^ 
fe  peut.  •:!;.'/■- 

__  "  ■  ^    .    ' .'  « 

En  foi  de  quoi  nous  fou/Tignés  Mînîftres  Pléni- 
potentiaires avons  figné,  en  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs, 
le  prêtent  Afte  d'Acceffion  &  y  avons  fait  appofer  le 
cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Tefchen  le  treize  de  May, 
MU  fept  cent  foixante  &  dix  neuf. 


(L.    S.)  (L.    S.) 

Jean  Philippe  Comtk  Chrétien  ds 

COBENZL.  HOF£.\JF£LS, 
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1779  Convention  entre  Leurs  Alteffes  Séréni [fîmes 
l'Eletleiir  .Palatin  &f  Œle&eiir  de  Saxe^  avec 
VAcceffion  du  Duc  des  Deux-  Ponts. 


es  SérénilTimes  Parties  contraftantes  pour  la  fuccef- 
fion  allodiale  du  dernier  Elefteur  de  Bavière  étant  con- 
venues de  s'arranger  à  l'amiable  &  fans  difcuflion  des 
droits,  avec  le  concours  du  Séréniiîlme  Duc  des  Deux- 
Ponts,  par  les  foins  &  fous  la  Garantie  des  hautes  Puif- 
fances  Médiatrices,  de  même  que  fous  celle  des  hautes 
Puiffances  Contraftantes  du  Traité  de  Paix  de  ce  jour, 
ont  pourvu  à  cet  effet  des  Pleinpouvoirs  nécefiaires  leurs 
Plénipotentiaires  au  Congrès  de  Tefchen,  lesquels  après 
les  avoir  échangés  ont  arrêté  les  ArticLs  fuivans. 

...  •  Art.     I. 

Somme  Soîi   Alteffe   Sérëniffjme    l'EIefteur  Palatin ,    pour 

?f.  f"'      fatisfaire  entièrement  aux  prétentions  allodiales  de   Son; 
'  Alteffe  SérénilTime  l'Elefteur  de  Saxe,  formées  en  vertti 
de  la  ceffion  faite  par  Son  Alteffe  Royale  Madame  PEle- 
ftrice  Douairière  de  Saxe  Sa  Mère,   promet  &  s'engage 
pour  lui ,    fes  héritiers   &   Succeffeurs ,   de    la    manière 
la  plus  obligatoire,    de  lai   accorder  la  fomme  de  lue 
Millions   dé   florins ,    argent   d'Empire ,    le   Marc  fin   à 
vingt   quatre   florins,    payable    à  l\Iunic  en  groffe  mon- 
noye ,  en  douze  années ,   fans  intérêts  à  raifon    de  cinq 
cent   mille  florins   par  an ,   en    deux  termes  égaux ,    de  i 
fix   mois  en  fix   mois,    de    deux   cent   cinquante   mille 
florins  chacun,  à  commencer  du  quatre  Janvier  Mil  fept, 
cent  quatre  vingt  &  à  continuer  de   la  même  manière 
jusqu'à   l'acquis   total   de   la   dite   Somme,    réglée  pour 
équivalent  &  affurée  par  cet  article  à  titre  d'hypothèque 
générale  &  fpéciale  fur  toute   la  maffe  fidéicommiffaire, 
'      mobilier  &  immobilier  de  Bavière,    à  l'effet  de  pouvoitf 
faire   faifir   légalement,    où  bon  lui  femblera,    les  reve- 
nus des  fusdits  pays,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  fomme 
reliante ,    en   cas   que   le   dit  payement  ne  le  feroit  pas 
aux  termes,    dont  on  eft  convenu. 

Art 
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Art.    II.  1*^/9 

Cède     &    transfère    Son    Altefle    SéréniiTime  r^roits 
Eleftorale    Palatine,     fans    referve    aucune    pour    Elle  ^'^'^^J^''- 
&  Ses    Succeiïeurs,    tous   les  droits   quelconqaes,   que  &  l, 
la    Couronne    de    Bohème    a    exercé    jusqu'ici  fur  les 
Seis;nenries  de  Glaucha,     Waldenbourg   &   Lichtenftein 
appartenantes    raix    Comtes    de   Schoenbour^   &   fituées 
dans  le  territoire  de  l'Ele6leur   de   Saxe,    de   la  même 
manière  qu'ils  lui  ont    été    cédés    pour  faciliter    le  pré- 
ent  arrangement,     par  l'Article  IL    de   la    Convention 
.^née  aujourd'hui  entre  Sa  Majefté  l'Impératrice- Reine 
&  Son   Altefle  Sérénllfime   Eleftorale   Palatine   &   que, 
dès  ce  moment  &  à  jamais,  il  ne  puiffe  être  rétabli  & 
exercé  contradiftion   "&   oppofition   quelconque   par    qui 
que  ce  puiffe  être,    contre  tous  les  droits  de  l'Éleéteur 
\e  Saxe  fur  les  dites  Seigneuries. 


Art.    ni. 

Son  Alteffe  Séréniffime  l'Eleéleur  de  Saxe  de  Son  Renon. 
coté,    étant  fatisfait  par  cet  arrangement  pour  fes  pré- ^'g^",°" 
tentions    en  fa    qualité    de    ceflionaire    de    Son  Altefle  Saxe  aux 
Royale  Madame  l'Eleftrice  Douairière  de  Saxe,   unitue  f.'"'^^^"' 
héritière  allodiale  de  Bavière,    renonce  pour  lui,  ^ff^s  i-Aiieu 
hériuers  &  fuccefîeurs  de  la  manière  la  plus   formelle  <*e  b. 
&   folemnelle   que   ce   puiife,  être  à   toutes  les   préten- 
tions qu'il  a  eues,    ou  pu  former,    fur   la    totalité   de 
l'ai'  u  de  Bavière  en  terres   &  biens,    mobilier  &  im- 
mobilier,   provenant   des  Ancêtres  &   nouvellement  ac- 
quis,    fans   exception   &   fans    égard  à  quelque  qualité 
féodale  ou  allodiale,     &  il  eft  ftipulé  de  plus,    que  cet 
alleu   pafiera    à    la  fubftitution    perpétuelle  affeélée   fur 
tous     les    Etats    Eleftoraux    Bavaro  -  Palatins,     réunis 
naintenant    dans    l'ancienne    ligne    Eleftorale,     &    en     . 
u  le  feule  mafle  fideicommilTaire.      En    même  tems  Son     •      . 
Altefle  Séréniiïïme  Eleftorale   Palatine,    lui   promet  & 
garantit  l'immunité    de   toutes     charges    &  obligations 
provenantes  de  la  Succeffion   de  Bavière,    de  façon  que 
Son  Altefle  Sérénifflme  Eleftorale    de   Saxe  ne  fera  ja- 
mais redevable  ni   refponfable  d'aucunes   dettes  pafTives 
ou   autres   charges    afteftées  à  la  dite  Succelîlon,    fous 
q  elques  dénominations  ou  titres  que  ce  puiHe  être. 

Tome  IL  B  Art.      < 
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jyyg  '  Art,    IV. 

Accef-  Sa  Majrfté  l'Empereur  &  l'Empire   fopt  fuppliés 

rEin'^^r    ^  requis   par   les   Séréniillmes   Parties  contra  fiantes  de 

lup.re.  j,^   préfente    Convention,     ainfi    que   par  le   SértnifTime 

Duc  des  Deux- Ponts,    d'y    accéder   &  de  donner  leur 

^     confent.  ment  plenier  à  toutes   les  ftipulations,    qui  y 

font  contenues.  ,,  ;•■ 


Art.    V. 

Garantie  Les  hautes  Puiffances  Contraftantes   &  ]\rédiatri- 

Mtion.''"  ^^^  du  Traité  de  paix,    font  requifes  par  Leurs  Alteffes 

Sérénilïimes   Eleftoralcs    &   le    Duc    des    Deux -Ponts, 

de   vouloir  bien  fe   charger  aulîl  de  la  Garantie   de  la 

préfente  Convention.     _  .^      .. 

La   préfente   Convention  fera  ratifiée   par  les   Sé- 
rénifïïmes    Parties    contraftantes  &    les  Ratifications   fe- 
ront échangées  en  cette  Ville  de  Ttfchen  dans  l'efpace 
..  -!  ,     de  quinze  jours,    ou  plutôt  11  faire  fe  peut,    à  compter 
""'    du  jour  de  la  fignature. 

-  ■  ■■;  '^  En  foi  de  quoi  la  préfente  Convention  a  été 
'  "'ufii.  dreffée  en  double  par  les  Plénipotentiaires  des  deux 
Parties  Contractantes,  qui  ont  ligné  &  fcellé  de  leurs 
armes  chacun  un  Exemplaire  &  les  ont  échangé.  Fait 
à  Tefchen  le  treize  de  Mai,  mil  fept  cent  foixante 
dix  neuf.jii 


»  -  j 


Ces  Exemplaires  font  fignês  fun  : 


':(L.    S.)  Frédéric  Auguste    Comte    de  ZiN- 

ZEXDORF    8?    POTTENDORFJT. 

-'-  &  Vautre: 

(L.    S.)  Antod^e    Comte    de    Terring- See- 

FELD. 


n.' 
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Article    féparé.  .      17*79 

J.1  a  été  convenu  &  arrêté,  que  les  titres  employés  ou 
omis  de  part  &  d'autre ,  à  roccalîon  de  la  prélente 
négociation,  dans  les  Pleînpouvoirs  ou  autres  Aftes, 
ou  par  tout  ailleurs,  ne  pourront  être  cités,  ni  tirer 
à  conféquence,  &  qu'il  ne  pourra  jamais  en  réfulter 
aucun  préjudice  pour  aucune  des  Parties  intereflees. 
Le  préfent  Article  féparé  aura  la  même  force,  que  s'il 
étoic  mot  pour  mot  inféré  dans  la  Convention,  &  il 
fera  également  ratilié  par  les  Sérénilîimes  Parties 
contrariantes. 

'  f  J..:;  ;;■.  ■:^  -':  -'■■  ";V:ci 
En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Par- 
ties contraftanres  ont  dr.ffé  en  double  le  préfent  Ar- 
ticle féparé,  &  ont  figné  &  fcêllé  de  leurs  armes, 
chacun  un  Exemplaire  &  les  ont  échangés.  Fait  à 
Tefchen  le  treize  de  Mai  1779.      .:,-,:'. 

Cet  Article  ejî  figuê,  un  Exemplaire:  '"'' 

(L.     S.)  ANT012Œ,    Comte    de  Tekexs'G- See- 

FELD. 

fautre  Exemplaire:  ■    ...S'       ;'' ...rr 

(L.    S.)  Frédéric  Auguste    Comte   de   Zin- 

ZENDORFF   &    POTTENDORfF.       — '-' 


B»  71/. 


20  Traité  de  paix  de  Tefchen 

r  -  71/      . 

1779  ^^c%    cVÂcceffwn   de   Monfmir   le  ,  Duc  des 
Deux-  Ponts ^    à  la    Convention    entre   la 
]         Maifon  Palatine  £f?  la  Maifon 
■■  "  -''  de  Saxe. 


J_Jes  Minîftres  Plénipotentiaires  des  SérénilTimes  Parties 
contraftantes  fur  l'alleu  de  Bavière,  ayant  conclu  & 
ligné  en  cette  Ville  de  Tefchen,  le  treize  de  ce 
préfent  mois  de  Mai  une  Convention,  de  laquelle  la 
teneur  s'enfuit: 

Ici  la  Convention  précédente  ejî  inférée  en  entier. 

Et  les  dits  Miniftres  Plénipotentiaires  ayant 
amiablement  invité  le  l\Iiniftre  Plénipotentiaire  de  Son 
Alteffe  Séréniffime  le  Duc  des  Deux- Ponts,  d'y  accé- 
der au  nom  de  Sa  dite  Alteffe; 

Les  Miniftres  Plénipotentiaires  fouffignés,  favoir 
de  la  part  de  Son  Alteffe  Electorale  Palatine;  le  Sieur 
Antoine  Comte  de  Terring-  Seefeld,  Son  Chambellan, 
Confeiller  intime  aftuel,  Chevalier  de  l'ordre  de  St. 
George;  &  de  la  part  de  Son  Alteffe  Séréniffime  le 
Duc  des  Deux-  Ponts,  le  Sieur  Chrétien  de  Hofenfels, 
Son  Confeiller  intime  aftuel,  en  vertu  des  Pleinpou- 
voirs,  qu'ils  fe  font  communiqués  font  convenus  de 
ce  qui  fuit. 

Que  Son  Alteffe  Sérénîffime  le  Duc  des  Deux- 
Ponts,  defirant  contribuer  &  concourir  à  affermir  l'ami- 
tie  &  la  bonne  intelliç^ence  entre  les  deux  Séréniffimes 
Elefteurs  &  toute  la  Maifon  Palatine,  accède  en  vertu 
du  préfent  Afte  à  la  dite  Convention,  fans  aucime  re- 
ferve,  ni  exception,  dans  la  ferme  confiance,  que  tout 
ce  qui  y  eft  promis  réciproquement,  fera  accompli  de 
bonne  foi,  déclarant  en  même  tems  &  promettant, 
qu'Elle  accomplira  de  même  de  la  meilleure  foi  tous  les 
Articles,  claufes  &  conditions,  qui  y  font  contenus. 

De 


entre  l'Imp.  R.  de  H,  &  de  B.  &  le  i?.  de  Pruffe.     2  r' 

De  même  Son  Altefle  Sérénilïïme  Electorale  Pa-  17*70 
latine  accepte  la  préfente  acceffion  de  Son  AltelTe  Sé- 
rénifllme  le  Duc  des  Deux-  Ponts  &  promet  égale- 
menc,  d'accomplir  fims  aucune  referve  ni  exception 
tous  les  Articles,  claufes  &  conditions  contenues 
dans  la  dite  Convention  ci-  delTus  inférée. 

Les  Ratifications  du  préfent  A6le  feront  échan- 
gées en  cette  Ville  de  Tefchen  dans  l'efpace  de  quinze 
jours,  à  compter  du  jour  de  fa  iignature,  ou  plutôt 
li  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fouffîgnés  Plénipotentiaires 
avons  figné,  en  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs,  le  prefent 
Afte  &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  Armes. 
Fait  à  Tefchen  le  treize  de  Mai,  mil  fept  cent  foixante 
&  dix  neuf. 


(L.    S.)  >   (L.    S.) 

Antoine  Comte  de  Terrixg-  Chrétien  de  Ho- 

SEEFEiD.  FENFELS. 


V  Exemplaire  Saxon  ejî  fîgnê: 

(L.    S.)  ^   ...  (L.    S.) 

Frédéric  Auguste  Comte  de  Chrétien'  de  Ho- 

ZlNZENDORFF       &      PotTEN-  FENFELS. 

DORFF. 


B3  ■        7^g- 
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'^779  A&e  féparé    entre   Son    Alîeffe    Séréniffime 
Electorale  Palatine^    ^   Monfieur  le 
Duc  des  Deux-  Ponts. 


Ôuivant  la  demande  de  Son  Alteffe  Sérénifllme  Elefto- 
rale  Palatine  &  de  Son  Alttfie  Sérénifllme  le  Duc  des 
Deux-  l'onts  pour  la  Garantie  des  Paftes  de  famille  de 
leurs  Maifons,  des  anri' es  166,  1771  &  I"'74.  les 
hautes  Puiflances  Contraôlante^  du  Traité  de  paix,  de 
même  que  les  hautes  Puiilances  Médiatrices,  ayant 
bien  voulu  garantir  les  dits  Paftes,  Leurs  Altefles  font 
convenues  de  la  manière  la  plus  formelle  &  la  plus 
obligatoire  d.-  les  obferver,  exécuter  &  de  n'y  contre- 
venir en  aucune  manière. 

Les  Ratifications  du  préfent  Afte  feront  échan- 
gées en  cette  Ville  de  Tefchen ,  dans  le  même  terme, 
que  celles  du  Traité  de  paix  &  des  Conventions. 

En  foi  de  quoi  nous  fuufllgnés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires avons  figné,  en  vertu  de  nos  Pleinpou- 
voirs,  le  préfent  Atïe  féparé  &  y  avons  fait  appofer 
le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Tefchen,  le  treize  de 
May,  mil  fept  cent  foixante  &  dix  neuf. 

'-  ■  ■:)  ■  ■■  "'.j.\-     ■'':'.-i ' 

(L.    S.)  ^  (L.    S.) 

Antoine   Comte  de  Ter-  Chrétien  de  Ho- 

RING  -  SeEFELD.  FENFELS. 
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A&e  àVicceffion  de  Sa  Majejlé  l'Empereur,  1779 


lofeph  Second  par  la  Grâce  de  Dieu  Empereur  des 
Romains,  toujours  Auf^ufte,  Roi  d'Allemagne  &  de 
Jérufaiem,  Corégeiit  &  liéritier  des  Royaumes  de  Hon- 
grie, de  Bohème,  de  Dalmatie ,  de  Croatie  &  d'Efcla- 
vonie&c.  Archi- Duc  d'Autriche,  Duc  de  Bourgogne  &  de 
Lorraine,  Granci-Duc  deTofcane,  Grand- Prince  deTran- 
fvlvanie.  Duc  de  Milan  &  Bar  &c.  Comte  d'Habsbourg,  de 
Flandres  &  de  Tyrol  &c.  &c.  &c.  Comme  nous  avons 
été  amlablement  invités  d'accéder  en  notre  qualité  de  Co- 
régent  &  héritier  des  Etats  de  Sa  PAajeité  l'Impéra- 
trice -  Reine  Apoftoliqne  d'Hongrie  &  de  Bohème, 
Madame  notre  mère ,  au  Traité  de  réconciliation ,  de 
paix  &  d'amitié,  qui  a  été  conclu  &  figné  dans  la 
Ville  de  Tefchen,  le  treizième  Mai,  de  l'année  cou- 
rante par  les  Minîftres  l^lénipotc-ntiaires  de  Sa  dite  Ma- 
jellé  &  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruiîe,  lequel  Traité 
jbIÎ:  de   la  teneur  fui  vante; 

Ici  e/î   infcré  le  Traité  de  paix. 

Nous  défirant  de  contribuer  à  affermir  l'amitié 
&  la  bonne  intelligence  heureufement  rétablie  entre 
les  Cours  de  Vienne  &  de  Berlin,  Nous  Nous  fommes 
déterminés  avec  plaîfir  d'accéder,  &  par  la  préfente 
accédons  formellement  au  dit  Traité  de  réconciliation, 
de  paix  &  d'amitié  &  aux  Aftes  &  Conventions  y 
annexées,  en  notre  qualité  de  Corégent  &  d'héritier  des 
Eracs  de  Sa  Majefté  l'Impératrice- Reine  Apcftolique 
d'Hongrie  &  e  Bohème,  Madame  notre  Mère,  vou- 
lons que  tous  &  chacun  de  ces  articles  &  conditions 
ayenc  la  même  force  &  vertu  à  notre  égard,  que  fi  Nous 
étions  nomniLnient  compris  dans  le  dit  Traité  &  dans 
les  A6c  s  &  Conventions  y  annexées ,  auxquels  non 
feulement  Nous  ne  ferons  ni  ne  permettrons,  qu'il  foit 
fait  aucun  empêchement,  mais  au  contraire  les  accom- 
plirons fidèlement. 

''       .  B  4  En 
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1779  "^^  ^°^  ^^  ^"°'^  Nous   avons  fi<Tné   la  préfente  de 

Notre  propre  Main  &  l'avons  muni  de  notre  Sceau. 

Donné  à  Vienne  le  feize  de  Mai,    mil  fept  cent 
foixante  &   dix  neuf. 


JOSEPH. 
Prince  Colloredo  de  Leyicam. 


71/. 

A&e  d'Acceptation  de  Sa  Majeflé  le 
Roi  de  Pruffe. 


F 


réderîc  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  PruiTe,  Marg- 
grave  de  Brandenbonrg,  Archi-  Chambellan  &  Prince 
Elefteur  du  Saint  Empire  Romain,  Souverain  Duc  de 
Silélie,  Souverain  Prince  d'Orange,  Neufchatel  &  Va- 
lengin,  comme  aufll  de  la  Comté  de  Glaz,  Duc  de 
Gueldre,  de  Magdebourg,  Cleves,  Juliers,  Bergue,  Stet- 
tin,  Poméranie,  des  Caflubes  &  Vandales,  de  Mecklen- 
hourg,  comme  aufli  de  Crosne,  Bourggrave  de  Nuren- 
berg,  Prince  de  Halberftadt,  de  Minde,  Camin,  Van- 
dalie,  Suerin.  de  Ratzf^bourg,  Oftfriefe  &  Meurs,  Comte 
de  Hohenzollern ,  de  Ruppiii,  de  la  Marck,  de  Ravens- 
berg,  Hohenftein,  Tecldenbourg,  Suerin,  Lingue,  Bure 
&  Leerdam,  Seigneur  de  Ravenftein,  de  Roftock,  Star- 
gard,  Lauenburg  Biitau,  Arlay  &  Breda  &c.  &c.  Savoir 
faifons:  Comme  Sa  Majefté  l'Empereur  a  bien  voulu 
accéder  formellement  en  fa  qualité  de  Corégent  &  hé- 
ritier des  Etats  de  Sa  Majellé  l'Impératrice- Reine  Apo- 
ftolique  de  Hongrie  &  de  Bohème  au  Traité  de  récon- 
ciliation de  paix  &  d'amitié  conclu  &  figné  dans  la 
ville  de  Tefchen,  le  treize  de  Mai  de  l'année  courante, 
par  un  Afte  autentique  figné  de  Sa  Main  &  revêtu  de 
Son  Sceau,  duquel  la  teneur  s'enfuit  ici  mot  pour  mot, 

ûi  '-',.  'V   ■  Ici 
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Ici  ejî  inféré  Facceffion  précédente.  l'T^O 

Nous ,  animés  d'un  dtTir  égal ,  de  refferrer  de 
plus  en  plus  les  liens  de  l'amitié  &  d'affermir  la  bonne 
intelligence  heureufement  rétablie  entre  la  Cour  de 
Vienne  &  Nous,  avons  pour  agréable  &  acceptons  for- 
mellement la  dite  accelTion ,  voulons,  que  tous  &  cha- 
cun des  articles  &  conditions  du  fusdit  Traité  &  des 
Aftes  &  Conventions  y  annexées,  ayent  la  même  force 
&  vertu  à  l'égard  de  Sa  Majefté  l'Empereur,  comme 
Corégent  &  héritier  des  Etats  de  Sa  Majefré  l'Impéra- 
trice- Reine  Apoftolique  de  Hongrie  &  de  Bohème,  de 
même  que  li  elle  étoit  nommément  comprife  dans  le 
dit  Traité  or  dans  les  Actes  &  Conventions  y  annexées, 
auxquels  non  feulement  nous  ne  ferons,  ni  ne  permet- 
trons qu'il  foit  fait  aucun  empêchement,  mais  au  con- 
traire les  accomplirons  tidèlemc-nt. 

'  "\       ■ 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  la  préfente  dô 
Notre  propre  main,  &  l'avons  muni  de  notre  Sceau. 

Donné  à  Ereslau,  le  vingtième  jour  de  Mai  Tan 
de  grâce  Mil  fept  cent  foixante  &  dix  neuf  &  de 
notre  régne  le  trente  neuvième. 


FREDERIC.      /  ^  :: 

FlNCKENSTElN.  E.  F.   DE  H&RTZBER(3. 
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71k.         '         ^ 
1779  Acte  de  Garantie  des  Pidfjances  Médiatrices, 

JL/;i  paix  ayant  été  conclne  &  rétablie  anjonrd'huî  entre 
Sa  Majefté 'l'fmpératrice  -  Reine  &  Sa  AIa;efté  le  Roi 
de  Prufîe,  par  la  médiation  de  Sa  Majefté  Impériale 
de  tontes  les  Ruflles  &  d  •  Sa  MajefVé  Très-  Chrétienne, 
à  la  réquifition  des  deux  parties  belligérantes;  l'nne  & 
l'antre  des  dites  Parties  défirant  avec  une  égale  fincé- 
rîté ,  tout  ce  qui  peut  confervcr  &  affermir  la  tranquil- 
lité publique  ,  ont  encore  requis  amiabUment  les  hautes 
Pniffancps  Médiatrices,  de  voiiloir  aflurer  par  leur  Ga- 
rantie l'exécution  d'un  ouvrage  fi  déliré,  &:  à  \.\  Con- 
fommation  duquel  Elles  ont  employé  des  foins  ii  effi- 
caces. Sur  quoi  Leurs  Majeftés  Impériale  de  toutes  les 
Ruffies  &  Très-  Chrétienne,  animées  du  même  défir 
d'alTurer  le  repos  public,  fe  font  volontiers  prêtées 
à  un  moyen  qui  tend  uniquement  à  un  but  fi  falutaire, 
&  Nous  ayant  à  cet  effet  munis  de  Leurs  Pleinpou- 
voirs,  Nous  fouiïïgnés  Plénipotentiai-es  de  Leurs  dites 
JVlajeftés,  faifant  les  fonctions  de  Médiateurs  pour  le 
rétabliûement  de  la  paix ,  déclarons  &:  allurons  par  le 
préfent  Acte,  en  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs,  que  Sa 
Majefté  ITmpératrice  de  toutes  les  Rufûes  &  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  Très-  Chrétien  garantirent  le  Traité  de 
paix  qui  a  été  conclu  en  date  d'aujourd'hui  entre  Sa 
Majefté  l'Impératrice-  Reine  &  Sa  Majefté  le  Roi  de 
PruiTe,  dans  toute  fou  (tendue,  avec  les  Conventions 
fpéciales,  ainii  que  les  Articles  féparés,  Afte  particu- 
lier &  féparé,  Aél:es  d'acceflion  &  d'acceptation,  qui  y 
font  annexés,  &  en  font  partie,  &  toutes  les  condi- 
tions, claufes  &  ftipuiations ,  qui  y  font  contenues,  en 
la  meilleure  forme,  que  faire  fe  peut;  &  que  Leurs 
dites  Majeftés  Impériale  de  toutes  les  Ruffies,  &  Très- 
Chrétienne,  feront  auffi  expédier  &  délivrer  des  ratifi- 
cations particulières  de  cet  Afte  de  Garantie. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  le  préff  nt  Afte, 
&  y  avons   fait  appofer  les   cachets   de   nos   arnus,    & 
l'avons  échangé  contre  les  Aftes  d'Acceptation ,  cumme 
feront  échangées  de  même  les  dites  Ratiùcacions  du  pré- 
lent 
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fent  .Aéte  contre  les  Ratifications  des  dits  Aftes   d'ac- j'^'-g 
ceptation.    dans   Fefpace    de   trois    mois,    ou   plutôt,   fi     '^^ 
faire  le  peut.      Fait  à  Terdien,   le  treize  de  Mai,    ]\Iil 
fept  cent  foixante  &  dix  neuf. 


(L.    S.)  -  (L.    S.) 

Nicolas  Prtnxe  Repnin.  Le  Baron  de  Breteuil. 

Lantre  exemplaire  de  cet  Ad[e  de  Garantie 
était  p.gné  : 

(L.    S.)  -  (L.    S.) 

Le  Baron  de  Bretextil.  Nicolas  PRl^'CE  REPXjy. 

Et  dar.s  CAïïe  même  tes  titres  de  Sa  Majellé 
Très-  Chrétienne  y  font  placés  avant  ceux  de  Sa 
Majefié  (Impératrice  de  Ruffie. 


71/. 

Acte  d Acceptation  de  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Prufjè, 


JuJa  paix  ayant  été  conclue  &  rétablie  aujourd'hui, 
par  la  médiation  de  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les 
RuiTies  &  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne,  &  Leurs  dites 
Majeftés,  après  en  avoir  été  requifes  par  toutes  les  par- 
ties contraftantes  &  interelTées,  ayant  de  plus  accordé 
leur  garantie  à  toutes  les  ftipulations ,  qui  font  partie 
du  Traité  de  paix  ligné  aujourd'hui  entre  Sa  IMajefté 
rimpératrice-  Reine  &  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruile; 
le  fouffigné  I\liniftre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Pruile   en   vertu  de  fes  Pleinpouvoirs ,    déclare, 

^ue 
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J77Q  ^"^  ^''^  Majefté  le  Roi  de  Prniïe  reçoit  avec  reconnoif- 
fance  l'Acte  de  Garantie  qui  lui  a  été  délivré  aiijourd'liiii 
par  les  Plénipotentiair' s  Médiateurs,  aux  Noms  de  Leurs 
ÎMa'eftés  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  &  le  Roi 
Très -Chrétien;  &  Sa  Majeiié  le  Roi  de  Pruile  défirant 
tout  ce  qui  peut  affermir  &  conlervcr  la  tranquillité 
publique,  promet  &  s'engage  de  fon  côté,  de  remplir 
exaètement  &  d'exécuter  fans  referve  quelconque,  toutes 
les  conditions  du  fusdit  Traité  de  paix  &  de  toutes  les 
ftipulations  qui  en  tbnt  partie,  en  tant  que  cela  peut 
la  regarder;  &  que  Sa  dite  ]\lajefl:é  le  Roi  de  PruiTe 
fera  auffi.  expédier  &  délivrer  des  Ratifications  particu- 
lières de  cet  A6le  d'acceptation. 

En  foi  de  quoi  le  Minîftre  Plénipotentiaire  fouf- 
figné  a  figné  ce  préfent  Acte,  &  y  a  fait  appofer  le 
cachet  de  Tes  armes,  &  l'a  échangé  contre  l'Afte  de 
Garantie  delïus  énoncé;  comme  feront  échangées  de 
même  les  dites  ratifications  du  préfent  Acte  contre  les 
ratifications  du  dit  Afte  de  Garantie,  dans  l'efpace  de 
trois  Mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut.  Fait  à  Tefchen, 
le  treizième  Mai,  mil  fept  cent  foixante  &  dix  neuf. 


(L.    S.)  Jean  Herman  Baron  de  Riedesel. 


NB.  Cet  Aiïe  d'Acceptation  a  auffi  été  expédié  en 
double  pour  Sa  Majefié  Tr^s-  Chrétienne  de  nmnilre 
que  [es  titres  y  font  placés  en  premier .  Les  deux 
Cours  Médiatrices  ont  auffi  fait  expédier  des  Ga- 
ranties particulières ,  fur  toutes  les  autres  Conven- 
tions annexées  au   Traité  de  paix. 


72.  Con- 
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72.    ■       ^        ■• 
Conventin7î  pour  P abolition  dn  droit  d'aubaine  1779 
entre  la  France  Jsf  les  Etats  du  Landgrave  27-  !"'»• 
Je  i/e//^-  Danvjladt^   à  Verjailks 
le  27.  juillet^  1779. 

(ScHT-ozERS  Bviefwechfel  T.  VI.  p.  269.) 


J_Jonis  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre: A  tous  ceux  qui  ces  prélentes  lettres  verront, 
falut.  Comme  notre  très  -  cher  &  bien  aimé ,  le  fieur 
Gravier  de  Vergennes,  Chevalier,  Comte  de  Toulon- 
geon  &c. ,  notre  Confeiller  en  tous  nos  Confeils,  Com- 
mandeur de  nos  Ordres,  notre  Miniftre  &  Secrétaire 
dErat,  &  de  nos  Commandemens  &  Finances,  auroit, 
en  vertu  du  pleinpouvoir  que  nous  lui  avons  donné, 
ligné  avec  le  Heur  de  Pachelbel,  Chargé  des  afiaires 
de  notre  très  -  aimé  Coufin ,  le  Landgrave  de  HelTe- 
Darmftadt,  pareillement  muni  de  fes  pleinsDouvoirs ,  une 
Convention  pour  Fabolition  du  droit  d'aubaine  entre  la 
France  &  les  Etats  de  notre  dit  Coufin,  de  laquelle 
Convention  la  teneur  s'enfuit: 

Le  Landgrave  de  HeiTe- Darmftadt  ayant  fait  con- 
noitre  au  Roi  le  bien  qui  réfulteroit  pour  les  fujets  re- 
fpectifs  de  France  &  les  dits  Etats  de  Helïe-  Darm- 
ftadt,  de  favoriler  &  d'étendre  les  liaifons  de  commerce 
&  de  bonne  correfpondance  qui  fubfiftent  déjà  entr'Eux, 
&  qui  deviennent  de  plus  en  plus  intereffantes :  S.  M. 
eft  entrée  d'autant  plus  volontiers  dans  cette  vue  qu'elle 
ne  tend  qu'à  l'accroifTement  des  avantages  comm.uns; 
&  délirant  de  concert  avec  le  Sérénifllme  Landgrave  de 
les  rendre  permanens,  il  a  été  juge  uéceffaire  de  faire 
une  Convention  pour  abolir  réciproquement  le  droit 
d'aubaine  qui  a  été  jusqu'ici  le  pins  grand  obftacle  à 
la  libre  communication  des  fujets  refpeftifs.  En  confé- 
quence  les  Miniftres  plénipotentiaires  foulTignés ,  favoir 
le  fleur  Gravier  de  Vergennes,  Chevalier.  Comte  de 
Toulongecn   &  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils, 

Com- 
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2^*70  Commandeur  ds  Tes  Ordres,  Minière  &  vSécretaîre  d'Etat 
des  CoiT! ma n démens  &  Finances  de    S.  M.,   &   le  fieur 

(■'"■'  de  P.ichelbel,  Chargé  des  affaires  de  S.  A.  S.  le  Land- 
grave de    Hefle-  Darmfi-adt  près    Sa    Mai.    Très-  Chré- 

'■"■'■  tienne,  après  avoir  échangé  leurs  ph  inpouvoirs  re- 
fpcc^ifs,  font  convenus,  pour  &  au  nom  de  S.  M.  T. 
C.  &  de  S.  A.  S.  des  Articles  fuivans: 


r     "-  Art.     I. 

Abolition  II   y  anra  déformais  une  abolition  totale  &  recî- 

du  droit  proque  du  droit  d'aiil.iaiiie  entre  les  Etats  de  S.  M.  T. 
baine.  C.  d'une  part,  &  ceux  de  Hefle-  Darmftadt  de  Tautre; 
en  conféquence  il  fera  permis  aux  fujets  ref!.>e6lifs ,  qui 
feront  leur  réfidenre  ou  auront  établi  leur  domicile 
dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  domination  ou  qui 
ne  s'y  arrêteront  que  pour  quelque  tems,  &  viendront 
à  y  décéder,  de  léguer  ou  donner  par  tettament,  & 
autres  difpofitions  de  dernière  volonté  reconnues,  vala- 
bles &  légitimes  fuivant  les  loix,  ordonnances  ou  ufa- 
ges  des  lieux  dans  lesquels  les  dits  a6tes  auront  été 
paffés,  les  biens  meubles  &  immeubles  qui  fe  trouve- 
ront leur  appartenir  au  jour  de  leur  décès.  N'enten- 
dant toutefois  le  Roi  &  le  Srme.  Landgrave,  en  aboliflant 
le  droit  d'aubaine  pour  l'avantage  du  commerce  &  des 
communications  entre  les  fujets  refpeélifs  déroger  au- 
cunement aux  règles  qui  intereffent  la  conftitution  & 
la  police  intérieure  de  lem\s  Etats ,  ni  porter  atteinte 
aux  loix  qui  peuvent  être  établies  dans  les  Etais  &  ter- 
ritoires refpeftifs  concernant  l'émigration  des  fujets,  & 
notamment  aux  Edits  &  Réglemens  publiés  en  France 
fur  cette  matière,  dont  S.  M.  fe  referve  Texercice,  & 
S.  A.  S.  la  réciprocité,    quant  aux  droits  de  fuccelTion. 


Art.    il 

Les  fucce/Tions  qui  pourront  échéoir,  foit  en  France 
aux  fujets  de  HefTe-  Darmftadt,  foit  dans  les  Etats  du 
Landgrave  aux  fujets  de  S.  M.  T.  C. ,  par  tellament, 
donation  ou  autre  difpofition,  tant  ab  inteftat .  que  de 
telle  autre  manière  que  ce  foit,  leur  feront  délivrées 
librement  &  fans  empêchement,  fans  que  dans  aucun 
cas  elles  puilTent  être  foumafes  au  droit  d'aubaine,  ni 
à  aucuns  autres  droits  qu'à  ceux  qui  fe  payent  par  les 

propres 
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propres  &  naturels  fujets  de  S.  M.  &  de  Helfe-  Dann-  l^^Ç\ 
lladt.  Dans  les  cas  néanmoins  uù  les  fujets  de  S.  M. 
exportant  des  Etats  de  Darmf5-adt  les  effets  provenans 
des  fuccelTions  qui  leur  y  feroent  échues,  ou  le  prix 
d'iceux  ou  des  immeubles  qui  en  fcroient  partie,  fe- 
roient  tenus  de  payer  au  Landgrave  ou  à  ceux  à  qui  il 
pourroit  appartenir  de  droit,  à  titre  de  détraftion  la 
fomme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  réelle  des  dits 
biens  &  fucceflions  ;  le  dit  droit  de  détraélion  feroit 
exercé  en  France  contre  les  fujets  de  Darm.fradt  par  ré- 
ciprocité &  de  la  même  manière  qu'il  feroit  exercé 
contre  les  fujets  du  Roi  dans  les  Etats  du  SérénilUme  .,  ..  . 
Landgrave,    &   moyennant   le    dit   payement    les  fujets  --' 

refpeâtifs  pourront  librement  exporter  les  dits  effets  ou     . 
le  prix  en  provenant. 

Art.      m.  '      ^-r    ■:'*■•  : 

En  exécution  des  Articles  précédens  les  fujets  Hérita- 
refpeclifs ,  leurs  héritiers  légitimes  ou  tous  autres  ayant  cueiUir^' 
titres  valables  pour  exercer  leur  droit,  leurs  Procureurs 
ou  Mandataires,  Tuteurs  ou  Curateurs,  pourront  re- 
cueillir les  biens  &  effets  généralement  quelconques, 
fans  aucune  exception,  tant  mobiliers  qu'immobiliers 
provenant  des  fuccefûons  ouvertes  en  leur  faveur  dans 
les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  domination,  foie  par 
teftament  ou  autre  difpofition,  foit  ab  mtcjîat ,  tranfpor- 
ter  les  biens  &  eû'ets  m.obiliers  où  ils  jugeront  à  pro- 
pos,  régir  &  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en  difpo- 
fer  par  vente  ou  autrement,  en  reth-er  &  tranfporter 
le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à  propos, 
fans  aucune  difficulté  ni  empêchement,  en  donnant  tou- 
tes décharges  valables.  Bien  entendu,  que  dans  tous 
ces  cas  ils  feront  tenus  aux  mêmes  loix,  formalités  & 
droits  ausquels  les  propres  &  naturels  fujets  de  S.  M. 
&  du  S.  Landgrave  de  Heffe-  Darmftadt  font  fournis 
dans  les  Etats  ou  Provinces  où  les  fucceffions  auront 
été  ouvertes. 

Art.     IV. 

La  libre  communication   &  la  bonne  correfpon- Com- 
dance  entre  les  fujets  refpeftifs  feront  foutenues  &  pro-  «"""•*' 
tegées  avec  un  foin  égal  de  part  &  d'autre.     Le  com- 

.  .  ^  merce 
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jyyC)  merce  de  la  France,  les  denrées  &  les  mannfaftnres  de 
fes  fujets,  ne  feront  point  charp;cs  dans  les  Etats  ap- 
partenans  au  Sme.  Landgrave  d'autres  ni  plus  forts 
droits  que  le  Commerce,  les  denrées  &  manufaftures 
d'aucune  autre  nation;  &  il  fera  libre  aux  fujets  de 
Darmfiadt  de  commercer  en  France,  &  en  ce  cas  ils 
feront  réciproquement  traités  comme  les  autres  nations 
étrangères. 

Art.     V. 

Ratifica-  La  préfente   Convention   fera  ratifiée  par  le  Roi 

tiotis,  •  ^  le  Sme.  Landgrave  ;  les  ratifications  feront  échangées 
dans  Fefpace  de  6.  femaines  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut; 
&  immédiatement;  apnls  cet  échange  les  ftipulations  de 
cette  Convention  feront  publiées  &  enrégiilrées  dans 
les  Tribunaux  refpeftifs  dans  la  forme  la  plus  folemnelle 
ufitée  en  pareil  cas  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur. 

En  foi  de  quoi,  Nous  Miniftres  plénipotentiaires 
de  S.  M.  T.  C.  &  de  S.  A.  S.  en  vertu  de  nos  plein- 
pouvoirs  refpeélifs,  avons  figné  la  préfente  Conven- 
tion ,  &  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Verfailles,  le  37.  Juillet,    1779. 


Gravier    de  Ver-  George  Guill.  de 

GENNES.  PaCHELBEL. 

(L.     S.)  (L.     S.) 


l^ous  ayant  agréable  la  fusdite  Convention  en  tous  & 
chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  & 
énoncés,  avons  iceux  taut  pour  nous  que  pour  nos 
héritiers  &  fuccefleurs,  acceptés,  approuvés,  ratifiés  & 
confirmés;  &  par  ces  préfcntes  fignées  de  notre  main, 
acceptons,  approuvons,  ratifions  &  confirmons;  &  le 
tout  promettons,  en  foi  &  parole  de  Roi,  garder  & 
,^  obferver 
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obferver  inviolablement,  fans  jamais  y  contrevenir  ni  1/79 
permettre  qu'il  y  Ibit  contrevenu  dircftement  ou  indi- 
rectement, en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  notre  fcel 
à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  8-  jour  du  mois 
de  Sept. ,  l'an  de  grâce  1779,  &  de  notre  règne  le  6me. 

Signé  ■' 

.r       LOUIS. 

Et  plus  bas  far  le  Roi 

Signé  •  ■  ■-   '  ''■' 

iE  Prince  de  Montbarey.  Et  fcellé. 


73.       

Traité  de   commerce   entre    Sa   Majefté  /eis.sept. 

Roi   de   France  £ff  le  Séréniffime   Duc  de 
Mecklenboiirg  -  Schwerin^     conclu   à 

Hambourg  le  18- Septembre  1779«  -       • 

(^D'après  f imprimé  qui  a  paru  féparement  in  4,  '.^ 

à   Swerin.  )  '/.J 


J_Je  Sérénifllme  Duc  de  Mecklenbourg  -  Schweriil 
ayant  fait  repréfenter  au  Roi  que  par  la  Convention 
conclue  le  29.  Avril  1778.  pour  l'abolition  réciproque 
du  droit  d'aubaine  entre  la  France  &  le  Duché  de 
Mecklenbourg,  les  fnjets  refpeftifs  auroient  obtenu  des 
facilités  inconnues  jusqu'alors  pour  former  enfemble  des 
liaifons  avantageufes;  mais  que  pour  remplir  entière- 
ment le  but  que  Sa  Majefté  &  Son  AlteiTe  Sérénifllme 
avuient  eu  en  vue,  il  conviendroit  de  conftact-r  par  un 
traité  formel  les  intentions  favorables  que  le  Roi  avoit 
Tome  IL  C  maui- 
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1*7*70  manifeftées  pour  raccroiflement  de  la  navigation  &  du 
commerce  entre  Ses  fiijets  &  ceux  dn  dit  Duché  de 
Mecklcnbourg;  Et  Sa  Majefté  voulant  donner  an  Séré- 
niiUme  Duc  des  preuves  non  équivoques  de  Sa  bien- 
veillance en  même  temps  qu'elle  mukiplieroit  les  Ca- 
naux ouverts  à  l'indulrrie  des  fujets  refpeftifs,  Elle 
s'eft  détt-rminée  à  donner  les  mains  à  la  convention 
qui  lui  a  été  propfjfée.  En  conféquence  le  Roi  a 
nommé  le  Sieur  de  Basquiat  B-iron  de  la  Houze ,  Che- 
valier  de    la    première    claflé    des    Ordres    Royaux  Milt- 

'  '  taires  &  Hofpiraliers  de  notre  Dame  du  Mont  Carmel 
&  de  St.  Lazare  de  Jerufalem .  Chevalier  honoraire  de 
l'Ordre  de  Maithe,  Son  Conieiller  d'Etat  &  Son  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  près  les  Princes  &  Etats  du 
cercle  de  la  Baffe- Saxe,  pour  convenir  avec  le  Sieur 
Baron  de  Liitzow,  Seigneur  de  Holdorff  &  Meezen, 
Grand-  Echanfon  du  Sérénifilmc  Duc  de  Meckl  nbourg- 
Swerin,  &  Son  Miniftre  Plénipotentiaire  nommé  à  cet 
effet,  d'un  traité  de  navigation  &  de  commerce  entre 
la  France  &  le  Duché  de  Mecklenbourg- Swerin  ;  Et 
les  dits  Miniftrts  après  s'être  réciproquement  conuTiu- 
niqné  leurs  pleins- pouvoirs,  &  ayant  tenu  plufieurs 
conférences  entre  eux ,  ont  conjointement  arrêté  & 
conclu  les  articles  fuivans. 

i-  Art.    I. 

Naviga-  Les    fujets    dn    Duc   de   Mecklenbourg    jouiront 

*!""  en  France,  en  ce  qui  regarde  le  commerce  &  la 
navigation,  de  la  même  liberté  dont  jouiffent  les 
habitans  de  la  ville  de  Hambourg.  En  conféquence, 
ils  pourront  trafiquer  &  naviguer  en  toute  fu- 
reté tant  en  France  qu'autres  Royaumes.  Etats,  Pays 
&  Mers,  Lieux,  Ports,  Côtes,  Havres  &:  Rivières  en 
dépendans,  fitués  en  Europe,  pour  y  aller,  venir,  paf- 
fer  &  repaffer  tant  par  terre  que  par  mer  avec  leurs 
navires,  &  marchandifes,  dont  l'entrée,  fortie  &  trans- 
port ne  font  ou  ne  feront  défendus  aux  fujets  de  Sa 
Majefté  par  les  loix  &  ordonnances  du  Royaume. 

Art.     n. 
Droit  i^  convention    touchant  l'abolition  réciproque  an 

bimV.      droit  d'aubaine  dans  les  Etats  du  Roi  ik  de  Son  Altefle 

Séré- 
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Séréniffime  en  faveur  de  leurs  fujets    refpectifs  conclue  I^yQ 
à    Hambourg  le   29.  Avril   dernier   ien'ira   de  bafe  aux 

avantages  dont  les  fujets  Mecklenbourgeois   jouiront  en    

France,  &  les  François  dans  les  Etats  du  SéréniiTime 
Duc,  &  doit  être  ceiifée  inférée  mot  à  mot  dans  le 
préfent  traité. 


Art.    m.     '  ■■  ■■  ■■■ 
Les  fuiets  de  Sa  Mai.  Très-  Chrétienne  qui  font   Drou 

graiioQ. 


fortîs    ou    fortiront    du    Royaume    avec   Sa    permiiTion  ^  ^"^ 


pour  s'établir  dans  le  Duché  de  Mecklenbourg,  pour- 
ront rentrer  en  France  quand  bon  leur  femblera  fans 
payer  de  leurs  effets  &  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles, qu'ils  transporteront  en  France  &  dont  ils 
voudront  emporter  la  valeur,  aucun  droit  d'émigration, 
ou  autre  fous  quelque  dénomination  que  ce  puiiTe  être. 
Les  fujets  Mecklenbourgeois  établis  en  France  jouiront 
en  pareil  cas  de  la  même  liberté  &  des  mêmes 
exemptions. 


Art.    rV.       ■■      *    ■  • 

Les  fujets    du   Sérénifllme  Duc   ne  feront   tenus  Tr.ite- 
de   payer  pour   leurs    marchandifes    &   denrées,    tant   à  j^^p'^'^^* 
l'importation  en   France  qu'à  Fexportation ,    d'autres  ni  recipro- 
plus   grands    droits   que    ceux  que    payeront   les   Ham-  'î'^'^*- 
bourgeois.     Quant  à  leurs  perfonnes,    biens  meubles  & 
immeubles  &  denrées  de  confommation  pour  leurs  mai- 
fons  en  France,    ils   ne   feront  tenus  de   payer  d'autres 
ni    plus    grands  droits,    contributions   ou    charges    que 
ne  payeront  les    propres   &   naturels   fujets   de  Sa  Ma- 
jefté.       Les    mêmes    difpofitions    auront    lieu    dans   le 
Duché    de  Mecklenbourg  à   l'égard    des  fujets    du  Roi; 
C'eft  à  dire  que  pour   ce  qui  regarde   le   fait    de  la  na- 
vigation &  du  commerce,    ils   y   feront  traités    comme 
la    nation    la   plus   favorifée,     &  qu'à   l'égard    de  leurs 
perfonnes,     de    leurs     contributions,      de    leurs    biens 
meubles  &  immeubl  s,     &   des    denrées  de   confomma- 
tion pour  leurs  maifons,    ils  feront   traités  comm.e  les 
propres  fujets  de  Son  Altefie  Sérénilîlme. 

C  a  Art. 
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Droits  (ie 
fret  &c. 


Art.    V. 

Les  navires  des  fiijets  Meckîenbourgeois  feront 
exempts  du  droit  de  fret  &  de  cent  fols  par  tonneau 
pendant  le  temps  fixé  pour  la  durée  du  préfent  traité 
&  ils  jouiront  de  cette  exemption  de  même  qu'en  jouiffent 
aftuellement  lesHambourgeois,  &  tant  &  aufîl  longtemps 
qu'aucune  nation  du  Nord  en  jouira.  On  n'exigera  pas 
des  dits  navires  dans  les  ports  de  France  d'autres  ni 
plus  grands  droits  d'ancrage,  d'amirauté,  vifite,  pilo- 
tage &  autres  femblables,  que  ceux  que  paye  aftuel- 
lement  la  nation  du  Nord  la  plus  favorifte.  Les  Fran- 
çois feront  pareillement  exempts  dans  le  port  de 
Roftock  des  droits  qui  fe  lèvent  à  raifon  du  fret,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  puiiTe  être,  tant  &  û 
longtemps  que  les  Mecklenbourgeois  jouiront  de  l'ex- 
emption du  dnMt  de  fret  en  France.  On  n'exigera  pas 
non  plus  des  dits  vaiffeaux  François  dans  le  dit  port  d'an- 
tres ni  plus  grands  droits  d'ancrage ,  pilotage  &  autres  ftm- 
blables  que  ceux  que  payera  la  nation  la  plus  favorifée. 


Promte 
expéd. 
aux  bu- 
reaux. 


Fallitec. 


^  '  Art.     VL 

On  dépêchera  dans  les  Douanes  &  Bureaux  tant 
fn  France  qu'en  Mecklenbourg  également  &  fans  aucune 
diftinftion  les  fujets  refpeétifs  aulïïtôt  qu'il  fera  pof- 
iible,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement  ni  retar- 
dement quel  qu'il  puiiTe  être. 

Art.    vil 

Les  fujets  du  Roi  qui  font  créanciers  des  fujets 
4u  Duc  de  Mecklenbourg,  feront  traités  dans  les  falli- 
tes  &  la  collocation  des  créanciers,  comme  les  fujets 
de  S.  A.  Séréniffnue  le  feront  en  France  en  pareil  cas, 
de  forte  qu'il  y  ait  la  plus  parfiiite  réciprocité  dans  le 
traitement  concernant  cet  objet  entre  les  fujets  du  Roi 
&  ceux  du  Sérénifllme  Duc  dans  leurs  Etats  refpeftifs. 


Art.     VIIL 

Saif,„.  Les  Capitaines,     Maîtres   ou  Patrons   des   Navires 

de    Mecklenbourg,    leurs   Pilotes,    Officiers,   Mariniers, 
Matelots    ou   Soldats    ne   pourront   être    arrêtes   ni    les 
navires  détenus   ou  obligés   à  aucun  feivice   ou  trans- 
port. 
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port,  même  les  denrées  ou  marchandifes  ne  pourront  1^*70 
être  faifies  dans  les  ports  de  France  en  vertu  d'arcun  '  '  -^ 
ordre  général  ou  particulier,  ni  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit,  quand  il  s'agiroit  de  la  défenlT-  de  l'état, 
fi  ce  n'eft  du  confentement  des  intéreiles  ou  en  payant: 
Sans  préjudice  néanmoins  des  faiiies  faites  par  autorité 
de  juftice  &  dans  les  régies  ordinaires  pour  les  dettes 
légitimes,  contrats  ou  autres  caufes,  pour  raifon  des 
quelles  il  fera  procédé  par  les  voyes  de  droit  félon 
les  formes  judiciaires.      >  . 


Art.     IX. 

Les  navires  appartenans   aux   fujets   de  Mecklen-  D-:rhnr- 
bours   palTant    devant   les   côtes   de  France   &  relâchant  S'^''  <="' 
dans  les  rades,  ports  &  rivières  du   Royaume  par  tem.- chandifes 
pête  ou  autrement,     ne  feront  contraints  d'y  déchart^er  ^  !^"^ 
ou   vendre    leurs   marchandifes,     en    tout  ou    en  partie,  ^* 
ni    tenus  de  payer  aucuns    droits  iinon    pour    les   mar- 
chandifes   qu'ils   y   déchargeront   volontairement   &    de 
leur  gré;  pourront  néanm.oins  les  dits  Capitaines,    Rlai- 
tres  ou  Patrons  des  navires,    vendre  une  partie  de  leur 
chargement   pour   acheter  les  vivres  dont  ils  auront  be- 
foin  &  les  chofes  néceffaires  au  Radoub    de   leurs   vaif- 
feaux,    après  en  avoir  obtenu  la  permilTion  des  officiers 
de  l'amirauté:    auquel  cas  ils  ne  payeront  les  droits  que 
des  marchandifes  qu'ils  auront  vendues  ou  échangées. 


Art.     X. 

S'il  arrive  que  des  vaiiîeaux  de  guerre  ou  navi-  Mau- 
res marchands  échouent  par  tempête  ou  autrement  fur  ff*s*« 
les  côtes  de  France  ou  fur  celles  de  Mecklenbourg,  les 
dits  vailTeaux  ou  navires,  leurs  apareils  &  marchandi- 
fes, vivres,  munitions  &  denrées,  ou  les  deniers  qui 
en  proviendront  en  cas  de  vente,  feront  rendus  aux 
propriétaires  ou  à  ceux  qui  auront  charge  ou  pouvoir 
d'eux  fans  aucune  forme  de  procès ,  pourvu  que  la  ré- 
clamation en  foit  faite  dans  Fan  &  jour,  en  payant 
feulement  les  fraix  raifonnables  &  ceux  du  fauvement  ainfi 
qu'ils  feront  réglés:  A  l'effet  de  quoi  Sa  Maj.  &  S.  A. 
Sérenifilme,  donneront  leurs  ordres  pour  faire  châtier 
févérement  leurs  fujets  qui  auront  prohté  ou  tente  de 
profiter  d'un  pareil  malheur.     Les  marchandifes  des  bâ- 

C  3  timens 
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lyyo  timens  échoués  ne  pourront  être  vendues  avant  l'expi- 
ration du  dit  terme  d'un  an  &  un  jour,  fi  ce  n'eft 
qu'elles  foient  de  qualité  à  ne  pouvoir  être  confervées  ; 
mais  s'il  ne  fe  préfente  pas  de  réclamateur  ou  perfonne 
de  fa  part  dans  le  mois,  après  que  les  effets  auront 
été  f\ïuvés.  il  fera  procédé  par  les  Officiers  de  l'ami- 
rauté de  France  ou  par  ceux  de  S.  A.  Sérénifilme,  à 
Ja  vente  de  quelques  marchandifes  des  plus  périffables, 
&  le  prix  qui  en  proviendra  fera  employé  au  payement 
des  falaires  de  ceux  qui  auront  travaillé  au  fauvement; 
des  quelles  vente  &  payement  il  fera  dreile  un  pro- 
cès verbal. 


'      '   '"  Art.     XI. 

Corn-  S'il   furvenoit  une   guerre  entre  le  Roi  &  quel- 

ques Puiflances  autres  que  l'Empereur  &  l'Empire  a  Al- 
lemac^ne,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  les  vaiiîeaux  de  Sa 
IVIajelté  &  ceux  de  fes  fujets  armés  en  guerre  ou  au- 
trement, ne  pourront  empêcher,  arrêter  ni  retenir  les 
navires  de  Mecklenbourg  fons  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  quand  même  ils  iroient  dans  les  villes,  ports, 
havres  &  autrç-s  lieux  dépendans  des  Puiffances  enne- 
mies de  Sa  IMaj. ,  û  ce  n'eft  dans  les  cas  ci-  après 
expliqués;  Ec  pour  prévenir  autant  qu'il  fera  pclïïble, 
tout  commerce  illicite  en  temps  de  guerre,  le  Séré- 
niflime  Duc  s'engage  dans  le  cas  d'une  rupture  entre 
la  France  &  quelque  Puillance  autre  que  l'Empereur  & 
l'Empire  d'Allemagne,  de  ne  pas  perm.ettre  fous  quel- 
que Drétexte  que  ce  foit,  que  les  fujets  des  S.  A.  Sé- 
rénifilme fourniffent  aux  ennemis  du  Roi  aucunes  ar- 
mes, munitions  de  guerre,    ni  marchandifes  de  contre- 


ti.erce 


bande  ci-  après  défignées. 


Art.     Xri. 
fas  lie  Comme  il   eft  néceffairc  que   les  fujets  du  Séré- 

[''oa^'''^'  niflime  Duc  de  r\Iecklenbourg  fâchent  en  quoi  confifte  la 
liberté  de  leur  commerce  &  navigation  en  temps  de 
guerre,  &  qu'ils  ayent  une  connoiflance  parfaite  des 
rifques  qu'ils  courront  en  faifant  commerce  illicite  & 
défendu ,  il  a  été  arrêté  que  la  confifcation  aura  lieu 
dans  les  cas  fuivans,    favoir: 

I.  Lors- 
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T.     Lorsque    des    effets   marchandif^^s   &    denrées  I77Q 
appartenans  aux  dits  fiijets  Mecklenbourî^eois,    fe  trou- 
veront  chargés   dans    un  navire   ennemi,    quand   même 
ils  ne  feroient  pas  de  contrebande. 

2.  Lorsque  les  effets  &  marchandifes  de  contre- 
bande ci-  après  dériq;nés,  fe  trouveront  cliargés  dans 
un  navire  du  dit  Duché,  &  que  leur  deftination  fera 
d'être  portés  aux  pays  &  places  des  ennemis  de  la 
couronne. 

3.  Lorsque  des  effets  marchandifes  &  denrées 
appartenans  aux  ennemis  du  Roi,  &  fervant  à  l'équi- 
pement approvifionnement  ou  fuftentation  de  leurs  trou- 
pes ou  de  leurs  auxiliaires,  fe  trouveront  chargés  dans 
im  navire  MeckJenbourgtois.  Pour  ce  qui  regarde  le 
navire  même  &  le  refte  du  chargement,  la  déciiion  fe 
trouve  à  l'Art.  XV.  du  préfent  traité. 

Art.     XÎÎL 
Sous  le   terme   de    marchandife  de    contrebande,  Marchan- 
font  entendues  les  munitions  de  guerre  &  armes  à  feu,  cônt^eî.^ 
comme  canons,  mousquets,  mortiers,   bom.bes,    faucifîes,  baude. 
cercles  poiffés.  affûts,  fourchettes,  bandoulières,  poudre, 
tnêches ,    falpêtrc,    balles,    fouffre  &  toutes  fortes  d'ar- 
mes comme  piques,  épées ,  morions,  cafques,  cuiraffes, 
hallebardes,   javelots  &:  autres  armes  de  quelque  efpèce 
que  ce  foit;    Enftmble   les  chevaux,    felles    de   cheval, 
fourreaux  de  piftoU  ts ,    &  généralement  tous  les  autres 
affbrtimens  fen-ant  à  l'ufage  de  la  guerre. 


Art.     XIV. 

Ne   feront  compris  dans   ce  genre  de  marchand!-  ivîarchan. 
fes  de  contrebande,    les  fromens,   blés  &  autres  grains,  j^.''^* 
légumes,    vins,    huiles,    fels ,    ni   généralement  tout  ce '" '^"* 
qui  fert  à  la  nourriture  &  fuftentation  ce  la  vie.     Mais 
au  contraire  les    dites  denrées  chargées  dans  un  navire 
Mecklenbourg:  ois   &  appartenant  aux  fujets  du  dit  Du- 
ché ou  à  une  nation  amie  de  la  France  ou  neutre,  de- 
meureront  libres    comme    les    autres   marchandifes   non 
comprifes  dans  l'Article  précédent;    Quand   même   elles 
feroient  deftinées  pour   une   place   ennemie  de  Sa  Ma- 

C  4  jeftê, 
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l^JC^jefté,^  à    moins   que   la   dite  place  ne  fut  aftuellement 
invertie,  bloquée  ou  afliégée  par  les  armes  de  Sa  Majefté. 


Art.     XV. 

Peine  de  Les   marchandifes   de    contrebande  &  les  denrées 

fo.  tisca-  (Je  la  qualité  fpécilîée  par  les  articles  précédens  &  dans 

marrhan-  l^s   cas   >'   expIlqués ,   aïnfi    que   tous    les  effets  denrées 

<^""'^*        &  marchandifes  généralement  quelconques  appartenantes 

aux  ennemis  du  Roi ,    qui   fe  trouveront  fur  les  navires 

du  dit  Duché,  feront  confisquées,    mais  le  navire  ni  le 

reile  du  chargement  ne  feront  pas  fujets  à  la  confiscation. 

Art.     XVL 

^  riti  Si  les  Capitaines  ou  Maîtres  des  dits  navires  avoient 

navire,     jg^té  leurs  papiers  à  la  mer,  le  navire  &  le  chargement 
feront  confisqués.  ^ 

Art.    XVII. 

Item.  Les  navires  Mecklenbourgeois  avec  leurs  charge- 

mens  feront  de  bonne  prife,  lorsqu'il  ne  fe  trouvera  ni 
chartes  parties,  ni  connoifiemens ,   ni  factures. 

Art.    XVIII. 

Item.  Les  Capitaines  Maîtres  ou  Patrons  des  navires'  du 

dit  Duché  de  Mecklenbourg  qui  auront  refufé  d'amener 
leurs  voiles  après  la  femonce  qui  leur  en  aura  été  faite 
par  les  vailTeaux  de  Sa  Majefté  ou  par  ceux  de  les  fu- 
jets armés  en  guerre  pourront  y  être  contraints,  &  en 
cas  de  réfiftance  ou  de  combats  les  dits  navires  feront 
de  bonne  prife. 

^     ■'  Art.     XIX. 

Conduite  S'il  arrivoit  qu'un  Capitaine  ou  Commandant  d'un 

Zly^Tll.  vaiffeau  François  arrêtât  un  navire  Mecklenbourgeois 
giieire.  chargé  de  marchandifes  de  contrebande  ou  de  denrées 
dans  les  cas  ci-  deûus  fpécifiés,  il  ne  pourra  faire 
ouvrir  ni  rompre  les  coffres,  malles,  balles,  ballots, 
bougettes,  tonneaux  &  autres  caiffes,  ni  les  transpor- 
ter,   vendre,    échanger  ou  autrement  aliéner,   qu'après 

qu'ils 
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qu'ils  auront  été   mis  à  terre  en  préfence  des  Officiers  \jyo 
de  l'amirauté  &  après  l'inventaire  par  eux  fait  des  dites 
marchandifes  de  contrebande  &  denrées. 


Art.    XX. 

Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Commun- J"ge- 
dant  d'un  vaifleau  François  ou  quelqu' autre  perfonne  irprlfe.* 
que  ce  ibit,  dans  le  cas  ci-  deflus  vendre  ou  achet-er, 
échanger  ni  recevoir  direftement  ni  indireftement  ibus 
quelque  prétexte  que  ce  foit  aucune  marchandée  de 
contrebande  ni  denrée  qu'après  que  la  prife  en  aura  été 
déclarée   bonne. 

Art.    XXI. 

Les  vaifleaux  Mecklenbourgeoîs  fur  lesquels  il  fe  JJ^'^J*"' 
trouvera  des  marchandifes  appartenantes  aux  ennemis  ntmiefur 
de  S.  M.,  ne  pourront  être  retenus,  amenés,  ni  con- ""^J^'^-. 
fisqués  non  plus  que  le  refte  de  leur  cargaifon,  mais 
feulement  les  marchandifes  &  denrées  de  la  qualité  de 
celles  fpéciilées  par  l'Art.  XIV.  &  l'Art.  XV.  apparte- 
nantes aux  ennemis  de  la  France,  feront  confisquées 
de  même  que  les  marchandifes  de  contrebande:  S.  M. 
dérogeant  à  cet  égard  à  tous  ufages  &  ordonnances  à 
ce  contraires,  même  à  celles  des  années  1536.  1584  & 
168I.  qui  portent  que  la  robe  ennemie  confisque  la 
marchandife  &  le  vaifleau  ami.  Bien  entendu  que  fi  la 
partie  du  chargement  qui  fe  trouvera  fujette  à  confis- 
cation, étoit  fi  confidérable.  qu'elle  ne  pût  être  chargée 
fur  le  navire  François,  il  fera  permis  en  ce  cas  au  Ca- 
pitaine du  vaifleau  François ,  de  conduire  le  navire 
Mecklenburgeois  dans  le  plus  proche  port  de  ï"rance, 
pour  être  les  denrées  &  marchandifes  fujettes  à  con- 
fiscation, déchargées  fans  retardement,  après  quoi  le 
navire  de  Mecklenbourg  avec  le  refte  de  fa  cargaifon, 
fera  relâché  &  mis  en  pleine  liberté. 

Art.    XXII. 

Pour  connoitre    quels   font  les  véritables  proprié-  Prenvei 
taires  des  marchandifes  trouvées  dans  un  vaifleau  Meck- de  la 
lenbourgeois,    il  fera    néceflaire   que   les   connoiflemens  ^|,*.' 
ou  police   du   chargement ,     contiennent   la   qualité   &  chand. 

C  5  quantité 
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1  «7*70  quantité   des   marchandifes,   le  nom  du  chargeur  &  de 

^        celui  à    qui  elles  doivent  être  confignées,    le  lieu    d'où 

le   vaiiîeau    fera  parti  &  celui  de  fa    deftination  ;    même 

le  nom   du    Capitaine   ou  Maître,    qui  fera    tenu  de  les 

figner  ou  de  les  faire  figaer  par  un  écrivain. 


,     -y  Art.    XXIIL 

Mar-  Si  quelques  marchandifes  appartenantes  aux  fujets 

chand.      ^ç  Mecklenbourg  fe  trouvent  chargées  fur  des  vaifieaux 

ehar'^.*s  d\me  nation  devenue  ennemie  de  S.  M.  depuis  le  char- 

**'^'"  '•    gement,  elles  ne  feront  point  fujettes  à  la  contiscation, 

guerre.     Hon  plus  que  Ics  marchatidifes   appartenantes  aux  fujets 

Mecklenbourgeois  qui   auront  été  chargées  fur  un  vaif- 

feau  ennemi  depuis  la  déclaration  de  la  guerre,  pourvu 

que  le    chargement    en    ait   été  fait  dans  les  termes  ou 

délais  réglés  par  l'Article  fuivant. 

Art.    XXIV. 
Ou  après  Les  dits  termes  ou  délais  feront  de  quatre  fémai- 

**e'smar-"^^  pour  les  marchandifes  chargées  dans  la  mer  Baltl- 
qués.  que  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis  Terneufe  en  Nor- 
wègue  jusques  au  bout  de  la  manche:  De  fix  fémaines 
depuis  le  bout  de  la  manche  jusqu'au  Cap  St.  Vincent, 
dans  la  Méditerranée,  &  jusqu'à  la  ligne,  &  enfm  de 
huit  mois  au  delà  de  la  ligne  &  dans  tous  les  autres 
endroits  du  monde;  Tous  ces  termes  &  délais  s'enten- 
dront à  compter  du  jour  de  la  déclaration  de  la  guerre; 
Si  les  dites  marchandifes  avoient  été  chargées  après 
l'expiration  des  dits  termes,    elles  feront  contisquées. 

Art.    XXV. 

Si  elles  Si  parmi  les  marchandifes  ainfi  chargées  dans  les 

con-re*    ^'<^s  délais ,    il  s'en  trouve  de  contrebande ,  elles  ne  fe- 

bande.'    ront  rendues  qu'après  une  fureté  fulïifante,    telle  qu'elle 

eft  expHquée    dans   l'article   fuivant,    qu'elles   ne  feront 

point  tranfportées  en  pays  ou  lieu  ennemi. 

Art.    XXVI. 

Vfntpdf-  Si  dans  les  délais    ci-  deffus    expliqués,  le   Capî- 

c«s  n>ar.  ^j^g   Q^  Commandant  du  navire  François  veut   retenir 

chand.  çgg 
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ces  marchandifes  de  contrebande,  il  fera  en  droit  de  le  1779 
faire,  en  payant  la  jufte  valeur  fiilvant  l'eftimation  qui 
en  fera  faite  de  gré  à  gré;  &  en  cas  de  difficulté  fur 
la  dite  eftimation,  r/i  que  le  Capitaine  François  ne  juge 
pas  à  propos  de  les  retenir,  le  Capitaine  ou  Maître  du 
vaiffeau  Mecklenbourgeois  fera  tenu  de  donner  fa  fou- 
miffion  de  rapporter  dans  le  temps  dont  on  conviendra, 
lin  certificat  du  déchargement  des  dites  marchandifes 
en  un  lieu  non  ennemi,  le  quel  certificat,  pour  être 
valable  fera  légalifé  &  attefté  véritible  par  un  Confnl, 
Réfident,  Agent  ou  Commiflaire  du  Roi,  &  en  cas  qu'il 
ne  s'en  trouve  pas,  par  les  juges  des  lieuj^. 

Art.    XXVII. 
S'il  fe  trouve   dans   un  navire  Mecklenbourgeois  PaffageTS, 
des  palTagers  d'une  nation  ennemie  de  la  France,  ils  ne 
pourront  en  être  enlevés,  à  moins  qu'ils  ne  folent  gens 
de  guerre  actuellement  au  fervice  des   ennemis  auquel 
cas  ils  feront  faits  prifonniers  de  guerre. 

Art.     XXVIII. 

Pour  que  le  navire  foit  réputé  appartenir   aux  fu- Preuve  d. 
jets    de   S.  A.   Séréniffime,     on   eft   convenu    qu'il  faut  [j^^^j"*' 
qu'il    foit   de  leur   fabrique    ou   de   celle   d'une    nation  navire, 
neutre.      Si   néanmoins   étant  de   la   fabrique   ennemie, 
ou  ayant   appartenu  aux    eilnemis  il   a  été  acheté  avant 
la  déclaration  de  la  guerre ,  foit  par  des  fujets  de  Meck- 
lenbourg   foit   par    ceux   d'une   autre    nation  neutre,    il 
ne  fera   point   fujet   à   la   confiscation:     Cet  achat   fera 
juftifié  par  le  pafieport  ou  lettre  de  mer  &  par  le  con- 
trat de  vente   pafle   par  devant  les  Officiers  ou  perfon- 
nes  publiques    qui   doivent   recevoir   ces   fortes   d'aftes, 
foit  par  le  propriétaire  en  perfonne ,    foit  par  fon  pro- 
cureur  en   vertu    de  procuration  fpéciale  &  authentique  , 
annexée  à   la   minute   du   contrat  de  vente  &  tranfcrite 
à  la  fin  de  l'expédition  par  le  même  officier  public  qui 
l'aura   délivré.       Le   dit   contrat   duement   enrégiftré  au 
greffe  du  Magiftrat  du  lieu,  où  le  navire  fera  parti. 

Art.    XXIX.  ...,      ,;.    .      ^    ' 

Un  navire ,    quoique  de  la  fabrique  de  Mecklen-  Retju!- 
bourg,  ou  acheté  par  îts  fujets  avant  la  déclaration  <le  l'^^'^^j^^^^ 

la  i.  c«pi- 
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1*7'JQ  1^  guerre  en  la  forme  expliquée  en  l'Article  précédent, 
,  ne  fera  pas  réputé  leur  appartenir,  fi  le  Capitaine  ou 
l'équi-  le  Patron,  le  Contremaître,  Pilote  &  vSnbrécargue  & 
r»Bff-  le  Commis,  ne  font  fujets  naturels  du  Sérénilfime  Duc, 
ou  s'ils  n'y  ont  été  naturalifés  ou  reçu  Bourgeois  dans 
une  ville  du  Duché ,  trois  mois  avant  la  déclaration  de 
la  guerre  &  pareillement  fi  les  deux  tiers  de  l'équipage 
ne  font  fujets  naturels  de  S.  A.  Sérénifùme  &  d'une 
nation  neutre,  ou,  en  cas  qu^ils  fuient  originaires  d'un 
pays  ennemi,  s'ils  ne  font  naturalifés  avant  la  guerre 
foi't  par  le  SéréniffuTie  Duc,  foit  par  une  nation  neutre: 
La  preuve  de  la  partie  ou  de  la  naturalifation  tant  de 
l'officier  que  de  l'équipage  fera  établie  par  les  pafleports 
ou  lettre  de  mer  qui  contiendront  le  nom  &  le  port 
du  navire,  le  nom  &  le  lieu  de  la  naifîance,  &  de 
rhabitation  du  propriétaire,  ainfi  que  du  Waitre  ou  Com- 
mandant du  navire,  lesquelles  lettres  feront  renouvel- 
lées  chaque  année,  fi  le  vaiffeau  ne  fait  pas  un  voyage 
qui  dem;inde  un  plus  long  terme:  La  dite  preuve  fera 
pareillement  établie  par  le  Rôle  d'équipage  bien  &  due- 
ment  certiiié. 


■'  "■•     /'  •    ,  '■■■^   '■'-'''    ,        Art.    XXX. 

Seuls  do-  Toutes   les   pièces    nécefi'aires   pour   connottre    la 

admu"*    fabrique  du  navire ,  quel  en  eft  le  propriétaire ,   la  qua- 
fibief.      lité   des   marchandifes   &   la   patrie   des  officiers  &  ma- 
telots,   feront   repréfentés   par    le    Capitaine,   Maître  ou 
Patron,    fans   que   celles  qui  feroient  rapportées  dans  la 
fuite,  puiilent  faire  aucune  foi. 

•    :    '  '  -  ■        :•         Art.    XXXL 

Vifitation  Les   navires   Mecklenbourgeoîs  qui  feront  trouvés 

d.  nav.  (jans  les  rades,  ou  rencontrés  en  pleine  m.  r  par  des  vaif- 
chaBd.  féaux  de  S.  M.,  ou  par  ceux  de  fes  fujets  armés  en 
guerre,  abattront  le  pavillon  &  amèneront  leurs  voiles 
auffitôt  qu'ils  auront  reconnu  le  pavillon  de  France  & 
qu'ils  en  auront  été  avertis  par  le  femonce  d'un  coup 
de  canf3n  tiré  Guis  boulet:  Le  vaifleau  François  ne 
pourra  s'en  approcher  alors  plus  près  qu'à  la  portée  du 
canon,  mais  le  Capitaine  pourra  feulement  y  envoyer 
fa  chaloupe  avec  deux  ou  trois  hommes  de  guerre  outre 
l'équipage  néceiraire,,aux  quels  le  Capitaine,  Maître  on 

Patron 
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patron  du  vaîfleau  Mecklenl-onrgeois  repréfentera  les  t7'7Q 
aftes  &  papiers  fpécifies  dans  les  Arcicles  XXVI.XXVIII.  ^  ^^ 
&  XXIX.  ci-  dellus,    &  il  y  fera  ajouté  entière  foi  & 


rédigés   fuivant    les    formulaires,    qui  feront   annexés  à 
la  fin  du  prélent  traité. 


Art.     XXXII. 

Les  gens  de  guerre  du  vaiiléau  François  qui  en-  Centi- 
treront  dans  le  navire  Mecklenbourgeois  n'y  feront  au-  °"*"®°* 
cune  violence,  ne  recevront,  ne  prendront,  &:  ne  fouf- 
friront  qu'il  y  foit  pris  aucune  chofe  fous  quelque  pré- 
texte &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  à  peine  de 
reftitution  du  quadruple,  &  même  fous  les  autres  pei- 
nes portées  par  les  ordonnances,  &  lui  laifleront  con- 
tin!)er  fa  route  après  qu'ils  auront  reconnu  qu'il  n'y 
a  point  d'tiTets,  marchandifes  &  denrées  de  contrebande 
ni  de  la  qualité  fpéciliée  dans  l'Article  XIV. ,  ou 
autres  appart-nans  à  une  nation  aâtuellernent  ennemie 
de  la  France. 


Art.     XXXIIT. 

Pour  prévenir  les   infultes  &  violences  qui  pour-  Caution 
roient   être  faites   aux   gens  de  guerre  François  qui  fe- ^- '■  p^''' 
ront  entres  dans   le  navire  Mecklenbourgeois  ;    le   Capi-  vires, 
taine    fera   tenu   de   faire  palTer  dans  la    chaloupe  Fran- 
çoife  pareil  nombre  des  principaux  de  fc.n  équipage   qui 
y   refteront    jusqu'à    ce  que  les    dits    gens    de    guerre 
foient  rembarques. 

Art.    XXXIV. 

Les  Capitaines  François  &  ceux  de  Mecklenbourg  Caution 
armés  en  guerre  ou  en  courfe,  donneront  avant  que  de^  '■  ^"' 
partir  du  port  où  leur  armement  aura  été  fait,  une  eau-  mLl^*. 
tion  de  quinze  mille    Livres   pour  répondre  des  malver- 
fations  qui  pourroient  être  par  eux  faites  contrairement 
au  préfent  traité. 


Art, 
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j^^Q  Art.    XXXV. 

Juge-  Les  îugemens  concernant  les  prifes  faîtes  fur  les 


me 


nt  fur  bâtîmens  de  Mecklenbourg  par  les  vaifleaux  du  Roi  ou 
à^a^Lpei!  P-'^r  cenx  des  armateurs  François,  feront  rendus  avec 
toute  la  diligence  poiFible  fuivant  les  loix  du  Royaume, 
&  fi  les  Miniftres  ou  autres  de  la  part  du  Séréniflime 
Duc  de  Mecklenbourg  fe  plaignent  des  premiers  juge- 
mens,  Sa  Maj.  les  fera  recevoir  en  fon  Confeil  pour 
reconnoitre,  fi  les  dirpofitions  du  préfent  traité  ont  été 
obfervées  ,  &  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard,  pendant 
lequel  temps  les  marcliandifes  ou  navires  pris  ne  pour- 
ront être  vendus  ni  déchargés  que  du  conientement  du 
,  ^  Capitaine  ou  Patron  ,  fi  ce  n'eft  celles  qui  font  fujettes 

au   dépériHement ,    au    quel   cas    le  prix   en  fera   dépofé 
entre  les  mains  d'un  négociant  folvable. 

Art.    XXXVI. 
Effet  de  Lorsque  l'armateur  qui  aura  fait  la  prîfe,  fe  plain- 

tence!"  dra  du  premier  jugement,  foit  pour  avoir  déclaré  fa 
prife  non  valable,  foit  pour  quelqu'autre  caufe,  le  Ca- 
pitaine, Patron  ou  Maître  du  navire  pris  aura  la  main 
levée  fous  bonne  &  futHfante  caution  qui  fera  reçue 
devant  les  Officiers  de  l'amirauté  tant  avec  l'armateur 
qu'avec  le  receveur  des  droits  de  M.  l'Amiral:  mais  fi 
au  contraire  la  prife  eft  déclarée  bonne,  &  que  le  Ca- 
,  pitaine,    Maitre   ou  Patron   demande   la  réformation  du 

jugement,  l'Armateur  ne  pourra  faire  procéder  à  la  vente 
du*  vaiffeau  &  m_archandifes  ni  en  difpofer  même  fous 
caution,  fi  ce  n'eft  du  confentement  des  parties  inte- 
refiees,  ou  pour  éviter  le  dépériflemeut  des  dites  mar- 
chandifes:  au  quel  cas  le  prix  de  la  vente  fera  remis 
entre  les  mains  d'un  négociant  folvable  pour  être  délivré 
à  qui  il  appartiendra  après  l'arrêt  définitif. 

Art.     XXXVII. 
Durée  &  X>e    préfent   Traité   de   Commerce    durera   Tefpace 

ratif.  du  ^^^  trente  ans  à  commencer  du  jour  de  la  fignacure. 
Il  fera  ratifié  de  part  &  d'autre  dans  deux  mois,  & 
après  l'échange  des  ratifications  il  fera  enrégiftré  dans 
les  parleraens  du  Royaume  &  publié  dans  tou^;  les  ports, 
havres  &  lieux  où  befv)in  fera;  ce  qui  s'obfervera  réci- 
proquement dans    le  Duché   de  Mecklenbourg   &  dans 


traité 
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les  Tribunaux  qui  en  dépendent,  à  iin  que  perfonne  n'en  lyjQ 
puilTe   prétendre    cuufe   d'ignorance:    &    aux   copies   du 
préfent  Traité  duemcnt   collationnées,    fui    fera  ajoutée 
comme  aux  originaux. 

En  foi  de  quoi  nous  Minières  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  Très-  Chrétienne  &  de  S.  A.  S.  le  Duc  de 
Mecklenbourg-  Swerin,  en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs 
relpeéVifs  avons  figné  le  préfent  Traité  &  y  avons  ap- 
pofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Hambourg  le  dix  huit  Septembre  mil  fept 
cent  foixante  &  dix  neuf. 

De  Basquiat  de  la  Le  Baron  de 

HOUZE.  LiÎTZOW. 


(L.     S.)  (L.    S.) 


I 


1  a  été  convenu  entre  les  Miniftres  Plénipotentiaires 
refpectifs  de  S.  M.  Très-  Chrétienne  &  du  SéréniiTime 
Duc  de  Mecklenbourg-  Swerin,  que  les  articles  f<. pa- 
rés fuiv^an s  feront  partie  du  Traité  d^iujourdhui ,  comme 
s'ils  y   étoient  inférés  mot  à  mot: 


P 


Article    féparé,     1. 


our  procurer  &  alTurer  aux  fu jets  du  Roi,  qui  fré- Ccnfui». 
quenteront  le  port  de  Rollock,  toutes  les  facilités,  avan- 
tages &  proteftion  qu'ils  font  en  droit  d'attendre  des 
ftipulations  contenues  dans  le  Traité,  aujourdhui  conclu 
entre  la  France  &  le  Duché  de  Mecklenbourg.  il  a  été 
convenu  que  vS.  M.  pourra,  quand  elle  le  jugera  à  pro- 
pos, établir  dans  la  dite  ville  de  Roftock  un  Conful  ou 
Commifiaire  de  la  I\larine  de  France,  pour  y  jouir  de 
toutes  les  prérogatives  &  y  exercer  tous  &  les  mêmes 
droits  &  fonctions  qui  appartiennent  &  font  reconnus 
appartenir  à  de  pareils  Officiers.  Le  Séréniffime  Duc 
de  l\lecklenbourg  pourra  réciproquement  nommer  & 
établir  des  Confuls  dans  les  ports  de  France  que  l'es  i'u- 
jets  fréquenteront .  en  fe  conformant  à  ce  que  les  loix 
6c  les  ufages  du  Royaume  préfcrivent  à  cet  égard. 

.    "  Artids 
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1779       ■'      Article    Séparé.     IL 


Droit  de  1  \fln  de  compenfer  les  avantages  que  le  Roi  accorde 
cil^oifie  <^''"s  Tes  ports  aux  négocians  Mecklenbourgeois,  le  Sé- 
èa  Meck- réniiïïme  Duc  déclare  que  les  fiijets  du  Roi,  qui  com- 
lenbourg.  j^-jerceront  dans  fes  états  tant  en  gros  qu'en  détail,  fe- 
ront exemts  de  tout  payement  pour  l'acquifition  du 
droit  de  Bourgeoifie.  Bien  entendu  cependant  qu'ils 
payeront  pour  la  profeffion  de  leur  commerce  dans  le 
Mecklenbourg.  autant  que  pavent  en  pareil  cas  les  pro- 
pres Mecklenbourgeois,  &  qu'ils  fourniront  les  mêmes 
redevances  établies  à  ce  fiijet  dans  chaque  endroit  de 
fes  états ,  fans  pouvoir  fe  fouftraire  aux  impofitions  or- 
dinaires &  extraordinaires,  aux  quelles  font  allujettis 
les  fujets  &  habitans  du  Mecklenbourg  pour  pareil  com- 
merce: Bien  entendu  encore  qu'aucune  autre  nation 
ne  fera  mieux  traitée  que  les  fujets  du  Roi  Très- Chré- 
tien, relativement  à  l'objet  ftipulé  dans  le  prélent  article. 

Article    féparè.     IlL 
T 

Traite-     J_;es   François  qui  s'établireront  dans  le  Mecklenbourg, 

fuk'ts  ^*  y  feront  traités  par  rapport  aux  droits  annuels  &  char- 

Françoiï.  ges  Bourgcoilcs   abfolument   de    la   même   manière   que 

font  traités  les  Bourgeois  &  habitans   du  Mecklenbourg 

&   les   autres   commerçans   étrangers   les   plus  favorifés, 

&  l'on  ne  pourra  leur  impofer  aucune  taxe  plus  forte. 

Article    féparé,     IV, 

Droits      l_Je  Sérénîffime  Duc,  voulant  donner  au  Roi  une  mar- 

^V'  'J^r  QLie    de   la   réfolution    où  il  eft   de  ne   favorifer  aucune 

Fraii-       nation  au  préjudice  de  la  nation  rrançoile,  promet  que 

çoifes.      ](.s  denrées  &  les   manufaèlures  de  la  France  &  de  fes 

colonies,    ne  payeront  pas    dans    fes   états,    en    venant 

des   pays  '&   états   de  la  domination  de  Sa  Majefté  par 

des   vaiffenux   François,   d'autres   ni    plus   grands  droits 

que   les    denrées    &    manulaèlures   de   même   efpcce  ne 

payent,    lorsqu'elles   y    font  apportées  par   des    navires 

d'une    autre    nation    étrangère    quelconque    &    la  plus 


favorifée. 


Article 


E 


£^  te  Duc  de  Meckîenbourg.   \.  0 

Art  ici  e    fép  are.     V,  1779 


n    cas  de  contravention  à   l'article  XTII.    du  Traité.  Pgine  de 
touchant  tout    commerce   illicite    en  temps   de   guerre,  contre- 
de  la  part  des  fujets   du  Duché    de  Meckîenbourg,     le  du''tr°"é 
Séréniffime  Duc  en  fera  raifon   &  juftice:    fi   non,    les 
fujets  cefliront  de   jouir  de  tous  les  avantages  qui  leur 
font  accordés  par  le  préfent  Traité. 


Article    fép  are    VL 

3-Je  Sérénifllme   Duc  s'engage  à   ce   qu'aucun  de  fes  Statuts 

fujets   &  habitans  de   fes  états   fans  exception,  tant  à  t^ae"" 

Roftoci^   qu'ailleurs ,    fous    prétexte    de  quelques  ftatuts 


COU> 


&  coutumes,  que  ce  puiflé  être,  ne  puiflé  rien  entre- 
prendre de  contraire  à  l'exécution  de  tous  les  articles 
du  préfent  Traité. 


Q> 


Article    fép  are    VIL 


_  uoique  fuivant  les  loix  &  ufages  du  Meckîenbourg  Douane*. 
les  étrangers  foient  entit>rement  diftingués  des  natio- 
naux tant  à  Roftock  que  dans  toutes  les  autres  villes 
de  cet  état,  où  les  dits  étrangers  font  alTujettis  à 
payer  pour  toutes  les  marchandifes  qu'ils  y  transportent, 
le  double  des  droits  que  les  nationaux  payent,  le  Sé- 
réniirime  Duc  pour  compenfer  les  avantages  que  le  Roi 
veut  bien  accorder  dans  fes  ports  aux  négocians  Mecklen- 
bourgeois,  déclare  que  les  fujets  de  Sa  I\lajefté,  qui 
commerceront  dans  fes  états ,  ne  payeront  pas  plus  à 
l'accife  &  à  la  Douane  de  Roftock  pour  les  droits  des 
marchandifes  venant  de  France,  que  ne  payent  les  •. 
propres  fujets  &  habitans  de  Roftock  &  du  Meckîen- 
bourg à  l'époque  de  la  fignature  du  préfent  Traité, 
conformément  au  Tarif  qui  y  fera  annexé. 

En   foi  de  quoi  nous  Miniftres  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  Très-  Chrétienne   &  de  S.  A.  S.  le  Duc   de 
Meckîenbourg- Swerin,    en  vertu   de  nos   pleins-  pou- 
voirs  refpettifs,     avons  figné    les   articles    féparés    ci- 
Tomt  IL  D  delîus. 


t 

fO  Traiû  de  commerce  entre  fa  France 

lyynàeKus,  au  nombre  de  fept,  faifant  partie  du  Traité 
d'aujourd'hui,  comme  s'ils  y  étoienc  inférés  mot  à 
mot,    &  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

r"  A  Hambourg  ce  I8.  Sept.  1779. 

De  Basquiat  t)s.  la  Le  Baron  de 

HOUZE.  LiÎTZOW. 

(L.    s.)  (L.     S.) 


Paffèport  en  temps  de  paix. 


U 


niverids  &  fingulis  cuinscunque  eminentiae,  dîgnî- 
tatis,  ftatus  aut  conditionis  fuerint,  Patentes  has  Litte- 
ïas  Vifuris,  lefturis  feu  looi  aiuîitoris,  ef^o  N.  N.  a 
Sereniffuno  Duce  Mecklenburglco  FLTco  veftigalium  Du- 
cali  Rollochienfi  praefe6rus  Conf:liarii!s ,  cum  obfequio- 
rum  officiorumque  meorum  iludiofa  et  arnica  declara- 
tione.  notum  facio  et  fignifico  qiiod  col'am  me  et 
infra  icriptis  Ducalibus  rectutoribus  perfonaiiter  com- 
paruerit  honeflus  vir,  N.  N,  Sereuiffimi  Dacis  Mecklen- 
bnrgici  Subditus  et  Civitatis  N.  N.  Civis,  et  mediante 
Juramento  folenniter  praeftito  (vel  fnb  fide  fummae 
veritatis)  conftanter  depofuerit  affirmaveritque,  Navim 
—  nominatam,  cuius  praefentium  litterarum  exhibitor, 
Navarchus  N.  N.  huius  Civitatis  Civis,  Jioc  tempère 
praefeftus  exiftit,  ad  fe  c  rtincantem,  honcllosque  — 
iure  dominii  proprio  fohimmodo  pertinere ,  neminem- 
que  alium  quicqiiam  iuris  in  eadem  habere  aut  prae- 
tendere  pofle.  absque  df)lo  malo.  Qnani  ob  rem  uni- 
verfos  et  fmgulos,  ad  qnos  noniinatus  reftor  navis 
atque  nautae,  una  cum  difta  navi  fua,  et  in  eam  illa- 
tis  mercibus  ac  bonis,  ca!"u  confultove  pervenerint, 
officiofe  amiceque  rogo ,  ut  iis  in  fidem,  tuteîam  ac 
patrocinium  fuum,  rlementer  benigneque  fufceptis,  li- 
beram  commeationcm,  negotiationem  atque  converfix- 
tionem  in  fuis  regnis,  ditionibus,  portubus  ac  terri- 
toriis  permittant,  iis(jue  libercatibus,  privib-gils  atque 
legitimis  confuetudinibus,  quibus  urbes  fub  germanicae 
hanfae    foedere    comprehenfae    fruuntur,     Ducatus    et 

Terra- 


tM  ^  le  Dttc  de  Meckîenhourg^   t.  i^f 

Terrarum  Mecklenburgicarnm    Inrolis  Civibusque   quo- 1*7*70 
que    donatis,     libère   uti    frnique   concédant.     Id   quod 
viciiïim   data  occalione  fummo  ftudio  ac  lingulari  animi 
promtitudine  promereri  Itudebo. 

In  fidem  praemiflorum  maiorem  patentes  bas  lit- 
teras  confueto  Ducalis  veékigalium  riici  Roftochienfis 
Sigillo  communiri  feci.  •  •'  •  •  : 


Aftum  die 


N.    N.  N.    N.     ■■■' 

Fifco  veftigalium  Rofto-  ■  Ducales  veftigalium 

chienfi  Praefeftiis  Duca-      :  ibidem  Receptores.  : 
lis  Confiliarius. 

approuvé,   foufcrit  &  f celle  du  cachet  de  nos  ar- 

meSi  à  Hambourg  ce  j8'  Sept.  j^^ç. 

De  Basquiat  de  la  Le  Baron  de 

HouzE.  LUtzow. 

(L.    S.)  (L.    S.)          ' 


Fajjeport  en  temps  de  guerre. 


U 


-■d 


niverfis  et  fingulis,  cuiuscumque  eminentîae,  dîgttî* 
tatis  aut  conditionis  fuerint,  patentes  hast:e  litteras 
vifuris,  lefturis  vel  legi  audimris,  ego  N.  N.  a  Sere- 
niillmo  Duce  Mecklenburgico  Filco  veftigalium  Ducalî 
praefeftus  Confiliarius,  cum  obfequii  &  officiorum  ftu- 
diola  et  arnica  declaratione,  notum  facio  et  lignifico, 
quod  coram  me  et  infra  fcriptis  Ducalibus  vectigalium 
receptoribus  comparuerint  N.  N.  N.  N.  Sereniffimi  Du- 
cis  Mecklenburgici  fubditi  et  Civitatis  N.  N.  Cives 
(Incolae)  luramento  folemniter  praeilito  et  fub  fide 
lunamae    veritatis,     déponentes   et   affirmantes,     Navim. 

denominatam menfuramm  quas  La/î 

vocamus,    capacem,    cuius  praefentium  litterarum  exhl- 
bitor,    N.  N.   Navarchus,    Civis    (vel  incola)   Civitatis 

D  a  N.  N. 
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I'7'70N.  N.  in  Ducatu  Mecklenbur^îco  fitae  hoc  tempore 
'  exiftit  —  —  —  hominibus  in  Rollà,  five  indice  perfo- 
narum  fpeciali,  nominatis  inftruftam,  vero  Dominii 
iure  ad  fe  folummodo  fuosque  confortes  —  —  —  Du- 
catus  Mecklenburgici  incolas,  pertinere,  ncminemque 
alium,  quam  qui  in  iurata  certificatione  defignati  funt 
omnes  Ducatus  Mecklenburgici  iiicolae  et  huius  Civita- 
tis  cives,  ullum  omnîno  interelle  ant  partem  in  eadem 
habere,  diftamque  praeterea  Navem,  nullis  omnino 
mercimoniis  five  contrebandis  hic  expreflls,  nimirum, 
inftrumentis  apparatuque  bellico ,  armis  igneariîs  eoque 
pertinentibus,  videlicet  tormentis,  vulgo  Canons;  Sclo- 
petis,  vulgo  Mousquets;  Tubis  catapultariis,  vulgo  mor- 
tariis;  Pilis  ignivomis,  five  Bombis.  induftilibus.  tVlopis, 
flve  Petardis,  glandibus  igneariîs  miiTilibns,  feu  (irenadis, 
fomitibps,  Sauciffes  diftis,  circulis  picatis ,  armamentis 
tormentorum  ligneis,  furcis  fclopetariis,  Baltheis  fclope- 
tariis,  Pulvere  nitrato,  funiculisigneariis,  Mèches  vocatis, 
nitro,  globis  et  globnlis  tormentariis .  vel  fclopetariis, 
lanceis,  Enfibus,  CaiTidibus  galcis,  TJioracibus  loricatis, 
vulgo  Cuirafles.  bipennibus,  telis  miiTiIibus,  aliisque 
armorum  generibus,  ut  et  equis,  ephippiis,  Sclope- 
thecis,  et  in  univerfum  nullis  aliis  inftrumentis  bellicis, 
onuftam  elle;  cumque  infuper  vel  per  Documentum 
ftruftura  navis.  nollratibus  BUlhrief  diftum  (vel  per 
contraftum  venditionis  eiusdem)  quarum  chartarum  al- 
terutram  (prout  nimirum  cafiis  contigerit.  ut  iftius- 
modi  navis  vel  a  primis  ftruendae  navis  au6toribus  ad- 
huc  poflideatur,  vel  per  emtionem  venditionem  acquî- 
lita  fuerit)  fub  forma  authentica  ncbis  produttam,  et 
regiftris  noftris  infertam,  indeque  fide  publica  tranfum- 
tam,  navarchus,  praefentium  exhibitor,  ad  manus  habet, 
de  loco,  ubi  dilata  Navis  conftrut^ta  (vel  de  tempore 
et  loco  quando,  ubi,  et  per  quos  eadcm  comparata 
fuerit)  fatis  conftet.  Acreptiffunum  autem  mihi  foret, 
praediftnm  magiftrum  navis  in  iis  quae  probe  jufteque 
ab  eo  agenda  erunt,  adiuvari;  eam  ob  rem  omnes  et 
fingulos  illuftriffimos,  illuftres,  generofos,  nobiles  et 
honeftos  belli  duces,  Thalaftlarchos  eorumve  locnmte- 
nentes,  vicarios,  gubernatores  navium,  tam  bellicarum 
quam  a  privatis  ad  bellicas  expeditiones  armatarum, 
Capitaneos,  locumtenentes,  commendatores ,  nautas  et 
milites,  terra  marique  militantes  nec  non  fortalitiorum 
et  Portuum  maritimorum  praefe6los,  infpeftores,  caete- 

rosque 


&  le  Duc  de  Meckknbourg,  çj 

rosque   officiales    omnes ,    cniuscunqiie  conditionis    vel  |^yQ 

ordinis  illi  demum  fint,  ad  qnod  nominatiis 

reftor  navis  cum  nantis  fuis  aliisve  veftoribus,  cum- 
que  difta  navi,  et  in  eam  illatis  mercibus  ac  bonis, 
cafu  confultove  pervenerit,  ea  qna  par  eft  obfervantia 
et  ftiidio  ofFiciofe  amice  et  bénévole  rogo  et  requiro, 
ut  iis  in  fidem,  tiitelam  ac  patrocinium  fuum  clemen- 
ter  benigneque  fufceptis,  absque  ulla  curfus  rémora 
aliove  impedimento,  liberam  navigationem,  commea- 
tionem,  negotiatîonem  atque  eonverfationem  permit- 
tant;  id  quod  erga  omnes  et  flngulos  pro  cniusvis  con- 
ditione  &  ftatu,  ego  vicilum  debito  obfeqiuo,  ftudio, 
amicitia  et  benevolentia  data  occafione  promereri  fem- 
per  ftudebo. 

In  fidem  praemilTbrum  patentes  hae  lîtterae  con- 
fueto  Ducalis  veftigalium  Fifci  Roftochienfis  figillo 
mihi  concredito  communitae  funt  confirmataeque. 

Aètum  die    —     —     —     —    —     —  .îrtr"'^/^ 

N.    N.  N.    N. 

Ducalis  Fifco  veftigalium  Ducales  veftîgalîum 

Roflochienfi       praeleétus  ibidem  receptores. 

Confiliarius.  ,^ 

Approuvé,  foufcrit  &  fcellé  du  cachet  de  nos  ar» 
mes.    A  Hambourg  le  jS.  Sept.    /ffp.  -  .    '^  '  ' 

De  Basquiat  de  la  Le  Baron  de 

HouzE.  LiiTzow. 

(L.    S.)  (L.    S.) 


R 


6  o-î-jd' 

Formulaire  du  Rôle  de  FEqtiîpage, 


oie  de  l'Eqnîpage  du  valfTeau  —  —  —  de  la  ville 
de  ~  —  —  du  porc  de  Lait  commandé  par  N.  N.  Ca- 
pitaine fujet  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  iMecklenbourg- Swe- 
rin  &  Gultrow,  Bourgeois  de  la  ville  de  —  —  — 

Ds         '  N.  N. 
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lyyg     N.  N..    Pilote  fiijet  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Meckleiiv. 
,^v  bourpj,  Bourgeois  de  la  même  ville,  natif  de 

,, '.,••.,    .;•,.•  N.  N.    à  préfent  comme   étant  au  lervice  du 

,.   ,     ...  dit  Capitaine admis  à  la  liaifon  de 

.li.  , ,  :--,•  la  ville  de  —  —  — 

''■  N.  N.     Contremaître,    idem. 

'   N.  N.     Subrécarcrue,   idem. 

N.  N.     Marchand  propriétaire,   idem. 

N.  N.     Commis  du   propriétaire,    idem. 

N.  N.  N.  N.    Matelots,  idem. 

""'*•''   Le  Rôle  ci  -  deffus  eft  attefté  véritable  à 

N.  N.  N.  N. 

ConfeiUer  Ducal  à  l'Accife  Receveurs    Ducaux  de 

.    '  de  Roftock.  l'Accife  de  Roftock. 

Nota.    S'il  fe    trouve    quelques   matelot   non    naturels 
ou  d'une  nation  neutre,  le  Rùle  en  fera  mention. 

Approuve,  foufcrit  8?  fccllé  du  cachet  de  nos  ar- 
mes.    A  Hambourg  ce  /^.  Septi  1^79. 

De  Basquiat  de  la  Houze.        Le  Baron  de  Lîitzow. 
(L.    S.)  (L.    S.) 


Extrait  du   Tarif  a&uel  général  de  PAccife 
de  Roftock. 

JL/e  Café,  Sucre  &  Indigos  valeur  déclarée,  payent  à 
l'accife-  de  Roftock ,  fur  la  valeur  d'un  Rixdaler ,  neuf 
Pfennings  monnoye  de  Mecklenbourg,  dont  douze  font 
un  Schelling. 

Les  vins  ordinaires  de  France  tant  rouges  que 
i  payent  à  Roftock  pour  accife  par  Barrique  tota- 
t  remplie   un   Rixdaler   &    trente  fix  Schellings, 


Diancs   payent  a  Koitock  pour  accue  pa 
lement  remplie   un  Rixdaler   &    trente 


&  le  Duc  de  Mecktenboiirg^     ■"       fç    . 

,  jnais  l'accife   de  Roftock   exempte   dn    payement  de  ce  l7^Q 
droit  une  Bi^rrique  fur   le  nombre  de  Treize,    de   forte 
que   celui   qui    en  déclvire   Treize  ne   paye  l'accife  que 
pour  douze. 

Les  Eaux  de  vie  de  France  payent  à  Roftock  pour 
accife  par  Barrique  totalement  remplie  Trois  Rixdalers^ 
fans  qu'il  foit  rien  bonifié  fur  cette  marchandife. 

L'intention  du  Sérénifïïme  Duc  de  Mecklenbourg- 
Swerin  étant  de  reftiller  les  défeftuofités  qui  pour- 
roient  fe  trouver  dans  le  Tarif  ci-  dellus  expliqué,  tant 
pour  le  Sucre.  Café  &  Indigo,  que  pour  les  vins  rou- 
ges &  blancs  &  eaux  de  vie  venant  de  France,  à  me- 
fnre  que  l'expérience  lui  démontrera  combien  il  eft  de 
fon  intérêt  pour  l'accroiflement  du  Commerce  entre  la 
France  &  fes  Etats,  de  diminuer  les  droits  à  payer 
fur  lesdites  marchandifes ,  S.  A.  S.  déclare,  que  dans 
ce  cas ,  les  I-'rançois  jouiront  du  bénéfice  de  cette  di- 
minution, comme  les  propres  Mecklenbourgeois. 

Nous  foufllgnés  Miniftres  plénipotentiaires  de  S. 
M.  Très  -  Chrétienne  &  du  Séréniffime  Duc  de  Meck- 
leubourg-  Swerin ,  avons  foufcrit,  approuvé  &  fcellé 
du  cachet  de  nos  armes  le  Tarif  ci-  deiVus  expliqué, 
tant  pour  le  préfent  que  pour  les  changemens  qui  y  fe- 
ront faits  à  lavenir.     A  Hambourg  ce  i8.  Sept.  1779. 

De  Basquiat  de  la  Houze.        Le  Barok  de  Liiïzow. 
(L,    S.)  (L.    S.) 


^La   ratification    fie  !z   part  du  Duc  de  Hecklenbourg  eft  dstçc 
du  30.  Sept,  Cille  du  Roi  de  Frauce  du  10.  Octob.  1779O 


D  4  74.  Traité 


^6       Tr.  de  lim.  entre  l*Imp,  R.  de  H,  &  de  JB, 

^779  Traité  mtre  l'Impératrice-  Reine  de  Hotigrie 

28.  No»  y   Je   Bohème   &    le  Roi    Très-  Chrétien 

concernant  les  limites  de  leurs  Etats  refpeaifs 

aux  Pays-  has  ^  d'a^nres  objets  relatifs 

"■'*"'■'  aux  frontières, 

(  Supplément  à  la  gazette  de  la  Haye  j^go.  du  2.5.  & 

rfr    •      ■'■,;      -    ;    :■  Ç.    Juifl      I78O.  ) 


Au  Nom  de  la  Très-  Sainte  &  indivifible   Trinité^ 
Pire,  Fils  &  Saint  Efprit.    Aittft  foit  il. 

Oa  Majefté  l'Impératrice-  Reine  Apoftolique  de  Hongrie 
&  de  Kohènie,  &  Sa  Majedé  le  Roi  Très-  Chrétien, 
ayant  terminé  par  la  convention  conclue  à  Verfailles 
le  16.  May  1769.  les  contefrations,  qui  fubfiftoient  à 
l'égard  de  leurs  poffeflions  refpeftives  aux  Pays  -  Bas, 
Elles  ont  jugé  qu'il  importoit  aulFi  au  bien  commun  de 
leurs  Sujets,  de  régler  encore  quelques  autres  objets 
relatifs  à  la  frontière;  de  traiter  de  l'échange  des  En- 
claves, conformément  à  l'Article  XXVII.  de  la  même 
convention  ;  &  enfin  de  procéder  à  un  arrangement 
plus  régulier  d'une  partie  de  leurs  limites,  d'après  leurs 
convenances  réciproques,  &  fiirtout  d'après  h-s  princi- 
pes de  la  bonne  &  étroite  amitié  qui  les  unit.  Dans 
cette  vue.  Nous  Patrice  Comte  de  Neny,  Commandeur 
dé  l'Ordre  Royal  de  Saint  Etienne.  Confeiller  d'Etat 
Intime  aftuel  de  l'Empereur  &r  de  l'Impératrice- Reine, 
Chef  &  Préfident  du  Confeil  Privé  de  Sa  Majefté  Im- 
périale &  Apollolique  aux  Pays-  Ras  &c.  muni  de  Ses 
plein-  pouvoirs;  &  Nous  Jean  Balthazar  Comte  d'Ad- 
hémar,  de  Montfalcon,  des  premiers  Comtes  d'Orange, 
Colonel  en  premier  au  Service  de  France,  Chevalier 
de  l'Ordre  Royal  &  Militaire  de  Saint  Louis,  premier 
Ecuyer  de  Madame  Elifabeth  de  France,  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire   de  Sa    Majellé    Très  -  Chrétienne  auprès 

du 
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dn  Gouvernement   Général  des  Pays-  Bas  &c. ;    muni  j[*7*7q 
pareillement   de  fes  plein  -  pouvoirs ,   fommes  convenus 
des  points  &  articles  fuivans: 

Art.    I.  '         '  -  ' 

Pour  prévenir  les  difficultés  que  pourroît  produire  Ligne  4t 
le  mélange  des  Territoires  litués  fur  la  rive  gauche  de  <*émar. 
la    Scarpe,    au    deffiis  de  Ton   Confluent   avec   l'Efcaut,  "  ""*' 
les   Hautes   Parties   contraftantes    font  convenues,    que 
la   réparation   des    deux    Dominations   dans  cette  partie, 
fera  fixr-e  &   déterminée  déformais  par  les  limites  fui- 
vantes ,    deiignées    dans   le   Plan   figuratif  qui  en  a  été 
levé  pendant  la  Négociation. 

1.  Par  un  folTé  qui,  en  fortant  du  Territoire  du 
village   de  Celles,    ou  le  Celkr,    fait  la  féparation  des 
paroiiïes   de   Maulde   &  de   Bléharies,    &  va  joindre  le       'Z,\\ 
ruiiieau  nommé  vulgairement  le   Seulx  de  Bléharies. 

2.  Ce  ruiffeau,  depuis  le  point  de  fa  jonftion 
avec  ledit  foffé,  continuera  à  faire  la  limite  jusques 
au  Pont  de  Laids,  autrement  dit  le  Pont  de  Maulde, 
conftruit  fur  la  chauiTée  de  Tournay  à  Valenciennes,  ,i 
&  plus  bas  jusques  à  un  endroit  où  le  ruiiieau  fait  un 
coude  par  la  gauche  dans  les  prairies. 

3.  Du  point  de   ce  coude ,    la  limite  fuivra  les  , 
bornes   aftuelles   de   la    Seigneurie   du   Ponthoir   &  du 
Territoire  de  Bléharies  (depuis  le  point  C.  jusqu'au  point 

D.  du  Plan  ficruratif  &  ira  aboutir  du  point  D.  aux 
points  E.  &  F.  )  à  l'Efcaut,  vis-  à  vis  de  l'avenue  du 
Château  de  la  Plaigne,  par  une  ligne  droite,  qui  fera 
défignée  par  des  bornes  aux  points.  C.  D.  E.  &  F, 

Moyennant  cela,  tout  le  village  de  Maulde  ap- 
partiendra déformais  en  toute  Souveraineté  à  Sa  Majefté 
Très -Chrétienne,  ainfi  que  l'Enclavement  de  Rongy,  qui 
eft  enfermé  dans  la  Seigneurie  du  Pontlioir  TEnclave-. 
ment  de  Bléharies ,  &  les  terreins  dépendans  de  Mor- 
tagne  pour  autant  que  ces  différentes  parties  font  fituées 
au  delà  de  la  ligne  des  limites  vers  Saint-  Amand, 

D  5  .      Art. 
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j^yg  ,   Art.    II. 

L'impé-  L'Impératrice -Reine  cède  aufll  au  Roi  Très- Chré- 

wrice-    tien,  les  villa'^es  &  hameaux  fuivans,  faifans  partie  des 

e^d'ér      dépendances   de  Mortagne,   favoir  Flines,    Sart,    Rouil- 

lon ,  Raux,  Rodignics ,  Legies,  &  le  hameau  d'Ourfel, 

contigu    à  la  terr%   Avouerie  &  Seigneurie  de  V'ernes, 

.  qui,  pour  cette  raifon,  eCt  nommé  communément  Our- 

fel   à  Vernes,    ainfi   que   les   parties  de   l'Efcroette   de 

Mortagne   enclav'ées   dans   ces   endroits.     Les  parties  de 

l'Efcroette,   ou   des  dépendances  de  Mortagne  enclavées 

dans  la  Seigneurie  de  la  Plaigne,    ou  fituées  en  deffous 

de  ce  village,    continueront  à  appartenir   à  Sa  Majeilé 

Impériale  Apoilolique. 


iC  ^  Art.    IÎI. 

Là  France  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne   cède    à    Sa   Majefté 

«ède.       Impériale  Apoftolique,    le  village   de  Wihers  avec  Ton 

Territoire,  fes  appartenances,   dépendances   &  annexes. 


•-..         '  Art.    IV. 

Item.  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  cède  pareillement  à 

Sa  Majefté  Impériale  Apoftolique,  le  village  de  Hovar- 
deries  avec  fon  Territoire,  fes  appartenances,  dépen- 
dances &  annexes.  Dans  les  parties  où  le  ruifteau  de 
Lannon  ftpare  le  Territoire  de  Hovarderies  d'avec  ceux 
d'Aix  &  de  Rumegies,  le  milieu  de  fon  lit  formera 
déformais  la  limite  entre  les  deux  Dominations. 


Art.    V. 
tteiB.  Le  Roi  Très  Chrétien  cède  aufli  à  l'Impératrice- 

Reine,  deux  cents  foizante  feize  bonniers  de  Terrein 
du  village  de  j^eers,  &  outre  ce  la  partie  du  chemin 
de  Tournay  à  Menin ,  qui  pafte  par  ce  village ,  de  ma- 
nière qu'en  allant  de  Tournay  à  Menin,  tout  ce  qui 
eft  à  la  droite  du  chemin  fera  partie  de  la  cefllon,  & 
que  le  furplus  fera  pris  fur  la  gauche  le  long  du 
même  chemin. 

Art. 
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Art.  \1. 
Pour  rexécution  de  l'Article  précédent ,  ainfi  que 
de  l'Article  I.  en  tant  qu'il  concerne  la  poficion  des 
bornes,  il  fera  nommé  de  part  &  d'autre  des  Géomè- 
tres qui,  dans  le  terme  d'un  mois  après  l'échange  des 
ratiîicadons  de  la  préfente  convention ,  procéderont, 
tant  à  la  défignation  &  à  rabornement  des  limites  du 
côté  des  villages  de  Bléharies  &  de  ?ilaulde  vers  rElcaut, 
qu'au  méfurage  &  à  l'abornement  des  deux  cents  fni- 
xante  feize  bonnitTS  du  village  de  Leers,  en  leveronc 
des  Plans ,  &  tiendront  Aes  procès  verbaux  de  leurs 
opérations,  qui  feront  cenfés  faire  partie  de  la  pré- 
fente  convention. 


Art.     \"n. 

Sa  Majefté  Très -Chrétienne  cède  encore  à  Sa  ?,Ia-  ijem, 
jefté  Impériale  Apoftolique,  &  renonce  à  fes  droits  fur 
tout  le  Fief  &  Bois  de  Cavrinnes,  contenant  environ 
dixfept  bonniers,  en  forme  d'un  quarré  long,  attenant 
d'un  coté  au  village  de  Bachy,  terre  de  France,  &  des 
trois  autres  côtés  aux  villages  d  Efpleehin  &  de  Ru- 
ines, Toumelis, 

Art.    Vm. 

Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  fe  défifte  de  la  pré-  jjjtjj^ 
tention,  qui  a  été  formée  en  fon  nom  par  les  Etats  de 
Lille,  relativement  à  un  Terrein  de  dixfept  cents  du 
village  d'Efplechin,  Tournefxs,  mais  paroiiïe  de  Warn- 
chain,  Chatellenie  de  Lille.  En  confequence,  ce  petit 
Terrein  continuera  à  faire  partie  du  village  d'Efplechin, 
&  à  contribuer  avec  ce  village  dans  les  charges  publi- 
ques, comme  avant  la  convention  du  lo.  I\Iay  1769. 

Art.     DC. 

Le  contingent  de  la  Généralité  de  Saint- Aman  d  [mpat». 
dans  les  rentes  créées  avant  fa  feparation  du  Tourne- 
fis,  continuera  d'être  fixé  &  payé  à  la  proportion  de 
cinq  partars  un  denier  &  deux  trezièmes  au  florin ,  en 
conformité  de  FOrdonnance  du  Sr.  de  Sechelles,  In- 
tenjant  de  la  Flandre  Françoife.  du  22.  Novembre  1753. 
Et  le  coûtiugenc  de  la  Généralité  de  morugue  dans  1rs 

mêmes 
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2^*70  mêmes  rentes,  fera  réglé  &  arrêté  proportionnement 
au  produit  de  la  Taille,  félon  le  principe  admis  dans 
la   dite  Ordonnance. 


\  ;       Art.    X. 

Iralués.  Ces  fixations,   réduites   à  des   femmes  annuelles, 

&  les  liquidations  à  faire  en  confequence,  feront  arrê- 
tées entre  les  Députés  des  Etats  du  Tournaifis  d'une 
part,    &  les  Députés  des  dites  Généralités  d'autre  part. 

.       i.  Art.    XL 

Rew-  Le  Roi  Très  -   Ciirétien   referve    néanmoins   aux 

bourféi.  Généralités  Françoifes  de  Mortagne  &  de  Saint-  Amand, 
le  droit  de  rembourfer  leurs  contingens  dans  les  rentes 
fus-  m»^ntionnées,  à 'force  &  m  fure  que  leurs  facul- 
tés le  leur  permettront:  à  l'eiFet  de  quoi  les  députés 
des  Etats  du  Tournelis,  &  ceux  desdites  Généralités, 
,  après  avoir  fixé  &  déterminé  les  contingens  de  ces  der- 

nières, conformément  aux  Articles  IX.  &  X.  ci-  defliis, 
en  compoferont  le  fonds  de  Capitaux  appartenant  à  des 
Sujets  de  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne,  lesquels  feront 
&  demeureront  entièrement  détachés  de  la  mafle  des 
dettes  ci  -  devant  contractées  par  les  Etats  du  Tournefis, 
-  ,  fans  pouvoir  être  morcelés  contre  la  teneur  de  leur 
Conftitution ,  ni  proportionnés  à  la  cotte  part  qui  tom- 
beroit  dans  chacim  de  ces  Capitaux  à  la  charge  de  deux 
Généralités  Françoifes.  Ces  Capitaux,  ainfi  démembrés 
de  ladite  maffe  générale  des  dettes  du  Tournefis,  de- 
meureront afteftés  exclufivement  aux  Etats  de  Saint- 
Amand,  &  de  mortagne:  ils  pourront  être  rembourfés, 
&  les  intérêts  en  feront  payés  au  Chef  lieu  de  Saint- 
Amand  fans  l'intervention  des  Etats  du  Tournefis. 


Art.     Xn. 

CoBte-ir-^  "^'il  réfulte  des  opérations  des  CommifTaires  dont 

pieté»."  \\  eft  parlé  Articles  IX.  &  X.  que  le  total,  des  Capi- 
taux appartenant  aux  Sujets  de  S.  M.  Très-  Chrétienne 
dans  les  rentes  du  Tournefis,  ne  monte  pas  à  la  fomme 
qui  compofe  le  contingent  de  Mortagne  &  de  St.  -  Amand, 
ce  contingent  fera  rempli  &  completté,  au  gré  des 
Etats  du  Tournefis,  avec  autant  de  juftefl'e  qu'on  pourra 

le' 
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le  faire,  (fans  morceler  les  rentes,  contre  la  teneur  \*y'JCi 
de  leur  Conftitution)  par  des  Capitaux  ifolés,  apparce- 
nant  à  des  Sujets  de  S.  M.  Imp.  Apolrolique,  ou  au- 
tres quelconques.  Les  Capitaux  qui  au  moyen  de  cet 
arrangement  conftitueront  le  complément  du  contingent 
des  deux  Généralités  Françoifes,  en  demeurant  atta- 
chés &  affeftés  à  l'adminiftration  des  Etats  du  Tour- 
nées, comme  ils  le  font  aujourd'hui;  pourront  néan- 
moins être  rembourfés  par  les  mêmes  Généralités  Fran- 
çoifes, lorsqu'elles  le  trouveront  convenir,  mais  jus- 
qu'au rembourfement,  les  intérêts  continueront  à  être 
verfés  annuellement,  à  leur  échéance  dans  les  Cailles 
des  Etats  du  Tournefis,  pour  être  diftribués  par  eux 
aux  crédirentiers,  autres  Sujets  de  la  France  en  la 
manière  accoutumée. 


Art.    XIII. 

En  cas  que  les  Députés  des  Etats  du  Tournefis 
&  ceux  des  Généralités  de  Mortagne  &  de  St.  Amand, 
ne  puiflent  pas  s'accorder  entre  eux  fur  l'exécution  des 
Articles  IX.  X.  &  XL,  L.  M.  Imp.  Apoftolique  & 
Très  -  Chrétienne ,  nommeront  chacune  un  Commiflaire 
pour  en  décider. 


Art.    XIV.        '         h  > 

L'Impératrice  -  Reine  Apoftol'que  cède  au  Roi  En  outre 
Très- Chrétien  la  Seigneurie  de  la  Motte,  ou  de  Gué-'g^^^^'o 
la  Motte,  lituée  près  de  la  Ville  d'Armentières.  cède. 


Art.    XV. 

S.  M.  Imp.  Apoftolique  cède  pareillement  à  S.  M.  itea. 
Très  -  Chrétienne  1918.  mefures,  une  line  &  66.  ver- 
ges du  Territoire  du  Village  de  Wattou.  Ces  191  g. 
mefures  une  line  &  66.  verges  feront  prifes  dans  la 
partie  du  Territoire  de  Wattou,  la  plus  voifîne  du 
Bourg  de  Steenvoorde,  entre  le  Ruiffeau  nommé  le 
Steenvoorde  Beeck,  le  grand  Chemin  de  Steenvoorde 
à  Popelingue,  &  le  Chemin  nommé  le  Calle  caniftraete. 


Art. 
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ly^g  Art.    XVI. 

Item,  L'Impératrice  -  Reîne    Apoftoliqu«    cède   aufTi  au 

Roi  Très-  Chrétien  19  bonnîers,  300  de  terre  &  14 
verges  le  lon^  du  g;rand  Chemin  de  Lille  à  Dnnker- 
que,  pour  être  ajoutés  à  l'allinement  du  Territoire 
François,  tel  qu'il  a  été  fixé  &  aborné  dans  cette  par- 
tie ,  en  conféquence  de  l'Article  XIII.  de  la  Convention 
du  26.  May  176g,  Ces  19  bonniers,  300  de  terre  & 
14  verges,  ayant  déjà  été  défignés  &  mefurés,  fous 
la  diieftion  des  Commiflaires  des  deux  Cours,  par  les 
Géomètres  qu'ils  avoient  nommés,  &  qui  en  ont  levé 
le  Plan  figuratif,  certifié  par  leur  rapport  du  29.  No- 
vembre 1777.  ainfi  que  le  Procès  -  Verbal  des  Commif- 
faires,  arrêté  à  Ipres  le  15.  Décembre  fuivant;  on  s'en 
tiendia  de  part  &  d'autre,  relativement  à  cet  objet, 
au  refultat  desdits  Plan  &    Procès  -  Verbal. 

^   .       ■     -      Art.    XVIL 

Le  Roi  Le    Roi    Très  -  Chrétien    cède    à     l'Impératrice- 

rf^Frwce  ;^eine  Apofiolique  le  Village  &  la  Terre  de  Vv'eftoutre, 
avec  la  Seigneurie  de  Vleninckhove,  la  Vierfchacre  de 
Stecnvoorde  &  les  Enclavemens  qui  en  déi>endent,  ou 
qui  y  Ibnt  annexés,  pour  autant  qu'ils  dépendent, 
quant  au  Spirituel,  de  la  Paroilïe  de  Welloutre. 

Art.    XVIIL 

Item,  Sa  Majefté  Très- Chrétienne    cède  pareillement  à 

Sa  Majefté  Impériale  Apoftolique,  tout  le  Terrein  dé- 
pendant du  Village  de  Halluin,  Chatellenie  de  Lille, 
qui  eft  fitué  entre  la  Lys  &  le  grand  chemin  qui  con- 
duit de  la  Ville  de  Menin  au  Village  de  Reckem,  & 
en  outre  dix  toifés  de  Terrein  le  long  &  à  la  droite 
du  dit  Chemin,  dans  toute  fon  étendue.  Afin  de  for- 
mer une  démarcation  plus  fenfible  de  la  Limite  en  cette 
partie,  il  fera  ouvert  fur  la  Lizière  extrême  des  deux 
Dominations,    une  tranchée   large    de    quatre  pieds   & 

^■  profonde  de  cinq  pieds,  &  il  ne  fera  point  permis  du 
côté  des  Pays  -  Bas  Autrichiens  de  faire  aucune  con- 
ftruftion  de  Bâtimens  nouveaux  entre  cette  Tranchée 
&  le  Grand  Chemin  fufmentionné;  tout  comme  du 
côté  de  la  France  on  ne  fouffrira  pas  qu'on  établifie 
quelques  }3âtimens  nouveaux  plus  près  ^ue  de  dix 
^      ^  toifes 
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toîfes  de  ladite  tranchée.      Et   pour  qu'il  n'y  ait  point  T7'7q 
à   cet    égard  de  méprife,     capable  de  donner  lieu  dans     ' 
la  fuite  à  des   difficidtés,    les  Commiilaires   chargés   de 
l'exécution   du   préfent    Traité,    conllateront    par  leurs       ''''' 
Procès  -  Verbaux ,     les    Bâtimens    qui    peuvent    exifter 
aftuellement  fur  le  Terrein  dont  il  s'agit.      Mr,  le  Duc 
d'Orléans  &   Ses    Héritiers,    conferveront,    comme  Ba- 
rons de  Halluin,   dans  la  partie  qui  fera  démembrée  de 
cette   Terre,    en    vertu    du    préfent    Article,    tous    les 
droits    de   propriété,    Seigneurie   &   Jurisdiétion ,    dont 
S.  A.  R.  y  a  joui   jufqu'à    préfent,    en   fe   conformant 
d'ailleurs   pour  l'exercice   de   ces  Droits,    aux   Loix   & 
aux   Réglemens    ufités    dans  la    partie  des    Pays  -  Bas. 
Autrichiens,     à    laquelle    ce    démembrement     fera    in- 
corporé. 

Art.     XIX.     '        •  '    ''■    ■•■    ■-    ■    '       ■' 

Comme   par   les    arrangemens    arrêtés   entre  les  item 
Commiilaires  refpeclifs ,    lors  des  traditions  &  prifes  de  p°"^  ^*- 
Pofl'tffion  des  Lieux  réciproquement  cédés  ou  échangés,   '  "' 
en   conféquence   de    la    Convention   du   i6.  May   1769., 
il  y  a  eu  dans  les   parties  remifes  au  Roi  Très-  Chré- 
tien dans  la  Weft-  Flandre,  un  excédant  de  33.  méfu- 
res,  252.  verges,   les  Plantes  Parties  Contraftantes  font 
convenues  par  le  prélent  Article,  que  cet  excédant  fera 
bonifié    à  l'Impératrice- Reine,   par  une  partie   équiva- 
lente de  Terrein,  à  prendre  du  Territoire  de  Hontfchote, 
favoir   le  long   du    Ciicmin  Verd  qui  va    de    l'intérieur        .   '^ 
de  la  Châtellenie  de  Turnes  vers  Bundsbrugdhe,  &  dans       "  '■■:^ 
les  Terres   contigues   audit  chemin,    depuis  le  point  où 
il  fe  joint  au  Chemin  ,  nommé  le  Waermoeftraete,  jus- 
ques  au  point  où  il  joint  la  Chauffée  dTpres  à  Bergues 
St.  Winûx. 

Art.     XX. 

L'Impératrice -Reine  cède  au  Roi  Très -Chrétien,  l.,^  ^^^ 
70.  bonniers  du  Bois  de  Roifin.  Ce  Démembrement  c^Jde, 
fera  pris  vers  l'extrémité  du  Bois,  dans  la  partie  où  il 
longe  la  Chauflee  de  Valenciennes  à  Mauhsup"e ,  & 
commencera  à  la  Cenfe  de  la  Rouife,  Jurlsdiftion 
de  la  Flamengrié,  d'où  il  fei*a  tiré  une  ligne  droite  pa- 
ralellement  à  la  Chauflee,  jusg,a'à  l'autre  e^itréiiùté  du 
même  Bois. 

Art, 


64       Tr,  de  lim.  entre  tlntp.  R  de  H,  &  de  B, 

j»7yQ  Art.    XXI. 

Le  Roi  S.   M.  Très-  Chrétienne    cède   en  échange   à  S. 

T.  C.      M.  Imp.  Apoftoliqiie,  70.  bonniers  de  Terre,  à  prendre 
•^'^**       dans  la   partie   du   Territoire  du  Village  de  la  Flamen- 
grié,  qui  tend  au  Bois  de  Roifin. 

"'■■"'  Art.    XXII. 

L'irop.  R,  Sa   Majefté    l'Impératrice -Reine   cède   auflî   à  Sa 

*^'*'''  Majefté  Très-  Chrétienne,  la  Cenfe  de  la  Salema^ne, 
avec  le  Moulin  qui  en  dépend,  enclavés  dans  la  Pré- 
vôté de  Maubeuge. 

Art.     XXin. 
La  ri-  Uîntentîon  des  Hantes  Parties  Contraftantes  étant, 

HoDdie^  que  la  Rivière  de  Honelle  ferve  déformais  de  Limite 
limite,  des  deux  Dominations,  dans  les  Environs  de  Quievre- 
chain,  S.  M.  Très-  Chrétienne  cède  à  S.  M.  Imp.  Apo- 
ftolique  le  Château  &  la  Cenfe  de  Quievrechain ,  avec 
toutes  les  Dépendances  de  ce  Village,  fituées  à  la  Rive 
Septentrionale  de  cette  Rivière,  ainfi  que  les  Edifices 
de  h  Cenfe  de  Raucourt  &  les  Terres  qui  en  dépen- 
dent, fituées  aufîi  à  la  même  Rive  de  l'Honelle. 


Art.    XXIV. 

Ceffioni  L'Impératrice -Reine  cède  de  fon  côté  au  Roi  Très- 

^  cet      Chrétien,  l'Eglife  &  la  partie  du  village  de  Marchipont, 

^^*'  ■     fituées   à  la  rive  méridionale  de  l'Honelle,   ainfi  que   la 

partie  du  Territoire   du  même  Village,    fttuée  en   deçà 

de  PHonelle,  mais  enclavée  dans  le  Territoire  de  Sébourg. 

Art.     XXV. 
S.  M.  Impériale  Apoftolique   cède   pareillement  à 
Sa  Majefté   Très-  Chrétienne,    la   Terre   &   Seigneurie 
de   Gontreuil,    avec    fes   Appartenances,    Dépendances 
&  Annexes. 

Art.     XX  VL 
Le   Roi  Très  -  Chrétien  cède   encore  à  l'Impéra- 
trice-Reine  Apoftolique,  le  Hameau  de  Ferbray,  faifant 

partie 


£^  le  JRoi  de  France,  \  sV  -T^       ^, 

partie  de  la  Prévôté  de  Bavay;  avec  fes  Appartenances,  17/9 
Dépendances  &  Annexes. 

Art.    XXVn.  •^'' 

Si  les  Commiffaires  des  Hautes  Parties  Contra-  ^1;^-*"^* 
ftantes,  qui  chargés  de  l'exécution  de  la  préfente  Con- rieure  re. 
vention,  viennent  à  découvrir  de  petites  enclaves  aftuel-  '"''*  '^^^ 
lement  inconnues ,  ils  feront  autorifés  à  procéder  de  faire*.  ^' 
proche  en  proche  à  leur  échange,  moyennant  des 
équivalens.  .-î;;  ::rio7=?::.ii>u!èiq  ^a  .t.;.;;^^ 

Art.    XXVin.  -;'^.,  "^'•- 

L'Impératrice   cède  au  Roi  T.  C.   FAvouerie  f«- ^  ^■?.'?^'^'^ 
prème    ou    furperlative    de    la  Terre    &   Seigneurie    de  cédée?" 
Chooz,   qui  lui  appartient    en    qualité    de   Comtefle    de 
Namur,    avec  les  Droits,     Redevances  &    Prérogatives 
qui  y  font  attachés, 

"'S  - 
Art.    XXIX. 
Le  Roi  Très-  Chrétien  cède  à  l'Impératrice-  Reine  Semp. 
fur  la  Frontière  du  Luxembourg,    le  Village,  Terre  d:  cédé"* 
Seigneurie  de  Sempthomie,  ainfi  que  la  Cenfe  du  Hayon, 
avec  leurs  Appartenances,  Dépendances  &  Annexes. 

Art.    XXX. 

Pour  faciliter  aux  Sujets  de  l'Impératrice-  Reine  Liberté 
la  communication  par  la  Semoy  avec  la  ]\leufe ,    le   Roi  ^'  '*  '''*'■ 
Très-  Chrétien   confent   de  faire  lever  les  obftacles  que  moy.  " 
les    Fermiers   des   Pêcheries   Domaniales ,    ou  fes  autres  ^ 

Sujets  peuvent  avoir   mis   au  libre  ufage  de  la  dite  Ri-  :» 

vière  de  Semoy.  Les  Commiûaires  pour  l'exécution  de 
la  prélente  Convention ,  feront  chargés  d'arrêter  de  con- 
cert les  mefures  nécelTaires,  pour  faire  ceiîer  ces  empê- 
chemens.  Les  Procès  Verbaux  qu'ils  auront  tenus  pour 
cet  effet,  feront  cenfés  faire  partie  de  cette  Convention,  ^ 

Art.    XXXI. 

Tontes  les  reconnoiflances ,    redevances  &  prefta-  s«ure- 
tions ,    foit   en   D«nréei  ou   en   Argent ,   que  quelques  ™^"* 
Tome  IL  E  Vil- 


66       Tr  de.  Ihn.  entre  fimp.  R.  de  H.  &  de  B, 

•ji-fa-Q  V'ilages   de  la  Frontière  du  Luxembourg   ont  été  dans 

^  ^     Vv.Cd-ye  de  payer  ji'sqirici,    i'ous  le  nom  de  Sauveniens, 

à  àe?,  Domiiities  iitues   hors   du  Territoire  de  !enr  Soii- 

veralr-,  cellVront  à  l'avenir  vix?  par"  6;  d'autre,  à  compter 

du  jour  de  la  fignaturé  de  la  préfente  Convention. 

■  ^"'"'-i&itf;j:    wJ  '       .  'Art.    XXXII. 
Droits  «'}  ab  3' Les  Hantes  Parties    ContraftanteS= déclarent,    que 
refervés   |^g-amïiigemenè    contenus  dans  la  p-éfente  Convention, 
ticulitrs.  ne  préiudicieront  aux  droits  de   propriété,    de  participa- 
tion   à    la  table    des    Pauvres   de    la    Faroille,    quoique 
fituée    fous     une    autre   Domination,      de    pâturage    ou 
autre  fervitude,    ni  aux  droits  réels  ou  aux  actions   qui 
'  "'      peuvent  cortipéter   aux  Communautés,     ou  aux   particu- 
liers de  l'une  ou  de  l'autre  Domination,    fur   les  lieux' 
&  Territoires,    réciproquement  cédés   ou  échangés,    & 
qu'il  leur  fera  loirible    d'exercer   leurs'  dits    droits    & 
aftions ,  &  de  les  pourfuivre  par  devant  les  juges  com- 
pétens.     Si  par  l'événement  des   CelTions  refpeCtives  on 
auroit  morceic  quelque  héritage  ou  corps  de  ferme,  les 
Propriétaires  ou   fermiers   jouiront   de    la   faculté  d'cm- 
.':"     porter  librement,    &  en  exemption  de  tous  droits,    les 
récoltes  provenantes   des  Terreins  cédés,    fous  la  con- 
dition d'exporter  Tes    foins  en  meule,     &  les    grains 
en  gerbes.  ' 

V     ;  Art.    XXXIIL 

Non  ob-  '  Si  parmi  les  Seigneuries .  Teires  ou  autres  Tîeux, 

itsr,r l'an- cédés  ou  échangés  par  le   préfcnt  Traité,     il  s'en  trou- 

5'ua;'ité     voit    qui  eufîent  ci- devant  appartenu  au  Domaine   du 

doma-      Souverain,     les    aliénations    qui    en    auront   été   faites 

"'*'*'       avant  la  date   de  la  préfente  Convention,    demeureront 

valables,    en  vertu   d'icelle,    sinli    que   le    demeureront 

également  les  aliénations  des    droits  Domaniaux  qui  fe 

trouveront  dans  le  même  cas. 

Art.    XXXTV. 

Ex(<cu-  Pour   l'exécution   des  Articles  I.  V.  XV.  XVIII. 

»*°°-      XIX.  XX.   XXI.   &  XXVIL,     il  fera  nommé  de   part 

&   d\iutre    des    Géomètres,     qui    dans    le    terme    d'un 

mois  après  l'échange    des   Ratilications    de   la  préfente 

Con- 


&  te  Roi  de  France, 


l'allignement  des  dix  toifes  parallèles  au  chemin  de 
IVlenin  à  Reckem,  qui  en  vertu  de  l'Article  XVIII. ,  doi- 
vent être  cédées  à  l'Impératrice- Reine,  &  préllderont  i 
à  Touverture  commun^-  de  la  Tranchée  dont  il  elt  que- 
ftion  àu  même  Article.  lis  tiendront  des  Procès -Ver- 
baux de  leurs  opérations,  qui  feront  cenfés  faire  partie 
ie  la  préfente  Convention,  &  auront  la  même  force  "'  '^ 
ig-ue  s'ils  y  étoient  inférés.  .  ^^\.^-^p,a      ,,-.,j„  '  ^^.^^ 

Art-    XXXV. 

Les  préfens   Articles  feront  ratifiés  par  les  Hau-  Rf 'fica* 
tes  Parties  Contraftantes ,  &  l'échange  des  Ratilications  '^'°"* 
fe   fera  dans   l'efpace  de   fix  femaines,    à   compter   du 
jour  dé  la  fignature,    ou  plutôt,    fi  faire  fe  peut.      En 
foi  de  quoi.    Nous  avons  ligné   la  pré  fente  Convention, 
&  y  avons  appofé  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  à  Bruxelles  le  i8.  Novembre  1779.    1}  "     ' 


[L.    S,)  (L.    S.)      >'#^^ 

'•ut 

Neny.  Ls  Comte  d'Adhemar.'^ 


loi 

•in 

■À 

;.i{ 

0 
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£8  JÎcceJion  de  VEmpîrs         - 

1779         Acceffion   de    l'Empire  au   Traité 

de   Tefchen, 


a, 

8.  Août.  j(ciiferUch  allergnadigfles  Commiffions-  Décret 
an    eine    hochlobliche    allgemeine    Reichsver- 
fammlung  zu  Regenshiirg^    den  nach^efiich- 
^,.      ten  Beytritt  iind  Einmlligiing  Kaiferl  Ma- 
jeftdt  imd  des  Reichs  zu  dem  Tefchner  FriC' 
:'.  densfihlufi  und  allen  einen  Theil  defjèlben 
':""^^"  aiismaclmiden  Aaen  und  Conventio- 
;  7îen  betrejfend. 

..  (Fabkr  N.  E.  Staatscanzeley,  T.  53.  p.  i.  ) 

JL/er  Romifch-  Kaiferlichen  Majeftat  Jofephi  des  an- 
dern,  unfers  aller^nâdigften  Herrn,  Herrn,  zar  gegen- 
wârtigen  allgemeinen  Reichsverfammlung  gevollmâch- 
tîgter  Hochftanfehnlicher  Kaifc-rliche  Principal  -  Com- 
millarius,  Herr  Cari  Anfelm,  des  Heiligen  Rdmiichen 
Reichs  FUrft  von  Thurn  und  Taxis,  Graf  zu  Valfaiina, 
Frevherr  von  Embden,  Herr  der  freyen  Reichsherr- 
fchaft  Eglingen  und  Ofterhofen,  Duttenftein,  Wolfer- 
them.  Rofsum  und  Menfeghem  &c.  &c.  der  fouverai- 
nen  Provinz  Hennegau  Erbmarfchall.  Ritter  des  golde- 
nen  Vliefses,  bevder  Romifch- Kaiferiich  auch  Kaifer- 
lich  -  Kôniglich  Àpoftolifchen  Majeftat  Majeftat  wirk- 
licher  geheîmer  Rath ,  M'ie  auch  Erb- General  und 
Obrift-  Poftmeifter  im  Heiligen  R5mift;hen  Reich ,  Bur- 
gund  und  den  Niederlanden  &c.  &c.  geben  des  Heili- 
gen Romifcnen  Reichs  Churfiirften ,  Fiirften  und  Stan- 
den  alihier  anwefenden  vortreflichen  Rathen,  Bottfchaf- 
tern  und  Gefandten  hiemit  zu  vernehmen: 

Nach- 


au  Traité  de  Tefchm,  ^ 

Nachdem  Sr.  Rom,  Kalferl.  MajeftSfc  von  der  ver-  \jyQ 
wîttibten  Kaiferin ,  Konigin  zu  Hnngarn  uiid  Boheim 
Apnftol.  Majeftât  mit  neben  liegenden  Schreiben  vom  '  -  -. 
2ten  diefes  in  Nr.  I.  fodann  von  des  Kônigs  in  Preufsen  ' 
Majeft.  mit  beygehenden  Schreiben  vom  3 t.  v.  M.  fub  '  ' 
Nr.  2.  und  Nveiters  von  Ihrer  Churfurftl.  Durchianchten 
von  Pfalz  und  Saclifen  iinterm  17.  und  33ften  defTelben 
in  angefiigten  Schreiben  fub  Nr.  3.  4. ,  auch  von  des 
Herrn  Pfalzgrafen,  Herzogen  zu  Zweybruck  Durch- 
laucht  den  ssften  eiusdcm  mit  der  Anlage  in  Nr.  5. 
der  den  I3ten  May  diefts  Jahrs  in  Tefchen  von  aller- 
feits  Bevollmachtigten  unterzeichnete,  liber  die  Suc- 
ceffion  in  die  Verlaflenfchaft  des  weyland  Herrn  Chur- 
furften  Maximîlian  Jofeph  in  Bayern  errichtete,  und 
demnachft  ratificirte  Friedenfchlufs,  famt  zugehdrigen 
belbndern  Conventionen  und  Articiilen  vorgebracht,  und 
vermog  des  XIV.  Articuls  gemeldten  Frieden^traftats 
geziemend  erfucht  worden,  damit  Allerhochftgedachte 
Majeftat  zu  Ertheilung  Allerhochft-  Ihro  Reichs-  Obrift- 
haupdichen,  und  des  Reichs  Beytritt  und  Einwilligung 
iiber  diefen  Friedensfchlufs,  und  aile  einen  Theil  def- 
felben  ausmachende  Aften  und  Conventionen  die  erfor- 
derliche  Einleicung  zu  trefFen  geruhen  mochten: 

Als  wollten  Seine  Romifch-  Kaiferliche  Majeftat 
folches  hiemit  Churfurftefl ,  Fiirften  und  Stiinden  des 
Reichs  gnadigft  erciffnen,  damit  an  Alierhochfl-- Sie 
von  Selben  darilber  ein  baldiges  allergehorfamlies 
Reichs-  Gutachten  erftattet  werde,  um  alsdann  AUer- 
hochii:-  Ihro  Kaiferliche  Reichs-  Obrifthauptliche  Ge- 
finnung  deshalb  zu  ertheilen. 

Uebrigens  verbîeiben  des  Hdchftanfehnlichen  Kai- 
ferlichen   Herrn    Principal-  Commiflàrii    Hochfurftliche        \  ,- 
Gnaden  denen  allhier  verfammelten  vortreflichen  Rathen, 
Bottfchaftern    und    Gelandten   mit    freundlicUem ,    auch 
geneigtem  und  gnadigem  Wiilen  wohl  zugethan. 

Signatum  Regensburg  den  8-  Auguft   1779. 

(L.     S.)  Carl  Fukst  von  Thurz*  und 

Taxis    rappr. 

Infcriptio.  ,;    , 

Dem    Hochloblich    Churmaynzifchen    Reichs-    ,  ' 
Direftorio  anzuhândigen, 
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l.'j^O  An  Ihro  Rdmifch  -  Kaiferîiche  Majeflat  aller- 
^^■^<^^^~ iinterthcitib^iles   Reichs  -  Guîachten   de  dato 
Regensbiir^  den  2^.  Febr.  17B0.     Dennach- 
gefuchten    Beytriît  imd   EinwuUgtmg   Kaif. 
Maj.  und  des  Rekbs  7ai  dem  Tefcbner  Fne- 
densfcbltifî  und  allm  einen  Tbe'd  defjelben 
.  ,  '      cmsmacbmden  Acîen  wid  Convent'co- 
;    '  nen  beîrejfenâ, 

(Faber  N.  E.  Staatscanz.  Th.  53.  p.  449.) 


ihrer  Rdmifch -  Kaiferl.  Maj.,  unTers  Allcrgnadigften 
Herrn,  zu  gegenwiirtiger  Reichs- Verfammlung  bevoll- 
niachtigten  Hochftanfehnljchen  Principal  -  Commiflarii, 
Kerrn  Cari  Anfelm,  Furften  von  Thurn  und  Taxis  &:c.  &c. 
îlochfurftl.  Gnaden  bleibt  htcmit  îm  Namen  Kurfiirfven, 
FUrften  und  Standen  des  Reichs  gebiihrend  unverhalten: 


Nachdem  inan  m  allon  dreien  Reirhs-  Collesjiis 
das  nnterm  oten  Aus;.  vorigen  Jahrs  Kiirfiirften,  Fur- 
ilen  und  vStanden  des  Reichs  durch  ufr-ntliche  Dictatur 
i)ehannt  geinachte  hochllverehrlirhe  Kaiferliche  Com- 
îTiiilions-  Dccret  mit  feinon  Ncbenl  igcn  die  nachfu- 
chende  Ertheiliing  Ihrer  Unm.  Kaif.  Maj.  Reichs -Ober- 
îiauptlichen-  und  d^s  Reichs  iMnwilligung  und  Beytritt 
zu  dem  am  I3t0n  May  des  ncmlichen  jahrs  zu  'i'elchen 
dnrch  alleileits  bevollinaciitigte  dcr  Hochft-  und  Hohen 
Cnnfipacifcenten  uuterzeichnetcn  iiber  die  Succeflion  in 
die  VerlalTenfchaft  weyland  Herrn  KurfUrilen  Maximi- 
lian  Jcfephs  jn  Bayern  errlchtetçn  und  nachhin  geneh- 
»     .  ,  migten 


au   Traité  de  Tefchen.  71 

jnlgten  Friedensfcblufs,  famt  feinen  zugehorigen  befon-  I7Q0 
dern  Aften  und  Conventionen  betreffend:  dann  anch 
die  in  Bezng  auF  eben  ermelten  Geoenftand,  an  das 
verfummelte  Reich  eingekommene  verfchiedene  refoeftive 
Schreiben  und  ftlemorialien  de  diclatis  çten  und  irten 
Auguft,  auch  2oten  Dec.  verwichenen  Jahrs,  in  beho- 
rigen  Vortrag  'înd  Berathfchlagung  gebracht,  und  man 
liiebev  eines  Theils  auf  die  kundbare  Billig-  und  Ge- 
rechtigkeits-  Liebe  der  Hôchft-  und  Hohen  Paciloenten 
das  lichere  Vertraaen  fetzen  kann  ,  dafs  Sie  dnrch  dea 
abgcfchlofienen  und  zu  dem  Reichs-  Protocoll  neuer- 
lich  B.'ïliùigungsweife  gebrachten  Frieden ,  das  Reich, 
deflen  Verfailung  und  Sîiinde,  oder  fonft  jemanden, 
gegen  Billigkeic  zu  benachtheiligen,  ohnehin  niemals 
gemeinet  feyen  ; 

Andern  Theils  aber  auch  KarfJîrfl-en ,  Furften  und 
Stande  des  Reichs  keineswegs  die  Meinung  und  Ab- 
ficht  haben,  durch  die  bey  Ihrem  Beytrif-t  dienfam  und 
nothig  findende  Vorforge ,  drm  gedachten  Friedens- 
fchlufle  und  denen  darin  zwifchen  den  Hochft-  und 
Hohen  Compacifcenten  wechfelaWcis  ftipuliiten  Ver- 
bindlichkeiten  an  ihrer  Kraft  und  Wurkung,  weder 
jezt,  noch  in  Zukunft  einigen  Abbruch  zu  thun  : 
V'efshalben  llch  die  Hochft-  und  Hohe  Pacifcenten  die 
wechfehveife  unverbruchliche  Gewahrung  nochmals  eiu- 
miithig  zuûchern  und  verfprechen  ; 

So  îft,  nach  reifer  der  Sache  und  aller  mit  eîn- 
fchlagender  Umftânde  Erwegung,  dafiir  gehalten  und 
befchloflen  worden ,  dafs  zu  dem  mehrbelagten  Frie- 
densfchlufîe  und  deffen  zugeliorigen-  dem  Reiche  mit 
vorgeiegten  Aften  und  Conventionen  (mit  Ausnaîime 
des  zu  einer  befondern  Berathlch'agung  ausgeftellten 
Xin.  Artikcls)  des  Reichs  Beytritt  und  Einwillignng, 
jedoch  unter  der  b:dinglichen  VQrausfeL/.jng  und  Zu- 
verficht  zu  ertheilen  feye,  dafs  fotiianer  Friedetis- 
Schlufs  (wie  es  llch  von  fflbRen  verltehc)  den  Rech- 
ten  des  Reichs ,  dem  Weftphalifchen  -  fiir  becde  Reli-  .  , 
gions- Theile  mit  wecblelwcîfen  gleichen  Rechten  be- 
ftehenden  Frieden  und  iibrigen  Reichsgrundgefeczet7, 
od.r  jemand  anderen  an  feinem  erv.'eilsiichen  uud  be-' 
horiger  Orten  geblilirendermalTen  auszutrugenden  Rechre    . 

K  4  fur 
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1*700  fur  jezfc  und  kunftighin  in   keinem  Fall  zum  Nachtlieil 
gereichen  moge  und  folle. 

ij  Woruber  die  erforderliche   Erklarung    durch   ein 

Reichs- Gutachten  (wie  hiemit  gefchiehet)  an  Ihro 
Rômirch  -  Kaiferl.  Maj.  zu  brîngen,  und  Allerhochil- 
Derofelben  zugleich  anch  fiir  die-  zu  Befeftigung  der 
allgemeinen  Ruhe  hierbey  bewiefene  Reichs  -  Vaterliche 
Sorgfalt  allergehorfamft  zu  danken  ware. 

Womit  des  Kaiferlichen  Herrn  Principal  -  Com« 
miïïarii  HochfUrftI.  Gnaden  der  Kurfiirften ,  FUrften 
und  Stande  des  Reichs  anwefende  Rathe,  Bottfchafter 
und  Gefandte  fich  beften  Fleifes  und  geziemend  em- 
pfehlen.    Signatum  Regensburg  den  28.  Hornung  1780. 

■'- '      (L.    S.)  Kurfurftl.  Maynxifche  Kanzleyk 


8.  m^s.  Kaiferlich  '  Àllergnadi^fles  Commiffwns  -  Ra- 
tifications' Décret^  an  eine  hochlobliche  allge- 
meine  Reichsverfammlung  de  dato  8*  Martii 
1780.  auf  das  Reichs-  Gutachten  vom  28. 
Hornung  e.  a.  Den  ^jachgefuchten  Beytritt 
71  nd  Einwilligung  Kaif.  Majcflcit  und  des 
Reichs  zu  dem  Tefchner  Friedensfchlufi  und 
allen  einen  Theil  dej]èlben  ausmachenden 
Acten  und  Conventioncn  hetrejfend, 

(Ibid.  p.  452.) 


Vc 


on  der  Romifch-  Kaiferl.  Majeftat  Jofephî  des  An- 
deren ,  unfers  Allergniidigften  Kaifers  und  Hcrrn  we- 
gen ,  geben  der  Hochlbinfehnliche  Kaiferl.  Herr  Princi- 
pal- Commiiïarius ,    Herr  Karl  Aufelm,    des    heiligen 

Rom. 


:£Îi« 
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Rôm.  Reichs  Fiirft  von  Thnrn  und  Taxis,  Graf  zu  Val-  J'tQo 
faflna,  Freyherr  zu  Imbden ,  Hcrr  der  freien  Reichs- 
Herrfchaft  Eglingen  und  Ofterhofen  ,  auch  deren  Herr-  ;  i 
fchaften  Demmîngen,  Mark-  Tifchingen,  Trugenhofen, 
Balmershofen ,  Duttenftein,  Wolferthem,  Rofsum  und 
Meufeghem  &c,  &c.  der  Souverainen  Provinz  Henne- 
gau  Erbmarfchall ,  Ritter  des  goldenen  Vlielses  beyder 
Romifch-  Kaiferl.  auch  Kaif.  ^s^on.  Apoftol.  Maj.  Maj. 
wirklicher  Geheimer  Rath ,  wie  auch  Erb-  General- 
iind  Obrift-  Poftmeifter  im  Heil.  Rom.  Reich ,  Burgund 
und  den  Niederlanden  &c.  &c.  denen  bey  gegenwar- 
tig-  allgemeiner  Reichs-  Verflimmlung  anweienden, 
des  Heil.  Rom.  Reichs  Kurfilrften,  Filrften  und  Standen 
vortreflichen  Rathen,  Bottichaftern  und  Gefandten  hie- 
mit  zu  vernehmen: 
:i 

Es  gereiche  Sr.  Rom.  Kaif.  Maj.  das  von  gefamm- 
ten  iReichswegen  unterm  28-  v.  M.  auf  Allerhochft- 
Dero  den  9.  Ang.  v.  J.  dahin  erlailenes  Kaif.  Commif- 
fions-  Décret  erftattete  Reichs- Gutachten,  vvégen  des 
den  13.  May  des  nemlichen  Jahrs  zu  TefchA  errich- 
teten  Friedens-  Schlufses  zu  gnadigftem  Wohlgefallen  ; 
Dahero  Allerhochft-  Selbe  fowohl  folches  in  feinem 
ganzen  Inhalte  gnadigft  begnehmigen ,  als  auch  mit 
Ihro  Kaiferl.  Reichs  -  Obrifthauptlicher  Einwilligung  hie- 
mit  zum  krâftigften  beftattigen. 

Es  verbleiben  Ubrigens  des  hochftanfehnlirhen 
Kaiferlichen  Herrn  Principal  -  Commiffarii  Hochfurill. 
Gnaden  dcnen  hier  anwefenden  des  Heil.  Rom.  Reichs 
Kurfurften,  Furften  und  Standen  vortreflichen  Rathen, 
Bothfchaftern  und  Gefandten  mit  freundlich  -  auch  ge- 
neigtem  und  gnadigem  Willen  beftandig  wohl  beyge- 
than.       Signatum  Regensburg  den  8-  Mârz  Anno  1780. 

(L.    S.)  Carl,   Furst  von  Thurn 

UND  Taxis  mppr. 

Infcriptio. 

Dem   HorhlCblich    Kurmaynzifnhen    Reichs- 
Direftorio  anzuhandigen. 

E  5  76.  Dé-- 


74  Déclaration  de  la  Rujfte 

i/So  Déclaration  de  Sa  Majcftê  l Impératrice  de 
*'""•    toutes  les    Rnffies  aux    Cours  de  Londres^ 
Verfallles  ^  Madrid.     Préfentée  dans 
-,     .  v"       le  mois  de  Mars  I~8o- 

(DoHM   Maieralien  IV.  Lieferungy  ■p.iji.^ 


T  ' 

X_i  Impératrice  de  toutes  les  Rniïles  a  fi  bien  manifefté 
les  fencimens  de  jnftice ,  d'cquité  &  de  modératicn  qui 
L'animent,  &  a  donné  des  preuves  û  évîdeiites  pendant 
le  cours  de  la  guerre,  qu'Elle  avoit  à  fontenir  contre 
la  Porte  Ottomanne,  des  égards  qu'Elle  a  pour  les  droits 
de  la  neutralité  &  de  la  liberté  du  commerce  général, 
qu'Elle  peut  s'en  rapporter  au  témoignage  de  toute 
l'Europe:  Cette  conduite  ainfi  que  les  principes  d'im- 
partialité qu'Elle  a  déployés  pendant  la  guerre  aéluelle, 
ont  dû  Lui  infpirer  la  jufte  confiance,  que  Tes  fujets 
jouiroient  paifiblement  des  fruits  de  leur  induftrie  & 
iies  avantages  appartenans  à  toute  nation  neutre.  L'ex- 
pcrience  a  cependant  prouvé  le  contraire;  ni  ces  con- 
iidérations-  là,  ni  les  égards  dû  à  ce  que  préfcrit  le 
droit  des  gens  univerfel .  n'ont  pu  empêcher,  que  les 
fujets  de  S.  M.  Impériale  n'ayent  été  fouvent  moleftés 
dans  leur  navigation  &  arrêtés  dans  leurs  opérations 
par  celles  des  Puiflanccs  belligérantes.  Ces  entraves 
miles  à  la  liberté  du  commerce  général,  &  de  celui  de 
RulTie  en  particulier,  font  de  nature  à  exciter  l'atten- 
tion des  Souverains  &  de  toutes  les  nations  neutres. 
L'Impératrice  voit  reftilter  pour  Elle  l'obligation  de  l'en 
allVanchir  par  tous  les  moyen;i  compatibk-s  avec  fa  dignité 
&  avec  le  bien  être  de  fes  fujets  ;  mais  avant  d'en  ve- 
nir à  l'etTet  &  dans  l'intention  fmcère  de  prévenir  de 
nouvelles  atteintes,  Elle  a  cru  être  de  fa  juftice  d'ex- 
pofer  aux  yeux  de  l'Europe  les  principes  qu'Elle  va  fuivre, 
&  qui  font  propres  à  lever  tout  mal-  entendu  &  ce 
qui  pourroit  y  donner  lieu.  Elle  le  fait  avec  d'autant 
plus  de  confiance,  qu'Elle  trouve  confignés  ces  prin- 
cipes dans  le  droit  primitif  des  peuples ,  que  toute  na- 
tion 
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tion  eft  fondée  à  réclamer,    &   que  les  PuîiTances  bel- ji^Oq 
ligérautes   ne  fauroient  les  invalider  fims  violer  les  loix 
de  la  neutralité,    &  fans  deflwouer  les  maximes  qu'elles 
ont  adoptée^;,    nommément   dans  différens  traites  &  en- 
gagemens  publics.    Ils  fe  reduifent  aux  points  qui  fuivent  : 

1.  Que  les  vaiffeaux  neutres  puiiTent  naviguer 
librement  de  port  en  port  &  fur  les  côtes  des  nations 
en  guerre. 

2.  Que  les  effets  appartenans  aux  fnjets  des  dî- 
tes Puillances  en  guerre,  foyent  libres  fur  les  vaiffeaux 
neutres    à  l'exception  des  marcliandires  de  contrebande. 

3.  Que  l'Impératrice  fe  tient  quant  à  la  fixation 
de  celles  -  ci  à  ce  qui  eft  énoncé  dans  l'Art.  X.  &  XI. 
de  fon  traité  de  commerce  avec  la  Grande-  Bretagne,  en 
étendant  ces  obligations  à  toutes  les  Puiffances  en  guerre. 

4.  Que  pour  déterminer  ce  qui  caraftérife  un 
port  bloqué,  on  n'accorde  Ci^tte  dénomination  qu'à  celui, 
où  il  y  a  par  la  difpofition  de  la  Puiffance,  qui  l'atta- 
que avec  des  vaiffeaux  arrêtés  &  fuffifamment  proches, 
un  danger  évident  d'entrer. 

5.  Que  ces  principes  fervent  de  régie  dans  les 
procédures  &  les  jugemens  fur  la  légalité  des  prifes. 

Sa  Maj.  Impériale  en  les  manifeftant,  ne  balance 
point  de  déclarer,  que  pour  les  maintenir  &  afin  de 
protéger  l'honneur  de  fon  Pavillon,  la  fureté  du  com- 
merce &  de  la  navigation  de  fes  fujets  contre  qui  que 
ce  foit.  Elle  fait  appareiller  une  partie  confidérable  de 
fes  forces  maritimes.  Cette  m.efure  n'influera  cepen- 
dant d'aucune  manicre  fur  la  frrifte  &  rigoureufe  n  u- 
tralité  qu'EUe  a  faintement  obfervée  &  qu'Ella  obfer- 
vera  tant  qu'Elle  ne  fera  provoquée  &  forcée  de  fortir 
des  bornes  de  modération  &  d'impartialité  parfaite.  Ce 
n'eft  que  dans  cette  extr^-mité,  que  fa  flotte  aura  ordre,  .  ; 
.de  fe  porter  partout,  où  l'honneur,  l'intérêt  &  le  be- 
fpin  l'appelleront. 

En  donnant  cette  affurance  formelle  avec  la  fran- 
«hife  propre  à  fon  câraftère,  l'Impératrice  ne  peut  que 
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J*7Qq  fe  promettre,  qne  les  Pniiïances  belligérantes  pénétrées 
des  fentlmens  de  juftice  &  d'équité,  dont  Elle  eft  ani- 
mée ,  contribueront  à  l'accomplirtV-ment  de  fes  vues  fa- 
lutaires,  qui  tendent  fi  manifellement  à  l'utilité  de  tou- 
tes les  nations  &  à  l'avantage  même  de  celles  en  guerre; 
qu'en  conféquence  Elles  muniront  Leurs  Amirautés  & 
Officiers  commandans,  d'inftruftions  analogues  &  con- 
formes aux  principes  ci-  deflus  énoncés,  puifés  dans  le 
Code  primitif  des  peuples  &  adoptés  fi.  fouvent  dans 
leurs  conventions. 


■  ^  77' 

17.  Avril.  Déclaration    de   la   Cour  cV Angleterre  aux 
Etats-  Généraux^  du  ly.  Avril  1780. 

(Heniîings  Sammhmg  von  Staatsfchriften  i.B.   p.  56.  ) 


D. 


'epuis  que  la  Grande-  Bretagne  a  été  entraînée  dans 
une  guerre  involontaire  contre  la  France  &:  l'Efpagne, 
l'Ambafladeur  du  Roi  auprès  des  Etats-  Généraux  des 
Provinces-  Unies  a  remis  plufieurs  mémoires  pour  ré- 
clamer les  fécours  ftipulés  par  les  Traités;  ces  repré- 
fentations  quoique  réitérées  de  la  manière  la  plus  pref- 
fante  par  le  mémoire  du  21.  Mars,  font  reftees  fans  ré- 
ponfe ,  &  Leurs  Hautes  Puiffances  n'ont  point  mani- 
fefté  l'intention  d'y  foufcrire. 

En  différant  ainfi  de  remplir  les  engagemens  les 
plus  pofitifs,,  elles  defertent  l'alliance,  qui  a  fubfifté  fi 
long-  tems  entre  la  Couronne  de  la  Grande-  Bretagne 
&  la  République,  &  fe  mettent  au  niveau  d<.'S  PuilTan- 
ce's  neutres  qui  ne  font  liées  avec  ce  Royaume  par  au- 
cun traité.  Les  principes  de  fagefle  &  d'équité  préfcri- 
vent  par  conféquent  au  Roi  de  ne  plus  confidérer  les 
Etats  que  dans  le  rapport  éloigné  où  ils  fe  font  placés 
eux-  mômes,  &  S.  M.  avant  pris  cet  objet  en  ronfi- 
dération ,  a  jugé  à  propos  de  l'avis  de  fon  Confeil,  de 
faire  exécuter  inceflamment  les  mefures  qui  ont  été  an- 
noncées formellement  par  le  mémoire  du  2U  Mars  der- 
nier, 
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nier,    &  qui  avoient    été    infinuées    précédemment  au  178^ 
Comte   de    Welderen,    Envoyé  -  Extraordinaire  &   Plé- 
nipotentiaire de  la  République,  par  une  déclaration  ver- 
bale  du    Lord   Stormont,    l'un    des   Secrétaires   d'Etat, 
près  de  deux  mois  avant  la   remife  du  lusdit  mémoire. 

A  ces  caufes ,  le  Roi ,  de  l'avis  de  fon  Confeil, 
déclare  que  les  fujets  des  Provinces-  Unies  feront  con- 
sidérés dorénavant  fur  pied  de  ceux  des  Puifiances  neu-  ' 
très,  qui  ne  font  point  privilégiées  par  des  traités. 
S.  IVl.  fuspend  par  ces  préfentes  provifionellement  & 
jusqu'à  nouvel  ordre  toutes  les  llipulations  particulières 
deftinées  à  favorifer  en  temps  de  guerre  la  liberté  de 
la  navigation  &  du  commerce  des  fujets  des  Etats-  Gé- 
néraux, telles  qu'elles  font  exprimées  dans  les  différens 
traités,  qui  fubfillent  entre  S.  M.  &  la  République,  & 
notamment  dans  le  traité  de  marine  conclu  entre  la 
Grande-  Bretagne  &  les  Provinces-  Unies  à  Londres, 
le  I.  Décembre  1674.    CV».St,)                              ..,,      _    - 

S.  M.  animée  par  un  fentiment  d'humànîté,  vou- 
lant cependant  épargner  l'intérêt  des  individus,  ue  cher- 
chant point  leur  perte  par  un  a6te  de  furprife,  déclare 
en  outre,  de  Pavis  de  fon  Confeil,  que  l'exécution  de 
la  préfente  ordonnance  n'aura  lieu  qu'aux  époques  fui- 
vantes ,  fa  voir  : 

Dans  le  canal  &  les  mers  du  Nord  douze  jours 
après  la  date   d'aujourd'hui. 

Depuis  le  canal ,  les  mers  Britanniques  &  celles 
du  Nord  jusqu'aux  Isles  Canaries  inclufivement,  tant 
dans   l'Océan   que  dans   la  Méditerranée,    le  terme  fera  ^ 

de  fix  femaines,  à  compter  de  la  date  des  préfentes. 

Il  fera  de  trois  mois  depuis  les  Isles  Canaries 
jusqu'à  la  ligne  équinoxiale  ou  Péquateur. 

Enfin  de  fix  mois  pour  ce  qui  eft  fitué  au  -  delà 
de  réquateur,  &  en  général  dans  toutes  les  autres  par- 
ties du  monde  fans  exception ,  ou  fans  détermination 
plus  particulière  de  temps  ou  de  lieu. 

Refait 


78       Dt:cî.  de  VAngî.  aux  Etats  Généraux  &c, 
lySo         Réfirit  ajouté  à  P ordre  précédeîit. 


''autant  qu'après  notre  ordre  en  Confeîl,  daté  le  ifl 
Avril  1780.  les  divers  traités,  qui  accordoient  des  pri- 
vilèges particuliers  aux  fujets  des  Etats-  Généraux  des 
Provinces- Unies,  relativement  à  leur  commerce  &  navi- 
gation en  tems  de  guerre,  font  fuspendus,  &  que  les' 
fujets  des  Etats-  Généraux  doivent  être  confidérés  fur 
le  même  pied  des  autres  états  neutres  non  privilégiés 
par  des  traités,  jusqu'à  ce  qu'il  nous  plaife  que  le  con- 
traire foit  formellement  fignilié.  Les  Commandans  de 
nos  vaillèaux  de  guerre,  &  ceux  de  tous  navires  &  bâ- 
timens,  qui  ont  des  lettres  de  marque  &  de  repréflail- 
les,  font  autorifées  par  la  préfente  &  requis  de  faifir 
&  détenir  tous  navires  &  bàtimens  appartenans  aux  fu- 
jets des  Etats-  Généraux,  lorsqu'ils  feront  trouvés  avoir 
à  bord  quelques  effets  appartenans  aux  ennemis  de  S. 
M.  ou  des  effets  qui  font  regardés  comme  contrebande 
par  la  loi  générale  des  nations. 


;:!!£" upani   '. 


78.  Or- 
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^f-  ''^^"     78.     -■•''-• H/oCi 

Ordonnance  de  Sa  Majeflé  P Impératrice  dejy^o 
toutes  les  Rtijfies^   concernant  la  navigation  ±  ^^^^ 
(lu  pavillon    marchand   de  Rtiffie;  donné  à'^* 
^^  XzcirskO'  Zclo^  le  8-  (  19.)  Mai  l/go. 

s'    ■    '(A^oi^y^Z/fj  e!>:traoràinaïres  1780.  No.  LVT.    ■, 
*'  èc  LYll. /upplemens.')  '-Mrj.^ 


'  UKrs    .  '31:. 

Art.    I.  <^ 


L 


/es  v.iîiTeaiîx  marrhands  ne  pourront  prendre  aucune 
part  à -la  guerre,  xiireftement  ni  indirettement,  ou  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit;  &  ils  ne  pourront  même 
donner  du  fecours  à  aucune  des  Puiffances  belligéran- 
tes, en  lui  apportant  des  marcliandifes  de  contrebande 
fous  pavillon  Rufie:  Celles-  ci  conflftcnt  nommément 
en  Canons,  Mortiers,  Mousquets,  Piftolets,  Bombes, 
Grenades,  Boulets  ou  Balles  propres  à  tirer.  Ft'fils, 
Pierres  à  fufil,  Mèches,  Foudre,  Salpêtre,  Souffre,  Cui- 
rafies,  Piques,  Epées,  Porte-  épées.  Gibernes,  Selles 
&  Brides;  Us  doivent  aulTi  prendre  foigneufement  garde, 
qu'il  ne  fe  trouve  fur  chaque  bâtiment  pas  plus  de  ces 
munitions  de  guerre  qu'il  n'en  eft  befoin  pour  fon  pro- 
pre ufage,  &  autant  que  chacun  des  matelots  ou  paf- 
îàgers  en  foit  fuififamment  pourvu. 

.1 

Art.     II. 

Toutes  les  autres  marchandifes  quels  qu'en  foient 
les  propriétaires,  &  quand  même  elles  appartinfîent  aux 
fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des  PuiiTances  belligéran- 
tes, pourront  être  librement  embarquées  fur  des  bâti- 
mens  RuiTes,  &  jouiront  fur  leur  bord,  à  l'égard  des 
marchandifes  de  nos  fujets,  de  la  protection  du  pavilloa 
Rufle,  excepté  celles  qui  font  contenues  dans  l'Art.  I. 
fous  le  nom  de  contrebande,  comme  effeftivement  elles 
font  déclarées  telle  dans  l'Art.  XI.  de  notre  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre.     Au  moyen  de  cette  fureté 

des 
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t^Oq  des  marchandifes  permifes  fur  des  vaifleaux  neutres,  nos 
fiijets   doivent  aiiiîl  avoir  foîn  de  ne  pas  embarquer  des 

j..^,.,  effets,  qui  leur  appartiennent,  fur  des  bâtimens  des 
■■  '  '  nations  engagées  dans  la  guerre ,  afin  d'éviter  ainfi  tous 
défagrémens  &   toutes  rencontres  défagréables. 


'.*»■ 


;  .    Art.  ht. 

Tout  bâtiment,  forti  du  Port  de  cette  Ville  ou 
de  quelque  autre  de  notre  Empire,  devra  être  muni  de 
preuves  fuffifantes,  qu'il  appartient  à  des  fujets  Ruffes; 
favoir  de  lettres  de  mer,  comme  il  eft  d'ufage,  &  d'un 
certificat  de  la  douane,  dans  lequel  il  foit  déclaré: 

X  )  de  quelles  marchandifes  il  eft  chargé  &  de  combien  ; 

2)  pour   le    compte   de  qui  elles  ont  été  achetées  & 
à   qui    elles   font  envoyées; 

3  )  pour  quel  port  &  à  qui  le  vaifiTeau  &  la  cargaifon 
font  adrefles. 

Pour  pins  de  fureté,  les  certificats  expédiés  par  la  douane 
feront  vifés  par  l'Amirauté ,  ou  à  fon  défaut  par  le  Ma- 

giftrat  du  lieu. 

.  niofjp^.w'oiv'i    ,ï-:sj 

^îr:'>'  Art.     IV. 

'  Non-  feulement  nos  fujets-  nés  jouiront  de  ces 
prérogatives,  mais  aufli  les  étrangers,  qui  fe  font  do- 
miciliés fous  notre  domination,  &  qui  portent  comme 
eux  les  charges  publiques;  c'eft-à-dire,  pendant  le 
temps  qu'ils  féjourneront  dans  notre  pays,  puisque  dans 
tout  autre  cas  il  ne  leur  peut  être  permis  d'employer 
le  pavillon  marchand  de  Ruffie. 

Art.    V. 

Chaque  bâtiment  Rufle,  dans  le  cas  même  qu'un 
feul  propriétaire  expédie  deux  ou  trois  valffeaux  à  la 
fois  pour  le  même  endroit,  devra  être  pourvu  en  par- 
ticulier des  documens  mentionnés  dans  le  troifième  Ar- 
ticle, qui  puiilent  fervir  à  juftifier  de  leur  propriété,  en 
cas  que  ces  navires  fe  féparent  durant  le  voyage,  ou 
qu'ils  foient  obligés  de  fuivre  des  routes  différentes. 

Art. 
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Akt.     VI. 

Il  eft  défendu  à  tout  bâtiment  Rnïïe  d'avoir  des 
connoîlTemens ,  charte-  parties  ou  autres  papiers  de  mer 
doubles  ou  douteux,  beaucoup  moins  des  ■  déclarations 
faufies,  d'autant  que  celles-  ci  expofent  toujours  à  un 
dancjer  inévitable.  Ainfi  l'on  fera  principalement  atten- 
tion à  ce  que  les  documens  foient  en  bon  ordre  & 
prouvent  clairement,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-  defùis,  la 
vraie  dedination  du  bâtiment  &  la  nature  de  fa  carcrai- 
fon.  Il  eft  auffi  néceflaire,  que  le  Contrat  entre  le  pro- 
priétaire des  marchandifes  &  le  maitre  du  bâtiment. ou 
la  conv  ntion,  connue  fous  le  nom  de  charte-  partie, 
fe  trouve  toujours  à  bord.  Mais,  comme  il  arrive  aiTés 
fouvent  que  le  propriétaire  des  marcliandifes,  en  faifant 
l'expédition .  foit  fur  fou  propre  valileau,  foit  fur  quel- 
que bâtiment  neutre  frété  par  lui,  en  fixe  la  vente, 
uniquement  par  fpécularion ,  ou  préa!able,en  quelque 
port,  &  (au  cas  que  le  prix  dans  ce  port  foit  trop 
bas)  en  quelque  port  plus  éloigné,  dans  ce  cas  on  ne 
doit  pas  manquer  de  nommer  &  de  fixer  les  deux  ports 
fuivanc  l'ordre  de  la  route  &  leur  fituation ,  dans  un 
feul  &  même  connoiifem.ent  &  non  en  deux.  Vna 
doit  aulïï  obferver  la  même  précaution  à  l'égarl  des 
charte- parties,  afin  qu'il  ne  fe  trouve  point  de  diffé- 
rence entre  elles  &  1-s  connoiO.emens.  Éi;.  au  cas  que 
quelqu'un  de  nos  fujets,  au  mépris  de  ces  difpolitions, 
fe  permît  de  l'artilice  &  de  la  duplicité,  il  peut  s'aflu- 
rer,  qu'il  ne  jouira  jamais  de  notre  protection,  celle- 
ci  ne  s'accordant  qu'uniquement  au  commerce  licite  & 
innocent,    &  nullement  au  trafic  illicite  &  frauduleux. 

Art.     VII. 

Tout  bâtiment  Rufle,  qui,  après  avoir  dépofé  fa 
cargaifon  dans  quelque  port  étranger,  à  d-dein  de  re- 
tourner en  fon  pays  ou  de  fe  rendre  pins  loin  dans  un 
autre  endroit  étranger,  devra  fe  pourvoir  dans  ce  port 
&  dans  tout  autre,  où  il  s'eft  arrécé  pour  faire  le 
commerce,  des  documens  requis  par  les  ufages  du  paj-s, 
afin  qu'on  puiife  conftater  en  tout  temps  la  nation,  à 
laquelle  le  navire  appartient,  le  port  d'où  il  vient, 
celui  où  il  va ,  &  les  marchandifes,  dont  il  a  de  nou- 
veau  été   charg;é. 
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l'rgo  Art.    Vin. 

Pour  autant  que  les  fus-  dits  documcns  font  in~ 
difpenfablemeTit  néceflaires,  pour  prouver  la  propriété 
neutre  des  effets,  qui  fe  trouvent  à  bord  du  navire, 
Ton  doit  avoir  particulièrement  ibin  de  ne  point  les 
jetter  en  mer,  non  plus  que  toutes  autres  écritures  ou 
papiers  fans  aucune  exception  ni  à  quelque  occafion  que 
ce  foit,  particulièrement  à  la  rencontre  de  quvelqu'auti*e 
vaifleau,  d'autant  que  par  cette  démarche  l'on  peut 
»  caufer  contre  foi  des  foupçons  fondés  &  s'expofer  à 
des  fuites  defagréables. 

Art.    IX. 

L'on  doit  fe  garder  foigneufement,  qu'il  ne  fe 
trouve  fur  un  bâtiment  Ruffe  un  Marchand,  Employé 
de  commerce  ou  autre  Officier,  ni  phis  du  tiers  des 
matelots,  qui  foient  fujets  d'une  des  PuilTances  belli- 
gérantes; puisque  dans  le  cas  contraire  un  pareil  vaif- 
feau  pourroit  s'attirer  beaucoup  de  defigrémens.  Les 
vaiiTeaux  qui  s'achèteroient  en  temps  de  guerre  des  fu- 
jets des  Puiffances  belligérantes,  s'expoferùient  à  des 
inconvéniens  pareils.  Eu  confcquence,  dès-  à- préfent 
&  anifi  long- temps  que  la  préfente  guerre  maritime 
durera,  l'on  ne  pourra  les  acheter  à  d'autre  ufage  que 
pour  naviguer  fur  la  ]  kl  tique  ou  dans  la  Mer  Noire. 

Art.    X. 

L'on  défend  en  général  d'apporter  de  quelque 
endroit  que  ce  foit  aucunes  nr.irchandifes  en  des  places 
aftuellement  bloquées  ou  affiégées  par  mer  &  par 
terre  ;  &  fi  quelcun  de  nos  marchands  fe  bazarde  à  un 
pareil  commerce  illicite ,  il  n'aura ,  malgré  la  perte 
qu'il  pourra  faire,  pas  le  moindre  droit  de  recourir  à 
notre  protection . 


Art.    XL 

Tous  nos  fujets,    qui  fe  trouvent  en  pays  étran- 
ger pour  affaires   de    commerce,    doivent  fe   conformer 
exaftemcnt   aux    loix   locales  &  mercantiles    qui  y  fon 
en  ufage,  ainfi  qu'aux   ordonnances   de   l'endroit  où  ilt 
font  leur  féjour  ou   vers  lequel  ijs  envoyent  leurs  vaifs 
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feanx:  Et  afin  que  ces  loix  &  ces  ordonnances  leur  17QQ 
foient  connues  autant  que  polïïb'e,  le  dc'partement  des 
affaires  étrangères  communiquera  à  norre  Collecte  de 
commerce  to'.'s  les  papiers  y  relatifs,  po'?r  les  faire 
conno'tre  à  tous  les  négocians  par  la  voye  des  Ga- 
zettes. 


Art.     Xir. 

Notre  deffeîn  de  protège-  &  de  défendre  de  la 
manière  la  plus  efiV.-ace  le  coinmerce  &■  îa  navigation 
de  fio^  fidèles  fujets  eft  néanmoins  bien  éloii^né  de 
l'intention,  qu'il  en  r-falte  du  dommage  pour  l'une  oa 
pour  l'autre  des  Puîffanccs  be!ligéran:(>s,  ou  que  des 
négocians  particuliers  en  prennent  occafion  de  faire  des 
gains  illicites.  En  conicquence  nous  défendons  expref- 
fement  aux  négocians  de  notre  Empire  de  permectre 
aux  étrangers  de  faire  navig;ner  des  \*ailTeaux  ou  de 
commercer  foiis  leur  nom.  En  cas  de  contravention  à 
notre  volonté  à  cet  égard,  celui  qui  s'en  fera  renda 
coupable  perdra  le  drcir  de  faire  le  commerce  maririme 
&  de  jouir  pour  cet  effet  de  notre  proceccion  Impériale» 

Si  nos  fujpts,  qui  font  le  commerce  maritime, 
rempîiuent_  de  la  m.anièrè  la  plus  exaèce  .toute  la  teneur 
de  cette  ordonnance ,  ils  pourront  compter  en  revanche 
fur  notre  protection  pknière  &  illimitée  dans  leurs 
affaires  en  pays  étranger,  ainfl  que  fur  rrne  înterceiTioii 
foigneufe  &  zélée  du  Miniflire ,  des  Agens  ou  ries 
Confuls,  -qui  y  refideht  de  notre  part.  A  cette  firi 
notre  Collège  des  affaires  étrangères  les  'pourvoira  à 
tems  des  infh'uctions  les  plus  ccn\cnable5.  Ceux  de 
nos  fu'ets  au  contraire,  qui  n'obferveront,. point  ces 
règles  ne  pourront  pas  former  la  moindre  prétention 
fur  notre  proteftion  dans  les  malheurs  &:  'les  pertes, 
qui  pourroier.t  réfulter  de  ce  qu'ils  fe  feroie'nt  écartés 
volontairement  de  la  cîrconfpeftion  nccelïaire,  qu'on 
leur  a  recommandée.  Le  Collège  de  commerce,  en 
notifiant  notre  preiente  ordonnance  aux  négocians  Ru(- 
fes  qui  font  le  com.merce  dans  les  ports,  ne  manquera 
point  de  pourvoir  en  même  temps  les  douanes  des  in- 
ttructions  nécefaires,  qui  y  font  relatives,  ainfi  que 
d'informer  de  notre   volonté  les   gouverneurs  des   guu- 

F  Z  verne- 


84     Dk,  du  Roi  de  Dan,  au  fujet  de  îa  mer  Balt. 

J^gO  vernemens  où  il  fe  trouve  des  ports,  afin  qu'elle  foit 
obfervée  uniformément  dans  tous  les  tribunaux,  pour 
autant  qu'ils  y  ont  aucune  relation. 

Q 

Donné  à  Czarsko-  Zelo,  le   —  Mai  1780. 


(Signé) 


CATHERINE. 
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May.    Déclaration  de  Sa  Majefté  Dannife  par  rap- 
port à  la  mer  Baltique^    communiquée  aux 
^     Cours  des  Puifjànces  belligérantes  au 
;,,■  mois  de  May  1780. 

(DoHM  Materialien    IVte  Lieferung,  p.  280.  ) 

J_Jes  Etats  da  Roi  de  Dannemarc  &  de  Norvegue  font 
fitués  de  manière,  que  le  commerce  de  fes  fnjets  entre 
les  Provinces  appartenantes  à  fa  Couronne  feroit  trou- 
blé, fi  S.  M.  ne  prenoit  toutes  les  mefures  capables 
de  garantir  la  Baltique  &  fes  côtes  de  toutes  hoftilités 
&  violences,  &:  de  la  mettre  à  l'abri  des  courfes  des 
armateurs  &   vailleaux  armés. 

Le  Roi  a  donc  réfolu,  pour  entretenir  la  libre  & 
tranquille  comniunîcation  entre  fes  Provinces  ,  de  déclarer 
que  la  Mar  Baltique  étant  une  I\ler  fermée,  inconteiiable- 
ment  telle  par  fa  fituatîou  locale,  où  toutes  les  nations 
doivent  &  peuvent  naviguer  en  paix,  &  jouir  de  tous 
les  avantages  d'un  calme  parfait,  S.  M.  ne  fyauroit 
admettre  l'entrée  des  vaiflVaiix  armés  des  PuiiTances  en 
guerre  dans  cette  Mer,  pour  y  commettre  des  hqiUli- 
tés  contre   qui   que    ce    foit. 

Les  deux  autres  Cours  du  Nord  adoptent  &  pro- 
feffent  le  même  fiflème  ,  qui  eft  d'autant  plus  juile  & 
naturel,  que  toutes  les  Puifiances,  dont  les  Ktats  en- 
tourent la  Baltique,  jouiffent  de  la  plus  profonde  paix, 
&  la  regardent  comme  un  des  plus  grands  biens,  que 
des  Souverains  puiffent  procurer  à  leurs  fujets. 

80.  Con- 
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CorTvention  conclue  entre  le  Roi  de  France  1780 
^  le  Prince-  Evêque  de  Bâle^    concernant ^o.  i^in. 
les  limites  de  leurs  états  refpectifs  à 
Verfailles  le  20.  Juin  1780. 

(  Diïïiofiaire  géogr.  h.  PJ  pol.   de  PAlface   T.  I.   p.  483. 

&  fe  trouve    dans    Faber  N.  E.  Staatscanz. 

T.  55.  p.  20.) 

Au  nom  de  la  Très-  Sainte  &  indivifîble  Trinité, 
Fcre,  Fils  &  Saint  -  Efprit.    Ainfi  fait-  il. 


JLie  Roi  Très  -  Chrétien  &  le  Prince  -  Evêque  de  Bâle 
ayant  confidéré  les  inconvéniens  qui  réfultoient  du  mé- 
lange des  territoires  &  de  l'incertitude  des  limites  dans 
plulieurs  parties  de  la  frontière  de  l'évêché-  princi- 
pauté de  Bâle,  vers  les  frontières  d'Alface  &  de  Fran- 
che- Comté,  &  voulant  pourvoir  de  la  manière  la  plus 
efficace  à  la  fureté,  à  la  tranquillité  &  à  la  liberté  du 
commerce  de  leurs  fujets  refpeàlifs,  ont  nommé,  favoir: 
le  Roi,  le  Sieur  Gravier,  comte  de  Vergennes,  fon 
confeiller  d'état  d'épée,'  fon  confeiller  en  tous  les  con- 
feils,  commandeur  de  fes  ordres,  miniftre  &  fecrétaire 
d'état  &  de  fes  commandemens  &  finances  ;  &  le  Prince- 
Evêque  de  Bàle ,  le  Sieur  Paris  Fau  de  Raze ,  abbé  de 
Mauzac ,  fon  miniftre  auprès  de  Sa  Majellé ,  lesquels, 
après  s'être  dûment  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
font  convenus  des  articles  fuivans. 


Art.     I. 

La  ligne  de  féparatîon  des  fouveraineté  &  refîbrt  tiçne  de 
du  royaume  de   France    &   de  la   principauté   de   Bâle,  fév»'»- 
depuis  le  point  extrême  où  finit   le  territoire  de  Valcn-"°°" 
gin  jusqu'au  moulin  de  Teulléret,  dépendant  de  la  terre 
de  tranquemout,  continuera  d'être  defignée,  comme  par 
le  palié,  &  fera  invariablement  formée  par  la  rivière  du 
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5*700  Douhs,  de  manière  que  le  Ut  entier  &  tout  le  cours 
de  l'eau,  demeurent  fous  la  domination  <^e  la  France, 
"  -  &  que  cette  couronne  y  puifie  exercer  fans  gène  & 
fans  empêchemens  tous  les  droits  Sz  routes  les  préro- 
gatives de  la  fouveraineté:  bien  entendu  qu'il  ne  fera 
dérogé  en  ri'.n  aux  droits  feic^netiriaux  &  autres  qui 
peuvent  appartenir  aux  propriétaires  riverains,  tant  fur 
le  cours  d'eau ,  tels  que  les  droits  de  pèche  &  de  bac, 
que  far  les  terrains  contîgus  à  ladite  rivière;  les  com- 
mi flaires  cljarges  df  l'exécution  de  la  préfente  conven- 
tion le  feront  aufll  de  vérifier  exaftement  ces  droits, 
^  de  les  conftater  par  des  procès  verbaux ,   &  de  propofer 

aux  deux  fouvcrnins  les  règlemens  qu'ils  iu:;^eront  con- 
venables pour  en  affurer  à  jamais  la  jouilfance  &  l'exer- 
cice aux  propriétaires. 

Art.     n. 

ï.'Evéqne  Pour   continuer   cette  limite  fixe  &  naturelle,   le 

^|^„^i'^^, Prince-  Evêque  de  Bâ!e  cède  au  Roi  &  à  la  couronne 
p«:te  de  de  France  la  fouveraineté.  le  refforc  &  tous  les  droits 
^^'""''*''- quelconques  qui  lui  annartiennent,  fous  la  mouvance 
de  1  Empereur  &  de  1  Empire ,  fur  la  partie  de  la  ieig- 
neurie  de  Franquemont,  qui  s'étend  fur  la  rive  gauche 
du  Doubs,  ainfi  qu'elle  fe  comporte  en  villages,  mai- 
fons,  fujets,  terres  &  territoires,  &  comme  il  en  a 
joui  jusqu'ici  ou  qu'il  auroit  pu  &'  dû  jouir  en  vertu 
de  la  transaction  pafiee  le  18.  Janvier  1658.  entre  le 
3Prince- Evêque  de  lîâle  d'une  part,  &  le  Duc  de  Wiir- 
temberg,  comte  de  Montbéliard,  feigneur  foncier  & 
haut- juft-icier  de  la  terre  de  Franquemont,  de  Fautre 
part,  à  condition  &  fous  la  referve  exprefie  que  le 
Prince-  Evc-que  de  Bàle  cor^ervera,  fous  la  fuprématie 
du  Roi,  la  mouvance  &  la  direfte  fur  cette  partie  de  la 
i'eigneurie  de  Franquemont;  qu'en  conféquence  il  con- 
tinuera, comme  par  le  paffc,  d'inveftir  le  Duc  de  Wur- 
temberg, comte  de  Montbéliard,  de  la  totalité  de  ladite 
feigneurie,  fans  rien  changer  au  formulaire  des  lettres 
d'invefîiture  ufité  jusqu'ici,  excepte  qu'il  y  fera  ajouté 
]a  claufe  qu'elles  ne  pourront  jamais  être  alléguées  con» 
tre  le  préfent  traité,  ni  lui  déroger  en  qu-  Ique  manière 
que  ce  puifie  être.  Enfm,  que  le  cas  de  vacance  ou 
de  reverfibilité  du  dit  fief  arrivant,  le  Prince-  Evêque 
•  '    de  Baie  pourra  en  difpofer  de  nouveau  en  faveur  d'an 

fujet 
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fuiet  du  Roi.  ou  les  réunir  en  entier  à  fa  manfe  épifco-  I^PO 
pale,  tout  ainfi  qu'il  lui  fera  loifible  d'y  exercer  les 
droits  de  retenue  &  de  retrait  féodal  en  cas  d'aliénation, 
le  tout  fans  préjudice  à  la  fouveraineté  cédée  &  acqnife 
à  la  France  par  le  préfent  traité,  fans  préjudice  auffi 
des  droits  quelconques  appartenans  &  acquis  en  vertu 
de  la  transaction  de  1658.  à  la  Maifon  de  Wurtemberg 
dans    ladite   feigneurie   de  Franqnemont ,    auxquels    les  j 

parties  contractantes  n'entendent  point  déroger. 


Art.  m.      ^   : 

En  vertu  de  cette  cefïïon,  &  en  y  appliquant  les  R'""  '^^ 
principes  adoptés  dans  l'Art.  I.  ci-deflus,  le  lit  entier 
du  Donbs,  avec  fon  cours  d'eau,  appartiendra  totale- 
ment &  excluiivement  à  la  couronne  de  France  dans 
toute  l'étendue  de  la  feigneurie  de  Franquemont,  de 
même  que  le  pont  de  Goumois;  la  dernière  extrémité 
de  ce  pont,  par  où  il  tient  à  la  rive  droite  du  Doubs, 
&  les  dernières  eaux  de  cette  rivière  qui  baignent  im- 
médiatement ladite  rive,  devant  former  en  cette  partie, 
comme  elles  la  forment  au-  deffous  du  moulin  de  Teuf- 
feret,  la  limite  &  la  ligne  féparative  entre  les  deux 
dominations;  bien  entendu  que  les  fujets  &  habitans 
de  la  feigneurie  de  Franquemont,  demeurans  à  la  rive 
droite  du  Doubs,  qui  relieront  fous  la  fouveraineté  & 
le  reffort  de  l'évèché  de  Baie,  conferveront  en  exemption 
de  tous  droits  de  péage  ou  autres ,  fous  quelque  déno- 
mination qu'ils  puiflent  être  introduits,  Tufage  libre 
dudit  pont  de  Goumois  pour  leurs  perfonnes ,  leurs  do- 
meftiques,  bétail,  culture  &  productions  de  leurs  ter- 
res lituées  fur  la  rive  gauche  du  Doubs,  dans  la  partie 
cédée  à  la  France  par  ce  préfent  traité,  &  qu'ils  con- 
tinueront de  jouir  far  cette  rive,  relativement  à  leurs 
poffelTions,  des  mêmes  privilèges  &  franchifes  dont  ils 
ont  joui  jusqu'ici ,  ainfi  &  de  la  même  manière  que 
les  habitans  de  la  rive  gauche,  devenus  fujets  du  Roi, 
conferveront,  relativement  à  leurs  poileifions  dans  la 
partie  de  la  feigneurie  de  Franquemont  fituée  à  la  rive 
droite,  les  m.êmes  droits,  exemptions  &  franchifes  dont 
ils  ont  joui  lors  ik  avant  leur  réunion  à  la  couronne 
de  France. 
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Le   Roi 

cédf  une 
j'artie  dt 
Mont- 
joie. 


Art.     IV. 

En  échange  de  la  ceffion  ci-  defTiis,  &  pour  pro- 
longer, en  défcendant  le  Doubs,  la  limite  naturelle  que 
les  deux  fouv  rains  font  convenus  d'établir,  autant  qu'il 
eft  polTible,  entre  leurs  états  rcfpeftifs,  le  Roi  cède  au 
Prince- Evêque  de  î)â!e»  pour  être  unie  &  incorporée 
à  perpétuité  à  fa  principauté,  fous  la  mouvance  du 
S.  Empire  Romain,  la  partie  de  la  baronnîe  de  Montjoie, 
qui  ei\  ficuée  à  la  rive  droite  du  Doubs ,  ainfi  qu'elle 
coniille  &  fe  comporte  en  habitations,  maifons.  fujets, 
terri}^  &  territoires,  enfemble  le  moulin  Jeannotat  & 
toutes  fes  dépendances  fur  ladite  rive;  bien  entendu 
que  cette  ceffion  &  abandon  du  reiTort  &  de  la  fouve- 
raineté  de  la  France  (ur  ladite  partie  de  la  barounie  de 
Montjoie  ne  préjudiciera  en  rien  à  la  qualité  de  ce 
fief,  &  que  cette  partie  fera  tenue  déformais  en  fîef- 
baronnie  de  l'évêché  de  Baie,  aux  mêmes  droits  &  aux 
mêmes  conditions  que  les  feigneurs  de  Montjoie  re- 
prennent le  corps  de  cette  feigueurie  de  la  couronne 
de  France;  bien  entendu  auffi  que  lesdits  fei<rneurs  y 
conferveront  tous  leurs  droits  feigneuriaux  de  chafle, 
pêche,  cens,  rentes,  revenus,  de  même  que  la  juris- 
diclion  haute ,  moyenne  &  balïe  en  première  inftance, 
nomination  d'offices ,  amendes  &  tous  &  chacun  les 
autres  droits,  prérogatives  &  franchifes  dont  ils  y  ont 
joui  &  ont  dû  jouir  jusqu'ici. 

Art.     V. 

La  rivière  du  Doubs  continuera  de  faire  en  cette 
partie  la  limite  entre  les  deux  dominations,  jusqu'à  fon 
entrée  dans  la  principauté  de  Baie,  de  manière  toute- 
fois que  fon  lit  entier,  &  tout  le  cours  d'eau,  demeu- 
reront fous  la  fouveraineté  &  le  reffort  de  la  France, 
&  que  les  droits  feigneuriaux  que  les  comtes  de 
Montjoie  y  exercent,  continueront  de  faire  partie  du 
fief  mouvant  de  cette  couronne.  Les  commiffaires 
nommes  pour  les  prifes  de  poiïeffions  contlateront  ces 
droits  par  un  procès  -  verbal  en  bonne  forme ,  &  arrê- 
teront de  concert  un  règlement  pour  leur  exercice. 

Art.    VL 
Ufines,  Le  Prince-  Evêque  de   Baie   confervera,   avec  la 

blit'si     Souveraineté  abfolue   de  la   rive  droite    du  Doubs,    la 
*^'  ^  polleffion. 


RivFèr* 

de 
Doubs. 


&  te  Pr.  Evéqtie  de  Bâte,     -,         ^ 

pofleïïion,  la  jouifîance  &  la  libre  exploitation  des  ufi-  I/^O 
nés  qui  y  fonî  établies,  ainfi  que  la  propriété  des  îsles 
qui  ont  fait  anciennement  partie  de  fa  principauté.  Il  ne 
pourra  être  conflruit,  ni  fur  la  rive  gauche,  ni  dans 
le  lit  même  de  cetce  rivière,  aucunes  jetées,  niautresoeu- 
vres  dont  l'effet  médiat  ou  immédian  feroit  de  changer 
le  cours  de  l'eau .  d'en  augmenter  la  lurface  ou  de 
fubmerger  une  partie  de  la  rive  droite;  les  meuniers 
&  les  propriétaires  des  ufines  de  la  rive  droite  conler- 
veront  pareillement  i'ufage  des  barques  &  nacelles  né- 
ceffaires  pour  la  confervation  de  leurs  canaux  &  éclu- 
fes  &  pour  l'exploitation  desdites  ufmes;  enfin  le 
Prince- Evèque  de  Bàle  &  fes  luccefleurs  à  perpétuité 
jouiront  de  la  libre  faculté  de  faire  llotter  en  tout 
temps  fur  le  Doubs  les  bois  qu'ils  feront  conduire  à 
leurs  forges  &  ufmes,  fans  que  lesdits  bois  puillent 
en  aucun  temps  être  foumis  à  aucune  forte  de  droits 
ou  d'acquits  de  quelque  nature  qu'ils  puiiïent  être,  à 
condition  feulement  de  juftilier  leur  deftiuation,  au 
moyen  des  déclarations  &  paiïeports  de  la  ciiambre  des 
finances  dudit  prince,  qui  devront  être  produits  &  con- 
trôlés fans  frais  &  fans  diificulté  au  premier  bureau  où 
ces  bois  aborderont. 


Art.    Vn. 

Les  fujets  &  habitans   tant   de    la   feîgneurîe  de  Droits 
Franquemont  que  de  la  baronnie  de  Montjoie ,  de  l'une  confervéi 
&  de  l'autre  rive,  continueront  de  jouir,  fous  l'une  &  bîtans-* 
l'autre  fouveraineté,    de  leurs   droits,    prérogatives   or- «^es  di- 
dinaires  de  pâturage,    d'affouage    dans  les  forêts   com- ^^dï. 
munales   &  autres,     ainfi  que    de   tous  autres  droits  & 
pâturages   communaux.     Ils  en  pourront  librement  reti- 
rer leurs  bois    de   chauffage,    &    transporter  chez    eux 
en  tous   temps   leurs   récoltes  de   grains,     de  foin,    & 
généralement  toutes  productions  de  la  terre,  fans  payer 
aucune  forte  de   droits,     ni    éprouver   aucune   forte   de 
gêne,  ni  de  contradiction,    à  la  charge  néanmoins  d'en 
faire  leur  déclaration  dans  les   bureaux  les  plus  voifins, 
&  de  n'emporter  leurs  grains  qu'en  gerbes  &  leurs  foins 
qu'en  meule. 


F  S  Art. 
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lygO  Art.    VIII. 

Souve-  Le  Prince-  Evéque    &  Péglife  de  Baie  cèdent  & 

furThau-  transportent  au  Roi  &  à  la  couronne  de  France  à  per- 
veiier  pétuïté,  la  fouvcraineté ,  le  relTort  &  la  direfte  fur 
cédée,  l'ancien  château,  village  &  feigneurie  de  Chauvelier 
avec  tous  les  fujcts,  maîfons,  terres  &  territoires  qui 
en  dépendent.  &  tous  les  droits  que  ledit  Prince- Evê- 
^  que  y  a  pofledés  &  exercés  jusqu'ici  à  titre  de  fouve- 
raineté,  bien  entendu  que  le  domaine  &  la  feigneurie 
dudit  village  de  Chauvelier,  avec  tous  les  droits  utiles 
&  feigneuriaux  en  rentes,  revenus  &  jurlidiction  haute, 
moyenne  &  baiTe.  nomination  d'offices,  amendes,  dîmes 
&  autres,  ne  font  pas  compris  dans  cette  cefîion,  mais 
qu'ils  doivent  continuer  d'appartenir  &  demeurer  à 
l'églife  &  à  l'évcque  de  E;l]e  fous  la  fouveraineté  du 
Roi,  avec  les  mêmes  droits  &  franchifes  que  Sa  Majefté 
a  accordés  ou  accordera  par  la  fuite  aux  autres  do- 
maines que  l'églife  de  Baie  poiTède  en  Alface,  à  la 
quelle  province  le  Prince- Evêque  a  demandé  que  fon 
dit  village  &  feigneurie  de  Chauvelier  fuflent  unis  & 
incorporés. 

Art.    IX. 
Le  Roi  Le   Roi  cède    au  Prince-  Evêque  de  Baie,    pour 

"^ueîques  ^^^^  "'^^^  ^  incorporés  à  fa  principauté,  fous  la  mou- 
Àéftn-  vance  &  direfte  de  l'Empire,  les  quatre  maifons,  fujets 
^anceïde^  terres  y  appartenans  au  village  &  iinage  de  Dam- 
vaut,  le  tout  dépendant  de  la  feigneurie  de  Blamont 
au  comté  de  Bourgogne,  avec  tous  droits  &:  reffort  de 
fouveraineté  &  de  jurisdiiilion,  ainfi  qu'ils  ont  été  ex- 
primés dans  le  traité  de  1725,  lequel  au  furplus  fera 
cenfe  aboli  au  moyen  de  cette  convention.  La  ligne 
féparative  des  deux  fouverainetés  fera  déterminée  en 
cette  partie  par  celle  des  ban  &  finage  du  village  de 
Damvaut,  ainfi  réuni  en  totalité  fous  la  domination  de 
j'évêché  de  Bâle,  &  ceux  du  village  de  Villars-les- 
BLimont  du  comté  de  Bourgogne;  le  tout  fans  préjudice 
aux  propriétés  particulières,  aux  droits  du  feigneur  de  Bla- 
mont, à  fes  revenus  non  plus  qu'à  ceux  des  déciraateurs. 

Art.    X. 

j^  „„  au  Le  Roi  cède  pareillement  au  Prince- Evêque  de 

ftria  de   Bâle,    pour    être  uni   &  incorporé  à  fa  principauté  fous 
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là  mouvance  direfte  de  l'Empire,  tous  les  droits  de  J'tQq 
ioineraivteté ,  reiTort  &  jurisdiôtion  qui  lui  apparcien- 
r.ent  iur  un  diltrift  d'environ  cent  arpens  tant  en  prés, 
champs ,  pâtarap;es  &:  bois  taillés  fitués  à  l'excrémité 
au  iinage  de  V'iilars- le- fec,  village  de  la  province 
d'Alface,  contre  les  bans  &  linages  du  Malraux,  Buiiie 
&  Bure,  ces  trois  derniers  de  l'évêché  de  Baie:  la  fé- 
pa-aticn  de  ce  diltrift  fera  faite  par  des  lignes  tirées 
entre  les  bornes  N.  26  &  43 ,  fauf  les  droits  des  pro- 
priétaires &  ceux  des  decimateurs  ;  faut  auffi  à  la  com- 
manauté  de  Villars  -  le-  fec  tous  les  droits  commu- 
naux d'affouage,  ufage  &  pâturage  fur  lesdites  terres 
qui  continueront  de  faire  partie  de  fon  ban  &  rînage,, 
quoique  palTtes  fous  une  fouveraineté  étrangère;  fauf 
aulfi  la  faculté  d'en  emporter  librement  toutes  les  ré- 
coltes fans  gcne  &  fans  contradiction. 

Art.     XI. 

Le  Roi  cède  auffi  au  Prince- Evêqne  de  Baie,  fons  &  le  vil- 
les mêmes  conditions  de  les  tenir  déformais  du  S.-Em-jf^^î"  '^ 
pire  Romain,  les  maifons,  fujets  &  terres  fuués  au  coort. 
village  de  Buncourt  &  dépendances  te  la  feigneurie  de 
Délie  en  Alface,  avec  tous  les  droits  de  fouveraineté, 
relTort  &  toute  jurisdiftion,  ainll  que  les  bois,  com- 
munes, droits  de  cbaffe  &  de  pêche,  &  généraîem.ent 
tous  autres  droits,  apprirtenances ,  dépendances  &  an- 
nexes, fans  en  rien  excepter,  ainli  qu'ils  font  détaillés  1 
dans  le  procès- verbal  de  la  reconnoiiTance  faite  le  19. 
Octobre  17-8»  au  moyen  de  quoi  la  totalité  du  ban  & 
fmage  de  Boncourt,  tant  en  fujecs  que  terres  &  ter- 
ritoires, juftices,  jurisdiftions  &  relfort,  fera  réunie 
fous  la  fouveraineté  de  î'éveque  de  Bàle:  fauf  aux 
feigneurs  de  Délie  la  jouiflànce  d'un  journal  de  terre 
appelle  le  Champ  du  Maire,  &  des  portions  de  dîmes 
qui  lui  appartiennent  fur  tout  le  llnage  de  Boncourt,  & 
dont  ils  jouiront  fans  difficulté  &  fans  aucune  charge, 
gêne  ou  empêchement  pour  la  perception;  fauf  auxdits 
feigneurs  la  faculté  -àe  difpofer  dudit  champ  &  des  der- 
nières dîmes  en  faveur  du  Prince- Evèque  &  de  l'égUfe 
de  Bàle,    aux  conditions  dont  ils  conviendront. 

Art.    XII. 

Il  fera  nommé  des  commiilaires  de  la  part  de  Sa  faire$  p7 
Majefté  6c   du  Prince-  Evêque   de   Bâle  pour  procéder,  •«■'■•eîu- 

^  ^  '■  ,  tion   du 

dans  ,„i,,i 
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J7R0  ^^^^  ^^  terme  de  deux  mois  après   l'échange   des  ratifî- 
^      ^         cation-s  de  la  préfente  convencion,  à  fon  exécution  pleine 
_  &   parfaite   tant  au   moyen   des   prifes  de  pofieirion  re- 

fpeétives  qu'autrement.  Ces  niêmes  commiflaires  feront 
chargés  de  faire  mefurer  par  des  géomètres  choifis  de 
part  &  d'autre,  &  de  faire  aborner  les  cent  arpens  de 
terre  du  finage  de  Villars-  le-fec  qui  font  partie  des 
ceiTions  du  Roi;  ils  reconnoitront  aufTi  les  bornes  des 
'  territoires  devenus  limitropiies  par  la  préfente  conven- 
tion ,  &  en  f\  ront  placer  de  nouvelles  aux  endroits  où 
il  en  ft-ra  befoin.  Les  procès-  verbaux  de  toutes  ces 
opérations  feront  cenfés  faire  partie  du  préfent  traité. 

Art.  xnr. 

Conf^n-  Le  Prince  -  Evêque    prend   Air  lui  de  requérir  & 

■  deTtln    d'obtenir  le   confentement   de   l'Empereur    &  de  l'Em- 
yire.        pire  fur  les  Articl  s  de  ce  préfent  traité  qui  iutérelTent 
leur  mouvance  &  leur  diretle. 

Art.    XIV. 

Fatifica.  Les   préfens   articles    feront    ratifiés    de    part    & 

""""       d'autre,     &    l'échange    des    ratifications    fe   fera    dans 

l'efpace  de  quinze  jours,  à  compter  du  jour  de  la  figna- 

ture,  ou  plustôt,  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de   quoi  nous  avons  figné  les  préfens  ar- 
ticles,  &  y  avons  appofé   le  cachet  de  nos  armes. 

Fait   à  Verfailles   le   vingtième   jour  du  mois  de 
Juin  mil  fept  cent  quatre  -  vingt. 

(Signé) 
Gravier  de  Vergennes.  l'Abbe  de  Raze. 

(L.    S.)  (L.    S.) 


Ce  traité  a  été  ratifié  par  le  Roi  de  France  le  n.  Juillet  1780. 
&  enregiltré  en  vertu  des  ieities  Patentes  du  X3.  Décembre 
1780.  le  28  Avril  1781-  Communique  à  la  dicte  par  le 
décret  de  Com.  Imp.  du  30.  Mars  lySl-  &  ratifie  de  U 
part  de  l'Empire  1785'  v.  plus  bas  1785' 
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Traité  cf alliance  entre  le  Roi  de  France  £f  178O 
le  Prince-  Evêqiie  de  Baie  à  Ver  failles      ^o-^""- 
/e  20.  juin  1780. 

{Diiïion  géogr.    h.    &  fol.  iîe   l'Alface  T.I.   p.  494.  ) 


j^u  Nom  de  ta  Très-  Sainte  &  indïvïfible  Trinité, 
P'cre,  Fils  &  Saint  -  Ef prit,    Ainft  foit-  il. 


.\.% 


i-e  prince-  évêque  de  Baie  ayant  fait  connoitre  Ton 
défir  de  conclure  avec  le  Roi  un  traité  qui  auroit  pour 
bafe  la  convention  lignée  entre  le  feu  Roi  &  l'évêque 
Jacques- Sigismond,  le  IT.  leptembre  1739,  &  Sa  Ma- 
jefté  voulant  donner  audit  Prince- Evêque  ainfi  qu'à  Ion 
chapitre  cathédrale  une  marque  particulière  de  Ton  af- 
feftion  &  de  fa  bienveillance ,  a  reçu  favorablement  cette 
propofition.  En  conféquence  le  Roi  d'une  part  a  nommé 
le  Sieur  Gravier,  comte  de  Vergennes,  fon  confeiller  d'état 
d'épée,  fon  confeiller  en  tous  fes  confeils,  commandeur  de 
fes  ordres  ,  miniftre  &  fécretaire  d'état  de  fes  commande- 
mens  &  finances;  &  le  Prince -Evêque  de  Bâle  d'autre 
part,  les  Sieurs  Jean-  Baptifte  Gobel ,  évêque  de  Lydda, 
chanoine  capitulaire  de  la  cathédrale  d'Arlesheim,  fuffra- 
gant&  grand  vicaire  général  dudit  Prince-  Evêque,  &  le 
Sieur  Paris  Fau  de  Raze,  abbé  deMauzac,  confeiller  d'hon- 
neur dudit  Prince- Evêque,  &  fon  miniftre  auprès  de 
Sa  Majefté,  lesquels,  après  s'être  dûment  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  refpeôcifs,  font  convenus  enfemble 
des  articles  fuivans: 


Art.    L 

Les    traités   de   paix  de  Weftphalîe,    conclus  en  Anciens 
1648 ,    &  les  autres  traités  fubfiftans  entre  la  France  &  "■*'^^* 
l'Empire,   ainli   que    les   conventions   arrêtées  en   1739.  mîi.' 
entre  le  Roi  &  le  Prince-  Evêque  de  Baie,  &  les  con- 
cordats   &    autres    traités   conclus    eu  differens    temps 

entre 


P4         7r.  d'Alliance  entre  le  Roî  de  Fr. 

J^ go  entre  les  provinces  d'Alface  &  de  Frnr.che  •-  Comté 
d'une  part,  ^  l'évêché  de  B;iie  de  l'autre,  avant  été 
pris  pour  bafe  de  la  préiente  ailiance,  font  refpeétive- 
inent  renouvelles   &   conllrmés    de   la   manière   la   plus 

■a'"-,  folemneile,  pour  être  fuivis,  obfervés  &  exécutés  fui- 
vant  leur  forme  &  teneur  en  tous  &  chacun  leurs 
points  &  articlfs  auxquels  il  n'aura  pas  été  exprefle- 
ment  dérogé  par  ce  traité. 

■     -^■'  Art.     n. 

Secourt  I^e  Roî  &   le  prince- évéque  de  Bàle  contraftant 

accordé  à  par.  ce  préfent  traité  l'engagenunt  niutuel  d'avancer  de 
levéf  "de  t'^'Ut  leur  pouvoir,  leurs  avantages  réciproques^  &  de 
troupes  détourner  tout  ce  qui  pourroit  leur  être  contraire;  à 
^'  '  ■  '^'  l'effet  de  quoi  le  Roi  promet  en  particulier  que  11  les 
états  du  Prince-  Evéque  étoient.  hoitileme.nt  attaqués 
par  quelques  ennemis  étrangers:,  ou  troublés  par  des 
louîèvemens- intérieurs»  Sa  î\iajefté  l'aidera  de  fcs  for- 
ces &  à  fes  fraix  à  la  première  requifition  qui  lui  en 
fera  faîte,  &  fuivant  que  les  circoufiances  l'exigeront, 
foît  pour  les  garantir  d»s  agp,refrions  holUles,  foit  pour 
y  établir  le  bon  ordre  &  la  tranquillité.  L)e  fon  côté 
le  Prince -Evéque  de  Bâie  s'oblii^e  pour  lui  6;  fes  fuc- 
ceiïeurs  de  maintenir  dans  fes.  états  les  levées ■  d'hom- 
mes pour  le  fervice  de  la  France.  En  confqquence  la 
papitulation  du  4.  ]\Iars  1768  ^  au  fujet  du  régiment 
que  i'évéché  entretient  au  fervice  de  cette  couronne. 
fera  exécutée  félon  la  forme  &  teneur,  &:  il  fera  libre 
aux  deux  parties  d'en  faire  une  autre  à  fon  expiration. 
Mais,  fi  l'on  ne  la  renouvelloit  pas,  les  dernières  levées 
fe  feront  par  la  fuite  de  la  même  manière  qu'elles  ont 
été  pratiquées,  avant  l'époque  du  4.  Mars   I?ô8. 

,  . ,.,         ,  Art.    ITL 

Entrée  Le  Roi  &  le  Prînce  -  Evcque  de  Bàle  s^en^agent 

défendue  fécîproqucmcnt   de   ne    pas   fouifrlr   que    leurs   ennemis 
nel-a"'    &   adverfaires  s'établillent   dans   leure   pays,     terres    & 
réci^ro.    feîgneuries,    &  de  ne  leur  accorder  aucun  paflage  pour 
'^'^''**       aller  attaquer  ou  moleftcr  l'autre  allié;. 'promettant  réci- 
proquement de  s'y  oppofer,    même  à  main   armée  ii   la 
néceffité    le    requiert.      Les    deux   parties  conviendront 
enfemble,  le  cas  échéant,    des  mo^'ens  néceUaires   pouf 
procurer  la  fureté  de  leus  états  en  fermant  le§  pailages. 

par 
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par    lesquels    leurs    ennemis    ou    advcrfairea    y    pour- 1*7 Oq 
roient  pénétrer..  .  .  . 

:i  ■:';".     art.  iv.  .:  /;,.> 

Le  Prince- Evêque  de  Bàle  déclare  de  la  manière  Neutr»* 
la  plus  politive  &  la  plus  exprefle  de  vouloir  obferver,  "  * 
dans ,  les  guerres  qui  pourront  furvenir  entre  la  France 
&  quelqu'autre  puiffance  que  ce  foie,  la  neutralité  la 
plus  exafte ,  fuuf  les  ftipulations  contenues  aux  deux 
articles  précédens;  fauf  aufii  les  devoirs  que  le  Prince- 
Evèque  de  Baie  peut  avoir  à  remplir  en  fa  qualité  de 
Prince  &  état  de  l'Empire,  &  de  membre  du  corps 
germanique.  '• 'VjI   o-^^':; 

Art.    V. 

Les  fujets  du  Prince-  Evêque  de  Baie  Jotiîronfe,  en  ^^"'^j, 
vertu  de  cette  alliance,    dans  tous  les  pays  fournis  à  la  aux'^  fu- 
couronne  de  France  en  Europe,  des  mêmes  droits,  pri^je»  ^éd- 
viiè'J-^s,    franchifes    &    prérogatives   dont   jouiffent   les '"^*"^""* 
citovens  &  fujets  des  cantons  helvétiques,  tant  en  vertu 
de    II    paix  perpétuelle  de  1716.  que  du  traité  d'alliance 
conclu  le  28.  May  1777;    &   ils  feront  admis  à  partici- 
per  à    tous   les  avantages,    droits   &   prérogatives    que 
ces   derniers'  pourront  obtenir  par  la   fuite   de  la  bien- 
veillance de  Su  Majefté.     Par  réciprocité,    les.  fujets  du 
roi  jouiront,    dans   toute  l'étendue  des    terres   foumifes 
à  la  domination  du  Prince- Evêque  de  Bâle,  des  mômes 
droits,  privilèges  &  franchifes  dont  l'ulage  &  l'exercice 
leur   ont  été   allures  par  le  fusdit  traité  d'alliance  dans 
les  difterens  états  qui  compofent  le  corps  helvétique. 

Art.     VL 

Comme  il  peut  arriver  fréquemment  que  les  fujets  Juris- 
de  Sa  Majefté  &  ceux  du  Prince  -  Evêque  de  Bâle  con-  f^f '"", 
traftent    des    mariages,    faffent  des  acquifitions ,   ou   fe  f "jets  ré- 
lient par  des  fociétés,    obligations  ou  contrats  quelcon- cipro- 
ques ,    dont   il    peut   réfulter    des   conteftations  ^ou   des  '^'*"* 
procès,    il  eft  convenu  que,  lans  admettre  à  cet  égard 
des  reftriétions  ou  des  privilèges  contraires,    toutes"  les 
fois  que   des   particuliers    des  deux  dominations  auront 
entr'eux  quelques  affaires  litigieufes  qui  ne  pourront  fe 

terminer 
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j'^Oq  terminer  à  l'amiable  &  fans  la  voie  des  tribunaux,  le 
demandeur  fera  obligé  de  pourfuivre  fon  aftion  parde- 
vant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les 
parties  plaidantes  ne  fnlTent  préf. ntes  dans  le  lieu  même 
du  contrat,  ou  ne  fufient  convenues  des  juges  parde- 
vant  lesquels  elles  fe  feroient  engagf  es  de  difcuter 
leurs  difficultés.  Le  Roi  &  le  Prince-  Evèque  de  Bâle 
s'engagent  réciproquement  à  faire  bonne  &  briève  ju- 
ftice  à  cçlni  ou  à  ceux  des  fujets  des  deux  dominations 
qui  réclameront  dans  ce  cas  le  fécours  de  Tautorîté; 
bien  entendu  néanmoins  que  ces  difpoiltions  feront  cen- 
fées  ne  concerner  que  les  caufes  purement  perfonnelles, 
&  que  les  caufes  réelles  feront  portées  pardevant  le 
juge  territorial,  comme  auffi  que  la  nature  &  le  ca- 
ractère de  chaque  aftion  feront  déterminés  par  les  rè- 
gles établies  dans  les  lieux  de  la  fituation  des  biens. 
Dans  le  cas  néanmoins  où  un  fujet  de  M.  le  Prince- 
Evêque  de  Bâle  décéderoit  en  France  fans  avoir  difpofé 
des  biens  meubles  qu'il  y  pofl'édoit,  &  où  fes  plus  pro- 
ches parens  feroient  tous  domiciliés  dans  la  principauté 
de  Bâle,  les  difficultés  qui  furviendroient  entre  lesdits 
parens,  à  raifon  de  l'habileté  à  fuccéder  au  défunt,  fe- 
ront portées  devant  le  juge  naturel  &  ordinaire  de  fes 
héritiers  &  parens;  &  réciproquement,  fi  la  même  que- 
ftion  s'élève  entre  des  parens  &  héritiers  d'un  François 
décédé  dans  les  états  du  Prince-  Evêque  de  Bàle,  elle  fera 
décidée  par  le  juge  naturel  Frani^ois  dont  ils  dépendront. 

Art.    vit. 

Ëxécu-  P-iî"  ^iie    fuite  du  même  défir  qu'ont  les  parties 

tioi,  réel-  côntraftantes  d'entretenir  entr'elles  la  plus  parfaite  cor- 
Ites'^fén-  refpondance,  &  de  la  faire  fervir  au  bien  &  à  l'avan-» 
tcnce».  taj^e  des  peuples  des  deux  dominations,  elles  font  con- 
venues que  les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ren- 
dus par  des  tribunaux  fouverains ,  feront  exécutés  réci- 
proquement félon  leur  forme  &  teneur,  dans  les  états 
de  Sa  MajeiVé  &  dans  ceux  de  ]\1.  le  Prince-  Evêque  de 
Bâle,  comme  s'ils  avoient  été  rendus  dans  le  pays  où 
fe  trouvera,  après  ledit  jugement,  la  partie  condamnée; 
&  pour  prévenir  toute  interprétation,  ainfi  que  tout  ce 
qui  pourrnit  atToiblir  le  contenu  du  préfent  article,  on 
s'engage  de  parc  &  d'autre  à  s'en  rapporter  à  la  fimple 
déclaration  qui  fera  faite  par  le  fouverain  dans  les  états 

duquel 
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duquel  le   jugement  aura   été  rendu  pour  en  expliquer  I/RO 
la  nature. 


,    .  ■:    ,  Art.     VITI. 

Rien  n'étant  plus  propre  à  maintenir  !e  bon  voî-  D^nts 
finage  &  la  tranquillicé  entre  deux  états  limitrophes  <'°'^'^«u'' 
que  la  punition  prompte  &  impartiale  des  délits  q;ii  le 
commettent  par  les  fujcts  de  l'un  fur  la  frontière  de 
l'autre,  loit  dans  les  bois,  les  biens  communaux  &  ' 
les  héritages  particuliers ,  foit  à  l'égard  des  chaffes  & 
de  la  pêche,  foit  enfin  à  l'occafion  des  querelles,  rixes 
&  main-  miles  lurvenues  entre  lesdits  fuiets;  il  a  été 
convenu  que  celui  ou  ceux  qui  feront  prévenus  de  pa- 
reils délits,  pourront  être  affignés  &  punis  par  le  juge 
du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  &  que  le  juge 
de  leur  domicile  fera  tenu,  non- feulement  d'autorifer 
ladite  affignation,  mais  aufli  de  faire  exécuter  fur  lenrs 
biens  le  jugement  qui  aura  été  rendu  contr'eux.  Afin 
d'établir  une  jurisprudence  égale  &  uniforme  à  l'égard 
des  délits  foreilaux  &  de  ceux  relatifs  à  la  chalTe  &  à  la 
pêche,  les  deux  parties  contraftantes  font  convenues 
de  prendre  pour  bafe  l'ordonnance  rendue  en  France 
concernant  les  eaux  &  forêts  en  1669,  &  de  l'appro- 
prier aux  circonftances  du  lieu  &  des  p^rfonnes.  Il 
fera  nommé  pour  cet  effet  de  part  &  d'autre  des  com- 
miflaires  qui  arrêteront  d'un  commun  accord  un  règle- 
ment relatif  à  cet  objet,  ainli  qu'aux  autres  délits  quel- 
conques qui  pourront  être  commis  fur  les  frontières  re- 
fpecli('&s  par  les  fujets  de  l'une  ou  l'autre  domination. 
Ils  conviendront  aufn  de  la  forme  des  lettres  rogatoires, 
&  des  paréatis  qui  devront  être  accord  .-s  fans  difficulté 
à  la  première  requifition  des  juges  refpeftîfs,  à  charge 
cependant  qu'il  fera  payé  aux  témoins  appelles  pour  dé^ 
pofer  en  matière  civile  ou  criminelle,  un  falaire  com- 
pétaut  &  proportionné  à  l'éloignement  des  lieux  &  à 
la  durée  de   leur  abfence. 


Art.     IX.  ~   ' 

Un  banqueroutier  frauduleux,    fujet  de  la  France,  Eanque- 

ne  pourra  trouver  d'aiile  dans  les  états  de  M.  le  i'rince-  J!"'"'*^" 

Evêque  de  Bâle,  pour  tromper  fes  crt'anci;-''s.     Il  uourra 

au  contraire   y  être   pourfuivi    &  faili,     cz  ie  jugement 

Tome  IL  G  rendu 
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j^Oq  rendu  contre  lui,  quant  aux  effets  civils,  devra  être 
pleinement  exécutoire;  la  même  procédure  devant  avoir 
lieu  en  pareil  cas  contre  un  fujet  de  IVI.  le  Prince- 
Evêque  de  Kâle ,    en  France.  ^  ,, 


Art.    X. 

Crimineif  Le  Roi  &  le  Prince  -  Evoque   de   Baie  s'engagent 

fugitifs,  jjg  jjg  pas  prendre  en  leur  proteftion  les  fujets  re- 
fpeftifs  qui  fuiroient  pour  crime  ou  qui  feroient  bannis 
de  l'une  ou  de  l'autre  domination  pour  forfaiture  ou 
délits  qualifiés ,  fe  promettant  au  contraire  mutuelle- 
ment d'apporter  tous  leurs  foins  pour  les  chafler,  comme 
doivent  en  ufer  de  bons  &  fidèles  alliés. 


Extradi- 
tion des 
déiin. 
quants. 


Art.    XI. 

Par  les  mêmes  vues  du  bien  public,  &  d'une 
convenance  aux  deux  parties,  il  a  été  réglé  aufTi  que, 
fi  des  criminels  d'état,  des  alTafilns  ou  autres  perfonnes 
reconnues  coupables  de  délits  publics  &  majeurs,  & 
déclarées  telles  par  leurs  fou\eraîns  réfpeftifs,  cher- 
choient  à  fe  réfugier  dans  les  états  de  l'autre  domina- 
tion, Sa  Majellé  &  M.  le  Prince-  Evêque  de  Bàle  pro- 
mettent de  fe  les  remettre  de  bonne  foi  &  à  la  pre- 
mière requifition;  &  s'il  arrivoit  auiÏÏ  que  des  voleurs 
fe  réfugiaffent  dans  les  états  de  M.  le  Prince  -  Evêque 
de  Baie  ou  en  France  avec  des  chofes  volées ,  on  les 
faifira  pour  en  procurer  de  bonne  foi  la  reftitutlon  ;  & 
fi  lesdits  voleurs  étoient  des  domeftiques  qui  auroient 
volé  avec  effraction,  ou  voleurs  de  grand  chemin,  on 
livrera  à  la  première  requifition  leurs  perfonnes  pour 
être  punies  fur  les  lieux  où  les   vols  fe  feront  commis. 


Les  parties  contraftantes  font  néanmoins  conve- 
nues qu'elles  n'extraderont  point  réciproquement  leurs 
fujets  refpeftifs  prévenus  des  crimes  commis  dans  l'au- 
tre état,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  crime  grave  & 
public;  &,  hors  de  ce  cas,  elles  promettent  &  s'en- 
gagent de  punir  elles-  mêmes  le  délinquant. 


Art. 
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Art.     XIL  ^'^.^  l^gO 

Les  différens  articles  du  cartel  arrêté  &  convenu  Cartel. 
le  TI.  Septembre  1739.  entre  le  Roi  &  le  Prince- 
Evèque  de  Bâle,  pour  l'extradition  des  deferteurs,  fe- 
ront cenfés  inférés  mot  à  mot  dans  le  préfent  traité  *  , 
d'alliance,  pour  ctre  exécutés  fuivant  leur  forme  & 
teneur;  promettant  le  Prince  -  Evêque  de  tenir  la  main 
à  ce  qu'il  n'y  foit  point  contrevenu  en  aucune  manière 
quelconque.  ...„.     p_^     ^,.     .     , 


Art.    Xni. 

Le  Roi  s'engage  de  permettre  au  Prince- Evêque  ^^'=''^^'1' 
de  Bâle  d'acheter  dans  fes  états  &  d'exporter  libre- 
ment tout  le  fel  dont  il  aura  bcfoin.  La  quantité  & 
les  conditions  des  livraifors  feront  fixées  de  gré  à  gré 
par  des  conventions  particulières,  néanmoins  à  des  prix 
modérés. 


Sa  Majefté,    fans  changer  l'ordre  habituel  des  lî-    . ,  ',.  ;^ 
vraifons,    promet    aulTi    de    tenir  la  main  à  l'entière  &■      \/ 
pleine  exécution   des   conventions  particulières    faites  à 
cet  égard  avec  les  fermiers  généraux. 


Art.    XIV. 

Sa    Majefté    déclare    qu'elle    accordera    en    tout   L'bre 
temps    le  libre  paffage   par    fes   états    pour   toutes    les  ^l[^^^ 
denrées  que  le  Prince-Evêque  de  Bâle,   fon  grand  cha- dentâe» 
pitre  &  les   fujets  feront  venir  de  l'étranger,     en    P^^- ^es^liu'' 
nant  les  précautions   qui  feront  jugées  ncceffaires  pour  mes  &g. 
empêcher    &   prévenir  les  abus  qui    pourront   être   faits 
de  cette  permilïïon.     Sa  Majefté  déclare  en  outre  qu'elle 
accordera    la    permiiTion   de    recueillir  &    de  transporter 
librement  dans  les  états   du  Prince-Evêque    de  Bâle  le 
produit  en  nature  des  dîmes ,  rentes  foncières  &  biens- 
fonds  que  ledit  Prince-Evêque,    fon  grand  chapitre  &      ,      _ 
fes    fujets   polTédent    aftuellement   en   Alface,    à    l'effet 
de   quoi    il   fera    dreffé  incellamment  un  état   exaft  des 
dernières  dîmes,    cens  ^  rentes,    pour  en  conftater  in-    ■8•^•'•'' 
variablement  la  quantité  &  le  local   conformément  à  la 

G  »  •  pollef- 
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J*7Q0  pofTefTion  du  jour  de  la  ratification  de  la  préfente 
alliance.     Il  fera  délivré  d'une  année  à  l'autre,  par  l'in- 

■'■  '  tendant  d'Aliace,  les  pafle- ports  nécelTaires  pour  ex- 
porter le  produit  reconnu  de  ces  dîm^s.  rentes  fon- 
cières &  biens- fonds  en  exemption  de  tous  droits, 
iilités  en  pareil  cas,  mais  en  fuivant  les  formes  pré- 
.  fcrites  par  les  rèolemens  ;  bien  entendu  que  cette  li- 
berté d'exportation  demeurera  foumif;  aux  refrriftions 
&  fufpeniions  temporaires  qu.-  de?  circonftauces  extra- 
ordinaires &  préfentes  pourront  néceiTicer.      Au  furplus 

^  Sa  Mai efté  donnera   au   i  rince- Evoque    de  Ikile,    rela- 

tivement à  l'achat  en  France  des  grains  &  autres 
denrées  néceflaires  pour  fon  p'opre  ufao_e  &  pour  celui 
,  de  fes  fujets,  toutes  les  facilites  compatibles  avec  les 
befoins  du    Royaume.  -  '■'-';  --■' 

>.;-'.     .;>  ù  .u.MwUXi.      Art.     XV..  ':    : 

Droit  Les  arrangemens  oui  fubfiftent  entre  le  Roi  d'un 

^'^^'J^^'j'p  côté,     &    les  états   catholiques    du  corps   helvétique  de 
traite-      l'autre  côté  relativement  au  droit  d'aubaine  &  de  traite- 
foraine.    foraine,  feront  communs  au  Prince -Evoque  de  Bàle,   & 
continueront  d'être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
jusqu'à  ce   qu'il   foit   conclu   un  traité  général   entre   la 
France  &    tout  le    louable  corps  helvétique,     dont   les 
ftipulations    feront   cenfées   faire   partie  de    la    préfente 
convention.      Les   parties    contmctantes  déclarent  néan- 
moins qu'elles  n'entendent   pas  abolir  les  droits  locaux 
^;      qui  peuvent  être  dus  en  pareil  cas,    fous  quelque   nom 
".;  -j     que  ce  foit;  mais  il  eft  expreffément  convenu  que  dans 
^     "     tous   les    cas    la  réciprocité   fera   obfervée:     En    confé- 
quence  les  citoyens,    bourgeois  &   fujets    des    états  re- 
fpeftifs  ne  feront  admis    à    exporter  les   biens  qui  peu- 
vent leur  être  dus  ou  le  prix  d'iceux,    qu'en  rapportant 
un  certificat  en  bonne   forme    du  magifl:rat  ou  du   ju<j;e 
de  leur   domicile    qui  conftatcra    Tufage    qui   y   eft   ob- 
'     fervé,    ik.  fervira  de  bafe  à  la  réciprocité. 


Art.    XVL 

Ratifica-  '   I'^  préfente  convention   &  traité  d'alliance,    con- 

tion.      du  pour  le  terme  de  cinquante  années,    fera  ratiiié  dans 

la 
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la  forme  coutumée.     Les  ratifications    feront   échangées  1*700 
dans  l'efpace  de  fix  femaines,    ou  plus   tôt,    fi  faire  fe 
peut ,    à  compter  du  jour  de    la   fignatnre.      En  foi    de 
quoi  nous  avons   figné  les    préfens   articles  &  y  avons 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles  le   vingtième  jour  du   mois   de 
Juin  1782).  . 


Gravier  de  J.  B.  J.  Gobel,  eve-  L'Abbe  de 

Vergenîœs.  que  de  Lydda.  Raze. 

(L.    S.)  (L.    S.)  (L.  S.) 


Ratifie  par   le  Roi    le  II.  Juill.    1780.    êc  enrégiitré   en   vcrta 
des  lettres  patentes  du  26.  Dec.   1780.    le  28-  Avril  178I. 
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ly,:--/        ;  ^;-,'  ■  '    "•'  '82.     ^;_,'  ..■■.     "■■■ 

I/Po  Convention  conclue  entre  Sa  Majefté  Danoîfe^ 
4. Juillet.  ^   Sa  Majefté  Britannique^    ci   Londres  le 
4.  de  Juillet  1780.    Pour  expliquer  le  Traité 
de  Commerce  entre  ces  deux  Puifjàn- 
ces  de   1670. 

(DoHM   Materialien  zur   Statljîkk  IVte  Lief.  p.  24a.) 


JL/es  deux  Souverains  contraftans  s'engagent  récipro- 
quement pour  Eux  &  leurs  Succeffeurs ,  de  ne  point 
fournir  aux  ennemis  de  l'un  ou  de  l'autre  en  tems  de 
guerre  aucun  fecours ,  ni  foldats,  ni  vaiffeaux,  ni  au- 
cun des  effets  &  marchandiCcs,  dites  de  contrebande; 
de  défendre  également  à  leurs  fujets  de  le  faire  &  de 
punir  Icvérement  -&  comme  des  infrafteurs  de  la  paix, 
ceux  qui  oferoient  contrevenir  à  leurs  défenfes  à  cet 
égard.  Mais  pour  ne  laifiér  aucun  doute  fur  ce  qui 
doit  être  entendu  par  le  terme  de  contrebande,  on  eft 
convenu  qu'on  n'entend  fous  cette  dénomination,  que 
les  armes  tant  à  feu  que  d'autres  fortes  avec  leurs  af- 
fortimens;  comme  canons,  mousquets,  mortiers,  pé- 
tards, bombes,  grenades,  cercles  poiflcs,  fauciiïes, 
affûts,  fourchettes,  bandoulières,  poudre,  mèches, 
falpètre,  balles,  piques,  épées,  morions,  cuiraffes, 
halebardes,  lances,  javelines,  chevaux,  felles  de  cheval, 
fourreaux  de  piilolêts,  baudriers  &  généralement  tous 
autres  affortimens  fervant  à  Tufage  de  la  guerre,  de 
même  que  le  bois  de  conftrn^lion ,  le  goudron  ou  poix 
rellné,  le  cuivre  en  feuille,  les  voiles,  chanvres  & 
cordages,  &  généralement  tout  ce  qui  fert  dircttemcnt 
à  l'équipement  d'un  vaiffeau;  le  fer  non  ouvragé  &  les 
planches  de   Sapin  cependant  exceptées. 


Mais 


&  ta  Grande-Bretagne,  lo? 

^  Maïs    il   eft   expreffément   déclaré,     que   dans    ce  j^^Oq 

genre  de  marchand! Tes  de  contrebande  l'on  ne  com- 
prend  point  le  poiflbn  &  la  viande  fraîche  ou  falt-e, 
le  froment,  farine,  blé,  ou  autres  grains,  les  légu- 
mes, l'huile,  le  vin,  &  g;énéralement  tout  ce  qui  fert 
à  la  nourriture  &  fuftentation  de  la  vie,  &  ainfi  toutes 
ces  chofes  pourront  toujours  fe  rendre  &  transporter 
comme  les  autres  marchandifes  même  aux  lieux  tenus 
par  un  ennemi  des  deux  Couronnes,  pourvu  qu'ils  ne 
(oient  affiégés,    ni  bloqués. 


83. 

Convention  maritime  entre  la   Ruffie  £ff  le  ^^-  J'"""; 
Damiemarc^   à  Copenhague  le  ^'•^"''* 

9.  juillet  1780. 

(DoHM  Materialïen  ziir  Statijlick   4.  iLieferung   p.  2 10. 

&  fe  trouve  dans  Henmngs  Samniîwig&c.  T.  IL  p.  396. 

Nouv.  extraord.  1780.  n.  11-  13.  J'uppl.      Merc.    h.  & 

fol.  1781.  T.  I.  p.  273;   en   allemand  dans  Hamb.  polit, 

^ourn.   1731.  p.  174.     Ntuejle  Staatshegebenheiten 

1781.   p.  183.   en  Anglois  dans  Anniial 

Regijîer  1781    p.  300. 


J-Ja  préfente  guerre  maritime  allumée  entre  la  Grande- 
Bretagne  d'un  côté  &  la  France  &  rEfpagne  de  l'autre 
ayant  porté  un  préjudice  notable  au  commerce  &  à  la 
navigation  des  nations  neutres,  S.  M.  I.  de  toutes  les 
Ruflies  &  S,  M.  le  Roi  de  Dannemarc  &  de  Norwègue, 
toujours  attentives  à  concilier  leur  dignité  &  leurs  foins 
par  la  fureté  &  le  bonheur  do  leurs  fujets  avec  les 
égards  qu'elles  ont  fi  fouvent  manifellés  pour  les  droits 
des  peuples  en   général   ont   reconnu   la   necefùté,    où 
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J^gO  plies  fe  trouvent,    de  régler  dans  les  circonftances  pré- 
fentes leur  conduite  d'après  ces  fencimens. 

S.  M.  I.  d.  t.  1.  R.  a    avoué   à   la   face    de   l'Eu- 
rope au  moven  de  fa  déclaration  en  date  du  28.  Février 
17S0.    rrmifes   aux    puifïances    actuellement   en    guerre, 
les   principes    puifcs    dans    le  droit  primitif  des  nations, 
qu'EUe  réclame   &   qu'Elle   a    adopté   pour   régie   de  fa 
conduite  pendant  la  guerre  aftuelle.     Cette  attention  de 
rimoératrice   à  veiller  au  maintien  des  droits  communs 
des  peuples,    ayant  été  applaudie  par  toutes  les  nations 
neutres,    les  a  réunies  dans  une  caufe,    qui    regarde    la 
déftnfe   de   Leurs    intérêts  les  plus  chers  &  les  a  porté 
à    s'occuper   férîeufement   d'un    objet  précieux  pour  les 
temps  préfens  &  à  venir,   en  tant  qu'il  importe  de  for- 
mer  &    de    réunir  en   un   Corps   de  fyftème  permanent 
&  immuable,  les  droits  prérogatives,    bornes  &  obliga- 
tions  de   la  neutralité.     S.  M.  le  Roi  de  Dannemarc  & 
de  N.  pénétré   de  ces  mêmes  principes,  les  a  égalei"B^nt 
établis  &  réclamés  dans  la  déclaration,    qu'il   a   fait  re- 
mettre le  8.  Juillet  1780.    aux   trois   puiflances    belligé- 
rantes en  conformité  de  celle   de  la    Ruffie    &    pour   le 
foutien  desquels  S.  M.    Danoife  a  même  fait  armer  une 
partie  confîdcrable  de  Sa  flotte.      De  là  eft  réfulté  l'ac- 
cord &  l'unariirnîti;  ,    avec  lesquels    S.  M.  I.  d.  t.   1.  R. 
&   S.    M.    le   Roi   de   D.    &    de   N.   en  conféqiience  de 
Leur    amitié    &   de  Leur  confiance  réciproque  ainfi  que 
de  la  conformité  des  intérêts  de  Leurs  fujets,  ont  jugé 
à  propos  de  donner  au  moyen  d'une  convention  formelle 
une    fanftion    folemnelle    aux    engagemens    mutuels    à 
prendre.     Pour  cet  effet  Leurs  dites  Majeftés  ont  choifi. 
&  nommé  pour  Leurs   plénipotentiaires,    favoir,    S.  M. 
I.  d.  t.  1.   R.    le   fleur   Charles   d'Oilen   nommé    Sacken, 
Confeiller  d'Etat    actiiel,    Chevalier    de   l'Ordre  de    St. 
Anne,   Envové  Extraordinaire  &  Miniftre  plénipotentiaire 
de  Sa  dite   Majellé  près  de  la  Cour  de  Dannemarc,   & 
S.    IVl.    le   Roi    de   D.    &   de   N.    le  Sieur  Otto  Cte.  de 
Thott,    Coufci'ler   privé   de  Son  Confeil ,    Chevalier  de 
l'ordre   de    l'Eléphant    &c.    le    Sieur  Joachlm   Otto    de 
Schack  Rathlow,  Confeiller  privé  de  Son  Confeil.  Che- 
valier de  rOrdr.'  de  l'Eléphant,  &c.  le  Sieur  Jean  Henry 
d'Eickftedt,    Confeiller   privé   de   Son  Confeil,    Gouver- 
neur de  S.  A.  R.  le  Prince  Royal,  Chevalier  de  l'Ordre 
de    l'Eléphant   &c.    &   le    Sieur    André    Pierre   Cte.    de 

lieriiltorff. 


entre  ta  Bj'.jjie   &  le  Danemarc.  lo; 

Bernftorff,  Confeiller  privé  de  Son  Confeil.  Secrétaire  I^gO 
d'Etat  pour  le  Département  des  affaires  étrangères.  Di- 
recleiir  de  la  Chancellerie  allemande.  Chevalier  de 
l'Ordre  de  l'Eléphant  &c.  Lesquels  après  avoir  échangé 
entre  eux  leurs  pleinpouvoirs,  trouvés  en  bonne  &  due 
forme ,    ont  arrêté  &  conclu  les  articles  fuivans. 


Art.     I. 
Leurs    dites    Maieftés   étant  fincérement  refolues  Le  com- 

f.  1»        •   •  '     o      l'i  "1         1        nserce  de 

d'entretenir  conltamment   l amitie  &  1  harmonie  la  plus  rottre- 
parfaite  avec  les  PuilTances  actuellement  en    guerre,    &  1"^^"^^^, 
de  continuer  à  obferver  la    neutralité  la   plus    Itrifte  &  f^Jj^^ 
la  plus  exacte,  déclarent  vouloir  tenir  la  main  à  la  plus 
rigoureule  exécution  des  défenfes  portées  contre  le  com- 
merce de  contrebande  de  leurs  Tujets,    avec  qui   que  ce 
loit  des  puiiTances   déjà   en    guerre,    ou   qui  pourroient 
y  entrer  dans  la  fuite.  ,  .  ...... 


Art.    il 

Pour  éviter  toute  équivoque  &  tout  mal-  entendu  Ce  qui 
fur  ce  qui  doit  être  qualifié    de   contrebande,    S.  M.  I.  pu't^^cpn- 
d.    t.    1.    R.    &   S.  M.  le  Roi  de  D.  &  de  N.  déclarent  crebande. 
qu'elles   ne   reconnoiflent  pour  telles  que   les  marchan- 
difes,   comprifes    fous  cette  dénomination  dans  les  trai- 
tés,   qui   fubfiftent   entre   Leurs  dites  IMajeftés  &  l'une    . 
ou   l'autre    des   puiffances    belligérantes  ;    S.  M.  L  d.  t. 
L  R.  fe   référant  nommément   à    cet  égard  aux  Art.  X. 
&  XI.  de  fon  traité  de  commerce  avec  la  Grande-  Bre- 
tagne,   Elle   en  étend   les   obligations  entièrement  fon- 
dées dans    le  droit  naturel  aux  Couronnes  de  France  & 
d'Efpagne,    qui   n'ont  point  été  liées  jusqu'ici  avec  fon 
Empire  par  aucun  engagement  formel   purement  relatif 
au  commerce,    S.  M.  le  R.  de  D.  &  de  X.  de  fon  côté 
fe  rapporte  auiïï  nommément  à  l'Art.  III.  de  fon  traité  de 
commerce  avec  la  Grande-Bretagne  &  aux  i\rt.  XX\'^I.    . 
&  XXVII,   de    fon   traité   de  commerce  avec  la  France, 
&  étend  les  obligations  de  celui- ci  à  l'Efpagne,  n'ayant 
point  avec  cette  Couronne  des  engagemens  qui  décident 
à  cet  égard. 


G  5  Art. 
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I78o  ^^'^-    III- 

Pr;ni.i,es  La   Contrebande  déterminée   &  exclue    du    com- 

à  l'cgaH  iiT^rce  des  nations  neutres  en  conformité  des  traités  & 
m^rce*"'  ftipi^lations  exprefles  rubfiftantes  entre  les  hautes  Parties 
libre.  Contractantes  &  les  PuilTances  en  guerre ,  &  nommé- 
ment en  verm  du  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
Ruflie  &  la  Grande-Bretagne  le  ir.  Juillet  i67o.  & 
de  celui  conclu  entre  le  Dannemarc  &  la  France  le 
23.  d'Août  1742.  S.  M.  I.  d.  t.  1.  R.  &  S.  M.  le  R. 
de  D.  &  de  N.  entendent  &  veulent  que  tout  autre 
trafic  foit  &  refte  parfaitement  libre.  Leurs  Majeftés 
après  avoir  déjà  réclamé  dans  Leurs  déclarations  faites 
aux  Puiffances  belligérantes,  les  principes  généraux  du 
droit  naturel,  dont  la  liberté  du  commerce  &  de  la 
navigation,  de  même  que  les  droits  des  peuples  neu- 
tres font  une  conféquence  direfte ,  ont  refolu  de  ne 
les  point  laiiTer  plus  long- temps  dépendre  d'une  inter- 
prétation arbitraire  fuggérée  par  des  intérêts  ifulés  & 
momentanés.     Dans  cette  vue  elles  font  convenues: 

l)  Que  tout  vaiffeau  peut  naviguer  librement  de  port 
en    port    &   fur   les   côtes  des  nations  en  guerre. 

,  2)  Que    les    effets  appartenans   aux    fuje^^s   des   dites 

Puiflances    en    guerre   foient   libres    fur   les    vaif- 
,.   féaux   neutres  à   l'exception  des   marchandifes  de 
contrebande. 

3)  Que  pour   déterminer   ce    qui  caraclérife   un   port 

bloqué ,     on    n'accorde    cette    dénomination    qu'à 

celui,  où  il  y  a  par  la  difpofition  de  la  Puiflance, 

qui  l'attaque  avec  des  vaiffeaux  arrêtés  &  fuffifam- 

'     _  ment  proches,    un  danger  évident  d'entrer. 

•  4)  Que  les  vaiffeaux  neutres  ne  peuvent  être  arrêtés 
que  fur  de  juftes  caufes  &  faits  évidens  ;  qu'ils 
foient  jugés  fans  retard;  que  la  procédure  foit 
toujours  conforme,  prompte  &  légale,  &  que 
chaque  fois  outre  les  dédommagemens ,  qu'on 
accorde  à  ceux,  qui  ont  fait  des  pertes  fans  avoir 
été  en  faute ,  il  foit  rendu  une  fatisfaècion  com- 
plette  pour  l'infulte  faite  au  pavillon  de  Leurs 
Majeftés. 

Art. 
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Art.    IV.  I/BO 

Pour    protésjer   le    commerce    commun    de  Leurs  Maintien 
Majeftés ,  fondés  fur  les  principes  ci  -  deûus  établis,    S. ''^'■"*'  ..^* 
M.   I.   d.    t.    1.   R.    &   S.  M.  le  R.  de  D.  &  de  N.  ont  tZ  " 
jugé   à  propos  d'équiper   féparément  un  nombre  de  vaif-  '^^  c, 
féaux  de  guerre  &  de  frégattes,  proportionné  à  ce  bût; 
les   efcadres    de   chaque  Puifiances   ayant    à   prendre   la 
Station  &   devant  être  employées  aux  Convois,    qu'exi- 
gent fon  commerce    &    fa    navigation    conformément   à 
la  nature  &:  la  qualité  du  trafic  de  chaque  nation. 

Art.     V. 

Si  pourtant  il  arrivoit ,  que  les  vaîiTeaux  mar-  Secour» 
chands  de  l'une  des  Puiûances,  fe  trouvaflent  dans  un '""^"^'' 
parage,  où  les  vaifleaux  de  guerre  de  la  même  nation 
ne  fulTent  pas  ftationnés,  &  où  ils  ne  pourroient  pas 
avoir  recours  à  leurs  propres  Convois,  alors  le  Com- 
mandant des  vaiflaux  de  guerre  de  l'autre  Puiiïance.  s'il 
en  eft  requis ,  doit  de  bonne  foi  &  ûncerement  leur 
prêter  le  fecours,  dont  ils  pourroient  avoir  befoin,  & 
en  tel  cas,  les  vaiffeaux  de  guerre  &  frégattes  de  l'une 
des  PuiiTances  ferviront  de  foutien  &  d^appui  aux  vaif- 
feaux marchands  de  Pautre,  bien  entendu  cependant, 
que  les  réclamans  n'auroient  fait  aucun  commerce  illi» 
cité,   ni  contraire  aux  principes  de  la  neutralité. 

Art.     VI. 

Cette    Convention   n'aura   point  d'effet   retroaftîf  Differen» 
&  par   confequent   on   ne  prendra  aucune  part  aux  dif-  rieuVs  au 
férends  nés  avant  fa  conclufion ,    à   moins   qu'il  ne  foit  "«ité. 
queftion   d'aftes    de  violences    continués  tendant  à  fon- 
der un   fv'ftème  oppreffif ,    pour  toutes  les  nations  neu- 
ti'es  de  l'Europe  en  général. 

Art.     Vn.  ■'.  . 

S'il  arrivoit  malgré  tous  les  foins  les  plus  atten-  Cas  de 
tifs   &   les  plus    amicals,   employés  par   les   deux  Puif- |^*p°"dJ; 
fances   &  malgré    l'obfervation   de  la  neutralité   la  plus  l.hit  bel- 
parfaite  de  Leur  part,    que  les   Vaifleaux  marchands  de '8^"°' 
S.  I\l.  I.  d.  t.  1.  R.  &  de  S.  M.  le  R.  de  D.  &   de  N. 
fuffent    infultés,    pillés,    ou    pris  par  les  vaiiieaux  de 

guerre 
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J^gOgu^'"''^  ou  armateurs  de  l'une  ou  l'autre  Puiflance  en 
guerre,  alors  le  Miniftre  de  la  partie  léfée  auprès  de  la 
Cour,  dont  les  vailleaux  de  guerre  ou  armateurs  auront 
commis  de  tels  attentats ,  y  fera  des  repréfentntions, 
réclamera  les  vaifleaux  marchands  enlevés,  &  infiftera 
fur  les  dédommagemens  convenables,  en  ne  perdant 
jamais  de  vue  la  réparation  de  l'infulte  faite  au  pavil- 
lon. Le  Miniftre  de  l'autre  partie  contraftante  fe  join- 
dra à  lui  &  appuyera  fes  plaintes  de  la  manière  la  plus 
énergique  ,  &  la  plus  efficace ,  &  ainfi  il  fera  agi  d'un 
commun  &  parfait  accord.  Que  fi  l'on  r(  fufoit  de 
rendre  juftice  fur  ces  plaintes ,  ou  li  l'on  remettoit  de 
la  rendre  d'un  t^mps  à  l'autre,  alors  leurs  Majeftés 
..  -,  uferont  de  repréfailles  contre  la  Puiffance,  qui  la  Leur 
•'-'  refuferoit,  &  Elles  fe  concerteront  inceffamment  fur  la 
manière  la  plus  efficace  d'effectuer  cesjjuftes  repréfailles. 


Défe»- 
fe  mu- 
tuelle. 


Art.     VIIL 

S'il  arrîvoit  que  Pune  ou  l'autre  des  deux  Puif- 
fances  ou  toutes  les  deux  enfcmble,  à  l'occafion  ou  en 
haine  de  la  prélente  Convention,  ou  pour  quelque  caufe 
qui  y  eut  rapport,  fut  inquiétée,  moleftée  ou  attaquée, 
il  a  été  également  convenu  que  les  deux  Puiffances  fe- 
ront caufe  commune  pour  fe  défendre  réciproquement 
&  pour  travailler  &  agir  de  concert  à  fe  procurer  une 
.  pleine  &  entière  fatisfaâiion ,  tant  pour  l'infulte  faite  à 
Leur  pavillon  que  pour  les  pertes  caufées  à  Leurs  fujets. 

Art.    DC. 

Durée  dp  Cette   Convention  arrêtée  &  conclue  pour  tout  le 

la  con-  i-ei-nps  que  durera  la  guerre  aftuelle,  fervira  de  bafe 
aux  engagemens,  que  les  conjonctures  pourroient  lau'e 
contrafter  dans  la  fuite  de  temps  &  à  l'occafion  de 
nouvelles  guerres  maritimes  par  lesquelles  l'Europe  au- 
roit  le  malheur  d'être  troublée.  Ces  ftipulations  doivent 
au  refte  être  regardées  comme  permanentes  &  feront 
loi  en  matière  de  commerce  &  de  navigation,  &  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agira  d'apprécier  les  droits  des  na- 
tions neutres. 

Art.    X. 
Accedion  Le   but   &   l'objet  principal   de    cette   convention 

Puiffan-    ^^^^  d'affurer   la   liberté  générale   du  commerce  &  de 

ces.  la 
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la   navigation,   S.   M.  I.    d..  t.  1.  R.  &  S.  M.  le  R.    de  j^Qq 
D.  &  de  N.  conviennent  &  s'engagent  d'avance  à  con-     ' 
fentir,  que  d'autres  Puiiïances  également  neutres  y  ac- 
cèdent &  qu'en  en  adoptant  les  principes.  Elles  en  par- 
tagent les   obligations  ainli  que  les  avantages.  ,.    ,  . 


Art.     XL       ,^,.   .    ^  ^.      , ,  '  ^ 
Afin  qne   les  Puiffances  en  guerre  ne  prétendent  Commu- 
canfe    d'ignorance    relativement    aux    arrangemens    pris  "'"puiîr 
entre  Leurs  dites  Majeltés,  les  deux  hautes  Parties  Con-  beiiigé-  ' 
traftantes    communiqueront    amicalement    à    toutes    les'*""^*' 
PuKTances  belligérantes  les  mefures  qu'Elles  ont  concer- 
tées entre  Elles  d'autant  moins  hoftiles,  qu'elles  ne  font  , 
au  détriment  d'aucune  autre  ;    mais  tendent  uniquement 
à  la  fureté   du  commerce  &  de  la  navigation  de  Leurs 
fujets  refpeètifs. 

Art.    XIL 

La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  les  deux  Ratifies- 
Parties  Contraftanes  &  les  ratilications  échangées  en  ''on- 
bonne  &  due  forme  dans  l'efpace  de  fix  femaines  à 
compter  du  jour  de  la  date  de  la  fignature  ou  plutôt 
il  faire  fe  peut.  En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  en 
vertu  de  nos  pleinpouvoirs  l'avons  fignée  &  y  avons 
appofé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait    à  Copenhague  le    9.  jour  du    mois   de  Juil- 
let, l'an  de  grâce  mil  ftpt  cent  quatrevingt. 

(L.  S.)  Charles  d'Osten  nommé  Sacken, 

(L.  S.)  O.  Thott. 

(L.  S.)  J.  ScHACK  Rathlow.  *  / 

(L.  s.)  J.  Eickstedt.        .,-,...;,    j^y.-. ,.    ' 

(L.  S.)  A.  P.  Bernstorff.  '':  l:       .' 


(Les  ratifications  de  cette  conveiuion  ont  été  échangées  à  Co- 
penhague Je  -î-l  Septembre   1780.  p.  1.  même»  rninillres.  ) 
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1780  Convention  maritime^  pour  le  maintien  de  la 
SI-  j"i'-  liberté  du  commerce  £f  de  la  navigation  neu- 
i.  Août,  fyç^   çijfYQ  ^a  Majejlé  le  Roi  de  Suéde  £s? 

Sa  Majeflé  l'Impératrice  de  toutes  les 
■:   ■     '■  RuOks  du  ^^^  17S0. 

(  DoHM    Materialien  zur  Statïflik  ^te  Lieferung  p.  220. 
&  fe  trouve  dans  Hennings  &:c,  T.  II.  p.  402.  en  Alle- 
mand dans  Neuefle  Staatsbegebenheiten.  1781.  p.  T91.   en 
Anglois    dans    Jexkinson  &c.    T.  III.  p.  259.  en 
Italien  dans  Storia  dell'Anno  178I.  p.  36.) 


J_Ja  préfente  guerre  maritime,  allumée  entre  la  Grande- 
Bretagne  d'un  coté ,  &  la  France  &  l'Efpagne  de  l'au- 
tre, ayant  porté  un  préjudice  notable  au  commerce  & 
à  la  navigation  des  nations  neutres,  S.  M.  le  Roi  de 
Suéde  &  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  RuiTies,  tou- 
jours attentives  à  concilier  leur  dignité  &  leurs  foins 
pour  la  fureté  &  le  bonheur  de  leurs  fujets  ,  avec  les 
égards,  qu'elles  ont  fi  iouvent  manifeftés,  pour  les 
droits  des  peuples  en  général,  ont  reconnu  la  nécefllté 
où  elles  fe  trouvent,  de  régler  dans  les  circonftances 
préfentes,  leur  conduite  d'après  ces  fentimens. 

S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Rufiies  a  avoué  à 
]a  face  de  FEurope,  au  mojen  de  fa  déclaration  en 
date  du  28.  Février  1780.  remife  aux  Puiflances  aftuel- 
lement  en  guerre,  les  principes  puifés  dans  le  droit 
primitif  des  nations,  qu'elle  réclame  &  qu'elle  a  ad- 
opté pour  régie  de  fa  conduite  pendant  la  guerre 
aftuelle.  Cette  attention  de  Flmpératrice  à  veiller  au 
maintien  des  droits  communs  des  peuples,  ayant  été 
applaudie  par  toutes  les  nations  neutres,  les  a  réunies 
dans  une  caufe,  qui  regarde  la  défenfe  de  leurs  intérêts 
les  plus  chers,  &  les  a  porté  à  s'occuper  fcrieufement 
d'un  objet  précieux  pour  les  temps  préfcns  &  à  venir, 

eu 
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en  tant  qu'il  importe  de  former  &  de  réunir  en  un  J^Qq 
corps  de  fyltème  permanent  &  immuable,  les  droits, 
prorogatives,  bornes  &  obligations  de  la  neutralité. 
S.  M.  le  Roi  de  Suéde  pénétré  de  ces  mêmes  principes, 
les  a  également  établis  &  réclamés  dans  la  déclaration, 
qu'il  a  fait  remettre  le  21.  Juillet  1780.  aux  trois  l'uif- 
fances  belligérantes  en  conformité  de  celle  de  la  Rrflle 
&  pour  le  Ibutien  desquels,  S.  M.  Suédoife  a  même 
fait  armer  une  partie  confidérable  de  fa  flotte.  De  là  ^ 
eft  refulté  l'accord  &  l'unanimité  avec  lesquels  S'  M. 
le  Roi  de  Suéde  &  S.  I\î.  l'Impératrice  de  toutes  les 
Ruflles,  en  conféquence  de  leur  amitié  &  de  leur  con- 
fiance réciproque,  ainfi  que  de  la  conformité  des  in- 
térêts de  leurs  fujets,  ont  jugé  à  propos  de  donner  au 
moyen  d'une  convention  formelle  une  fanftion  folem- 
nelie  aux  engagemens  mutuels  à  prendre.  Pour  cet 
eifet  leurs  dites  Majeftés  ont  choili  &  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  favoir,  S.  M,  le  Roi  de  Suéde, 
le  Sieur  Frédéric  Baron  de  Nolken ,  fon  Envoyé  Ex- 
traordinaire près  de  la  Cour  de  Ruïïie,  Chambellan, 
Commandeur  de  l'Ordre  Royal  de  l'Etoile  -  polaire  & 
Chevalier  de  ceux  de  l'Epée  &  de  St.  Jean ,  &  S.  M. 
l'Impératrice  de  toutes  les  Ruiîies,  le  Sieur  Nikita 
Comte  de  Panin ,  fon  Confeiller  privé  aftuel,  Sénateur, 
Chambellan  aftuel  &  Chevalier  des  Ordres  de  St.  An- 
dré, de  St.  Alexandre- Newsky  &  de  St.  Anne,  &  le 
Sieur  Jean  Comte  d'Ofterman,  fon  Vice-  Chancelier, 
Confeiller  privé  &  Chevalier  des  Ordres  de  St.  Ale- 
xandre -  Newsky  &  de  St.  Anne.  Lesquels ,  après 
avoir  échangé  entre  eux  leurs  pleînpouvoirs,  trouvés 
en  bonne  &  due  forme,  ont  arrêté  &  conclu  les  ar- 
ticles fuivans. 

Art.     I.  •  '^ 

Leurs  dites  Majeftés,    étant  fincèrement  refolnes  Le  com- 
d'entretenir  conftamment  l'amitié  &  l'harmonie   la    plus  "'^■"^  ^^ 
parfaite  avec  les  Puiffances  aduellement  en  guerre,    &  h°nàe"re. 
de   continuer    à   obferver  la  neutralité  la  plus  ftriéte  &  ''*''■*  ^^' 
la  plus  exafte,  déclarent  vouloir  tenir  la  main  à  la  plus '^'^'^"'^ 
rigoureufe    exécution    des    défenfes    portées    contre   le 
commerce  de  contrebande  de  leurs  fujets,  avec  qui  que 
ce  foit  des  Puiflances  déjà  en  guerre,  ou  qui  pourroient 
y  entrer  dans  la  fuite. 

Art, 


IIS  Convention    maritime 

Ce  qui  Pour  éviter  toute  équivoque  &  tout  mal -entendu 

fera  re-  for  ce  qui  doit  être  qualifié  de  contrebande,  S.  M.  le 
treiinde'?"i  ^6  Suéde,  &  S.  M.  i'Impénitnce  de  toutes  les  Rnf- 
lles  déclarent,  qu'elles  ne  reconnoiffent  pour  telles,  que 
les  marchandifes  comprifes  fous  cette  dénomination  dans 
les  traités,  qui  fubfifrent  entre  Leurs  dites  MaiefVés  & 
l'une  ou  l'autre  des  Pu iflances  belligérantes;  S.  M.  Sué- 
doife  fe  référant  nommément  à  cet  égard  à  l'Art.  XL 
de  fon  traité  de  commerce  avec  la  Grande-  Bretagne, 
&  à  la  teneur  du  traité  préliminaire  de  commerce,  con- 
clu entre  les  deux  Couronnes  de  Suéde  &:  de  France 
en  1741.  &  quoique  dans  ce  dernier,  la  dénnirion  de 
la  contrebande,  ne  fe  trouve  pas  nommément  expliquée, 
cependant,  comme  les  deux  royaumes  y  ont  d-i'iu'é, 
de  fe  regarder  réciproquement  comme  geMS  amiciffima  & 
qu'au  refte  la  Suéde  s'y  eft  refervé  les  mêmes  avanta- 
ges, dont  jouiflenC  en  France,  d'ancien  droit,  les  vil- 
les anféafiq'L't'S.  avantages  folemnellement  confirmés  par 
>  les  traités  d'Utrecht,  le  Roi  n'a  rien  à  y  ajouter.     Vis- 

à-vis  de  l'Efpagne,  S.  M.  n'ayant  pas  de  Traité  par- 
ticulier avec  cette  Couronne,  Elle  y  étend  les  obliga- 
tions des  fusdits  traités ,  entièrement  fondés  dans  le 
droit  naturel.  S.  M.  Impériale  de  toutes  Us  RiiiTies 
de  fon  coté  fe  rapporte  auflî  nommément  aux  Articles X. 
&  XL  de  fon  tiaité  de  comimerce  avec  la  Grande-  Bre- 
tagne. Elle  en  étend  les  obligations,  entièrem.  nt  fon- 
dées dans  le  droit  naturel,  aux  Couronnes  de  France 
&  d'Efpagne,  qui  n'ont  point  été  liées  jusqu'ici  avec 
fon  empire ,  par  aucun  engagement  formel ,  purement 
relatif  au  commerce. 

Art.    IlL 

Principes  La    contrebande    déterminée    &   exclue    du    com- 

à  l'éeard  niercc  des  nations  neutres,  en  conformité  des  traités  & 
merce""  iliiHilatious  exprrff-s,  fubfiftantes  entre  les  hautes  Par- 
•'bie.  ties  Contractantes  &  les  PuilTances  en  guerre,  &  nom- 
mément en  vertu  du  traité  de  commerce,  conclu  entre 
la  Suéde  &  la  Grande-Bretagne  le  21.  Odobre  166 r. 
&  du  traité  préliminaire  de  commerce  entre  la  Suéde 
&  la  France,  fait  en  1741.  ainfi  que  du  traité  de  com- 
merce conclu  entre  la  Ruffie  &  la  Grande-  Bretagne 
le  :jo.  Juin  1766.      Sa  Maj.  le  Roi  de  Suéde  &  Sa  Maj. 

Impé- 
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Impériale   de  toutes  les   Ruflles,   entendent  &  veulent,  J^Qq 
que   tout  autre  trafic   foit   &   refte    parfaitement    libre. 
Leurs  Majeftés   après    avoir  déjà  réclamé  dans  leurs  dé- 
clarations, faites  aux  Puiflances  belligérantes,   les  prin- 
cipes généraux  du  droit  naturel,  dont  la  liberté  du  com- 
merce &  de  la  navigation ,  de  même  que  les  droits  des 
peuples  neutres  font  une  ronféquence  direéte,    ont  ré- 
folu  de  ne  les   point   laifler  plus    long-  temps  dépendre 
d'une  interprétation    arbitraire,    fuggérée   par   des   inté-     -  '  >^"" 
rets  ifolés   &  momentanés.     Dans   cette   vue  elles  font       '••"'='' 
convenues  : 

1)  Que  tout  vaiffeau  peut  naviguer  librement  de 
port  en  port  &  fur  les  côtes  des  nations  en 
guerre. 

2)  Qne  les  effets,  appartenans  aux  fujets  des  dites 
PuiiTances  en  guerre,  foient  libres  fur  les  vaif- 
feaux  neutres,  à  l'exception  des  marchandifes  de 
contrebande. 

s)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caraftérife  un  port 
bloqué,  on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à 
celui,  où  il  y  a  par  la  difpofition  de  la  Puif- 
fance  qui  Tat'taque  avec  des  vaiiTeaux  arrêtés  & 
fuffifamment  proches,  un  danger  évident  d'entrer. 

4)  Que  les  vaiiTeaux  neutres  ne  peuvent  être  arrê- 
tés, que  fur  de  juftes  caufes  &  faits  évidens; 
qu'ils  foient  jugés  fans  retard,  que  la  procédure 
foit  toujours  uniforme,  prompte  &  légale,  & 
que  chaque  fois,  outre  les  dédommagemens, 
qu'on  accorde  à  ceux,  qui  ont  fait  des  pertes 
fans  avoir  été  en  fuite,  il  foit  rendu  une  fatis- 
faftion  complette  pour  Tinfulte  faite  au  pavillon  -  - 
de   Leurs  Majeftés. 

Art.     IV. 

Pour  protéger  le  commerce  commun  de  leurs  Ai-  Main- 
jets,    fondé  fur  les  principes   ci  -  delfus   établis,    S.  IVi.  ^"^^ ■'''!'.* 
le  Roi  de  Suéde  &  S.  M.  Impériale  de  toutes   les  Riif-  b;rté  de 
fies,   ont  jugé  à  propos  d'équiper  IV parement  un  nombre '^°"""- 
de  vaiiTeaux  de    guerre   &   de  frég.ittes   proportionne    ù 
ce  but,  les  efcadres  de  chaque  Pulifunce  ayant  à  prendre  , 

Tome  II.  H  '  la  , 


-  -'^f^-:  "^'-  Convention    maritime 

1780'^  ,  ^^t'O"'  &  devant  <;(:re  employées  aux  Convois, 
qu'exigent  fon  commerce  &  fa  navigation,  conformé- 
ment à  la  nature  &  la  qualité  du  trafic  de  chaque 
nation. 

Art.    V. 

Stcowri  Si   pourtant   il  arrivolt,    que    les   vaiffeaux   mar- 

mutuei,  c];iands  de  l'une  des  Puiûances,  fe  trouvalTent  dans  un 
parage,  où  les  vaiffeaux  de  la  [guerre  de  la  même  na- 
tion ne  fuflent  pas  Rationnés,  &  où  ils  ne  pourrolent 
pas  avoir  recours  à  leur  propres  convois,  alors  le  Com- 
mandant des  vaiiî'eaux  de  guerre  de  l'autre  Puiffance, 
s'il   en    eft   requis,     doit  de    bonne    foi   &  fincèremenc 

'  leur  prêter  les  fecours,    dont  ils  pourront  avoir  befoin, 

&  en  tel  cas,  les  vaiffeaux  de  guerre  &  frégattes  de 
l'une  des  Puiffances  ferviront  de  foutien  &  d'appui  aux 
vaiffeaux  marchands  de  l'autre;  bien  entendu  cependant, 
que  les   réclamans  n'aurolent  fait   aucun  commerce   illi- 

'  cite,  ni  contraire  aux  principes  de  la  neutralité. 

Art.    VI. 

DifTé-  Cette  convention  n'aura  point   d'effet    retroaélif, 

rends  an-  gj  p^j-  conféqueut  on  ne   prendra  aucune   part  aux  dif- 
tu  traité,  férends  nés  avant  fa  couclufion ,    à  moins   qu'il  ne    foit 
queftion  d'aétes  de  violence  continués,    tendans    à  fon- 
der un  fyiTème  opprcffif    pour   toutes   les   nations   neu- 
tres de  l'Europe  en  général. 

Art.    vit. 

Cas  de  S'il  arrivoit  malgré  tous  le.-;  foins  les   plus  atten- 

j*^'"""^-  tifs  &  les  plus  amicals,  employés  par  ks  deux  Puif- 
beiiigé-  fonces,  &  malgré  l'obfervation  de  la  neutraliré  la  plus 
parfaite  de  leur  part,  que  Its  vaiffeaux  marchands  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suéde  &  de  S.  M.  Impériale  de  tou- 
tes les  Ruffies,  fuffent  infuités,  pillés  ou  pris  par  les 
vaiffeaux  de  guerre  ou  armateurs  de  l'une  ou  l'autre 
des  Puiffances  en  guerre,  alors  le  Minifrre  de  la  partie 
lefée  auprès  de  la  Cour  dont  les  vaiffeaux  de  guerre 
ou  armateurs  auront  commis  de  tels  attentats,  y  fera 
des  repréfentations,  réclamera  le  vaiffcau  marchand  en- 
levé,   &  inilihera  fur  les   dédomm.agemens  convenables, 

en 
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en  ne  perdant  jamais  de  vue  la  réparation  de  l'infulte  J/Qq 
faite  au  pavillon.  Le  Minillre  de  l'autre  partie  con- 
traclante  fe  joindra  à  lui,  &  appuyera  fes  plaintes  de 
la  manière  la  plus  énergique  &  la  plus  efficace,  & 
ainli  il  fera  agi  d'un  commun  &  parfait  accord.  Que 
fi  l'on  refufoit  de  rendre  juftice  fur  ces  plaintes,  ou  fi 
l'on  remettoit  de  la  rendre  d'un  temps  à  l'autre,  alors 
Leurs  Majefcés  uferont  de  repréfailles  contre  îa  Puif- 
fance.  qui  la  Leur  refuferoit  &  Elles  fe  concerteront  ■.  — 
incefiamment  for  la  manière  la  plus  efficace  d^effetftuer 
ces  juftes  repréfailles. 

»  f.  ■  i..: :     Tf' 

Art.     Vm. 

S'il  arrivoit  que  l'une  ou  l'autre   des   deux  Puif-  oéfenfe 
fances,    ou  toutes  les  deux   enfem.ble,    à  l'occalion  ou '""'"e"«' 
en  haine  de   la  prcfente  convention,    ou    pour  quelque 
caufe   qui  y   eut   rapport,     fut   inquiétée,     moleli:ée  ou 
attaquée,    il   a  été   également  convenu,    que   les   deux  ■''■■0^?*! 
PuilTances  feront  caufe  commune,    pour  fe  défendre  ré-     *"" 
ciproquement,    &  pour  travailler  &  agir  de  concert,     à 
fe    procurer    une    pleine    &   entière    fatisfaftion ,     tant 
pour  l'infulte  faite  à  leur  pavillon ,     que  pour  les   per- 
tes caufées  à  leurs  fujets. 


Art.    IX. 

Cette  convention  arrêtée  &  conclue  pour  tout  le  Durée  d« 
temps,    que  durera  la  guerre  aftuelle,    fervira  de   bafe'*  fin- 
aux engagemens,    que  les  conjonctures  pourroient  faire  ^^"'*"'* 
contracter  dans  la  fuite  de  temps,     &  à   l'occafion    des 
nouvelles    guerres    maritimes,     par   lesquelles   l'Europe 
auroit  le  malheur  d'être  troublée.     Ces  ftipulations  doi- 
vent   au    refte   être    regardées    comme   permanentes    & 
feront  loi  en   matière   de   commerce    &    de   navigation, 
&  toutes  les  fois,    qu'il   s'agira  d^apprécier  les   droits 
des  nations  neutres.  '       ' 


Art.    X. 

Le    but    &    objet    principal   de   cette    convention  Accemon 
étant  d'affiirer  la   liberté  générale    du   commerce    &   de  p.'q-J^* 
la  navigation,    S.  M.  le   Roi  de  Suéde   &   S.  M.    Imp.  ces.**"' 
de  toutes  les  Ruines  conviennent  Ôc  ii"er;^j;agent  d'avance 

Hz  à  con- 
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ti^Qq  à  conTentir,  que  d'autres  Pulflances  également  neutres 
y  accèdent,  &  qu'en  adoptant  les  principes,  Elles  ea 
partagent  les  obligations,  ainil  que  les  avantages. 

:'.;.  Art.    xi. 

Comniu-  Afin  que  les  Puiflances   en    guerre  ne   prétendent 

Bic;ttiou  paufe  d'ignorance  relativement  aux  arrangemens ,  pris 
beUig!'  entre  Leurs  dites  Majeftés ,  les  deux  hautes  Parties 
Contraftantes  communiqueront  amicalemtnt  à  toutes 
les  Puiffances  belligérantes,  les  mefures  qu'Elles  ont 
concertées  entre  Elles,  d'autant  moins  hoftiles,  qu'elles 
ne  font  au  dc^riment  d'aucune  autre,  mais  tendent 
uniquement  à  la  fureté  du  commerce  &  de  la  naviga- 
tion de  Leurs  iujets  refpe6tifs. 

.?.'ii«.'iîiiH  ;^;,  . 

Art.    Xn. 

Batifica-  La  préCente  convention  fera  ratifiée  par  les  deux 

tion.      Parties  Contraftantes,    &   les  ratifications  échangées  en 

bonne  &    due  forme  dans  l'efpace   de    deux   mois,     à 

comipter  du  jour  de  la  date  de  la  fignature,    ou  plutôt 

fi  l'aire  fe  pcuL 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  en  vertu  de  nos 
pleînpouvoirs ,  l'avons  figné  &  y  avons  appofé  les 
cachets    de    nos    armes.       Fait    à     St.  Pétersbourg    le 

?/•  •'"-'*■  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatrevingt. 

1.     Août  '^  JT  J.  vï 


(L.    S.)  Frédéric   Nolken. 

(L.    S.)  Cï.  N.  Panin. 

(L.    S.)  Ct.  Jean  d'Osterman. 
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A&e  par  lequel  Leurs  Hautes  Piiiffances  les  1781 
Se'ip;neîirs  Kîats  -  Généraux  des    Provinces-  24.  nec. 
Unies-  des  Pays-  bas  accèdent  aux   Conven-  a.janv. 
fions (,, maritimes   conclues    le  ^~§^_    ^   le 
^Sl^  1780.  à  Copenhague  &?  à  St,  Pé^ 
tersbrjwgj    entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  ^ 
les  Rufjies^    ^  L.  M.  les  Rois  de  Danne- 
marc  &  de  Suéde  ^  aux  quelles  ces  deux  Sou- 
verains  ont  accédé   réciproquement  par  des 
Déclarations  [ignées  de  Leur  propre  main^ 
datées  Frédensbourg  le  7-  juillet  1780.   £ff 
Spa  le  9.  Sept.  1780.  £?  échangées  à  St.  Pé- 
tershourg  par  Pentremife  du  Minilîère 
de  S.  M.  Impériale  de  toutes 
les  Rujfies, 

(DoHM  Niaterialien  JV.  Liefevwig  p.  231.  el  fe  trouve 
dans  Merc.  h.  &  pol.  1781.  P.  L  p.  282.  en  allemand 
dans  Polit,  ^'ourn.  178I.  p.  J82.  en  Angl.  d.  Jenkinson 
T.III.  p.  259.  en  Italien  d.  Stûria  dell'Anno  lysi.  p.  29. 
en  Noll.  (v.  Kluit  ind,  federum)  dans  A^.  Nederl.l 
Jaarb.  1780.  p.  867.) 


JLj  attention  de  S.  M.  Impériale  de  toutes  îes  Ruffîrs 
à  veiller  au  maintien  des  intérêts  &  des  droits  de  Ses 
fujets,  L'ayant  portée  à  donner  une  confiftance  iolide 
&  permanente  à  un  fyftème  jufte  &  raifonnable  de 
Neui:raiité  fur  Mer,    &  à  contracter  pour  cet   effet  un 

W  3  enga- 
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Jy'Qj  engagement  formel    avec  S.    M.   le   Roi   de   Darnemarc 

&  de  Nor\'èp,ue.    qui   a   été    immédiatement   fuivi   d'nii 

.         autre  pareil  a\ec  S.  M.  le  Roi  de  Suéde,  a  anim.é  Leurs 

V  Hautes  Pniiïances  les  Seigneurs  Etats  -  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies, à  le  rendre  à  rinvitation  de  S.  M.  Im- 
périale, &  à  adopter  des  principes  conformes  à  cewyi 
qui  fe  trouvent  énoncés  dans  fa  déclaration  &  dans 
celles  des  Puiffanccs  fusmentionjiées.  Pour  cet  effet 
elles  fe  font  déterminées,  non  feulement  à  manifefter 
daps  une  déclaration  formelle,  récemment  remife  aux 
Puiffances  aftnellement  en  guerre,  leur  façon  de  penfer 
analogue  à  celle  de  l'Impératrice  &  des  deux  Rois  Ses 
Alliés,  mais  auffi  à  prendre  une  part  directe  &  e]Te6livc, 
en  qualité  de  Parties  principales  contrariantes ,  aux  fti- 
pulations  contraâli-es  entre  Elles  pour  la  protection  de 
la  navigation  innocente  de  leurs  fujets  refpeftifs. 

En   conféquence   de  cette  détermination  de  L.  H. 
PuilTances,    &  en  vertu  de  PArt.  X.    de    la  double  con- 
vention maritime  de  Copenhague  &  de  St.  Pétersbourg, 
.  où  il  eft  dit  : 

Que  le  but  &  l'objet  principal  de  cette  conven- 
tion ,  étant  d'afûirer  la  liberté  générale  du  commerce 
&  de  la  navigation ,  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Ruf- 
fies  &  S.  M.  le  Roi  de  Dannemarc  &  de'  Norvègue, 
conviennent  &  s'engagent  d'avance,  à  confentir,  que 
d'autres  PuilTances  également  neutres  y  accèdent,  & 
qu'en  en  adoptant  les  principes ,  Elles  en  partagent  les 
obligations,  ainfi  que  les  avantages. 

S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Ruines,  de  concert 
avec  Leurs  IVIajedés  les  Rois  fes  Alliés,  a  d'autant  moins 
hefité  d'entrer  en  négotiation  avec  Leurs  Hautes  Puif- 
fances, tant  pour  Elle  même,  que  pour  fes  deux  Al- 
liés, dont  les  vceux  &  les  \ucs  lui  ont  été  confiées, 
que  Leurs  dites  Hautes  Puifiances  ont  pour  cet  elTet 
jugé  -à  propos  d'envoyer  vers  elle  une  Ambafiade  ex- 
traordinaire, chargée  de  témoigner  en  Leur  nom  com- 
bien Pinvitation  de  l'Impératrice  Leur  a  été  agréable, 
&  de  conCommer  l'union  propofée  encre  les  Couronnes 
du  Nord,  &  les  Provinces-  Unies. 

Pour 
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Pour  parvenir  à  ce  but  dcfiré  &  falutaire  S.  RI.  I/Rl 
IjTipcriale  a  nommé  pour  Ses  Plénipotentiaires ,  le  Sieur 
Nikita  Comte  l'anin,  Son  Confeilier  privé  aftuel,  Séna- 
teur, Chambellan  aétuel  &  Chevalier  des  Ordres  de 
St.  André,  de  St.  Alexandre  Newsky,  &  de  Ste.  Anne, 
le  Sieiu"  Jean  Comte  d'Oftermann,  Son  Vice-  Chance- 
lier, Confeilier  privé,  &  Chevalier  des  Ordres  de  Se.  , 
Alexandre  Newsky,  &  de  Ste.,  Anne,  le  Sieur  Alexan- 
dre de  Bezborodko ,  Major  Général  de  Ses  Armées ,  & 
Colonel  commandant  le  Régiment  de  Kiovie  de  la  mi- 
lice de  la  petite  Ruiïïe,  &  le  Sieur  Pierre  de  Bacounin, 
Son  Confeilier  d'Etat  aftuel ,  Mem.bre  du  Département 
des  atlaires  étrangères ,  &  Chevalier  de  l'Ordre  de  Ste. 
Anne;  L.  H.  Puiffances  ayant  chargé  de  Leurs  Plein- 
pouvoirs,  le  Sieur  Guillaume  Louis  Baron  de  \\''affe- 
naer,  Seigneur  de  Starrenbourg,  du  Corps  de  Nobles 
de  la  Province  de  Hollande  &  de  Weftfriefe.  Sur-  In- 
tenciant  du  Rhynlande,  Député  ordinaire  de  la  dite  Pro- 
AÎnce  à  rAlTtniblée  des  Etats- Généraux,  &  AmbaiTa- 
deur  extraordinaire  &  Plénipotentiaire  de  Leurs  Hautes 
Puifîances  à  la  Cour  Impériale  de  Rufîle  ;  le  Sieur  Théo- 
dore Jean  Baron  de  Heeckeren,  Seigneur  de  Brantzen- 
bourg,  Député  ordinaire  à  i'Afiembléj  des  Etats-  Gé- 
néraux, de  la  part  du  premier  Ordre  de  la  Province 
d'UtrecIit,  &  Leur  Ambafiadcur  extraordinaire  &  plé- 
nipotentiaire à  la  Cour  Lnpériale  de  Ruiile;  &  le  Sieur 
Jean  Ifaac  de  Swaart,  Réùdent  de  ,L.  H.  PuilTances  près 
de  la  même  Cour;  iesc.uels,  après  avoir  échangé  entre 
eux  leurs  pleinpcuvoirs ,  trouvés  en  bonne  &  due  forme, 
ont  arrêté  &  conclu,  que  tous  les  douze  Articles  dcs 
deux  Conventions  de  même  contenu  conclues  à  Copen- 
hague le  Vt"-^;—  1780.   entre  S.  Î-L  Impériale  de  tou- 

'^  9.  Juillet.       '  ^ 

tes  les  Ruiïïes  &  S.  M.  le  Roi  de  Dannemiarc   &  de 

Norvègue,    &  à  St  Pétersbourg  le  —p^  1780.  entre 

S.  M.  Impériale  de  toutes  les  RulTies  &  S.  M.  le  Roi 
de  Suéde  en  toutes  leur  claufes  &  obligations  aux  chan- 
gemens  près,  qui  réfultent  de  la  nature  des  difftrens 
traités  &  engagemens,  fubiiftans  entre  les  Hautes  Par-  " 
ties  contractantes,  &  l'ime  ou  l'autre  des  Puifîances 
aftuellement  en  guerre,  énoncés  dans  les  Art.  11.  &  III. 
de  la  double  convention  maritime  de  Copenhague  &  de 
St.  Pétersbourg,    ci-delTus   indiquée,    doivent   être  ré^ 

K  4  gardés, 
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j^Qj  gardés,  comme  s'ils  étoient  faits,  arrêtés  &  établis  mot 
à  mot  entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Ruiîdis  & 
L.  H.  Puiffances,  en  qualité  des  Parties  principales  con- 
traftantes,  avec  les  réiervations  exprefl'es,  que  les  men- 
tionnés Articles  IL  &  III.  des  fusdites  conventions  fuient 
particulièrement  appropriés  aux  engagemens  antérieurs 
de  L.  H.  Puiffances,  à  l'égard  des  marchandifes  de  con- 
trebande. Au  fujet  de  ces  marchandifes  Elles  déclarent 
vouloir  fe  tenir  exaftement  à  ce  qui  a  été  ftipulé  par 
les  Traités  conclus  entre  Elles  &  les  Puifiances  belli- 
gérantes, &  nommément  dans  le  fixième  Article  du 
Traité  de  marine  avec  la  Couronne  d'Efpagne  le  17. 
Décembre  îft5o.  le  troifième  Art.  de  Leur  Traité  de 
marine  avec  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  le 
I.  Décembre  1674.  &  le  feizième  Article  de  Leur  Traité 
de  commerce,  navigation  &  marine  avec  la  Couronne 
de  Irance,  conclu  le  21.  Décembre  1739.  pour  l'efpace 
de  vingt  cinq  ans ,  &  dont  L.  H.  PuiJflances  étendent 
les  difpofitions  <!^  les  déterminations  au  fujet  de  la  Con- 
trebande indéfiniment,  comme  étant  fondées  fur  le  droit 
de  la  nature  &  des  gens,     n^^nj;.'''"-^  >      '!"■ 

Atln  de  prévenir  toute  inexaftitude,  les  Plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  Impériale  remettront  à  ceux  de  Leurs 
Hautes  Puiffances,  des  copies  vidimées  des  deux  Con- 
ventions de  Copenhague  &  de  St.  Pétersbourg ,  qui  fe- 
ront régardées,  comme  fi  elles  étoient  inférées  mot 
pour  mot  dans  le  préfent  Aâ:e. 

Les  Ratifications  de  cet  Afte  d'acceflion ,  arrêté 
entre  S.  M.  Impériale  de  tontes  les  Ruffies,  &  Leurs 
Hautes  Puiffances  les  Etats-  Généraux,  feront  fournies 
&  échangées  ici  à  S.  Pétersbourg  dans  l'efpace  de  deux 
mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  11  a  été  convenu  de 
même,  qu'à  Toccafion  de  cet  échange  des  ratifications, 
L.  H.  Puiffances  feront  remettre  deux  déclarations  uni- 
formes ,  pour  L.  M.  les  deux  Rois  Alliés  de  ITmpéra^ 
trice,  fuivant  la  formule  ci- annexée,  qui  par  l'entre- 
mife  du  Miniftère  de  Rulfie  doivent  être  échangées  con- 
tre celles  de  Leurs  fusdites  Majeftés,  en  vertu  desquel- 
les ces  deux  Souverains  &  les  Seigneurs  Etats  -  Géné- 
raux acceptent  immédiatement  entre  eux  les  ftipulations 
mutuelles  ci  -  deffus   énoncées. 


aux  cofw,  marît.  e.  la  Rnjf. ,  îe  Dan.  &  la  Sued.     i  a  i 


cerabre,    I780. 


Cte.     N.     Panin. 
(L.     S.) 

Cte.  J.  d'Ostermann. 
(L.    S.) 

Alexandre  de  Bezbo- 

RODKO. 

(L.    S.) 

VlERRE  DE   BaCOUNU?. 

(L.    S.) 


Bn.  de  Wassenaer. 
(L.    S.) 

B.  DE  Heeckeren. 
(L.    s.) 

J.   J.   DE   SWART. 

(L.    S.> 


(Les  ratification»  et  cet  afte  ont  été  échangées  à  St.  Péters- 
bourg  le  %i.  Févr.  1781.  p.  I.  mêmes  Plénipotentiaire»  qui 
J'avoient  Cgné.  ) 


H5 
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ISS  Tr.  de  l'un,  entre  fimp.  de  Rujie 

1781  ^^^i    àer    Grenzherkhîigimg    zwifchen    dem 

Netiniffifcben  Gouvernement  imd  der  PohiU 

fchen  Ukraine;    gefchlojjen  durch  die  bevoll- 

màchtigten  Ommiiffarien  Ibro  Rvjjlfch'  Kai' 

feri   MajeJIclt    und    Se.   Majejlat   des 

Koni'^s  und   der   Repuhlik  PoîeUj 

den  ^tcn  Jan.  1781. 

(^Neues  St.  Pettrsb.  ^fjournal  1781.  T. III.  p.  18 ri) 


Im  Nameii  der  heilîgfîen  und  iinzertrenn lichen 

'■•  Dreyeiiiigkeit. 

SLJtL  Ihro  Kaîferl.  Majeftat  Selbfllierrfcherin  aller  Reuf- 
fen  einerfeits,  und  Se.  Majeftiit  der  Kcinîg  und  die 
Republik  Polen  andererfeits .  fiir  nothig  erachteten ,  die 
Grenzen  ilires  gegenfeitigen  Gebîets  in  dem  lieuruffi- 
fchen  Gouvernement  und  der  polnifchen  Ukraine  zu 
berichtigen ,  und  aile  bisher  obgewaltete  Streitigkeiten 
>ind  Mishelligkeiten  zwifchen  den  Grenzbewohnern 
diefer  Gegenden,  auf  immer  zu  heben  und  abzuwen- 
den,  fo  vereinigten  fie  fich  von  beiden  Theilen,  zur 
Beendigung  diefer  Sache,  bevollmachtigte  Commillarien 
7A\  ernennen.  Hiezii  wahlten,  ernannten,  und  bevoll- 
machtigten,  Ihro  Maj.  die  Allerdurchlauchtigfte  Kaife- 
rin  von  ganz  Rufsland  von  ihrer  Seite,  den  General- 
Major,  Kammerjunker,  und  des  Ordens  des  beiligen 
fiegreichen  Marrirers  George,  vierter  Claffe,  Ritter 
Michila  Potemkin,  und  den'Canzeley- Rath  des  Reichs- 
collegiums  auswiirtiger  Gefchaft-e,  Jacob  Bulgakow; 
Se.  Maj.  der  Konîg  und  die  Rt-publik  Polen  aber  von 
iiirer  Seite,  den  General-  Major,  Befehlsliaber  der 
Ukrainifchen  und  Podolifchen  Uivifion  der  Kronstrup- 
pen,    und  des  Ordens  des  heili^en  Bifchofs  und  Mar- 

tirers 
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tirers  Stanislaw  Ritter,  Karl  Malczewski,  und  den  I/Ql 
Oberflen .  Chef  des  Infanterie  Grenadier  -  Régiments 
und  Rittmeifcer  der  Nationaltruppen .  Jofeph  Witte. 
Diefe  ConimiiTarien  kamen  an  den  ftreitigen  Oertern 
zufammen,  \vechfelten  die  ilinen  ertheilten  und  in  ge- 
horiger  Form  befundenen  Volimachten  gegen  einander 
aus ,  liefàen  die  Grenzen  durch  ausdi^iicklich  dazu  ab- 
geordnete  Ingénieurs  aufnehmen,  und  kamen  iiberein, 
\vegen  gedachter  Grenzbericlitigung  einen  fonnlichen 
Aft  in  der  neuruiïifchen  Stadt  Mirgorod  zu  fchliefsen, 
welcheu  fie  auch  wirklich  dafelbft  auf  nachftehende 
Bedingungen  gefchloffen,  unterfchrieben  und  durch 
Jieidruckung  ilirer  Siegel  bekruftiget  haben. 

Art.    I. 

Von    jezt    an   \vird    die    Grenze    zwifchen   dem  Grenr- 
Neuruffirchen  Gouvernement  und  der  polnifclien  Ukraine  J,'"|>]^  ^j 
beftimmt,     durch    die   Fllifie:     Te.'mina    oder   Tesm.in,  n  Tesl 
bis  an  den  Ort  wo  die  Jrklea  in  felbigen    fallt.    Jrkiea  ^"'"j^j'''*^ 
oder  Jrkleez  aufwârts   bis  zu    feinem   Urfprung;    Wifs  fi.  sin- ' 
und  Sinjucha    oder  Sinaja  Woda ,    bis    zu    feiner  Rliiii-  i"=*'*- 
dung   in   den   Bog.      Von  den  Quellen  des  Jrklea  oder 
Jrkleez  bis    zu    den  Punft  '\VO  der  Wifs    oberhalb  Ko- 
robtfchin    die    Grenze   zu   fcheiden  anfangt,    wird    die 
Grenze  durch  eine  Linie  beftimmt,    und  durch  Grenz- 
pfahle  bezeichnet,  deren  Abftand  von  einander  fowohi,  ' 
als  auch  die  Winkel  der  Grade,   da  wo  die  Linie  niche 
gerade    geht,      genau    angegeben     werden,      nemlich  ; 
Diefe   Linie  lauft  von  den  Quellen   des  Irklea  bis  zur      ,^-,_, 
Slobode  Perinaja,   welche  zur  Linken  liegen  bleibt  und         '". 
zu    Rufsland    gehtiret;     dann    durch    einen    Theil    des 
VValdes    Nerubai    neben    der    fogenannten   Antonskhift 
vorbey;    ferner  zur  Rechten  durch   einen  andern  Theil 
des  Waldes  Nerubai  bis   zum  Winkel   unterhalb   Kapi- 
tanowka,    welches    auf    der    RuiTifchen    Seite    liegeji 
bleibt  ;    ferner   durch  einen  Theil  des  Waldes  BoltUlch 
neben  dem  auf  polnifchen  Grande  zur  Rechten  liegen- 
den  Thaï  Naidenowa  vorbey,    und  vor  felbigem  in  ge- 
rader  Linie  bis   an   den    nicht   weit   von  Mirgorod,    an 
der  Landfirafie  aus  dem   polnifchen  Flecktn  Turii   nach 
IMirgorod   liegenden    und   auf  der  ruflifchen  Seite   blei- 
benden  Ort  Mogila;    von   diefem   Ort  fchliefst  fich   die 
Grenze  an  den  Bach  Turii  an  ,  und  geht  bey  der  foge- 
nannten 
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j^Q|  nannten  Hetmanskkift  f^ernde  liber  diefen  Bach  Tnrîj, 
wendet  fich  hierauf  zur  Linken,  und  geht  in  einem 
geraden  Stricli ,  bis  an  den  Punft  wo  fich  diefe  liber 
Land  gpfïihrte  Grenze  beym  Flufle  Wifs,  oberhalb  Ko- 
robtfchin  endîget.  Diefe  ganze  jezt  fertgeftellte  Grenze, 
ift  mit  allen  ihren  Grenzpfahlen  und  Grenzzeichen  von 
ihrem  erften  Piinfte  an,  d.  i.  von  der  Miindunf^  des 
Fluiïes  Tesmin  in  den  Dnieper,  bis  zu  ihrem  End- 
punft,  d.  i.  bis  zur  Miindung  des  Flufles  Sinjucha  in 
den  Bog,  in  einem  befondern  Anffatz  umftandlicher 
tefchrieben  ;  welcher  Auffatz  von  den  beiderfeits 
eriVen  Comminarien  unterzeichnet  und  durch  Beidru- 
ckung  îhres  Pettfchafts  bekraftiget  worden  ift,  und 
eben  dielelbe  Kraft  und  Giiltigkeit  haben  foll,  als  wenn  er 
von  allen  vier  Commiffiirien  unterfchrieben  und  in  ge- 
genwàrtigen  Aft  von  Wort  zu  Wort  cijigeriickt  ware. 

..■  Artw     II. 

foig«  Zufolge  gedachtcr  Refcbreibung,    foll   das    redite 

éavoB,  Ufer  der  Fliiffe  Tesmin  und  Irklea,  nach  ihrem  Lauf, 
zu  Rufsland,  das  linke  zu  Polén,  von  dern  Punft  an 
aber  wo  ûch  die  uber  Land  gezogene  Grenze  ober- 
halb Korobtfchin  cndiget,  das  Jinkè  Ufï^r  der  Fluiïe 
Wifs  ùnd  Sinjucha  bis  zu  deren  Miindung  in  den  Bog, 
'    zu  Rufsland,  das  rechte  aber  zu  Polen  gehoren. 

Art.     m. 
fnfeln.  Die  Infeln   auf  den  Fluflen  Wifs    und  Sinjucha, 

gehoren  aile  ohne  Ausnahme  zu  Rufsland;  die  Infeln 
auf  den  Fliiffen  Tesmin  und  Irklea,  follen  fo  wie  fie 
iiach  der  im  erften  Artikel  erwehnten  Befchreibung  ati- 
gezeigt  und  durch  die  dafelbft  I)ef;igte  Linie  abgetheilt 
Snd,  ins  kiinftige  jede  zu  demjenigen  Reichç  gehoren, 
;  ,  dem  fie  durch  gegenwartige  Grenzfcheidung  zugethei- 
iet   worden  fmd. 

Art.    IV. 

Grenz-  An  den  Ufern  der  die  Grenze  beftimmenden  Flufte, 

Zeicheo.  ift   felbige   durch  numerirte   und   mit    dem  Wapen    der 

refpeftiven    Reiciie    gemerkte    Grenzpfahle    bezeichnet. 

Auf  der   Uber  Land  gezogenen  Grenze,  nemlich,  von 

den 
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àen  Quellen  des  Irkîea  bis  an  den  Wifs  bey  Korobt-  I7SI 
fchin ,  nacîi  dem  auf  einer  von  den  beidenfeitigen  Be- 
vollmachtigten  unterfchriebenen  Kgrte  angelegten  Strich, 
find  die  Ruffifchen  und  Polnifchen  Grenzpfiihle,  in  of- 
fenen  Gegenden  iim  drey  Faden,  in  Waldgegenden  aber 
um  zehn  Kufurche  Ellen  von  einander  abftehend,  auf- 
gerîchtet  worden  ;  zwifchen  welchen  im  kuriftigen 
Fruhling,  durch  von  beiden  Seiten  dazu  abgefertlgte 
Arbeitsleiite,  ein  Graben  gczogen  \verden  foll ,  fo  wia 
die  beidevfeitigen  Grenz-  Befehîshaber,  wegen  der  Breite 
und  Tiefe  deilelben  und  v.'egen  des  Anfangs  der  Arbeit, 
unter  iich  ilbereinkommen  werden. 


Art.    V. 

Die  Milhlen  und  Dumme,  welche  fich  gegenwar- Miihien 
tîg  wiirklich  an  den  die  Grenze  beftimmenden  Fliirien  p^t^^p 
befinden  ,  bleiben  auf  immer  im  Befitz  desjenigen  Reichs 
dem  fie  gegenwartig  zugehoren  ;  gefezt  auch  dafs  die 
Damme  an  das  dem  andern  Reiche  gehéirige  Ufer  an- 
fchliefsen;  das  Ausbeflern  der  Damme  wird  von  keinem 
Theile  gehindert  werden.  Wenn  inskiinftige  die  Be- 
wohner  des  einen  oder  andern  Theils  an  iiirem  Ufer 
des  Flufles  neue  Damme  anlegen  oder  neue  Mlihlen 
bauen  wollen,  {o  fmd  fie  gehalten,  fich  deshalb  an  die 
gegenfeitige  Grenz- Befehîshaber  zn  adrefTiren,  welche 
die  zu  einem  neuen  Damm  oder  einer  neuen  Miihie 
beftimmte  Stelle,  darcn  zuverliiiîige  Leute  unterfachen, 
und  hierauf  den  neuen  Damm  oder  die  neue  Miihie  an- 
2ulegen ,  erlauben  werden  ;  doch  fo ,  dafs  durch  die 
neu  anzulegende  Damme  oder  Mijhlen ,  fiir  die  gegen- 
wartig an  diefen  Flliffen  befmdlichen,  kein  Schade  er- 
folgen  konne.  Die  gegenwartig  auf  fremden  Grunde 
erbauîe  Mliblen,  fie  mogen  einem  oder  dem  andern 
Theil  gehoren,  follen  jede  auf  das  andere  Ufer  iiber- 
getragen  werden  ;  wenn  diefes  aber  nicht  moglich  wàre, 
ïo  foll  der  Eigc-nthiimer  des  (hundes  felbige  dem  Ei- 
genthiimer  der  iMuhle  filr  einen  gehtirigtn  l'reis  abkau- 
îen,  oder  der  Eigenthiimer  der  Ivltihie  bezahlc  dem  Ei- 
j^enthiimer  des  Grundes  jahrliche  Miethe,  nach  einem 
zwifchen  beiden  gefciiioiTenta  Contrat:  welches  dem 
Gutbeiinden  des  Grandeigendiamers  iiberlaflVn  ift.  Eben 
dieft.-s  ift  auci>.  von  den  Windmilhlen  zu  veritehen,  die 
auf  fremden  Grunde  gcbauet  find. 

Art. 


I78I 


tioa. 
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Art.    VI. 

Qiiaran-  Das  Karantaneliaus,   welches  ficli    auf  dem  rech- 

tai.ie-  (-en  Ufer  des  Wifs  gcgen  ilber  der  Semlczkifchen  Schanze 
belindet,  foll  innerhalb  zwey  Monaten  nach  der  Un- 
terfchrîft  des  geg'.  nvviiitigen  Ads  duvch  ruffifche  Ar- 
beitsleute  auf  die  rniTUche  Seite  verfezt  werden.  Von 
diefer  Zeit  an  foll  niemand  von  deu  Bewohnern  eines 
oder  des  andeni  Keichs,  auf  der  andern  Stite  der  ge- 
genwartig  fr^llgefezteu  Grenze  eigenrniichcîg  und  ohne 
Erlaubnifs  der  refpefiiven  Befehlshaber,  weder  bauen, 
noch  in  die  gegenieitigen  Wâlder,  Felder  und  Wie- 
fen  faliren. 

Art.     VII. 
Batifit»-  Diefer  Aft  foll  von  beiden  hohen  contrahirenden 

Theilen ,  von  dem  Tage  der  Unterfchrifc  deûelben  inner- 
halb zwey  Monaten  oder,  wenns  thunlich  ift,  noch  cher 
ratiiicirt,  und  in  St.  Petersburg  ausgewechfelt  werden; 

Zu  melirerer  Deglaubigung  haben  wir,  Ihro  Ruf- 
fifch-  Kaiferl.  Mai.  und  Sr.  Maj.  des  Konigs  und  der 
Republik  Polen  bevollmachtigte  Commiflarien ,  zwey 
von  Wort  zu  Wcrt  gleichlautende  Exemplarcn  diefes 
Aèls,  in  beiden  National-  Sprachen  auffctzen  lafTen, 
und  felbige  eigenhîindig  unterfchrleben  und  durch  Bei- 
druckung  unferer  Siegel  bekraftiget.  So  gefchehen  in 
Neuruffifch  Mirgorod,  den  5ten  Jan.  alten  den  lôten 
neuen  Stils  im  Jahr  178I. 


MiCHAlLA    POTEnKlN,  KaRL    MaI.CZEWSKI. 

(L.    S.)  (L.    S.) 

Jacob  Bulgaicow.  Joseph  Witt. 

(L.    S.)  (L.    S.) 


87.  Con^ 


,  Mai. 


8?.  3^^ 

Coni'enîlon  entre  le  Roi   Très  -  Chrétien  £f  ï78l 
les  Provinces-  Unks  des  Pays- bas ^  concer-^' 
nant  les   reprifes^   à   Fcrfailles  le       ' 
I.  Mal  1781.      cf^bi......  , .  : 

(^Code  des  prifes  P.  IL  p.  943.  &  le  trouve  en  Allemand 

d.  N.  Staatshegeb.  178 1  p.  568.  583.  en  Italien  d.  Storia 

deltAnfio  178I.  p.  183.  en  Holl.  (v.  Kt.uit.  Index  fede- 

rum)  d.  M.  N.  Mevc.  1781.  P.I.  p.  213.  N.  Neder-.. 

land.  ^aarboeken  1781'.  p.  ic  24.) 

JL/es  Seigneurs  Etats-  Généraux  ayant  jugé  qu'il  feroit 
d'une  utilité  réciproque  d'établir  entre  la  France  &  les 
Provinces- Unies  des  Pays- bas,  des  principes  unifor- 
mes par  rapport  aux  prifes  &  reprifes  que  leurs  fujets 
refpeftifs  pourront  faire  fur  ceux  de  la  Grande-  Bre- 
tagne, leur  Ennemi  commun,  ils  ont  propofé  au  Roi 
Très  -  Chrétien  de  convenir  avec  eux  d'un  Règlement 
fnr  cette  matière,  S.  M.  Très- Chrétienne  animée  des 
mêmes  vues,  &  défirant  de  confolider  de  plus  en  plus 
la  bonne  correfpondance  qui  fubfifte  entre  Elle  &  les 
Provinces-  Unies  a  accueilli  l'ouverture  des  Seigneurs 
Etats  -  Généraux.  En  conGquence,  Sa  dite  iVlaj.  Très- 
Chrétienne  &  lesdits  Seigneurs  Etats  -  Généraux  ont 
donné  leurs  pleins- pouvoirs,  favoir:  S.  M.  T.  C.  au 
Sieur  Gravier  Comte  de  Vergennes,  &:c.  Son  Confeiller 
d'Etat  d'épée.  Son  Confeiller  en  tous  Ses  Confeils, 
Commandeur  de  Ses  Ordres,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat, 
&  de  Ses  Commandemens  &  Finances;  Et  les  Seigîicurs 
Etats- Généraux,  au  Sieur  Leltevenon  de  Berkenroode, 
Leur  AmbaiTddeur  auprès  du  Roi  Très  -  Chrétien  ;  les- 
quels après  s'être  dûement  communiqué  leurs  pouvoirs 
refpeftifs,   font  convenus  des  articles  fuivans: 

A  u  T.     I. 

Les  bùtimens  de  l'une  des  deux  nations  Françoîfe  Reprife* 
ik  Holiandoife  repris  par  des  armatturs  de  Fautre,  leront  1^"^'*^"* 

rendus  24.  h. 


VlJit? 


Cofwention  entre  îa  France 


1781  ''^"'^"s  ^"  premier  proprictaire ,  s'ils  n'ont  pas  été  en  la 

PaiiTance   de   l'ennemi   durant   refpace   de  vingt-  quatre 

'.3 'i  :    heures;    à   la  charge  par  le  dit  propriétaire  de  paver  le 

.,::  tiers  de  la  valeur  du  bâtiment  repris,    ainfi   que  "de   fa 

cariai fon  ,    canons  &  apparaux,    lequel  tiers  fera  eftimé 

à  l'amiable  par  les  parties  intéreflees  ;    fi   non    &    faute 

V  de  pouvoir   convenir  entre  elles ,    elles  s'adrelleront  aux 

Officiers  de  l'Amiranté  du  lieu  ou  le  Corlaire- repreneur 

aura  conduit  le  bâtiment  repris. 

Art.    II. 

Ayihi  24  Si   le   bâtiment   repris   à   été   en    la    PuiiTance  de 

heurei.    l'ennemi  au-delà  de  vingt- quatre  heures,  il  appartien- 
dra en  entier  à  l'Armateur- repreneur. 

■     .  Art.     m. 

RepTîfei  Dans   le  cas    où   un  bâtiment  aura  été  repris  par 

'^*L'-  un  vaifleau  ou  bâtiment  de  guerre  appartenant  à  S.  M. 
4e  l'état.  T.  C.  OU  aux  Provinces- Uuîes ,  il  fera  rendu  au  pre- 
mier propriétaire,  en  payant  le  trentième  de  la  valeur 
du  bâtiment,  de  la  cargaifon,  des  canons  &  apparaux, 
s^il  a  été  repris  dans  l<es  vingt- quatre  heures;  &  le 
dixième  s'il  a  été  repris  après  les  vingt -quatre  heures, 
lesquelles  femmes  feront  dittribuées  à  titre  de  gratifi- 
cation aux  équipages  des  vaifleaux  -  repreneurs.  L'erti- 
mation  des  trentième  &  dixième  mentionnés  ci-deflus, 
fera  réglée  conformément  à  la  teneur  de  l'Art.  I.  de 
la  préfente  Convention. 

Art.    IV. 

R#-c«p-  l,es  bâtîmens   de    guerre  &  corfaires  de  l'une  & 

tion  d  V.  l'autre  des   deux   nations ,   feront  admis  réciproquement, 
&  arma,  tant  en  Europe  que   dans   les  autres  parties  du  monde, 
*^""       dans  les   ports   refpeftifs,   avec   leurs  prifes,    lesquelles 
fui\.  '     pourront  y   être  déchargées  &  vendues  félon  les  forma- 
lités ufitées   dans  l'Etat   où  la  prife  aura  été  conduite; 
bien  entendu  que  la  Irgitimit*^  des  prifes  faites  par  des 
vaifiéaux   François   fera   décidée  conformément   auji  loix 
&  aux   règlcmens   établis   en    France  fur  cette  matière; 
de    même  que  celles  des  prifes  faites  par  des  vailleaux 
Kollandois,    fera  jugée  felc  a  les  loix  &  règlement  éta- 
blis dans  les  Provinces-  U7iies. 

Art, 
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Art.    V.  J78l 

Au  farplus,    W   fera  libre    à   S.  M.   Très-  Ch ré- Régie- 
tienne,  aînfi.  qu'aux  Seigneurs  Etats- Généraux,  de  faire  ^^'^"^■'' 
tels   règlemens   qu'ils   avifdront  bon    être,   rela'-ivement 
à  la  conduite  qu'auront  à  tenir  leurs  vaifieaux  &  .>rma-" 
teurs  refpeftifs  à  l'égard  des  bâtimens  qu'ils  auront  pris 
&  amenés  dans  uii  des  ports  des  deux  dominations. 


Art.     VI. 

En   foi   de   quoi,    Nous   Plénipotentiaires    fusdits  Patifica- 
de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  &  des  Seigneurs  Etats  -  Gé-   ''""• 
néraux,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeftifs ,  avons  figné 
ces   préfentes,     &    à    icelles  fait    appofer   le   cachet  de 
nos  armes.  - 


Fait  à  Verfailles  le  I»  jour  du  mois  de  Mai  1781* 


Gravier  de  Vjer*  Lestevenon  de  Ber- 

geniueS.  kenroode. 

CL*    S.)  (L.    S.) 


Tome  IL  '         \  88-    Co?2- 
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178 î  Conventicm  pour  le  maintien  de  la  liberté  du 

«•  î^«y-  commerce  ^   de  la  navigation  des  VMtions 

neutres  conclue  entre  S.  M.  r Impératrice  de 

toutes  Us  Ruffies  £f  S.  M.  le  Roi  de 

Pruffe^   à  St.  Pétersbourg  le 

8.  May  1781. 

(DoH?4  J^aUrialîm  IVte  Lîeferung  p.  246.  &  fe  trouve 

aufïï  dans  C.  de  Hektzberg  Recueil  Vol.  I.  p.  457.    Hen- 

ni:kgs  &:c.  T.  II.  p.  428.  en  Allemand  dans  N.  Staats- 

begcbenheiten  1781.  p«775.) 

JLja  juftice  ^  réquîté  des  principes ,  que  Sa  Majefté 
l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  a  adoptés  &  avoués 
à  la  face  de  l'Europe  par  fa  Déciaration  du  28.  Février 
1780.  remifes  à  toutes  les  puilTances  belligérantes,  ont 
déterminé  Sa  ]\!ajefté  le  Koi  de  Priilie ,  à  vouloir  pren- 
dre une  part  auffi  directe  que  pofîible  au  Syltéme  glo- 
rieux de  neutralité  qui  en  a  refulté,  avec  l'nppîau.diffe- 
ment  univerfel  de  toutes  les  nations,  non  feulement 
avouant  ces  principes  fondés  fur  la  juftice  &  le  droit 
des  gens,  mais  même  en  y  accédant,  &  les  garantif- 
fant  par  un  Afte  furmel.  Cette  détermination  de  Sa 
IVIajefté  Priiiïienne  répondant  parfaitement  au  dcfir  de 
Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruffies  de  leur  don- 
ner une  bafe  ftable  &  folide,  en  les  faifant  reconnoi- 
tre  folemnellement  par  rcaites  les  puifiances,  comme 
les  feuls  capables  d'établir  la  fureté  du  commerce  & 
de  la  navigation  des  nations  neutres  en  général ,  leurs 
Majeftés  fe  font  portées  d'un  comir.un  accord  à  entrer 
en  négociation  fur  un  objet  qui  les  intérelTe  au  même 
degré,  en  tant  qu'il  peut  être  approprié  au  bien  &  à 
l'avantage  de  leurs  fujets  refpeétifs,  &  pour  cet  effet. 
Elles  ont  choili,  nommé  xV.  autliorifé,  favoir:  Sa  I\la- 
jefté  le  Roi  de  Pruffe,  le  Sieur  Comte  de  Goertz,  Son 
Miniftre  d'état,  &  Son  Envoyé  extraordinaire  à  la 
.    .  CouI^ 
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Cour  Impériale  de  Rufilc  ;    &   Sa  Majefté  Impériale   de  1731 
toores  les  Rufiles,     le  Sieur   Kikica  Comte  Panln,     Son 
Confeiller  privé  aftuel ,     Sénateur.    Chambellan    aftuî-l, 
&  Chevalier  des  ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre 
Nfrwsky,     &    de    St.    Anne,      le    Sieur    Jean    Comte 
d'Ofterinann ,    Son  Vice-  Chancelier,    Confeiller   privé 
&  Chevalier  des   ordres   de  St.  Alexandre  Kewsky,     & 
de  St.  Anne;    le  Sieur  Alexandre  de  Besborodka.    Ma-      ■''■'■ 
jor  -  Général  de  fes  Armées,     &   Colonel    commandant 
le  régiment  de  Kiovie  de  la  milice  de  la  petite  Rilïïe;         -    •' 
&  le  Sieur  Pierre   de   Bacounin,    Son  Confeiller  d'Etat 
actuel,  Membre  du  Département  des  affaires  étrangères,  _ 

&  Chevalier  de  TOnire  de  St.  Anne;  lesquels,  après 
avoir  échangé  entre  eux  k-urs  pleînpouvoirs  trouves  en 
bonne    &    due    forme,     font    convenus,    des    Articles  ., 

fui  van s;  :      . 


Art.    I. 

Leurs  Maieftés  étant  fincèrement  réfolues  d'entre-  ^'  ^om- 
tenir    conltamment  1  amitie   &   Ihannonie   la  plus   par-  contre- 
faite avec  les  piiLfTanccs  aé'tuellement  en  guerre,    &  de  f'";"'^' 
continuer   à  obferver  la    neutralité   la  plus    flricle  &  la  ll^'ia. 
pins  exafte,    déclarent  vouloir  tenir   la  main  à  la  plus 
rigoureufe     exécution    des    défenfes    portées    contre    le 
commerce  de  contrebande  de  leurs  fujets;  avec  qui  que 
ce  Ibit  des  pnifiances  déjà  en  guerre,  ou  qui  pourroient 
y  entrer  dans  la  fuite. 

Art.    II. 


fur  ce 
jefté  F     _ 

connoit  pour  telles,  que  les  marchandilés  comprifes 
fous  cette  dénomination  dans  les  Articles  X.  &  XI.  d^ 
fon  Traité  de  com.merce  avec  la  Grande  -  Bretagne, 
dont  Elle  a  étendu  les  Obligations ,  entièrement  lon- 
dées  dans  le  droit  naturel,  aux  Couronnes  de  France, 
&  d'Elpagne,  qui  n'ont  point  été  liées  jusqu'ici  avec 
fun  Empire  par  aucun  engagement  purement  relatif  au 
commerce.  Comme  il  n'en  exilte  aulïï  aucun  de  cette 
nature  entre  Sa  Majeilé  JVufùenne,  &  les  puiflances 
aclueilement  en  guerre,  Elle  déclare  de  fon  côté,  qu'à 

[  2    '  cet 
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178^  cet  égard  Elle  veut  aufîi  fe  conformer  envers  Elles  atix 
obligations  dn  Aismentioniié  Traité  de  commerce  entre 
la  Ruifie  &  la  Grande-Bretagne,  fe  référant  nommé- 
ment aux  Articles  X.  &  XI.   de  ce  Traité. 


Art.    IIL     •  :    .  • 

Principe»  L^   contrebande   déterminée    &    exclue    du   com- 

dii  "com-  tnerce  en  conformité    des  Articles  X.  &  XL    du  fnsdit 

nierce      Traité  conclu   entre  la   Rulfie    &   la  Grande-  Bretagne 

/""^'       le    20.  Juin  176Ô.    Sa    Majefté   le  Roi   de   Pruffe   &"Sa 

Maiefté   Impériale   de   toutes    les   Riîflles    entendent    & 

veulent,   que  tout  autre  tratic  foie  &  refte  parfaitement 

libre  fur  la  bafe   des  principes  généraux  du   droit  natu- 

.  rel,    que  Sa  Majefté  l'Iinpératnce   a  réclamés  folemnel- 

lement,    &  dont  la  liberté  du  commerce  &  de  la  navi- 

S;ation,    de  m.ême  que  les   droits   des   peuples   neutres 

font  une  conféquence  direfte,  &  comme,  pour  ne  point 

les  laiffer  dépendre  d'une  interprétation  arbitraire,    fu^r- 

gerée   par    des   intérêts   ifoU's   &   momentanés,   Sa  ]\1a- 

jefté  Impériale   de  toutes  les  Ruffies  a   adopté  &  établi 

pour  bafe  les  quatre  points  fnivans  : 

1)  Que  tout  vaiffeau  peut  naviguer  librement  de 
port  en  port  &  fia*  les  cotes  des  nations  en 
guerre. 

2)  Que  les  effets  appartenans  aux  fujets  des  dites 
puifiances  en  guerre  foyent  libres  fur  les  vaif- 
fcaux  neutres,  à  l'exception  des  marchandifes  de 
contrebande. 

'  3)  Que   pour  déterminer  ce  qui    caraftérife  un  port 

bloqué,     on    n'accorde    cette    denominaticm   qu'à 

celui,    où    il    y   a    pai"  1^  Uifpofition    de   la  puif- 

fance  qui  l'attaque  avec  des   vailleanx  arrêtés,    & 

:  fuiîifamment  proches,  un  danger  évident  d^entrer. 

4)  Que  les  vaiiTeaux  neutres  ne  peuvent  être  arrêtés 
que  fur  de  julles  caufes  &  faits  évidens;  qu'ils 
foyent  jugés  fans  retard  ;  que  la  procédure  foit 
toujours  uniforme,  prompte  &  légale,  &  que 
chaque  fois,  outre  les  dédommagemens,  qu'on 
accorde  à  ceux  qui  ont  fait  des  pertes  fans  avoii* 

été 
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été  en  faute,    il  foit  rendu    une  fatisfaftîon  corn-  lyRl 
plette  pour  l'infulte  faite  au  pavillon. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  accède  à  ces  principes,  les 
adopte  également  &  les  garantit  de  la  manière  la  plus 
pofitive ,  s'engageant  de  les  foutenir  &  réclamer  toutes 
les  fois,  que  les  intérêts  du  Commerce  &  de  la  navi- 
gation des  fujets  des  deux  hautes  parties  contraclantes 
pourront  l'exiger. 

Art.    IV. 
En  réciprocité  de  cette  acceïïion  Sa  Majefté  l'Tm-  Protcc- 
pératrice  de  toutes  les   Ruflies  continuera  à  faire  jouir  c'o7dée'^' 
le  commerce  &   la  navigation  des  Pruffiens   de   la  pro-auxNav. 
teftion  de  Tes  flottes,    qu'Elle  leur   a  déjà  fait  accorder  ^'"'^* 
à  la  réquifition  de  Sa  Majeilé   le  Roi  de  Pruffe,     ayant 
fait  expédier  des  Ordres   à  tous  les  Chefs   de  fes  Éfca- 
dres   de    protéger   &  défendre  contre    toute  infulte  & 
moleftations    les    navires    marchands    Pruffiens,    qui   fe 
trouveront  fur  leur  roule,   comme  ceux  d'une  puiffance 
amie,  alliée  &  ftricte  obfervatrice  de  la  neutralité,  bien 
entendu   cependant,    que   les   fusdits  navires   ne  feront 
employés   à   aucun  commerce  illicite,    ni  contraire  aux     .".' 
règles  de  la  neutralité  la  plus  ftrifce  &  la  plus  exafte.  ■ 


Art.    V.       ■■'  '    -  ■  ■  ■. 

S'il  arrivoit  malgré  tous  les  foins  les  plus  attentifs,  Cas  de 
employés  par  les  deux  iuiffances  contraftantes  pour  Pob-  J'^'°°*  j 
fervation  de  la  neutralité  la    plus   pariaite  de  leur  part,  p".  iieùi-' 
que    les   vaiffeaux    marchands    de   Sa  Majefté   le  Roi  de  géiantes. 
Pruffe,    &  de  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes    les  Ruf- 
fies,    fuffent  infultés,    pillés,    ou  pris  par  les  vaiffeaux 
de   guêtre,     ou  armateurs  de  l'une  ou  l'autre  des  puif- 
fances  en  guerre,    alors  le  Miniirre  de   la  partie  lézée 
auprès  de  la  Cour,  dont  les  vaiffeaux  de  guerre  ou  ar- 
mateurs auront   comm.is    de    tels  attentats,    y  fera  des 
répréfertations,     réclamera   le  vaiffeau  marchand  enlevé 
&  infifera  fur  les  dédommagemens  convenables,    en  ne     <    "v 
perdant  jamais  de  vue  la  réparation  de  l'infulte  faite  au 
pavillon.     Le  Miniftre  de  l'autre  partie  contraftanto,    fe 
joindra  à   lui,     &  appu3-era   lés  plaii-.rcs   de  la  manière 
la  plus  énergique   &   la   plus    efficace,    &   ainfi.    il   fera      ; '" 
agi  d'un  commun  ik  parfait  accord.     Que   fi   l'on  re-         ,' 

I  3  fufoit      ,N.  , 
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1/8 i  f^^^"^^  ^^  rendre  jiiftice  fur  ces  plaintes,  ou  fi  on  re- 
mettoit  de  le  faire  d'un  tems  à  l'autre,  alors  leurs  IVla- 
jeftés  uferont  de  rcpreflailles  contre  la  puiflance  qui 
s'y  refuferott  &  Elles  fe  concerteront  inceffamment 
fur  la  manière  la  plus  propre  à  effectuer  ces  juftes 
rcpreflailles,  ... 

Art.     VI. 

Df-fen-  S'il   aiTÎvoit   que  l'une   ou   l'autre  des  deux  puîf- 

^^  ™"-  fanées  contractantes  ou  toutes  les  deux  enfemble,  à 
l'occafion,  ou  en  haine  du  préfent  Afte,  ou  pour  quel- 
que autre  caufe  qui  y  ait  rapport,  fuffent  inquiétées, 
moleftées  ou  attaquées,  il  a  été  également  convenu, 
que  les  deux  puillauces  feront  caufe  commune  pour  fe 
défendre  réciproquement,  &  pour  travailler  &  agir  de 
concert,  ii  fe  procurer  une  entière  &  pleine  fatisfaftion, 
tant  pour  l'infulce  faite  à  leur  pavillon,  que  pour  les 
pertes  caufées  ù  leurs  fujets. 

A  UT.    VIT. 

DiiTé-  Le  préfent    Acte    n'aura  point   d'effet   retroaftif, 

rend»  an-  ^  «^j,  (;onféquent  ou  ne  prendra  aucune  part  aux  diffé- 
h  la  con-  rens  nés  avant  la  concluliou,  a  monis  qu  il  ne  loit  que- 
vention.   ji:|nn  d'aftes  de  violence  continués,  &  tendant  à  fonder 

un   Syftènie    oppreilif  pour  toutes  les   Nations   neutres 

de  l'hiurope  en  général. 


'  Art.     VIII. 

Diir>!f  de  Toutes  les  ilipalations  arrêtées  dans  le  préfent  Acle 

cps  iiK<j- (doivent  être  reg;ardées   comme   permanentes,    &   feront 

'°''*"    loi  en  matière  de  commerce  &  de  navigation  ,   &  toutes 

les  fois  qu'il  s'agira  d'apprécier  les  droits  des  nations  neutres. 

Art.     TX. 

Accenion  I-<^   ^^^^^   &   l'objet   principal   de  cet  Afte  étant, 

d'autrrs    d'adurer  la   liberté  générale  du  commerce   &c  de  la  na- 
*'ceîr'    vigation,    Sa   (Majelîé   PrulUenne,    &  Sa  Majefté  Impé- 
riale de  toutes  les    Ruffies ,    conviennent  &   s'engagent 
d'avance  à  confentir,    que  d'autres  puillances  également 
neutres  y  accèdent,  <S:  qu'en  udoptiuic  les  principes  qui 

y  font 
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y  font  contenus,    Elles    en   partagent  les   obligations,  I'/Qt 
âinfi  que  les  avantages.  ^^ 

Art.    X. 

Afin   que   les   pnifiances  en  guerre  ne  prétendent  Commu- 
caufe  d'ignorance  relativement  aux  engagemens  pris  en-"!î^*^u" 
tre  leurs  dites  Majeues,  ii,lles  les  leur  communiqueront  beiiig. 
amicalement,    d'autant  qu'ils  ne  font  nullement  hofiiles, 
ni   au    détriment   d'aucune    d'Elles,    mais    tendent  uni- 
quement à  la  fureté  du  commerce  &  de  la  navigation 
de  leurs  fujets  refpeécifs.  .         . 

Art.    XI.       -^     ■     ""    ■■-  . 

Le  préfent  afte  fera  ratifié  par  les  deux  parties  Ratifia- 
contracuantes    &  les   ratifications    en    feront  échangées   '""' 
dans  l'efpace  de  fix  femaines,    à  compter  du  jour  de  la 
Signature,  ou  plutôt  û  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  les  plénipotentiaires ,  en 
vertn  de  nos  pleinpouvoirs  l'avons  ligné,  ,&  y  avons 
appofé    les  fceaux  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  8-  Mai  1781.  '       • 

(L.  S.)    E.  Comte  DE         (L.    S.)     C.  N.  Paxi.v.        " 
GoERTz.  (L.  S.  )    C,  Jean  d'Oster- 

MAXX'. 

(  L.   S.  )    Alexandre     de 
Besborodka- 

(L.  S.)    PiERRf: Bacounin. 


Articles    fé^parci  "i 

Art.    I.  î 

>^omme  Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  &  Sa  Majefié  La  mfr 
rimpératricc^de  toutes  les  Ruflles  font  toujours  égale-  ^J'fé'r',® 
ment  intéreifées  à  veiller  à  la  fureté  &'  à  la  tranquil-  mce.  ' 
Iké  de  la  mer  Baltique,  &  à  la  mettre  à  l'abri  des  trou- 

i  4  blés 
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J^Q[  blés  de  la  guerre  &  des  courfes  des  armateurs,  fv/Vème 
d';nit-ant  plus  jiifte  &  plus  naturel,  que  toutes  les  Puif- 
fances  dont  les  Etats  l'environnant ,  jouiiîcnt  de  la  plus 
profonde  paix,  Elles  font  mutuellement  convenues  de 
foutenir,  que  c'eft:  une  mer  fermée,  inconteftablement 
telle  par  fa  lltuation  locale ,  où  toutes  les  nations  doi- 
vent &  peuvent  naviguer  en  paix ,  &  jouir  de  tous  les 
avantages  d'un  calme  parfait,  &  de  prendre  pour  cet 
effet  entre  Elles  des  mefures  capables  de  garantir 
cette  mer  &  fcs  côtes  de  toutes  hoftilités,  pirateries 
&  violences. 

Art.    n, 
Trake.  Le    gros    tems,    ou   quelque   autre    circonflance, 

Ta'^miens  po^v^ï^t  obliger  des  bâtimens  Rufles  à  fe  réfugier  dans 
Ruiîes  un  port  Pruffien  ,  foit  pour  y  hyverner,  foit  pour  s'y 
•"  ^'  radouber,  ou  fe  mettre  à  couvert,  S.  M.  le  Roi  de 
PriiiTe  s'engage,  de  les  y  faire  recevoir  &  traiter  comme 
ceux  d'une  puiffance  amie  &  intime  alliée,  en  leur 
faifant  fournir  à  un  prix  jufte  &  raifounable,  tant  les 
îîirttériaux  nécefiaires  pour  le  radoub,  que  les  provifions, 
dont  l'équipage  pourroit  avoir  befoin  pour  fon  entre- 
tien ,  &•  de  faire  prendre  en  un  mot  tous  les  arrange- 
mens  néceffaires,  pour  que  ces  bâtimens  &  leurs  équi- 
pages foyent  traités  &  foigné^  de  la  manière  la  plus 
anjicale, 

Art.    III. 
Codemar  A   l'époque  plus  ou   moins  éloignée  de   la   paix 

]omtr,  entre  les  puiflances  belligérantes,  S.  M.  le  Roi  de  Priifle, 
&  S,  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  RufTies  s'employe- 
rqnt  de  la  manière  la  plus  efficace  auprès  des  puiflan- 
ces maritimes  en  général ,  pour  faire  recevoir  &  recon- 
noitre  univerfellement  dans  toutes  les  guerres  mariti- 
mes qui,  par  la  fuite  du  tems  pourront  furvcnir,  le 
fyllème  de  neutralité,  &  Its  principes  établis  dans  le 
pr-!ent  Afte,  lervant  à  forpier  la.  bafe  d'un  Code  ma- 
ritime univerfel, 

Art,     IV, 
Comnin-  D^g   que   cet   Afte   fera  ratifié  &  que  l'échange 

(Je  cet     ^^  ^^^^  §.te  jaite,  les  hautes  parties  contractantes  pre^i- 
«fte.  dront 
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dront  foin  de  le  communiquer,  aux  articles  féparés  près,  J^Qj 
de  bonne    roi ,    conjointem  nt  &   d'un  commun  accord, 
par  leurs   Miniftres  accrédites  aux  Cours  étrangères,   & 
iiommément  à   celles,    qui  font  actuellement  en  guerre. 

Ces  articles  féparés  feront  cenfés  &  regardés  com- 
me faifant  partie  de  l'Afte  même,  &  auront  la  même 
force  &  valeur,  que  s'ils  étoient  inférés  rnot  à  mot 
dans  le  dit  Afte,  conclu  le  même  jour  entre  les  deux 
hautes  parties  contraftantés.  Ils  feront  ratifiés  de  même, 
&  les  ratifications  échangées  dans  le  même  tems. 

En  foi  de  quoi  Nous  les  plénipotentiaires ,  en 
vertu  de  nos  pleinpouvoirs  les  avons  lignés ,  &  y  avons 
appofé  les  fceaux  de  nos  armes.  , 

Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  8-  Mai  1781. 


(L,  S.)    Comte  de  (L.  S.)    C.  N.  Panin. 

GoERTZ.  (L.  S.)    C.  Jean  d'Oster- 

MANN. 

(L.  S.)    Alexandre    de 
Besborodka 

(L,  S,)    Pierre Bacounin. 
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178I  Traité  de  limites  ^  d'Echange  entre  le  Roi 
22.  Sept.  Je  France  i£  les  Comtes  de  la  Leyen^  fignê 
à  Bliescajlel  le  22.  Sept.  I78i« 

(D'après   l'Imprimé  communiqué  à  la  Diète  xie  Ratis- 

bonne  &  fe  trouve  dans  Reuss  teutfche  Staats- 

canz,  T.  III.   p.  28.) 


j^u  nom  de  ta  Tri  s-  Sainte  &  hidivifible  Trinité t 
Fcre,  Fils  &  Saint-  Efprit.    Ainfi  foit-it. 


c 


^omme  il  s'étoît  élevé  dilTérentes  Conteftations  entre 
le  Roi  &  le  Comte  de  la  Leyen,  touchant  les  limites 
de  la  Lorraine  d'une  part,  &  colles  de  la  Seigneurie 
libre  &  immédiate  de  Bliescaflel,  que  le  dit  Comte  pof- 
féde  fous  la  Suprématie  de  l'Kmpire  de  l'autre  part, 
ainfi  que  par  rapport  à  l'étendue  des  droits  que  le  Comte 
de  la  Leyen  pou  voit  exercer  l'ur  plulleurs  de  fes  Villa- 
ges, qui  relevoient  féodalemcnt  du  Duché  de  Lorraine, 
&  dans  quelques  autres  enclaves  dans  cette  province  : 
Sa  Majefté  &  le  Comte  de  la  Leyen  font  convenus  de 
terminer  ces  dillerends  par  des  Èchanp,es  &  des  cef- 
lions  réciproques  de  territoires  conformément  à  l'article 
du  traité  de  Vienne  1738. 


En  conféquence  les  deux  Parties^  contraftantes 
ont  nommé,  favoîr,  le  Roi,  le  Sieur  Gérard  fon  Con- 
feiller  d'Etat,  Préteur  Royal  de  la  Ville  de  Strasbour^r, 
&  Commiflaire  Général  des  limites  ds  fon  Royaume; 
Et  le  Comte  de  la  Leyen,  aut(n-ifé  pour  cet  el^  t  par 
la  Comtelle  douairière  de  la  Leyen,  fa  Mère,  Tutrice, 
&  Régente,  ainfi  que  par  fes  deux  Oncles  les  Comtes 
lie  la  Ley«n,  Chanoines  Capitulaires  dçs  Grands  Chapi- 
tres 
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89.  -V'^ 

Granz-  und  Taufch-  Vertrag-  zwifchen  dem  1781 
Konig  von  Fraiikreich  und  den  Grafen 
von  der  Leyen,  gezeichnet  zu  Blies- 
callel  den  22.  Sept.  1781. 


Im    Nalimen    der    Allerheîligfteu    und    unzertheilbaren 
Dreyfaltigkeit ,    des  Vaters,    des  Sohns  und  des 
heiligen  Geiftes ,    Amen.         ■      ^ 

•'■^ achdem  zwifchen  der  Krone  Frankreich  und  dem 
Reichs grafen  von  der  Leyen  verfclnedene  Widerffrudie 
nnd  Strittigkelten  Inshero  beflanàen  haben ,  Theils  iV  er 
die  Grîitizen  des  Herzogihums  Lothringen  einer  Seits, 
und  der  unmittelbaren  freyen  Reichs-  lierrfchaft  Blies^ 
cajîel  anderer  Seits,  Theils  ilber  die  Eigenfchaft  und 
Vmfang  deren  Gerecht/ame»,  fo  erwehnter  Graf  in  einigen 
von  dem  Herzcgthum  Lothringen  umfchloffenen ,  wie 
auch  in  anderen  von  diefem  Herzogthum  lehen';aren  Ort~ 
fchaften  nnszuUben  berechtiget  feyn  mng  ;  Als  haben 
Ihro  KovrgUche  Majefcit ,  und  der  Graf  von  der  Leyen 
Jîch  eir.verflnrden ,  diefe  fiimtliche  AliJJelen  und  Irrungen 
ncch  der  j-hi!eitiing  des  im  ^'ahr  i^^^S-  zu  IFiev  ge^ 
fchloffenen  Frieders-  Tra&ais  dnrch  beydereitige  Terri" 
torial-  /ii:stavfchungen  nnd  AbtretUingen  beyzulegen  und 
zu   becniigin. 

In  Gsfo'g  deffen  haben  heyde  fich  vertragendt 
Theile  zu  folchem  Ende  einige  BevoIlniHchtigte  ervennety 
nemlick  Ihro  KUnigliche  Majefîcit  den  Herrn  Gérard^ 
liochftihro  Staats  -  Rathen  nnd  KunigUchen  Prnîorn  der 
Stodt  Strasburg,  wie  c-uch  General  -  Commiffariiun 
deren  Gra.u.m  des  Klivigreichs,  fodavn  der  Graf  von  der 
Leytn  miter  der  DireHion  nnd  Autoritàt  feiner  vprwit- 
tibten  grdfùchen  MiiUer,  als  (■''ormmderin  und  Landes- 

RegenUn, 


Ï40  Traité  de  limites  &  d'Echange 

I/'8l  ^^^^  ^^  Mayence .  Trêves,  Cologne,  Bamberf^  &  Wîîrz- 
bour^,  en  qualité  ri'Agnats  &  Ce-  tuteurs;  le  Sieur 
de  Doring,  Confeiller  intime  &  refpertivcment  Aulique 

• '•  ,  de  LL.  AA.  SSnies  Eleèlorales  de  Trêves  &  de  Co- 
'  logne ,  &  de  Directeur  de  la  Chancellerie  de  la  Maifon 
de  la  Leyen. 


Lesquels,   après   s'être  communiqué  leurs  Pleins- 
pouvoirs  refpeftifs,  ont  arrêtés  les  Articles  fuivants. 


Art.     I. 

Le  Corn-  Le  Comte  de  la  Leyen  cède  &  tranfporte  au  Roi 

te  de  la  ^  ^  j^  Couronne  de  France  les  droits  &  rentes  de  fou- 
cèï^       veraineté  qui  lui  appartiennent  dans  le  Villaire  de  Welf- 
Weiffer-  ferding ,    lltué   fur   la  Sarre  prés  de  Sarguemines,    avec 
'"^'       le  péage  par  terre  &  par  eau ,    ainfi  que  tout  le  lit  de 
la  rivière    de    Sarre,    tel    qu'il   fe  comporte  &  s'étend, 
entre  le  territoire  du  dit  Welfferding  d'une  part.  &  ce- 
lui des  Villages  de  RUlching  &  de  Hanweilcr   de  l'au- 
tre part,    pour   que,   du    jour  de  l'exécution  de  la  pré* 
fente   Convention ,    le    Roi   &    la   Couronne  de   France 
en    puifient   jouir   pleinement   &  entièrement  en    toute 
fouveraineté ,    ainfi   que    le  dit  Comte  &  Tes  tuteurs  en 
ont  joui  ou  dû  jouir  fous  la  fiiprématie  de  l'Empire. 


Art.    il 

Wouft,  Le  Comte  de  la  Leyen  cède  pareillement  au  Roi  & 

weiier.  ^  j^  Couronue  de  France,  les  droits  &  rentes  de  fou- 
veraineté enfemble  le  péage  par  terre  qui  lui  appartiens- 
nent  au  Village  de  Wouftweiler,  contigu  au  précédent. 


Art. 
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"Regentin,  wie  anch  fdner  belàt'.n  Oheimen,  deven  Grafen  r'7Qi 
^on  der  Leyen  uni  Hohergerolsp.ck,  Dohm-  Capitnlarcn, 
aiich  refpccÏLve  Problîen  und  Sckolajlcrn  deren  E^'zjlif' 
iern  Mciynz,  Trier  und  Coin,  wie  aiich  deren  Dohm- 
Jîiftern  zu  Bamberg  und  [VUrzhnrg,  als  alleiniger 
ylgnatm  und  Mitvormundei'en ,  dcn  Knr  -  Cu'Ûnifchen 
it/iirklichen  geheimen  und  Kiir-  Trierïfchen  Hof-  Ratherty 
wie  aiich  îieichsgrdflich  von  der  I.eyifdien  vorniundfchûft- 
lichen  Regieriitigs-  Kavzley-  Direfiorn  von  D'ùnrig. 

JVelche    beide   Bevoilmiichtigte    nach    vorkero    fich 
hehurend  vorgezcigten  Gewalthabitugen  nachjolgende  Ge-  :.."■ 

genjîclnde  verabredet  und  fejlgefetzet  haben, 

Erjîer    Abfatz.      "  '-  .r-nv  f'' 

Der  Graf  von  der  Leyen  tritt  ah  und  ilbertrciget 
an  Ihro  Konigliche  H^ajefïiit  und  an  die  Krone  Frank' 
■  reich  die  ihme  ziijîehende  Gerechtfamen  und  Gef cille  der 
Landeshoheit  des  auf  deni  SaarfluJJ  niichjî  der  Stadt 
Sargemllnd  ge.legenen  IJorfs  IVo'ferdingen ,  fanit  dem 
Land-  und  IVajJer-  Zoll ,  wie  auch  dein  ganzen  Beth 
des  erwehnten   Fhtffes,  nemlich  in  der  Breite  und  L'dyigej  ,' 

wie  folches  fich  zwifchen  deni  Dorf  und  Bimn  l'/ulfer-  ■» 
dingen  auf  der  einen  Sdte.,  fodann  dem  Gebietke  àerer 
D'orfer  Riïlchingen  und  Hanweiler  nuj  der  andern  Seite 
er/îrecket,  nlfo  und  dergefialten,  dafi  alfobald  nach  dcm 
Tag  der  VoUziehiivg  des  grgcnwàrtigen  Ferirags  der 
Konig  und  die  Krone  Frankreich  befugt  feyn  folle,  Vef- 
niog  erhaltender  vollfîandiger  Landes-  Hoheit  ailes  und 
jedes  tmhefch  (iiikt  zu  ieheri  fchen  iind  zu  ueniitzen ,  eben 
fo  wie  der  oftgedachte  Gnif  und  feine  Forfahren  unter 
der  Ouerkerrlichkeit  des  KUmijchen  Rdcl'.s  ùishcro  gethart 
oder  zu  thun  berechLiget  gewefcn  wciren. 


Zweïter    Abfatz. 

Desgleichen  ïibertr'àget  d>.r  Graf  von  dîY  Leyen 
an  den  Konig  nnd  die  Krone  Frankreich  aile  Gerechtfa- 
men und  Renthen  der  Landeskohat,  famt  dem  Land- 
Zoll,  die  ihme  in  deme  an  das  vorhergehende  Dorf 
H^'olferdingen  angriinzenden  Ort  IFufiuJdla  zitgehijren. 

Dritter 
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I78I  ,        ^'''''  "^- 

Frey-  ^^  cèdc  également  au   Roi  les  droits  &  rentes  d» 

raengen,  fouverainetc   qu'il  a  poflodés    jusqu'ici,     ious    la   fnpré- 

matie  de  l'Empire,  au  Village  de  Ireymengen,    enclavé 

dans   la    Lorraine   près   de   St.  Avold,    &  fur  la  cenfe 

de  Dietzweiler.  , .  ... 


.;.  Art.    IV. 

Schweî-  Il  cède   pareillement  à  la  France,    le  Village  de 

5^°'     "Schweigen  &  ion  territoire,    enclavé  dans   la  Lorraine, 

au  deflus   de  Sarguemincs ,    &  fituc   fur  la  rivière  de  la 

Blièfe,    avec    la   partie   du  lit   de   cette  rivière  qui    en 

dépend. 


Art.    V. 

Le  Ro,  En   échange   le  Roi  cède  au  Comte  de  la  Leyen, 

cède  Pe-  pour  être   unis  &   incorporés   à  la  Seigneurie  de  Blies- 
derstfonî  caftel,    fous  la   Suprématie  de  l'Empire  les  Villages  de 
Auers-  '  petit  -  Blidcrsdorf  &  d'Auersmacher,    fitué   fur    la  rive 
mâcher,   (jj-oite   de  la  Sarre,     avec  tous  les   droits  &  rentes   de 
fouveraineté  &  autres,  en  toute  J 11  ftice  haute,  moyenne 
&  balle,  cens  &  rentes  Seigneuriales,    domaines,  bois, 
&  tous  droits  quelconques,  à  la  referve  de  la  fouverai- 
rieté  fur   la   rivière   de   la  Sarre   dont  le  lit  entier,    tel 
qu'il  fe  comporte  &  s'étend  entre  les  deux  rives,  apar- 
tiendra  à  Sa  Majefré,   excepté   auÛl   la   fouveraineté   du 
lit  entier  de  la   rivière  de  Bliéfe,    ainfi   qu'il   fe  com- 
porte   &  s'étend    entre  les   deux   rives,    qui    reftera  pa- 
reillement au  Roi   &   à  la   Couronne  de  France;    Bien 
eni-endu,,  que  le   moulin  de  Guersweiler,   avec  tous  les 
Bùtimens  &  terreins  qui  en  dépendent  fur  la  rive  droite 
^  de  la   Bliéfe,    demeureront    fous  la  domination  de  Sa 

Majefté. 


Art. 
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Dritter    Abfatz.  I78l 

Ferner  iîbertraget  àerfeVoe  an  den  KUnig  die  Ge- 
rechtfanien  nnd  Gef cille  der  Landes- Hoheit,  welclie  er  -  - 
hïshcro  m  dem  in  der.i  Hevzogtimm  Lottmngen  e'mge- 
fchloffenen  unweit  der  Stadt  St.  Avold  gelegtnen  Dovf 
Frcïfmengen,  iind  auf  dem  îtnweit  davon  uefindlichen 
Hof  Dietzweiler ,  miter  der  Ouerherrlichkeit  des  Romi- 
fchen  Reichs  bishero  befejfen  hat. 

Vierter    Abfatz. 

Nicht  wett'îger  n'ertrclget  er  Graf  von  der  Leyen 
an  die  Krone  Franh-eich  das  in  dem  Herzogthum 
Lothriiîgrn  glelchmafiig  eingefchloffene,  ober  der  Stadt 
Sargemïind  an  der.i  Bllejlflujl  geîegetie  Dorf  Sckweyen, 
fanit  deffelben  Bann  nnd  deme  darvon  abhangenden  flieit 
des  Blies-  Bethes. 

Fîlnfter    Abfatz. 

Hergegen  imâ  auf  feiner  Seite  ilbergleot  der  KUnig 
und  trettet  an  den  Grafen  von  der  Leyen  ziir  Einver- 
leibutig  in  die  unmittelbare  Htrrfchaft  BUescafiel  iind  in 
die  Oberkerrlichkeit  des  Koniifclien  Reichs,  die  auf  der 
rechien  Seite  des  Saar-  Strohms  gelegene  Dorffchafteii 
Klem  -  Bliedersdoyf  nnd  Auersmacheren ,  famt  allen  Rech- 
ten  und  Gef  il  lien  der  voUfliinàigen  Landes-  Hoheit  famt 
hoher,  mittler  mid  inederev  Gerlchtbarkeit,  wie  auch 
allen  gerichtsherrlichen  Rer.îen  nnd  Gevechtfanien,  Do- 
inanien,  JFaldiingen,  und  allefi  fonjîigen  Ziibeh'ôrungen, 
îiie  folche  benennet  wsrden  v.wgen,  aiisfchliesHch  jedoch  .'^^ 
der  Hoheit  oder  Soiiverainitàt  îiber  den  Saar-  Sirohm, 
weffen  ganzes  Beth,  ivic  folches  piCii  Zizjifchcn  denen 
bcyden  Uffern  befindet,  Ihro  KUniglichen  Majejîat  zitjle- 
lien  folle  ;  wie  denn  auch  anf  die  ^fc-.niiche  Art  die  Ho- 
heit liber  das  ganze  Beth  des  Blies finffes,  me  folches  fich 
zwifcbeu  denen  zweyen  Uffern  befinàet.  dem  KiJnig  und 
der  Krone  Frankrcich  vorbehalien  wird;  wohl  ver(lan- 
den,  da^fl  nebfî  der.ie  die  anf  der  rechten  Seite  der  Blies 
gelegene  Ger'ftweiîerer  Mahlmîlhle,  famt  aUcn  darzit  ge- 
horigen  Gcbiiuden  und  Lcindereiieu  nach  wie  vor  nnter 
der  Konigllch  -  Franzoffchen  Boihiniijïigkeit  veruleiben 
folîen. 

Sechster 
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lyQl  Art.     VL 

Aitheim  I>e  Roi  cède  pareillement  au  Comte  de  la  Leven 

^'  '^*-,    fous  la  Suprématie  de   l'Eintiire ,    le    Villa2;e  d'Altheim 

Keuf       avec  le  hameau  de  Neur- iVlchenu.    &  toutes  leurs  ap- 

Aitheim.  partenances ,    dépendar,ces   &  annexes,    en    tous   droits 

de   fouveraineté,    haute,    moyenne  &:  baflV  jufti'e;   en^ 

femble  les   cens   &   rentes   Seigneuriales ,    Domaines  & 

droits  Domaniaux  qui,    j'usqu'ici,   ont  appartenu  on  dû 

appartenir  au  Roi  &  à  la  Couronne   de  France  dans  les 

dits  Village  ik.  hameau» 


Art.    vil 

Nieder.  I-G  ï^oi  cède  encore  au  Comte  de  la  Leyen,  fouâ 

gaiibach,  la  Suprématie  de  l'Empire,  le  Village  de  Niede  gailbach, 
thï\^^'    ^^'Pc    le    Canton   litigieux   d'Ertzenthal .    &   le    Village 
<Kit-       d'Outweiler,  avec  tous  droits  &  rentes  de  fouveraineté, 
weiier.    JQ{j-j(;e  haute,   moyenne  &   baffe,    mouvance  &   fouve- 
raineté  fur  le    lief  fitué    au    dit   lieu;     cens   &    rentes 
feigneurialcs ,  Domaines,  bois  &  droits  domaniaux ,  fanS 
■     exception  quelconque. 


Art.     \1IL 

«rat-  Le  Roi  cède  auffi  au  Comte  de  la  Leyen ,  la  foil- 

fiudhai,  veraineté  &  les  droits  d'Avocatie  Suprême,  qui  ont  ap- 
partenu j'usqu'ici  à  la  Couronîie  de  France,  fur  le  Prieuré 
de  Graeiindhal:  bien  entendu,  que  le  dit  Comte  fera 
tenu  &  obligé  de  cOTferver  à  ce  Prieuré,  tant  dans 
l'enclos  de  la  Maifon principale,  que  dans  les  maifons, 
fermes  &  terreins  adjacents ,  tous  &  chacun  les  droits, 
privilèges,  exemptions  &  prérogatives  dont  il  a  joui 
jusqu'ici,  foit  en  vertu  d'une  ancienne  poflelTion ,  foit 
en  confcquence  de  titres  particuliers,  &  nommément 
des  Arrêts  de  T726.  1740.  1759.  1780  &  de  la  trans- 
action de  1748;  fans  que,  fous  aucun  prétexte,  le  Comte 
de  la  Leyen  &  fes  héritiers  &  SucceiVeurs  à  perpétuité, 
puiiTent  prétendre  ou  exercer,  fur  le  dit  Prieuré,  fon 
«nclos,  les  maifons,  fermes  &.  terreins  adjacents,  d'au- 
tres 
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Sechster    Abfatz.  J^g.[ 

Ferner  trettet  i^er  K'ômg  dent  Grafen  von  der 
Leuett  unter  der  Ohfvhcrrlichkeit  des  RomifcJven  Reichs 
ab ,  das  Dorf  Jllthpim  famt  dem  kleimv  Ort  Neunltheinit 
tnit  allen  Rechten  und  Gefcillen  der  vollff'dndigen  Landes- 
Eoheit,  und  was  noch  wnter  darzu  gehoren  oder  dar^ 
von  ahhanfren  mag,  e'wfchlïpfJUch  der  hohen,  mittel-  und 
riede.ren  Gerlchtharkeit ,  wie  aucli  nilen  gerichtsherrlichen 
Befiigniffen,  2mifïen  und  Gerechtfamen ,  Domamal-  .  . 
Gîltliern  und  Kechien,  welche  bishero  dem  K'dnig  in  .t.. 
heijden  Ortfchnften  zugejîanden  haben,    oder  hcitten  zn^  ^ 

Jieken  follen.  •  ..    .^      ' 

Siebenter    Abfatz.  '    ■■i°-  ^  ' 

Der  Konig  uhertr'dget  annoch  mi  den  Grafen  von 
der  Letfen,  unier  der  Rlhnifchen  Reichs-  OberJierrlkh- 
keÀt,  das  Dorf  Nidergciilbach,  mit  dem  in  Bezug  auf 
die  Landes  -  Hoheit  flrittigen  Bezirk  des  fogenannten 
Ertzenthal ,  wie  auch  das  Dorf  Utiueiler,  mit  allen 
SoHverainitcits -  Rechten  und  Gefcillen,  famt  der  hohen^ 
mittel-  und  niederen  Gifichtbarkeit ,  allen  gerichtskerrli- 
chen  ZinnfJen  und  Renten,  Domanial-  GeftlUen,  Gii- 
iheren  und  [Faldwigi^n ,  ohne  elnige  Aiisnakni  ;  Insbe- 
fondere  auch  die  Hoheit  jind  das  Dominiiim  DireUum 
Uber  das  zu  Utweiler  befindliche  adeliche  Leken. 

Achtev    Abfatz. 

Der  Konig  tretet  desgleichen  die  Souverainitlit 
und  das  jus  fupremae  advocatiae  iiUr  das  Friorat  und 
Klofîer  zu  Gràfiiidkcl  an  den  Grafen  von  der  Leyn 
ab ,  dergcjîalten  jedoch ,  da}]  diefcr  verbunden  feyn  folles 
daffelbe  bey  denen  bis  hieran  ini  Befilz  gehabten  Ge- 
rechtfamen ,  Frivilegien ,  Freyheiten  und  Frcirogatiuen. 
fowokl  in  dem  Umfaag  des  Haupt-  Gebaudes,  als  auch 
in  denen  angelegenen  Hiiiifercn,  Hofen  und  Grilnden, 
riihig  zu  belaffen,  es  feye  in  Gemàjîheit  cines  langjahvi- 
gen  Befitz-  Standes,  oder  in  Gefolg  deren  vorhandenen 
Urkiinden,  namentllch  auch  vermug  deren  Befcheiden  von 
denen  çjahren  j'^26.  l'^-^n.  tt^q.  17S0.  und  des  Vcr- 
gleichs  von  J^^fS'  ohne  dafï  unter  einigem  f^orwijnd  der 
Graf  von  der  Leyen ,  oder  feine  Erben  und  NachJ^y^- 
gere  zu  ewigen  Tagen  befiiqt  feyn  follen,  ilber  das 
Tome  IL  \  Kioffer 
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I7BI  ^^^^  ni  de  plus  grands  droits  que  ceux  que  le  Roî  y 
a  exercés  jusqu'ici,  ou  dont  le  Comte  de  la;  Leyen 
.1  joui  à  rencontre  du  dit  prieuré,  tant  qu'il  a  refté 
fous  la  domination  de  la  France. 


-auRî 


-    .;  ^  Art.     IX. 
La  foa-  Quant  aux  terres  dont  la  fouvcraineté  a  été  Jus- 

iitir,if-ufe  qn'à  préfent  contentieufe  entre  la   Lorraine   &  la  Seig- 
nt  cédée  neurie  de  Bliesçaftel,  il  a  été  convenu,  que  le  Comte  de 
r  L.  fur  l"^  Leyen  rccoîuvoitra  pLirement  &  fimplement  la  fouve- 
niies-      raineté   &   Domination  du   Roi   &  de  la   Couronne   de 
brocken.  jrj-.^j^çg   fur   le  Village  de  Bîisbrilcken,    fes  dépendances 
&  apartenances    de  l'un   &   l'autre  coté   de   la    Blièfe; 
&  qatl  cédera  &  abandonnera  à  Sa  Majefté,    l'exercice 
-^        &  la  jouilTance  de  tous   les   droits,   rentes   &  revenus 
de  fouvcraineté,   nommément  la  fubventlon.- &  généra- 
lement   tous   les    droits   régaliens    quelconques   dont    il 
a  joui   &    qu'il   a    exercés   jusqu'ici,    foir   en   vertu   de 
concelTions  particulières,    foit  par  une  fimple  poûefûon* 


Art.    X. 

fiecken.  Le   Comte  de  la  Leyen  renonce  pareillement  aux 

lansbach.  prétentions  qui  ont  été  formées  de  fa  part  à  la  fouvc- 
raineté, indépendance  &  jouiflance  des  rentes  de  fou- 
vcraineté quelconque  au  Village  de  Heckenransbarh, 
promettant  de  poiïéder  déformais  la  partie  dit  dit  Vil- 
lage qui  lui  appartient,  fous  la  mouvance  direfte  & 
,  fouveraineté  du  Roi.  &  de  n'y  lever  &  prétendre  que 
'  '  les  fimples  droits  &  revenus  Seigneuriaux,  y  compris 
l'exercice  de  la  haute,   moyenne  &  baffe  juiîice. 


Art.    XL 

Par  le  Roi  t-        »  ^  /-• 

fur  Kiies-  En  échange,  le  Roi  rénonce,  en  faveur  du  Cottite 

Bif"s1)oU  ^^  ^^  Leyen,   fous  la  Suprématie   de  l'Empire,    à  touâ 

ciifnT'  les 
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Kln'îer   in  feînevi    Umfanir    nnd    in   denen    angelegenen  i*7Ql 
Hiinferen,     Hofen    itnd    Griïnden    melu-ere  oder    andfre     ' 
Rechtm  zii  verlangen   oder    aiiszui'hen,     als  der  KVnig 
bishero    ausgeu'rret ^    oder  als   der    Gmf  von  der   L^yen 
felhjîen  gegen    envelmtes  Klojîer,    [0   laitg  es   iinter  det' 
Franzofifchen  BotmiiJJigkeit  geflanden,  pishero  befeffen  hat, 

■ .'  •'■'".  "  ■'■  i.y 

Netmter    Abfatz.  .■    .•':>'.  «î1 

So  viet  die  Dorfer  und  Banne  betrift,  woruon  die 
Sauver ainitdt  zivifchsn  dent  Herzogtîmm  Lotlmngen  und 
der  Hcrrfchaft  Bliescaftel  bishero  in  [Viderfprucli  ge^ 
Jîanden,  ijî  man  îibereingekommcn ,  dnj^  von  Snten  des  '-'„;' 
Grafen  von  der  Leyeii  die  Soiiverainitat  und'  voUkommene  .' -- 
Beherrfchwig  iiber  des  Dorf  BUshrucken,  ein  und  ande- 
ver  Seitî  der  Blife,  famt  allen  2^nbelioru:igen  und  Ab- 
h'dngigkeiten  dem  Kofi i g  und  der  Kror.e  Frankreich  naclt-^ 
gegeben,  J'onach  micli  von  detnfelben  die  Aiis'iibung  und 
Genu/l  aller  Hoheits-  Rechten,  Régalien,  Land-  Steuer, 
Schatzung,  und  îlber'hairpt  fcînitlicher  Sonverainitclts^ 
Gef allen  ohne  eimge  Ausnahme,  welche  er  bishero  verrJog 
feines  Befitz-  Standes  oder  ditrch  befov.dere  Conceffionen 
annoch  eingehabt,  an  den  KUnig  gciiizlich  cediret,  und 
ubertragen  werden  folien. 

Zehnter    Abfatz,  r;ncj  îy.iû. 

Der  Graf  von  der  Leijen  thut  gleichermajten  Vet* 
zîcht ,  und  begiebt  fich  aller  Anfprîichen  auf  die  Landes^ 
Hoheit,  Unabhclngigkeit,  und  aile  Sonverainitiits-  Ge- 
fiillc  des  Dorf  s  Heckenransbach,  mit  der  Angelobung 
und  Ferbindlichkeit,  dajl  er  in  der  Znkiinft  denjenigen 
Arttheil  diefes  Dorfs,  vyelchcr  ihme  eigentlnimlich  zufle^ 
het,  unter  der  Lehnbarkeit  und  Hoheit  J'einer  Kijnigl.  '  '- 
Majejl'dt  befitzen,  folgfant  daj]  er  dafelbflen  keine  an^ 
dere,    als   die  gewohnliche  f^erichtskerrliche    Rsntêh   und  :■ 

Gef  cille  ansiiben,  und  refpeÛlve  erheben  laffen  wnlle^  wle 
dann  ihme  aiich  nur  die  hohe,  mittel-  und  niedere  Ge* 
richtbarkeit  vorbehalten  bleibet.  v.y 


•sv» 


Eîlftev     Abfatz.  u^t 

Gegen  dlsfe  Verzichten  und  Ablrèt'cnngen   begiebt' 

fich  der  Koitig,   zu   Gnnfîen  des  Grafên'  von  der  Leyen^- 

■.'  .  '  \\  %  feiner 
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I7S1  ^^^  droits  de  fonveralneté  &  de  féodalicé  qui  ont  été 
exercés  ou  prétendus  de  fa  part,  fur  les  deux  Villages 
de  Bliesmen<j;en  6i  de  Bliesbolchen,  litués  l'un  &  l'au- 
tre fur  la  rive  droite  de  la  Blièfe;  bien  entendu,  que 
la  fonveraineté  du  lit  entier  de  la  rivière  de  la  Blièfe, 
près  de  ces  deux  Villages,  ainfi  qu'il  fe  comporte  & 
s'étend  entre  les  deux  rives,  demeurera  refervé  &  ap- 
partiendra à  perpétuité  au  Roi  &  à  la  Couronne  de 
ïrance. 


Art.    XIL 

Miiri»  Le   Roi  voulant   traiter   favorablement  le  Comte 

ki'^h"'    ^®  ^*  Leven,  &  lui  donner  une  marque  de  fa  bienveil- 
lance,   ajoute  aux  renonciations    &    cefilons  ci-  deflus, 
la   ceflion   des  droits   &   rentes   de    fouveraineté   &    de 
-  reflbrt  qui  appartiennent  à  Sa  Majefté  &  à  la  Couronne 

de  France  fur  la  feigneurie  &  Mairie  d'Oberkirch,  com- 
pofée  des  Villages  d'Oberkirch  &  de  Hopersweiler  & 
des  hameaux  de  Krugelbronn,  Seiczweiler,  Herichwei- 
1er,  &  la  cenfe  de  Bleisbach;  bien  entendu,  qu'il  ne 
pourra  y  prétendre  d'autre  ni  de  plus  grands  droits  que 
ceux  que  le  Roi  y  a  exercés  jusqu'ici:  &  qu'il  laiffera 
}ou\t  les  héritiers  du  Comte  de  Linange- Heidesheim, 
'  ■  Seigneur  de  cette  Mairie,  de  tous  les  droits  rentes  & 
revenus  qui  leur  appartiennent  par  une  itncienne  polî'ef- 
fion  confirmée  par  le  traité  de  1751. 


Art.    Xlir. 

Droit!  Les  Prieur  &  Religieux  de  la  ]\laifon  de  Graefin- 

m/pTieîir  *^^^^    conferveront  invariablement,     &   à    perpétuité,    la 

&c.  ée    jouiiïance  &  l'exercice  entier  &  parfait  de  tous  les  droits 

^ih«f"'  ^^^   '^"**  appartiennent   en   qualité   de    Seigneurs  hauts 

&  bas  jufticiers,    pour  le  premier  Sixième  des  \''illages 

de  Bliesmengen  &  de  Bliesbolchen,   avec  tous  les  cens,- 

rentes,    revenus,    redevances,    droits   de    chafîe   &   de 

pêche,  dixme,  corvées,  portion  dans  les  tailles  &  fub- 

vention,    &   autres    droits   tant    honorifiques  qu'utiles, 

dont 
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feinff  Seits,  aller  bîskero  tîteils  ausgeUbten  uni  theils  an-  I^gl 
geffrockenm  Soiiverainit'cits  -  Rechten  und  der  Lehn- 
^Bet-rlichkeit  ilber  die  beide  auf  dem  rechten  Ufer  des 
Bliesfiuffes  gefegene  D<>rfer  BHsr.tengen  und  Blicsholchen, 
mit  dem  BeifUgen  jedoch ,  dajî  die  Soiiverainitcit  iiber 
cas  gaitze  Beth  diefes  Fliiffes  fo  wie  es  fich  zitnfcheK 
beiden  Uferen  hef.ndet,  dem  Konig  und  der  Krone  Frank- 
reich  zu  ewigeii  Tagen  vorbehalten,  hleiben  und  zujtcin" 
àig  feyn  folle. 

2wdlfter    Abfatz. 

Gletchwie   Jhro   Konigl.    Majeftât  fich  gegen  den         -U 
Grafen  von  der  Lf-yen  gfneigt  zu  bezeigen,  und  demfel-  j^^' 

ben  eiften  Beweis  ihrer  iVohlgewogenheit  Zu  geben  geru-  :.'■■: 
lien  wollen,  alfo  fligen  Hëchjidiefelbe  denen  voravgemet-  ■'- 
deten  Verzichten  und  Abtrettnngen  annoch  bey ,  den 
g'dnzlichen  Uebertrag  aller  Souverainitiits  -  Rechten  und 
Renten,  wie  auch  der  oberflen  Gerichtbarkeit ,  welche  der 
Krone  Frankreich  in  der  Herrfchaft  imd  Meierey  Ober- 
kirch ,  beflehend  in  denen  Dorfern  Oberkirch  und  Hopers- 
weiler,  fodann  in  denen  Hofen  Kriigelbronn,  Seitzweiler, 
Herichwp.iler  und  Bleisbach  zuftehen,  wohlverflanden  je- 
dochf  daj]  er  Graf  von  der  Leyen  nicht  beftigt  feyn 
folle,  andere  oder  hohere  Gère  dit f amen  und  GebUhren  zu 
verlangen  oder  einznfiihren ,  als  der  Konig  bishero  da- 
felbfîen  ausgeiibet,  und  refpe&ive  bezogen  hat,  tvie  auch  "• 
dajl  die  Erben  des  abgelebten  Grafen  von  Leiningen- 
Heidesheim,  als  Gerichtsherrn  diefer  Meierey,  bey  alkn 
Gerpchtfanten ,  Renten,  und  Gef'dllen  ungeftort  verbleiben 
follen ,  welche  ihnen  verm'dg  eines  !r>HgjdhrigPH ,  durck 
dm  Fertrag  vom  Jahr  J?5i.  bejiiitigten  Befitzes,  zitr^ 
ftdndig  feynd.  --x  ,  -  -■ 

Dreyzehnter    Abfat'z.yr^i>  i^^  ii;  isv 

Der  Prîor  und  Conventualen  des  Klo'fîèH'GfH' 
fndhat  follen  nnvercinderlich  tind  auf  allezeit  bey  denen 
Gerechtfamen  und  derenfelben  Ausilhiing  voUflcindig  bê- 
la ffen  werdeii,  welche  ihn tu,  als  Gericktsherren  fur  dos 
erjle  fechfle  Theil  an  denen  Dorffchaften  Bliesmengen 
und  Blics  olchen,  zujîehe^  ,  vne  auch  bey  allen  Renten, 
Zinnjien,  Zelnden,  Frohnden,  Steuer-  Antheil,  pfagd, 
fifcherey ,  und  anderen  theils  Nutz''aren ,  thnls  Ehren- 
gerechtigkeiten ,     in    deren    Beftz   und   Geiiufl    diefelhe, 
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I.^gldont   ils  on.t  joui,    &   qu'ils   ont  polTédé   jusqu'ici    en 

'^t  i'   vertu  des  titres  de  leur  acquLfition ,   du  plaid  Annal  de 

1706.  différents ^rrêts,    &  d'un  ufage  immémorial.     La 

derijinadon   des    dits   droits  fera  revêtue  de  la  fignature 

'.  des  Commîflaires,  que  les  deux  Parties  nommeront  pour 

rexéçution  des   préfcnts  Articles.      Elle  fera  annexée  à 

.  leurs  .procès-  y^fh^^^ ^, ..^ ., fi^ra,-,  cenTée  .  faire  partie    d* 


«ai  «^  •■>         ' 

^'°fy-^'  ... >  .  .La- S.eignenrie  &  les  propriétés  foncières,  les 
c^èreT'  dfojtsj 'dé', hai;te,  moyenne  &  bafie  juftice,  &  généra- 
dans  les  lé'ijjènt  ,parjant  toutes  les  rentes  Seigneuriales,  qui  ont 
*'c^^cZ  appàttèiiu,,  jusqn'lci.xau  Comte  de  .la  Leyen  dans  les 
^é».  \7tîîaprç5  ,de  Weliferding,  Wuftweiler,  Schweyen,  He- 
fkenraiïsb^içh  ,  l'reym'engen ,  cenfe  de- Dietzweiler,  & 
.Village  de  Blièsbrucken*  continueront  de  lui  appartenir 
..&  d*ètr^  ài'a  îib.re  difppfition:  de  manière  qu'il  lui  foit 
ioifibjç>'d.e^^leii  .gariiaK  &  poûi^dei*  fous  la  Souveraineté 
,(duV!]^pi..  en  j^jiiA>n,t_- les' Vingtième^,  &  acquittant  les 
autres.- droits  &  clîAtges  ufités.  en  Lorraine,  ainfi  que 
îes^^àtitres  Seigneurs  bauts  juiliciers  de  cette  province 
lQTit..,tfeViu^  de  lès,  acquitter,  ou  de  les- céder,  vendre 
^^^  aliéner  ^dans-le  forme  .&  au^  conditions,  qu'il  ju- 
ge^*a  ÇL  -  propos  :, _^ç;ej?-n dan t  dans  le  terme  de  d  ux  ans, 
,.a^  jélles  pèrfcijneè  fujçttes  de  Sa  Rlajcilé  qu'il  voudra, 
^4_ns' que  pour  raifon  des  dites  ventes,  ceffions  &  aliér 
n^tjpn^.  lé  dit  Comte,  ni  fes  acquéreurs»  puiftent  être 
|eû|j6  à  p.;iyer  foit  le  drxiit  de  fceau ,  .foit  aucuns  autres 
çtyonTs  4y  redevances  ^quelconques, envers  le  Roi,  ni  en- 
vers fori  Domaine;  les  dites  ventes,  celîlons  &  aliéna- 
tions devant,  en  tout  point,  avoir  le  même  eft'ct  & 
valeur  &  être.^él^>tées  avec  les  mêrries  immunités  & 
fruwçh.jfesv^,.  qu^  -jfi  elles  euffent  été  faites  &  confom- 
méès  âya^i't  la  .conclufion  du  préfent  traité,  dans  le 
tems  q_uç  les  "dits  Villages,  Seigneurie,  droits,  rentes, 
&c  revenus  appartt noient  encore  en  ,  propriété  &  en 
fouver^ineté  au  Comte  de  la  Leyela. 


Art. 


.}:-.»r 


entre  le  R.  de  Fr.ïf  tes  C.  de  la  Leyen.      ici 

venijog  ihrey  Erwerb-iNgs-  Urkiinàen,  und  dem  ^ahv-  \y^\ 
gedù-^g ;yon^:r<i6i  fodann  vermog  verfckirdener  Urthekn  ..  n 
und  nadî,  mifiirdenkiicksm  Herkow.nten ,  fich  befiind-en 
lu:beiu  >{  Jptie.  àaruber  -zii  verfertigende  J''erziïchmf^  folle 
von  dtncn  .  zu  J^'oilzich.ung^  des  gegeiiwrirtigen  Fertrags 
beyderffits  ernenvieti  B'Vo'l::iachtigten  nnterfchrieben ,  und. 
âcvAi  iljcr  das  Vollziehui^gs-  Grfchaft  ^^hdltsndem  Pro- 
tocoHo  be:gefliget,  fofort  als  ein  Tkeil  dis  gegenw'drti' 
ge;i  Tra^ifts  bstrachtet  la^rdcn. 

Vïerzphnter    Abfcitz.  '       ^'^ 

J)ïe,mittelbare  Heyyfckaft  deren  Dorffchaften  ÎVôl- 
ferdlngeu,  ly'alîweiler,  Schiaeien,  Heclienransbach,  Freu- 
mettgen,  Bliesb-ucksn,  und  des  Hofs  ■Dietz.weiler' ,  fantt 
hohev,  viittel-  und  niederer  Geyichtbcrkeit  mit  a'ien  daff-^. 
von  abhivigenden  Geyechtfamen  und  lientheu,  nicht  we-, 
niger  alle^  -dafelbjïige  Pyivc.t-  Eigenthum,  tcdcke  deim 
Gi'afcn  von  der  Leyen  biskeyo  dafd'jjieti,  zujîcïndig  g£-^ 
wtjen,  follen  dçmejeihen  fcriieyhln  EigcnihUndidi  und  Zîir^ 
freien  Veyfiîg-  tind  QeKiefung  aljo  und  dergeflalten  vet^^ 
kleiben,  diijk  es  in  fcbjey  JVUIkiihr  ftehe,  folclte  unter  d&tr, 
Landesl^ifyrUchen  Obrigkeit  de^  Konigs ,  gegm  Abtyagung, 
des  fogcrtannten  zucmzigjîen  Pfenulngs^  i^nd^ fonjîiger^ 
denen  îlbyjgen  Gey'iditsheyrn  in  dem  Beyzogttmm  Lgjhrinj 
gen  aufuegeudey  Laflen ,  beiziibèhaltên,  wdd  s;n  befitzenf 
odey  auchfolche  Heryfchaften-  Giitkere  und  Renten  auf, 
^jt  i'y»d  IV elfe >  und  v.niey  Bedlngmljen,  wie  er  es  fiiK- 
g^itr^-bjfiuden  wiyd,  zii  v-ey/i^JJ'^ren.  und  .  ^tt  andeye  zu, 
î^f^if*î&'ki-  W'd  zivciyn,  .- waiin' ,die}es  iifaerhaib  zti'eiien 
^qhyex  an-  ein^n  KunigHiJua  UnteyîhcMen  gtfcluhen  wirdf, 
àa0~weàer..^r  Gyaf  von  der  Leyen,  nocîiTA5!:1i  der  Anr 
kilnfer  fchuldig  und  gilialten-  J'evn  foli^n,  d-as  in  deit^^ 
Konigyeiih  eingefuhvte  Siegilgeld,.  ofley  çlnige  çindeyà 
Gebiihren  an  die  Kuniglichi ,  CalT.im  abzufllliysii,  gêfiàtT- 
Un  diêfe  f-^cyaiijlèymrgen  und  Uebeytycl^  ,^,in  ^em  Be-^ 
tyachtdWHemiicheÊAgtnjcîuift,  Kraft ^  fl'firkuKg,  \Freif- 
heiten  und  Ansnn'iinen  haben  fol! en ,  als  wann  folcîie  an- 
fiock  vor  dey  EyyickU'.ng  des  gcgénwdytigen  Feytrags, 
vcmlich  znr  Zeit,  als  dem  Gyajen  von  der  Leyen  die  cy~ 
ivehnte  Heyyfchafttn.  D'Jyfere,  Gerechffame,  Renten  und 
Gefalle,  eigfntliiimlich  irnd  mit  der  Landes-  Hokeit  zii>^ 
geh'ôret  haben,  gr/âiiehen,  bejchlojfen  und  vollzogen  wor- 
den  udren. 
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1781  Art.    XV. 

Weiffr-  En   conféquence,    les   dits    Villages   de   Welffer- 

-i-^^fç^^*' dîng,  Wouftweiler,  Schweyen,  Heckenransbach,  Frey- 
mengen,  cenfe  de  Dietzweiler,  &  Village  de  Blisbrii- 
cken»  lors  de  l'exécution  de  la  préfcnte  Convention, 
paflVront  immédiatement  fous  la  Souveraineté  abfolue 
du  Roi,  &  acquitteront  envers  Sa  Wajefté  toutes  les 
rentes  &  revenus  de  fouveraineté ,  droits  du  domaine 
&  droits  domaniaux  ufités  en  Lorraine:  Mais  le  Comte 
de  la  Leyen  y  ronfervera,  pour  en  jouir  &  difpofer  à 
fon  gré.  tout  le  domaine  utile  &  foncier  des  dits  Vil- 
lages &  territoires,  avec  tous  les  droits  de  haute, 
moyenne  &  bafle  juftice,  forêts,  cens,  rentes,  fermage» 
&  notamment  du  Droit  de  Sciiafft,  du  Frohngeld  en  ar- 
gent, ainfî  que  les  corvées  en'  nature,  les  quelles  fe- 
ront &  demeureront  limitées  à  huit  par  an,  Dixmes, 
droit  d'habitation  des  Juifs,  droit  de  chafie,  droit  de 
Pêche  dans  les  eaux  de  la  Blièfe  &  de  la  Sarre,  ainfi 
<ïue  dans  les  autres  eaux,  droit  de  tabellionage,  fceau 
ci  contrôle;  droit  de  faire  des  réglemens  pour  les  arts 
&  métiers,  droit  de  mines,  minéraux,  charbon  de 
terre,  &c.  droit  d'Âùzug  &  de  dixième  denier,  &  gé- 
néralement tous  droits  utiles  &  honorifiques,  qui  for- 
ment la  Seigneurie  &  le  domaine  feigneurial  des  dits 
Villages  &  territoires,  ainfi  que  le  dit  Comte  de  la 
Leven  en  a  joui  ou  dû  jouir;  comme  aulTi  de  tous  au- 
tres droits,  biens  &  rentes  portés  par  les  Etats  arrêtés 
&  certifiés  par  les  Commiffaires  refpectifs ,  du  3.  Juin 
1778.  Voulant  an  furplus  Sa  Majefié,  que  le  Comte 
de  la  Leyen  ou  fes  ayant  caufe,  confervent  dans  les 
forêts  feigneuriales  toute  Jurisdiftion  &  droits  de  gru- 
rîe ,  à  l'exclufidn  des  Maitrifes  royales,  &  que  pour  cet 
effet  ils  ayent  le  droit  de  nommer  &  conftituer  un 
Juge  Gruver,  ainfi  que  tous  Juges  &  Officiers  de  ju- 
ftice, conformément  aux  Ordonnances,  us  &  coutumes 
de  la  province  de  Lorraine,  dont  les  appels  refibrtiront 
niiement  à  la  Cour  fouveraiile  de  la  dite  province. 


Les 


entre  (e  E.  de  Fr.  &  les  C.  de  ta  Leijen.       in 

FuHfzehender    Abfatz.  iTRl 

In    Gemasheit    deffen    follen     die    vorbefchriebene 
Vorf/chaften    îF'ôlferdïvlien ,       IFufîu/eiler,       Schwtyen^ 
Heckenransbach,    Freymengen  fanit  dem  Hof  Dietzweiler 
t\nd  das    Dorf  Bliesbriicken  unv.nttelbar   bey    und   nach 
dem   Vollzug  des  gegenwiirtigen  Vertrags  unter  die  voll" 
(ïclKdige   Landes-  Hoheit   des   K'ûmgs  iibergehen^   mithin 
verbunden  feyn,     an   Jliro    Alnjeftcit   aile  Hoheits-  oder 
Souverainit'dts  Renten,    tcie  aach  die  in  Lothringen  ker- 
hommllche  Souverainitclts-  Domanial-  Gef cille  zu  entnch- 
teiî.      IJingtgen  folle  dem  Grafen  von  der  Leyen  zii  fei- 
lier  willkiihrlichen  Génies-  und  ferfiigung  verbleihen  aile 
vbrige  fo    Gerichîs-  herrlicke   als   privât-  eigenthumliche 
Einkiirfien  und  Renten,  r.:it  der  liehen ,  tuittel-  und  nie- 
drren  Gerichtsbarkeit,  Jamt  denen  IFaldwigen,   GUtheren^ 
Zinv.fient     Pachtnngen,    fov.derhdV.ich  der    fogenc.nnten 
SchaftgerecJitigkeit,  fodann  dem  Frohnd-  Geld  und  denen 
annebfl   in   Natur  fchuldigen   Frohnden    (  wtlche   leztere 
jédoch   auf  acht  in  jedem  ^ahr  eingefchriinkt   feyn  und 
bleiben   follen)   Zchenden-  ^nden-  Schutz-  ^^cjgd-  Fi- 
fcherey  in  der  Saar,  Blies,  und  andern  Gewciffern,  Sie~ 
gel-  Auftrags-  und    Gerichtfchreiberey -  GebUkren,    das 
Redit  Zunft-  und  Handwerks-  Gefetze  zii  errichten,  das 
Bergwerks  -  Recht  fiir  aile  Mineralien  und   Stelnkohleny 
das  Abzugs-  und  zehendcn  Pfennings-  oder  Nachjleuer- 
Recht  y    und  iiberhanpt  aile  von  der  Gerichts-  Hsrrfchajt 
in  denen  vorbenahnijîen  Ortfchaften  und  Gemarkungen  ab- 
hangende  fo  nutzbare  als  blofe  Ehrengerechtfame ,  in  dem 
Umfang  und  auf  die  Art,   nie  er  der  Graf  von  der  Leyen 
folclie  bishero  eingehabt  und  genoffen  hat,  oder  befttzen  und 
zn  geniefJen  befugt  gewefen  wdre;   wie  auch  aile  ubrige 
Rechten,    Gutlier  und  Renten,   welche  in  denen  von  denen 
beiderfeitigen  Commiffariis  untei'  dem  5.  ^unii  irrS  errich^ 
teten  und  bewahrheiteten  Verzeichniffen  eingefîihrct  feynd. 

Ihro  Konigliche  Majeflat  haben  annehjl  zugeflanden^ 
idafi  der  Graf  von  der  Leyen,  oder  diejenige,  wekhe  ihn 
vorJîeUen,  die  forjîey licite  Obrigkeit  und  Gerichtbarkeit  in 
denen  herrfchaftlichen  Waldungen,  mit  Ausfchliefung  deren 
Kdniglichen  Forjî- Aetnteren,  beybehalten,  und  dafi  die- 
felbe  zu  folchem  End  das  Recht  haben  follen,  e'inen  eigenen 
Forftbeamten  zu  ermnnen  wid  anzuj'etzen  ;  wie  dann  auch 
ihnen  bewilUget  worden ,  et  gène  Richtere  und  ^ufliz- Be- 
diente  nach  Maasgab  dertn  in  dem  Herzogthum  Lothrin- 
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Les  VillaGjes,  juftices,  territoires,  rentes  ^  droits 
ci-  delTns  fpéciiiés,  formeront  déformais  une  feule  & 
même  Seigneurie ,  avec  le  titre ,  les  honneurs  &  les 
prérogatives  de  Baronie,  fous  le  nom  de  Baronie  de 
vVelfferdinn;  :  dont  le  fiège  fera  &  fe  tiendra  au  "dit 
lieu  de  V/cllTerding  ;  &  le  Comte  de  la  Leyen,  ou  fes 
ayant  caufe,  reprendront  le  dit  fief  de  Sa  Majefté 
comme  propre  &  patrimonial,  conformément  aux  us  & 
coutumes  de  la  province  de  Lorraine. 


Toutes  les  difpofitions  &  ftipulations  contenues 
au  préfent  article,  feront  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur,  fans  avoir  beloin  d'autre  confirmation:  feront 
néanmoins  toutes  lettres  patentes  expédiées  à  la  de- 
mande du  dit  Comte  de  la  Leyen,  ou  de  fes  ayant 
caufe. 


Art.     XVL 

Exécii-  Le  Roi    confirme  des- à- préfent,    .en    tant   que 

tion  de  befoin,  &  fans  qu'il  foit  befoin  de  confirmation  ulté- 
ticies.'  rieure  tous  les  Acres,  que  1  •  Comte  de  la  Leyen,  ou 
,  Ses   Omciers   de  Son  Autorité  pourront  palier  &  con- 

clure,    en  exécution   &    conformité  des  Articles  pré- 
cédents. Uw  Tii-V^'i\tvî\îî^Q:i 

Droits  Les  perfonnes   nobles'  &■  privilégiées  qui  demèu- 

des  habi- j.grit  daus  Ics  territoires  refpeftivement  cédés-,  on  qui 
lieux  ce- y  pofiédent  des  biens  fonds,  conferveront  leurs  droits, 
àés.  franchifes  &  immunités  ]icrfonelles,  &  comme  les  ar- 
rangements contenus  dans  le  préfent  traité,  ne  concer- 
nent que  les  Parties  contrariantes ,  ils  ne  pourront  ja- 
mais être  î'.llégués  au  préjudice  des  Communautés  & 
des  particuliers   de  l'une   oU  l'autre  Domination.     Au 

contraire 


entre  ie  R.  de  Fi\  &  les  C  de  ta  Leyen,      i  f  5" 

getpbeftefiéfider  Satzutfgeftt    Gebr'dnchen  und  Gewohnhei- -^yO^ 
ten ,  aiiszufuclien  und  anzuftellen ,   von  deren  Ausfpriichen 
die  Beruffiirgen  oder  Afpellatîonm   unndttelbar    an    dm 
oberjîm  Gerïchts- Hof  et^fagter  Provinz  gelien  folkn^.    .. 

Die  vorgefchriebcns  Borffchaften ,  Gericktbarhiteti, 

Renten.   und  Gerechtigkeiten   follen  in  Zuknnft  ,eine  zii- 

fammeiigefczte  einzige  Hen-fcliaft  aiismachen,     v.nt   deui 

T:tul .     fodann   mit  denen    Ehren  und    Vorzilgen    eincr 

Freiherrlîchkeit,  nnter  dem  Nalimen  drr  Baronie  von  JVuî- 

ferdingen,  wovnn  der  Sitz  und  die  Gerichts-  Stclle  in  den 

Ort   ÎVolfeydingen  angewicfen  feyn  und  darinn  Jlets  ver- 

bleii'en: folle,    laelche  Baronie  der  Graf  von  der  Leifen  oder         ' 

feine  NacUfolgere  als  ein  eigeuthiim licites  oder  patrimonial'- 

Lehen,  nach  denen  Gebrcinchen  und  Gewohnheiten  der  J^ro- 

vïnz  Lothringen  v.on  Ihro  Koniglichen  Majefiat   zu    ef' 

heben  haben.,-  -j^y^ih   t.    -    :■    y'u  ji-i.u^. •..,;,,<.    ^-iju;-* 

Sclnmt1î'che['''m  gegenwciftlgeni'  Abfatz  ' ' h'egrîffém 
Di'pol'itionen  und  Stipidationen  follen  naçh  ihrer  Geftaît 
imà  ihich  ihreni  ganzen  InpJialt  erfiillet  iverdsn,: .  ohne 
dajl  es  eufer'wnterên  Bejîdcîigung  bedarf,  w-ann  jedoch 
der  ermeldete  Graf  oder  feine  N achfolgere  darîlber  noch 
be  fond  ère  Patenten  oder  offene  Urkimden  verlangen  wUrde, 
follen  folche  aisbald  aiisgefertiget  werden. 

Se  chszehender    Abfatz. 

Ihro   Kônigliche    Majeftdt    befîattigen  fchon   vor- 
iHiifig  fo  viet  als  nothig ,    und'ohnedafi  eine,  weitere  Be^       -,'"'-^ 
Jîdttigitng   erforderlicli  feyn  folle,     allé'  diejenige  A&iis    ■  *',,*j 
und  ContraSïen ,    u/elche  der  Graf  von  der  Leyen,    oder      *'  ->> 
feine  hierzii   bevollmcichtigte  Beamte,    in    Gemcisheit  vor- 
fîehender  Artimien,  fchliefeii-  und  eingehen  werden,''    'f^ 

.  .      ■~::^  ■  ^     :     ■•  '  :&        ; 

Siebenzehender    Abfatz.  -oq 

Die  Perfohnen  vom  Adel,  oder  ttfelche  mit  Privile- 
gîis  und  Freiheitcn  verfehen ,  fo  in  denen  erwiederlich  ab- 
trettenden  Territcriis  fejlhaft  fei/nd ,  oder  iinbewegliche 
GUthere  dafelbjîen  befitzen,  follen  ihre  perfohnliche  Ge- 
rechtigkeiten und  Iinmir.ntciten  fcrnerhin  beybehalten ,  ge- 
ffalten ,  da  die  in  gegenwdrtigem  Vertag  getroffene  Ein- 
richtung  liauptfdchlich  nur  die  fich  vereinigende  b.eide  Con- 
trahenten  betriftf  folche  Einrichtung  niemalen  zam  Nach- 

theii 


iç5  Traité  de  timites  &  d' Echangé 

I/Rl  coftï'^'''^  ^6s  unes  &  les  autres  feront  maintenues  dans 
1.1  jouilTance  de  tous  leurs  droits ,  propriété,  poflefTions, 
ufat^es ,  privilèges ,  aftions  &  fervîtudes  quelconques, 
&  perfonne  ne  les  empêchera  d'exercer  leurs  dits  droits 
&  aftions ,  &  de  les  pourfiiivre  devant  les  Jug;es  com- 
pétents; tout  comme  ils  refteront  aufll  tenus  d'acquitter 
comme  par  le  paffé  les  charges  ufitées  jusqu'à  préfent. 


La  part  que  les  deux  Communautés  de  Petit-  Blî- 
dersdorfF  &  d'Auersmacher,  ont  fnpportée  jusqu'ici  dans 
la  compétence  de  bois  de  chauffage  accordée  par  les 
Ducs  de  Lorraine  aux  Capucins  de  Sarguemines,  con- 
tinuera nommément  d'être  à  la  charge  de  ces  deux 
Communautés.  Bien  entendu,  néanmoins,  que  le  droit 
de  Législation  n'en  fouffrira  aucun  préjudice ,  &  que 
les  nouveaux  fujets  feront  aftreints  comme  les  anciens, 
aux  Ordonnances  &  au  Stile  judiciaire  de  la  domination 
fous  laquelle  ils  auront  pafl'é. 


Art.    XVm. 

Rivières  Daus  toutes  les  parties ,  où  la  rivière  de  la  Sarre 

c*  '*  g^   &  celle  de  la  Blièfe  formeront  déformais  la  limite  entre 

(le  !■       les  deux  Dominations    leur  lit  entier   &   tout  le  cours 

Biiefe.     (J'eau   tel  qu'il   eft   enfermé    entre  les  deux  rives,    ainfi 

que  les  ponts,    d  meureront  fous  la  Souveraineté  &  le 

reflbrt  de  la  France,  fans  préjudice  des  droits  de  pêche 

&    de  nacelle,    qui   continueront   d'appartenir,    comme 

par  le  paffé,  aux  Seigneurs  riverains. 


11  ne  pourra  être  conftruît  ni  fur  l'une  ni  fur 
l'autre  rive  des  dites  rivières,  aucunes  jettées  ni  autres 
oeuvres  donc  l'effet  médiat  ou  immédiat  feroit,  de  chan- 
ger le  cours  d'eau  ;  d'en  augmenter  la  furface ,  ou  de 
fubmerger  la  rive  oppofée.  Le  Comte  de  la  Leyen, 
non  feulement  ne  s'oppofera  pas,   mais  il  concourra  & 

con- 
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thnl  deren  Gemeinden  oder  einzeler  ElngefeJIen  eines  odev  17Q1 
des  andern  Gebieths  angezogen  werden  mag. 

Im  Gegenthcil  es  follcn  ein  und  andere  hey  ihren 
Rechten,  Eigentlmm,  Bpfttz,  Gebr'duchtn,  PrwUrgietJf 
ABionen  und  Servituden  ohne  Aiisnahm,  gchandhabet  wer- 
den ,  olwe  daJJ  jemand  bejugt  j'eye,  diefrlhp  an  der  Ans- 
iibung  und  allenfaljiger  gerichtliehen  Vcrfoîgiing  ihrer 
Rechten  nnd  Forderungen  bey  dem  competireaden  Richter 
zu  hindern  oder  zu  hemmen  ;  wohhigegen  diefelbe  auch 
gahalten  feyn  follen ,  wie  bishtro ,  al  o  auch  kilnftiglnn, 
die  gewohnlich  gewefene  Lajîen  ab<'.uirngen. 

Den  Antheil,  welchen  die  beide  Gemeinden  Klein- 
Blidersdorf  tind  Anersnmcher  dente  von  dfnen  vormaligen 
Herzogen  von  Lothringen  dent  Cupuzlner-  Klofler  zu  Sar- 
gemund  angewiefenen  jiihrlichen  Bnindholz  ans  ihren  gn- 
nieinen  îValdungen  bishero  beygeîragen  kaben ,  haben  die- 
felben  auch  kîinftighin  flets  abzulieferen. 

Ailes  did'es  jcàoch  alfa  zu  vcrjlclien,  dajï  das  Redit 
und  die  Gcwalt  der  Gefetzgebimg  dardurch  nicht  benach- 
theiliget ,  mithin  dajl  auch  die  nette  UnlerLlianen ,  gleich 
denenalten,  denen  ergehenden  Vero"d::ii'igen^  und  j  ou  der - 
heitlich  der  Gerichts-  Urdnung  desjenigen  Lands  unter- 
worfen  feyn  Julien ,   in  tvskhes  fie  nbergegc.vgen  Jeynd. 


Achtzehender    Abfatz. 

In  und  auf  allen  denenjenigen  Fldtzen,  wo  die 
Saar-  und  Blies-  Fliiffe  kllnftighin  ziir  Grlinz-  Scliei- 
dung  zwifchen  deiun  beiderfeitigen  Gebieth  dienen  werden^ 
folle  ihr  ganzes  Beth  und  der  ganze  Liwf  des  ircffcrs, 
fo  wie  folches  zwifchen  denen  zweyen  Uff'rm  eingefcLy'Jn- 
ket  ijî,  failli  denen  daruber  Jîehcnden  Br'ikken ,  der  S071- 
verainitàt  und  Abhangigkeit  der  Krone  Frankreich  dnver- 
leibet  feyn,  ohne  einiges  Nachtbeil  jedoch  der  Fifcherey 
und  Ueberfahrts-  Gerechtigkeit,  welche,  wie  bishero,  denen 
Herren  deren  beiderfeitigen  Ufferen  vorbshalten  bleibet. 

Es  follen  weder  auf  der  einen  nnch  der  andern  Seite 
erwehnter  Flilffen  einigc  ITehren  erbaiiet ,  noch  UKch  fon- 
jiige  Einrichtungen  gefrojfen  werden,  drren  mittelbare 
oder  unmittelbare  JFiirkimg  den  Laiif  des  IVaffers  Hnde- 
ren,  oder  das  Gewiiffer  erhohen,  oder  auch  das  gegenfei- 
tige  Uffer  iiberfchwemmen  ti'îirde  oder  kiinnte. 

Uebri' 


1^8  Traité  de  limites  &  d'Echange    -  ,. 

■^Q|  contribuera  efficacement,  fans  cependant  fe  clîat'ger 
d'aucuns  fraix,  aux  mefures.  qui  feront  jugées  nécef- 
faires  pour  rendre  la  Sarre  plus  navigable  entre  Sarre- 
Louis  &  Sarguemines,  ainfi  que  la  Biièfe  dépuis  Biies- 
brucken  jusqu'à  Ton  confluent  avec  la  Sarre.  La  navi- 
gation des  deux  rivières  fera  lilire  aux  riverains ,  .  &  il 
ne  pourra  être  perçu,  de  la  part  de  la  France,  aucune 
forte  de  droits  fur  les  denrées  &  produftions  des  ter- 
ritoires appartenant  au  Comte  de  la  Leyen,  &  arrofés 
par  ces  deux  rivières,  que  le  dit  Comte,  fes  Officiers, 
Vaffaux  ou  Sujets,  transporteront  par  bateau  dans  toute 
l'étendue  de  leur  coin's,  depuis  le  point  de  la  frontière 
où  la  fouveraineté  de  la  }31ièfe  commencera  d'apparte- 
nir au  Roi,  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Naffau,  au 
deffous  de  Petit  -  Blidersdorff. 


.    " '  Art.     Xnt. 

P^a!?e  de  Le  î?oî  aj^ant  acquis  du  Comte  de  la  Leyeîî ,    le 

Traniit  ^..qJj.  ^ç,  p^.^^ge  que  la  Seigneurie  de  Bliescaftel  cxerçoit 
Biiesca-  par  terre  &  par  eau  fur  les  denrées  &  marchandifes 
ftei aboli.  ^,ç,-,gj^{.  ^^.  France,  foit  pour  y  être  confommées,  foie 
pour  être  transportées  par  tranfit  en  Allemagne,  ainli 
que  fur  celles  venant  d'Allemagne  pour  être  transpor- 
tées par  tranlit  en  France,  le  Comte  de  la  Leyen  s'en- 
jrafTe  de  la  manière  la  plus  folemnelle  poar  lui  &  fes 
SuccelTeurs  à  perpétuité,  de  ne  jamais  rétablir  ce  droit, 
ni  aucun  autre  impôt,  comme  une  Surrogation  du  droit 
de  péage  ci-  deffus,  en  aucun  lieu  de  la  dite  Seigneu- 
rie fur  les  dites  denrées  &  marchandifes  lesquelles 
jouiront  déformais  &  pour  toujours,  d'une  franchife 
abfolue,  foit  par  raport  à  leur  entrée,  foit  à  l'égard  du 
tranfit  dans  les  états  de  la  Leyen. 


Art. 
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Uebrigens  wird  iind  folle  m  an  grafJch  Leyifcher  i'tQj 
Seits  deiiefijenigen  Arbeiten  und  Einnchtimgen,  welche  zn 
Vermehrung  der  Schijfahrt  auf  der  Saar  zwifchen  denen 
St'ddten  Sarloiiis  iind  Sargcmilnd,  foâann  auf  der  Bliefe 
von  Blisbrîkken  bis  auf  ihren  Fallin  die  Saar,  notïiig  zw  •"'■'• 
feyn  werden  erachtet  werdcn,  fich  nïcht  allcin  nicht  ivider^ 
fetzen ,  fondern  vklmehr  nachdruckfamfl  darzii  beforderlich 
feyn,  ohne  jedoch  zu  Uebervelim-  und  Tnigung  clniger 
àardurchetma  erwachfender  Koftcn  verbiindm  zu  feyn.      ■  '- / 

Die  Schiffalirt  folle  filr  die  anflofiende  Ortfchafien 
frey  und  ungehindert  vcrbleiben ,  mid  von  S£itett  Frank^ 
reichsijî  keiiie  Art  von  Gttùiinren  von  Lebcns-B/!ittel  und  Pro^ 
du^en derenjeràgen  Lands-  Gegenden  er lichen  zu  laffen,  wel- 
che fich  auf  die  Uffer  beider  Flilffen  erjïrecken  find  dem  Gra- 
fen  von  der  Leyen  zngehUren.  DesgUichen  feynd  auch  von 
allen  Gebîlhren  befreyet  fammtUche  Lebens-  Mittel  und 
Lands-  FroduSïen,  welche  der  Graf  von  der  Leyen  oder 
feinekRcithe,  Beamîe,  Lehnleute  und  Unterthanen  in 
Schiffen  îlberfîlhren  laffen  werdcn,  und  zwar  von  dem  Ort 
des  An  fan  g  der  K'Oniglichen  Sonverainitcit  auf  der  Bliefe  ,  _, 
bis  an  die  Naffau-  SaaHrîickifche  Landesgr'dnzen  imter  ,J 

Klein- Blîdersdorf.  '  i-'-^i 


Neunzehender    Abfatz. 

Da  dem  Konig  die  Zollgerechtigkeit  obgedachter- 
niafîen  von  dem  Grafen  vou  der  Leyen  ii'iertragtn  i&orden^ 
welche  die  Herrfchaft  Bllscafel  bislicro  zu  Lcind  und  zu 
Waffer  in  Anfehung  aller  Lebens-  Mtttehi  und  Kanf- 
onanns-  IFaaven  ausnelibet  kat ,  welche  eutit/eder  ans 
Fraukreich  ziir  Confjmvtion  oder  weiteren  Verfuhrung  in 
Deutfchland  paffiret,  oder  abcr  eus  Deulfchland  in  Frank- 
reich  durcItgefUliret  worden  feynd.  Alfo  verbindet  ftch  der 
Graf  von  der  Leyen  filr  fich  und  feine  Nachfo'gere  auf 
das  feyerliclijîe ,  diefes  abgetretene  2ollrecht  niemalett  wie- 
der  einziifiihren ,  noch  auch  eine  fonflige  Aufiage  als  eim 
Surrogation  oder  Enîgeltung  des  oherwehntcn  2olls ,  in 
einem  Ort  der  gedachten  Herrfchaft  atif  dergleichen  Le- 
bens-  Mittel  und  Kaufvanns-  Giithere  zu  fetzen,  ge- 
flalten  folche  kunftigUin  und  auf  allczelt  eine  vollkomniene 
Freyheit,  fowolil  filr  den  Eingang  als  ■amh  .filr  die  ■ 
Dnrciifuhr  in  denen  Leyifchen  Liinderii  ^  geniefen  follen. 

Zwanzig^' 


i6ô  Traité  de  limites  &  d* Echange 

ji^Oj  Art.    XX. 

Com-  Le  Comte    de  la  Leyen  s'engage  pour  lui  &:  Ces 

îf'"ct'  Surceffeurs,  à  perpétuité,  de  maintenir  dans  toute  la 
de  Lor-  Seigneurie  de  Bliescafcel  la  pleine  &  entière  liberté  du 
laine.  Commerce  des  Sels  de  Lorraine  fans  préjudice  néan- 
moins de  la  ferme  aècuelle,  &  des  Sels  que  le  Comte 
de  la  Leyen  pourroit  découvrir  dans  fon  propre  terri- 
toire, &  d'empêcher  dans  les  lieux  qui  lui  font  cédés 
par  la  préfente  convention,  l'introduftion  &  l'entrepôt 
de  tout  Sel  étranger  conformément  à  d'anciens  traités  ; 
&  le  Roi  promet  en  échapge,  de  lui  accorder  pour 
les  dits  Sels  de  Lorwine,  l'abonnement  le  plus  avan- 
tageux que  les  fermiers  généraux  aycnt  paÛe  jusqu'ici 
fur  cette  frontière. 


Art.    XXL 

Jiiftice  Comme  il  importe  à  la  fureté  &:  au  bien  être  des 

Etats  &  territoires  des  deux  Dominations,  que  les  cri- 
mes foyent  punis,  que  les  délits,  tant  forefteanx,  qu'au- 
tres foyent  réprimés  par  des  peines  &  des  amendes  cer- 
taines, &  que  les  fentences  &  les  arrêts  de  la  juftice 
ordinaire  fo\-ent  promptement  &  fûrement  exécutés,  le 
Roi  veut  bien  étendre  aux  Ktats  de  la  Leyen  les  règle- 
ments^ dont  Sa  MajeiK-  Ht  convenue  à  cet  égard  avec 
le  Prince-  Evêque  de  Bàle,  les  Commillaires  chargés  de 
l'exécution  de  la  préfente  Convention,  examineront  de 
concert  ces  règlements,  &  y  feront  les  changements, 
que  les  circonftances  des  lieux  pourront  exiger. 


c:imi 
uelle 


Art.    XXIL 

Ëfcoke  Pour  ne  point   gcner  la  récolte,    il   cft  cotivenu< 

''ri'n       ^"®    '^^   fiijets    refpeftivement  échangés,    pourront  en 

(on&ic.   tout  ttms,  "transporter  chés  eux  kurs  récoltes)  m  grains, 

foin    &    généralement    toutes   productions    de    la    terre 

provenant  foit  de  leurs   propres   fonds   ou   t-. rires,    foit 

'  de 
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Ztvanzigjîer    Abfatz.  1/8  ï 

Ferner  verbindet  fich  âer  Graf  von  der  Leyen  fîlr 
fich  und  feive  Nachfo'geve  aiif  ewig,  die  giinzliche  Frei- 
keit  des  Lotkay'ni^ifchen  Sa'z-  Handels  m  der  ganzen 
Herrfchaft  Eliscajlel .  jedoch  olwe  Naclitheil  dn-  beRchen- 
den  Salz-  Admodration,  ir:e  aiicli  des  mis  e'mïgen  etwa 
in  dem  elgenen  Lnnd  entdeckmden  Qi:e!ien  ziehen  kantien- 
den  Salzes ,  zu  handhai:en ,  fodr.rn  in  dev.er.jemgeu  Ort- 
fchaften,  weiche  durcit  gege^rjhlrtigen  Fertrag  dav.fi-lheH 
Uhergeben  worden  feif-id,  die  Eivfnhr  und  Niederlnge 
a!i''s  fremàen  Salzes.  nach  Maasgab  di're::  clU''r-n  J''er~ 
trrigen,  zn  verhinderen ,  ivorgegen  der  Kun'ig  dieJ^afnge 
feiner  Seits  thitt,  ihme  Grafen  von  der  Leyen  fur  die 
Anerkciîifn-ig  des  Lothri^-gi/chen  Salzes  die  vnrtherhaf- 
tefle  Bedingniffen  zn  grflattev,  tinter  weîchen  die  (Jve- 
ral  -  Prichter  Inshero  auf  df^'en  Reic'.isgrciiizen  anderen 
Benachbarten  das  Salz  îiberirjj'en  haben. 

Eïn   und   zwanzigjler   Ahfcitz. 

Gleichwie  fîlr  die  S:chcrheit  iind  iroklfahrt  bey- 
àer!'eïtig'-:n  Lanàen  a(i-riings  erfovàerlich  ijî.  dafi  die 
Lajler  L'ejîraffct .  tind  aile  FreA-elen  fowoh'in  denai  IVal- 
duKgen,  als  fonften  dnrch  beftlytimte  Rîlgiingrn  ghetn- 
niet  nnd  eingelîcllet,  (0  fort  di\ft  die  des f ails  vov  deneti 
ordentlichen  Richteren  erlaffende  Urthelen  und  B^fclieide 
auf  des  gefchwindefle  nnd  genaiteffe  voUzogen  u-erden. 
A's  ifollen  Ihro  Kunlgliche  MajelUit  diejenige  Einnch- 
tuvgen.  weiche  ilber  diefe  Gegenliivde  mit  dem  Bifcliof- 
fen  nnd  Fiirflen  von  Bafel  getroffen  woyden,  auf  die 
Lande  des  Grafen  von  der  I^eyen  rbeniu'dfiig  erjlvecken, 
zu  welcb.em  Ende  die  zur  foUziehnng  des  gegenucirti-  ^ 
gen  l-^ertrc.gs  aiiszuftzende  Conimiffarii  fothane  Ein- 
richtuiigen  gemeivfchaftUch  nnterfuchen  urd  dcîsjenige, 
was  die  Lands-  Uniflcinden  etwa  erforderen  mUgen,  darin- 
nen  abdndei-en  follen. 

Zivey    Kttd   zwanzîgjîer    A'->fatz. 

Daniit  die  gegeneinander  verfau'^cherdc  Unterthri' 
r.ett ,  W'iche  in  dem  wechfflfeitigen  Tcrritorio  entweder  ei- 
gène  Feld-  Guthere  befitzen,  ndrr  derglcichen  in  Pach- 
tung  haben,  m  Einerndung  nnd  HeinjfUhrnng  deren  d  -r- 
auf  gewachfener  Friichtm,  Flen  und  aller  fonfiigcr  Pro^ 
Tome  IL  L  ducïm 


ïlÇa  TraHê  de  limites  &  d'Echange 

l7Rl  ^^  biens  tenus  A  ferme  dans  l'un  &  l'antre  territoire; 
le  tout  librenîcot  &:  fans  éprouver  aucune  forte  de  gêne 
ni  de  ccutradicLion  ;  à  la  charge,  néanmoins,  d'en  faire 
leurs  déclaratlcns  dans  les  bureaux  les  plus  voifins,  & 
de  n'emporter  leurs  grains  qu'en  gerbes,  &  leurs  foins 
qu'en  meules. 


rmrôfï.  Les   fujets  du  Comte  de   la  Levcn  qui  poffèdent 

des  biens-  fonds  dans  le  Royaume  de  France  &  en 
Lorraine,  feront  aftreints,  comme  les  fujets  du  Roi, 
aux  impofitions  réelles  fur  les  dits  fonds,  &  récipro- 
?;  -^  quement  les  fujets  de  Sa  Majefté  qui  ont  des  terres  & 
■  bienj;  (dans  le  territoire  <lu  Comte  de  la  Leyen ,  en 
payeront  les  charges,  &  impolitions  roeiles  comme  ceux 
du  dit  Comte. 


Art.    XXIV. 

Dro\t  Le    Roi   voulant  donner  au   Comte  de  la  Leyen 

''''^""  une  nouvelle  marque  de  Sa  bienveiyance,  &  procurer 
d'ailleurs  aux  fujets  refpcttifs,  qui  fe  trouvent  compris 
dans  le  préfent  traité  d'échange,  toutes  les  fùretés  & 
toutes  les  facilités  qu'ils  pouvoîent  attendre  de  Sa  jn- 
ftice  pour  la  confervation  des  hcrita«:!;cs ,  qui  par  fuccef- 
fion,  hérédité,  tellament,  donation  ou  autrement,  leur 
écherront  dans  les  Etats  dont  ils  feront  féparés  par  Tévè- 
nement  d-'  la  préfente  Convention ,  proniet  de  faire  ex- 
pédier immédiatement  après  la  ratification  du  dit  traité, 
des  lettres  patentes  portant  abolition  du  Droit  d'Au- 
baine entre  la  France  &  les  Etats ,  terres  &  Seigneu- 
ries du  Comte  de  la  Leyen,  &  le  Comte  de  la  Leyen 
«'engage  de   fon   côté,    d'abolir  pareillement,    dans  les 

dit? 
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dtiïïn:  nicht  gchemmet  feyn  m'ôgen  ;  fo  ijî  man  ubefein-  t^^Qt 
gfkowmen,  dafi  die  in'jbthanein  Fall  Jkh  befindende  beu~ 
derfeitigt  Untertkanen  die  ErlaiibmJI  zu  jeâcrz^it  haben 
Jodfv ,  familicbe,  entwedcr  von  denen  eigentlnim lichen, 
cder  ahc^r  in  Fiichtung  hcibendcn  Giitheren  hezieiiende 
Froiiufïen  in  ihre  IFohnf^att  des  einen  oder  des  anderen 
Temtorii  uberziifîJhrtK,  tind  zwayv.  gcnz  fr^y.  olv.ie  dall 
shuen  ein:ge  Art  von  Se/fkwemi^/J  oder  IFiderfpn^cÎ!  ge~ 
mach.t  werde,  mit  der  Bediag-iijl  ttnd  Aiifl.ag  jedoch, 
dcjî  folche  Unterthamn  dcrvon  die  forderfamfie  Àvzeige 
hey  dem  ncichflfn  darzn  befteiifen  An:fehp.r  zu  thun  fcliuU 
dig  feyn  joli  en,  m^d  ihre  Fruchten  mi.r  in  Garben,  fod-atm 
das  Heu  in  grojssn  Haujen  îiberfilhrm  dorfen. 

Drey    und    ztvanzigfler    Abfaîz. 

Die  Unterthanen  des  Grcifen  von  der  Leyen ,  tfplche 
liegende  Gîither  in  dem  Kovigreich  Frankreich  und  in 
Lothringen  befttzen,  feynd  gleich  denen  Konigîicken  Un-  "'■  ' 
tertbanen  der  Scînildigkeit  deren  Real  ~  Aiiflagen  und  * 
Lajîen  nnterworfen,  und  cmf  gleicke  Art  baben  die  Ko- 
nigUche  Untertkanen ,  tvelchen  liegendi;  Guthere  und 
GrVmde  mitgr  der  griiflich-  Leyifcbeit  Landeskoheit  zu~ 
geborig  j'eynd,  die  Steiiren  und  fonflige  Befckiverniffen, 
eben  fo  wie  die  eigsne  Leyifche  Untertlianen,  zu  ent- 
richten. 


Vîev    und    Zivantalgjler    Abfatz. 

Da  Ihro  Majefîat  dem  Grc.fen  von  der  Lc.yen  eln 
anderweites  Zeichen  kUckjl  ihrer  Geiaogenkeit  zu  gfJ-en, 
und  ziigkich  denen  beiderfeitigen  in  gegenmarîigen  Taïifch^ 
l^ertrag  hegriffenen  Uvterthanen,  aile  Sicherheit  und  Er- 
leichterîing  zu  verfchajfen  geruhen  wollen,  welche  fie  von 
kuchj}-  Ihrer  Gerechiigkeit  mir  innner  erwarten  konneUf 
um    '     '^'        ■'  '  ■    '     "         >•    •<  ->        '-  r- .../.?. _/-^ 

Vu 

jîige  Art  in  denijenï^i , 

gegenwdrtigen  rertvag  gefckiedsn  it-orden,  zi'.gehen  mag. 
Afio  verfprechen  huch'fgdachte  Jhro  liîafejîHt,  alsbald 
nach  erfolgter  Ratijiuition  des  gcgenwiirtigen  Uergldchs, 
die  erforderiiche  Fatentcn  oder  Urknnden  zu  Anfkebung 
des  fogcnannten  droit  d'aubaine  (juris  albinagiatus)  ge- 
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178 1  ^'^^  Etats,  les  Règlements  qui  oeuvent  y  avoir 
jusqu'ici  par  retorlion   du  dit  Droit  d'Aubaine, 


fubfifté 


Art.    XXV. 
ConSea'  Le  Comte  de  la  Leyen  s'engage  &  prend  fur  lui, 

féodX  de  procurer  le  confentement  de  l'Empereur  &  de  l'Em- 
pire fur  la  préfente  Converjtion,  ainfi  que  le  confente- 
ment de  l'Élecleur  &  de  l'Eglife  de  Trêves  fur  les 
Articles  qui  intéreflent  leur  mouvance  &  dirette. 


Art.    XXVI. 

^'f'^fn"*  ^^   ^^^^  nommé   des   CommiiTaires   de   la  part    de 

Sa  Majefté  &  du  Comte  de  la  Leyen,  pour  procéder 
dans  le  terme  de  deux  mois  aprè.^  l'obtention  du  di: 
confentement  à  l'exécution  pleine  &  parfaite  de  la  pré- 
fente  Convention  tant  au  moyen  des  prifes  de  poilef- 
fion  refpeétives ,   qu'autrement. 


tian. 


Ces  mêmes  Ccmmiffaîres  feront  mnnîs  de  pouvoirs 
fuffifans  pour  terminer  à  l'amiable,  ou  par  forme  d'Ar- 
bitrage, les  différends  qui  peuvent  encore  fubfifter  entre 
les  Communautés-  Frontal ines  des  cieux  Dominations, 
pour  reconnoitre  les  bornes  des  territoires  devenus  li- 
tnitrophes  par  la  préfente  Convention  &  pour  en  faire 
placer  de  nouvelles  aux  endroits  où  il  en  fc-ra  befoin. 
Les  procès- verbaux  de  toutes  ces  opérations,  feront 
cçnfés  faire  partie  du  préfent  traité. 


Art. 


entre  le  R.  de  Fr.  &  les  C  de  la  Leijen,       i5f 

gen  die  Lander ,  Hen-fcUaften  and  Gîîtere  des  Grafen  von  ly  Qt 

der  Leyen ,  aiisfertigm  zu  taffen ,  wogegen  dirfer  feiner 
Seits  ftch  erwiederlich  verbindet,  diejpyiige  Verordmmgen 
gleichmcijî'g  e'mzuzïehen ,  welche  aïs  e'we  des/a! ftge  RetoT" 
fion  infeinem  Gebieth  bishero  bejfanden  habcn  mogett. 

Fiinf    îind    zwanzigP.er    Abfatz. 

Der  Gvaf  von  der  Leyen  iihernmmt  die  erforder^ 
l'iche  Eitiwilljgimg  Ihro  Kaiferlichen  Majefùit  uni  des 
Reichs,  fodann  Ihrt  Kurfurfllichen  Durchlaucht  von 
Trier  uiid  des  Dohni-  Cûpituls  îiber  diejenigen  Articulen 
des  Vertrags  ansznicîirkenf  îtelche  die  Lehens-  und  au- 
dere  Abh'dngigkeit  betreffen. 


Sechs    und    zwanzigjler    Abfatz.  - 

Es  feynd  von  beiden  Seiten  Comniiffarii  zu  erHennea, 
welche  in  Zdt  von  zweycn  R'ionathen  nach  erhaltener  ob- 
gedachter  Einwilligiivg  zur  gavzliclmi  wid  volJJïandfgen. 
['^olïziebnng  des  gegefiivdrtigev.  J'^erîrags  fchreiten,  r.iit- 
hin  fowokl  die  beyderfeitige  Uehergabe  itv.d  refpeSïive 
Bt'fUzvehmuvg,  als  auch  ail  îV^riges  in  Erfullung  brin- 
gen  Joli  en. 

Die  nemliche  Commiffarii  feynd  auch  niii  getiugfa- 
mer  Vollmacht  zu  verfelien .  tnn  er/Jens  die  Grclnz  -  und 
andere  Strittigkeiten  oder  zweifelhafte  Anflande,  velcke 
zu/ifchen  denen  angrcinzenden  Gemeinden  deren  ieyderfei- 
tigen  Landen  etwa  vorwalten  mogen,  durch  eivcn  gilili- 
clien  l''ergleich  zu  heendigen  oder  anch  als  arl;itri  fnlche  zu 
evtfchciden,  jodann  ziveytens  die  Markjtein  der  en  BohcitS' 
Grcinzen  an  denenjenigcn  Platzen,  wclcke  durch  gegen- 
tfiirtigen  Austaiifch  die  Grdnz  -  Srkeidung  aitsrnachen, 
in  Beyfeyn  derfn  intereffirten  Geuieinden  in  Angnifchein 
zu  nehrnen.  Nicht  weniger  drittens  wo  kein  dergleichen 
J^Jnrk-  oder  Hoheits-  Granzftein ,  oder  nicht  in  nothiger 
Zahlvorhanden  feynd,  dergleichen  fetzen  zu  laffen. 

Die  îtber  fàmmtliche  diefe  Adtus  abhaltende  Fro- 
tocoUa  follen  als  ein  Theil  des  gegenwdrtigen  Vertrags 
angefchen  wtrden  und  gelten. 

L  3  Sieben 
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j^gj  Art.    XXVIL 

ïîatificï^  Les   préfens   Articles    feront  ratifiés   par  les  han- 

tioïu  tes  Parties  Contraftantc  s,  &  Técharge  des  Ratificatifjns 
fe  fera  des  l'cfpace  de  trois  femaines,  à  coinpter  du  jour 
de  la  Signature,    ou  plus-  tôt  fi  faire  fe  peut» 


En  foi  de  quoi.  Nous  fouiïignés  CommifiTaires  du 
Roi  &  du  Comte  de  la  Leyen,  en  vertu  de  nos  pleins- 
pouvoirs  refpeftifs ,  avons  figné  la  préfente  Convention, 
&  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  Armes» 


Fait  à  Blîescaflel  le  Vingt-  Dçux  Septembre  Miî- 
Sept-  Cent  Quatre  Vingt-  Un. 


L'aflc  âe  confentement  mentionné  Art.  XXV.  de  la  Cour  Fco» 
dalf  de  l'Elefteur  de  Trêves  eft  datée  du  i':^.  Févr.  iJHi. 
celui  du  Chapitre  de  Trèvss  du  9.  Avr  i7Si-  &  les  rever- 
fales  du  Direi^oiie  Equeftre  du  Bas-  Rhin  font  datées  du  ac 
Avril  178Z.  Ces  pitces  étant  drefTées  daiu  la  fojine  ordi- 
xiairs  ou  s  ciû  pouvoii  les  Supprimer  ici. 


entre  te  R.  de  Fr.  &  les  C.  de  la  Leijen,       lôj 

Sieben    und    zwanzigjîer    Abfatz.  \'79(1 

Die  vorftekende  Artkulen  feynd  von  beiden  Hochft- 
und  hoh.-'n  contrahirznden   Theilen  zti  ratifrciren,  und  die         '   y 
AnswechfelïiKgi'n  dcren  Ratificationen  in  Zdt  von  dreyen 
IVochen  nach  dem  Tag  der  Unterzeichnung,  oder  watin 
es  moglich ,  noch  eher  zu  bewîlrkm. 

Zii>  wejfen  Urkiind  wir  iintevfchriehene  K'ùntg- 
îich-  und  reppeffive  Graf  von  der  Lpijifchsr  Conimiffarii 
den  gegcr.wartigen  Vertrag  in  Gffolg  unjh-er  Vollmach- 
ten  eigeiihcindig  iinterfclmeben  ^  und  unfer  IVappen^  Ina- 
ftegel  beygedrucket  haben, 

-'>■.'•'<■•!'."        ■ 

5*0  gefchehen  BHescaJîel  den  zwey  und  zwanzigjîen 
Sepîember  Sisbenzehn  hnndert  Ein  und  Achtzig, 
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1781  Ratification  de  la   Convention   entre  le  Roi 
^  le   Comte  de  la  Leyen^    concernant  les 

Limites  de  leurs  Etats  ^  Terri- 
,,>>;  toires  réfpeciifs. 


JLjouis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront, 
faltit;  Comme  Notre  cher  &  amé ,  le  Sieur  Gérard, 
notre  Confeilier  d'Etat,  Préteur  de  la  ville  de  Stras- 
bourg. &,  ComiTiiflaire  général  des  Limites  de  notre 
Royaume,  avoit,  en  vertu  du  pleinpouvoir  que  Nous 
lui  avions  donné,  firné  avec  le  Sieur  de  Dciring,  Con- 
feilier Intimp,  &  refpeftiveraent  aulique  de  Notre  très- 
cher  &  bien  anié  Coulin  &  Oncle,  l'Elefteur  de  Trê- 
ves &  Direèteur  de  la  Chancellerie  de  la  maifon  de  la 
Leyen  ,  pareillement  muni  des  pleinpouvoirs  de  Notre 
très  cher  &  très  amé  le  Comte  de  la  Leyen,  autorifé 
pour  cet  effet  par  la  Comteffe  Douairière  de  la  Leyen. 
Sa  Mère,  Tutrice  &  Régente,  ainfi  que  Tes  deux  On- 
cles, les  Comtes  de  la  Leyen,  chanoines  Capitulaires 
d:'S  grands  chapitres  de  Mayence,  Trêves,  Cologne, 
Bamberg  &  Wircebourg,  en  qualité  d'Agnats  &  Con- 
tracleurs,  d'une  Convention  concernant  les  limites  des 
Etats  &  Territoires  réfpeftifs  de  laquelle  Convention  la 
teneur  s'enfuit. 


(  là  ejî  inférée  ta  convention  précédente.  ) 


N. 


'ous  ayant  agréable  la  fusdite  Convention  en  tous  & 
chacun  les  points  &  Articles  qui  y  font  contenus  et 
énoncés  avc>iis  iceux  tant  pour  Nous  que  pour  nos  hé- 
ritiers &  Succelîeurs  acceptés ,  approuves,  ratifiés  & 
confirmés,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main: 
acceptons,  approuvons,  ratifions  &  confirmons,  &  le 
tout  promettons  en  foi  &;  parole  de  Roi ,  de  garder  & 
obferver  inviolablement,   fans  jamais  y  contrevenir,    ni 

pcr- 


entre  îe  i?.  de  Fr.  &  tes  C.  de  la  Leyen.      1 69 

permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  direéVement  on  indi-  i*7gl 
refti-Uient ,  &  en  quelque  forte  &  manid-re  que  ce  foit. 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  taie  app'jfer  notre  fcel 
à  ces  préfentes;  Donne  ù  Verfailles  le  premier  du  mois 
de  Sept,  l'an  de  grâce  mille  fept  cent  quatre  vingé 
deux,   &  de  notre  Règne  le  neuvième. 


LOUIS. 
(L.    S.)      Par  te  Rot  Gravier  D£  \'iiRG£M:-;KS,, 
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Déclaration  interprétative  au  fiijet  de  l'art.  18. 1782 
du   traité.  d'Echamge   du   22.  Sept.    i']%i,io.^<f,, 
ratifiée  par  le  Roi  de  Francs 
le  6.  Décembre  1782. 

l_Jouis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront, 
falut.  Comme  Notre  très  cher  &  bien  amé  le  Sieur 
Gérard,  Notre  Confeiller  d'Etat,  &  Préteur  Royal  de 
la  ville  de  Strasbourg,  Confeiller  général  des  limites 
du  Royaume,  avoit  en  vertu  des  pleinàpouvoirs  que 
Nous  lui  en  avions  donnnés  ligné  une  Déclaration  in- 
terprétative de  l'article  XVUl.  de  la  Convention  que 
nous  avoLS  conclue  le  22.  Sept.  1781.  avec  Notre  très 
cher  &  bien  amé  le  Comte  de  la  Leyen,  Comte  du 
St.  Empire,  de  laquelle  Convention  la  teneur  s'enfuit: 

Nous  le  fouffigné  Commiffaire  du  Roi,  déclarons 
au  nom  &  par  l'Ordre  exprès  de  Sa  Majefté,  que, 
quoiqu'il  ait  été  pourvu  par  l'Article  XVT^IL  de  la  Con- 
vention du  22.  Sept.  178I.  à  la  liberté  de  la  Naviga- 
tion fur  la  partie  de  la  Saar  qui  baigne  les  Territoires 
refpeftivement  échangés.  &  fur  le  cours  de  laquelle 
la   Souveraiiieié  eft  aSuree   à   la  France  par  le   die  Ar- 

L  5  ticle 


l'jo     Tr.de  tim.&  d'Ech.  entre  te R.  de  Fr.  &c. 

I^S2  ^^^'^  XVni.  Sa  dite  Majefté  a  cependant  bien  voulu 
expliquer  plus  particulièrement  fes  Intentions  à  cet 
égard:  En  conféquence,  Elle  déclare:  qu'EUe  n'établira 
aucun  nouveau  péaçç^'  dnns  la  partie  fusdite  rie  la 
Saar  qui  s'étend  depuis  l'Extrémité  du  tcrriroire  du 
petit  Biidersdorff  jusqu'au  Confinent  de  la  Saar;  qu'EUe 
jie  haulTera  pas  les  péa,^es  aftuellenient  &  lé^^itimement 
établis  dans  cette  même  partie;  comme  anifi  qu'il  n'y 
fera  porté  aucun  empêchement  à  la  liberté  de  la  Navi- 
■\gation  tant  des  fujets  de  la  Seigneurie  de  Biiescaftel, 
que  de  celle  des  autres  fujets  de  l'Empire.  En  foi  de 
quoi  le  fusdit  Commiflaire  a  été  autorifé  à  donner  la 
préfente  Déclaration.    Fait  à  Biiescaftel  le  30.  Nov.  178^?, 

(  L.    S.  )        i  .  r-      Signé  Gérard, 


JL^ous  ayant  ajrréable  la  D^'^Iaration  tranfcrite  cî- 
deflus,  avons  icelie,  tant  pour  Nous  que  pour  nos  hé- 
ritiers &  Succeffeurs  approuvée,  ratifiée  &  confirmée, 
&  par  ces  préfentes  fignées  de  Notre  main,  approuvons, 
ratifions,  &  confirmons  pour  être  exécutée  conformement- 
à  fon  contenu.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
aDpofer  Notre  fcel  à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles 
le  VI.  jour  du  mois  de  Décembre  I782.  &  de  Notre 
Règne  le  neuvième. 

(L.    S.)  L  O  Uï  S. 

Gravier  de  VergenîJes. 
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goa,     ':'"  '' 
Acte  cTacceJfinn  de  Sa    Majeflé  t Empereur  1781 
a  l'affociaticM  maritime  daté  de  Vienne       5.  oa. 
le  9.  Ombre  1781. 


(DoHM  Matevialien  11^.  lÀeferung  p.  374.) 


J 


OSEFH  fécond,  par  la  grâce  de  Dîeu  Empereur  des. 
î^omains,  toujours  Augufte ,  Roi  d'Allemagne  &  de  Je- 
rufalem,  de  Hongrie  &  de  Bohème,  de  Dalmatie,  d& 
Croatie,  d'EfcIavoiire  &  Gailicie  &  de  Lodomerie,  Ar- 
chiduc d'Autriche.  Duc  de  Bourgogne  &  de  Lorraine^ 
Grand- Duc  de  Tofcane,  Grand -Prince  de  Tranfylva- 
nie.  Duc  de  Mih-in ,  de  Mantoue,  de  Parme  &  Comte 
de  Habsbourg,  de  Flandres,   de  Tyroî  &c.  &c. 

Ayant  été  invité  amicalement  par  S.  M.  l'Impéra- 
trice de  toutes  lesRuffies,  de  concourir  avec  Elle  à  la 
confolidation  des  principes  de  Neutralité  iur  mer,  ten- 
dant au  maintien  de  la  liberté  du  commerce  maritime 
&  de  la  navigation  des  Puiflhnces  neutres,  qu'Elle  a 
expofé  dans  la  déclaration  du  28.  Février  1780.  remife 
de  Sa  part  aux  Puitîances  beiligérantes,  lesquels  princi- 
pes portent  en  fubftance: 

Que  les  vaiiTeaux  neutres  puilTent  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port  &  fur  les  côtes  des  nations 
en  guerre. 

Que  les  effets  appartenant  aux  fujets  des  Puifn.inces 
en  guerre  foient  libres  fur  les  vaiffeaux  neutres  à  l'ex- 
ception de  marchandifes  de  contrebande. 

Qu'il  ne  foit  confideré  comme  telles  que  les  mar- 
chandifes énoncées  dans  les  Articles  X.  &  XI.  du  Traité 
de  commerce,  conclu  entre  la  Rulïïe  &  la  Grande- 
Bretagne  le  20.  Juin  1766. 

Que  pour  déterminer  ce  qui  caraélérife  un  port 
bloqué,    on  n'accorde  cette  dénomination,    qu'à  celui. 


17s  '^^f  d'acceffion  de  l* Empereur 

1781  o"^  il  y  *  P^^  1*  difpofition  de  la  PuilTance,    qui  l'j 
que  avec  d?s  vaifîeaux  fuffifamment  proches,  un  dai 


évident  d'entrer. 


atta- 
anger 


Enfin  que  ces  principes  fervent  de  règle  dans  les 
procédures  &  les  jugemens  fur  la  légalité  des  prifes. 

Et  Sa  dite  Maj.  Impériale  de  toutes  les  RuiTies, 
Nous  avant  propofé  à  cet  effet  de  manifellrer  par  un 
Afte  d  iccefiion  formelle  non  feulement  notre  pleine 
adhéfiun  à  ces  mêmes  principes,  mais  encore  notre 
concours  immédiat  aux  mefures,  pour  en  affurer  l'exé- 
cution, que  Nous  adopterions  de  notre  côté,  en  con- 
tractant réciproquement  avec  Sa  dite  l\Iaj.,  les  engage- 
mens  &  fiipulations  fuivans,   favoir: 

l)  Que  de  part  &  d'autre  on  continuera  d'obferver 
la  neutralité  la  plus  exafte,  &  tiendra  la  main 
à  la  plus  rigoureufe  exécution  des  déCenfes  por- 
tées contre  le  commerce  de  contrebande  de  Leurs 
fujets  refpeftifs,  avec  qui  que  ce  foit  des  luif- 
fances  déjà  en  guerre,  ou  qui  pourroient  y  entrer 
dans  la  fuite. 

"2)  Que  fi  malgré  tous  les  foins  employés  à  cet  effet, 
les  vaiileaux  marchands  de  l'une  des  deux  Puif- 
fances  fuffent  pris  ou  infultés  par  des  vaiffeaux 
quelconque  àe&  Fuiffances  belligérantes,  les  plain- 
tes  de  la   Puiffance   lefée   feront   appuyées  de   la 

,  ■■'  manière  la  plus  efficace  par  l'autre,  que  li  l'on 
refufoît  de  rendre  jnftice  fur  ces  plaintes,  Elles 
fe  concerteront  inceflamment  fur  la  manière  la 
plus  propre  à    fe   la  procurer  par    de   juftes  re- 

...    ,^  ■  préfailles. 

3)  Que  s'il  arrivoit,  que  l'une  ou  l'autre  des  deux 
Puiflances  ou  toutes  1rs  deux  enfemhle  à  l'occa- 
fion  ou  en  haine  du  préfent  accord  fut  inquiétée, 
molefréc  ou  attaquée,  qu'alors  Elles  feront  caufe 
commune  entre  Elles  pour  fe  défendre  récipro- 
quement, &:  pour  travailler  de  concert  à  fe 
procurer  une  pleine  &  entière  fatisfattion ,  tant 
pour  l'infulte  faite  à  Leur  pavillon,  que  pour 
les  pertes  eau  fées  à  Leurs  fujets. 

4.  Que 
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4)  Que    ces   ftîpulations    feront    confidérées   de   part  J^Qf 
&  d'ai'.tre    comme    permanentes   &   faifans    rè:^!e 
toutes  les  fois   qu'il  s'agira  d'apprécier  les  droits       '*! 
de  neutralité. 


5)  Que  les  deux  PuiiTanccs  communiqueront  amica- 
lement Leur  préfent  concert  mutuel  à  toutes  les 
Puiflances,   qui  font  aélueliement  en  guerre. 

Nous  voulant  par  un  effet  de  l'amitié  fincère ,  qui 
nous  unit  heureufement  à  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes 
le?  i-jifies,  ainfi  que  pour  le  bien  être  de  l'Europe  en 
gé^^.-al,  &•  de  nos  pays  &  fujets  en  particulier,  con- 
f^L^- 'Cr  de  Notre  côté  à  l'exécution  de  vues,  de  prin- 
cipes &.  de  mefures  auffi  falutaîres  que  conformes  aux 
notions  les  plus  évidentes  du  droit  des  gens,  avons 
refohi  d'y  accéder,  comme  Nous  y  accédons  furmelle- 
nient  eh  ve^tu  du  préfent  Acte ,  promettant  &  Nous 
en^i^eant  foleranelleraent,  de  même  que  S.  M.  l'Impé- 
ratrice de  toutes  les  Ruffies  s'enga;2;e  envers  Nous, 
d'ohferver,  exéci'ter  &  garantir  tous  les  points  &  fti- 
pulations  ci-  deffus. 

Em  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  la  préfente 
de  Notre  propre  main  &  l'avons  muni  de  Notre  fceau. 
Donné  à  Vienne  le  9.  Octobre  178I. 


(L.    S.)  JOSEPH. 

Kaunjtz  Rietberg,  Ant.  Spiel>lann, 


.i7 


90  b.  Acli 


174  ^^^  d'acceptation  de  la  Rujfig 

1731  A&.e  d'acceptation  de  Sa   Majeftê  Plmpcra^ 
19.  os  trice  de   Rtiffie  de  l'accefjhn  de  l'Empereur^ 
';'  ^■-    en  date  du  19.  O&obre  1781. 

XDouM.  Materialien  IF,  Heferung  p.  277. ) 

Jl  ar  la  p;face  de  Dîc-u,  Kous  Catfiérîne  féconde.  Im- 
pératrice &  Autocratrice  de  toutes  les  Ruffies,  de  IVIofco- 
vie,  Kiovie,  Wladimirie,  Novogrod,  Czarine  de  Cafan, 
Czarine  d'Aftracan,  Czarine  de  Sibérie,  Dame  de  Pies- 
eau,  &  Grande-  Duchefie  de  Smolensko,  Diichefre 
d'Ellonie,  de  Livonie,  Carclie,  Twer,  Ingorîe,  Parmie, 
Wiatka,  Bolgarie  &  d'autres,  Dame  &  Grande- Du- 
chefie de  Novoî^orod  inférieur,  de  Csernigovie.  Kafitn, 
Roiîor,  laroslaw  F*elo,  Ofcrie,  Udorie,  Condénie,  Do- 
minatrice de  tout  le  côté  du  Nord,  Dame  dlverie,  & 
Princefle  héréditaire  &  Souveraine  des  Czars  de  Carta- 
linie  &  Géorgie,  comme  auffi  de  Cabardînie,  des  Prin- 
ces de  Czircafûe;  de  Gorsky  &  d'autres:  Ayant  in- 
vité amicalement  S.  M»  l'Empereur  des  Romains ,  Roi 
de  Hongrie  &  de  Bohème,  à  concourir  avec  Nous  à  la 
ronioli dation  des  principes  de  Neutralité  fur  mer,  ten- 
dant au  maintien  de  la  liberté  du  Commerce  maritime 
&  de  la  navigation  des  Puiflances  neutres,  que  nous 
avons  expofé  dans  la  déclaration  du  28-  lévrier  1780. 
remife  de  Notre  part  aux  Puiiîances  belligérantes,  les- 
quels principes  portent  en  lubltance; 

Que  les  vaifTeaux  neutres  puifient  naviguer  de 
port  en  purt,  &  fur  les  cotes  des  Nations  en  guerre. 

Que  les  effets  appartenans  aux  fnje^s  des  Puiffan- 
nés  en  ijuerro,  fuient  libres  fur  les  vaiileaux  neutres 
à  l'exception  des  marchandifes  de  contrebande. 

Qu'il  ne  foit  confidéré  romme  telles,  que  iles 
marchandifes  énoncées  dans  les  Articles  X.  &  XI.  du 
Traité  de  Commerce ,  conclu  entre  la  Ruiîie  6c  k  Grande- 
Bretagne  je    s,0.  Juin    1766. 

Que 


de  l'accejion  de  t Empemir^^'"'-       I7f 

Qne  pour  déterminer   ce   qui   earaftérîfe  un  port  j^Q  j 
bloqué  on  n'accorde  cette  denonjination  qu'à  celui,    où        - 
il  y   a    par   la   dirpolltion  de   la   Puifiance  qui   l'attaque      •■- 
avec  des  vaifleaux  iuffifamment  proches,  un  danger  évi- 
dent d'entrer. 

Enfin  qne  ces  principes  fervent  de  règle  dans  les 
procédures  &  les  jugemens  fur-ia  légalité  des  prifes. 

Et  Sa  dite  Maj.  Impériale  &  Roynk  Apofroliqne 
a^^ant  confenci  à  cet  effet  dé  manitéiter  par  un  afte 
d'acceffion  formelle  norr  feulement  fa  pleine  adhéfion  à 
ces  mêmes  principes ,  mais  encore  fon  concours  immé- 
diat aux  mefares  pour  en  affurer  l'exécution;,  qiie  Nous 
adopterions  de  Notre  côté,  , eu 'contractant,  rréçiproque- 
ment  avec  Sa  dite  Maj.  Impériale  &  Royale  Apoftoii- 
que  les  engageméns  &  ftipuiations  fuivaus,  /avoir:,  ,,,,,  , 

1)  Que  de  part  &  d'autre  pn.continuèra  d'aflurei*  ïa 
neutralité  la  plus  exafte,  &  tiendra  la  main  à  la 
plus  rigoureufe  exécution  des  délénfes  portéeis 
contre  le  Commerce  de  contrebande  de  leurs  fu-^ 
jets  refpeclifs,  avec  qui  que  ce  foit  des  Puiûan- 
ces    déjà   en   guerre,   ou   qui  poiirroient  y  entrer 

dans   la  fuite.  :-  . .  - 

^  ,  .  ,  ■  ■  '^^       ' 

2)  Que  û  malgré  tous  les  foins  employés  à  cet  effet, 

les  vaiileaux  marchands  de  l'une  des  deux  Puif-  ~ 
fances  fuffent  pris  ou  infultés  par  des  vaifiéaux 
quelconques  des  Puiffances  belligérantes,  les  plain- 
tes de  la  PiiiiTunce  léfée  feront  appuyées  de  la 
manière  la  plus  efficace  par  l'autre,  que  fi  l'on 
refnfoit  de  rendre  jnftice  fur  ces  plaintes.  Elles  . 
fe  concerteront  inceflamment  fur  la  manière  la 
plus  propre  à  fe  la  procurer  par  des  repréfailles. 

3)  Que  s'il  arrivoit  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  ' 
Puiffances  ou  toutes  les  deux  enfemble  à  Tocca- 
iiou  ou  en  haine  du  préfent  accord,  fut  inquié- 
tée, moleilée  ou  attaquée  qu'alors  Elles  feront 
caufe  commune  entre  Elles  pour  fe  défendre  ré- 
ciproquement, &  pour  travailler  de  concert  à  fe 
procurer  une  pleine  &  entière  fa tisf a ftion ,  tant 
pour  Pinfuke  faite  à  leur  pavillon,  que  pour  les 
pertes  caufées  à  leurs  fuiets. 

4)  Que 
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4)  Que  ces  ftipulatîons  feront  confidérées  de  part  & 
d'autre,  comme  permanentes  &  faifans  règle  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agira  d'apprécier  les  droits  de 
neutralité. 

5)  Que  les  deux  PuiÏÏances  communiqueront  am.ica- 
lement  leur  préfnt  concert  mutuel  à  toutes  les 
Puiffances,  qui  fout  aftuellement  en  guerre. 

Nous  par  un  effet  de  l'amitié  fmcère,  qui  Kous 
unit  heureufernent  à  S.  M.  l'Empereur,  ainfi  que  pour 
le  bien  être  de  l'Europe  en  général,  &  de  Nos  pays 
&  fujets  en  particulier,  acceptons  formellement  en 
vertu  du  préfent  aéle.  i'accpfllon  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Romains,  Roi  de  Horgrie  &  de  Bohème,  aux  vues, 
principes  &  mefunes.  aufii  falutaires  que  conformes  aux 
notions  les  plus  évidentes  du  droit  des  gens ,  promet- 
tant &  Nous  engageant  Iblemnellemenc,  de  même  que 
S.  M.  l'Empereur  s'engage  envers  Nous ,  d'obferver, 
exécuter  &  garantir  tous  les  points  &  ftipulations 
ci-  deilus.  \^^^■\!^!^'"^,'  'Z'...., 

En  fol  de  quoi  Nous  avons  figné  la  préfente,  & 
l'avons  muni  de  notre  fceau.  Donné  à  St.  Pétersbourg 
le  19.  Oft.  17s  1.  &  de  Notre  règne  le  vingtième. 


(L.    S.)  CATHERINE. 

Comte  Jean  d'Ostermanw. 


9î.  Aï' 


177 

91. 

Article!:  de  la  capitulation^  faite  entre  Son  î/Sl 
Exe.  le  Général  Washington ,    commandant  »*•  ^j*- 
en  chef  les  forces  comhinées  de  l'Amérique  ^  de 
France;  Son  Exe.  le  Comte  de  Rochawbeau^ 
Lieutenant  -  Général  des  armées  du  Roi  de 
France^   Grand-  Croix  de  P Ordre  Royal  £f 
Militaire  de  St.  Louis ,  commatidant  les  trou- 
pes auxiliaires  de  S.  il/.  Trts-  Chrétienne  eji 
Amérique;  ^  Son  Exe.  le  Comte  de  Grafley 
Liet^tenant  -  Génércd  des  armées  navales  de 
S.  M.   Très-  Chïétienne^     Commcmdeur  de 
r Ordre  de  St.  Louis.,    commandant  en  chef 
farmée  navale  de  France  dans  la  baye  de  Che- 
fapeak^   d'une  part:     Et  très-  honorable   le 
Comte  Cornvallis^    Lieutenant-  Général  des 
forces  de  S.  M.  Britannique ^-  Commandant  des 
garnifons  d*  Tork  £5?  de  Glocefler;  ^  Thomas 
Symonds^    Ecuyer^    commandant  les  forces 
navales  de  S.  M.  Britannique  dans  la  rivicre 
d  York  en  Virginie .,   de  P  autre  part;   à 
Tork.,   le  19.  Càobre  1781. 

(Notw.  Extraord.  1781.  Nro.  XCVll.  f:ipplehh') 


L 


A  R  T.      I. 


fes  garnirons  d'York  &  de  Glocefier,    y  compris  les 
Officiers  &  matelocs  des  vaiileaux  de  S.  M.  Britannique, 
Tome  II.  M  '   ainli 


ï^§         Capitulation  du  Comte  Ccvmvallïî 

î*7Rl  ^^"^'^  ^^^  ^^-'^^  autres  marins,  fe  rendront  prlfonniers 
de  guerre   aux   forces    combinées    de   l'Airiérique  &  de 

i .;  ,  la  France;  les  troupes  de  terre  feront  prifonnières  des 
Etats-Unis;  toute  la  narine  fera  prifonnièi-e  de  l'ar- 
mée navale  de  S.  M.  Très-  Chrétienne.    Accordé. 


,.  Art.     II. 

L'artillerie,    les  armes,    l'habillement,    le  tréfor 

militaire   &    les  inagaUns  publics   de  toute  efpèce   que 

ce  foit,    feront   rerif)is,     fans  aucune  déprédation,    aux 

Chefs  des  différens  départemens   appointés  pour  les  re- 

*    .     cevoir.     Accordé. 

Art.    III. 

A    midi    aujourdhui    les    deux    rédoutes    fur   le 
flanc  gauche  d'York   feront  délivrées,    Tune  à  un  détar- 
chement  d'infanterie  Américaine,    l'autre  à  un  détache- 
ment de  grenadiers  François;    la   garnifon    d'Yorlç  mar- 
'   ,  chera  jusqu'à  un  endroit  dont  il  fera  convenu,  en  avant  deç 

poftes,  l'arme  au  bras,  lesidrapeaux  dans  leur  étui  &-les 
tambours  battant  une  marche,  foit  Angloife,  foit  Al- 
'  lemande.  Ils  mettront  bas  leurs  armes  &  retourneront 
à  leur  camp,  où  ils  refteront  jusqu'à  ce  qu'on  les  faile 
partir  pour  l'endroit  de  leur  deftination.  Deux  ouvra- 
ges de  Gloceiter  feront  délivrés,  à  une  heure  après- 
midi,  à  des  détachemens  des  troupes  Françoifes  & 
Américaines  envoyés  pour  s'en  emparer.  La  garnifon 
fortira  à  trois  heures  après-midi:  la  cavalerie  aura 
.,  .  l'épée  nue,    les  trompettes  fonnant;    &  l'infanterie  dé- 

/  filera  comme    celle    d'York:    Ils    retourneront    à    leur 

*/  camp    jusqu'à    ce    qu'ils    l'ayent    entièrement     évacué, 

/  Accordé. 


Art.    IV. 

Les  Oiïiciers  garderont  leurs  épées:  les  Officiers 
&  foldats  conferveront  leur  propriété  particulière  de 
toute  efpèce:  Aucune  partie  de  leur  bagage  ne  pourra 
jamais  être  afiajettie,  non  plus  que  leurs  papiers,^  à 
être  recherchée  ni  infpeftée.  Le  bagage  &  papiers 
des  Officiers  &  Soldats  pris  pendant  le  Siège  leur  fe- 
ront auffi  confervés.  11  elt  fousentendu  que  la  pro- 
priété 
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priété    des  habitans    de    cet  Etat 4    qui  feroit  entre  les  1*701 
mains  de  la  g.irnifon  d'une  manière   vîfihle,    peut  êcre 
reclamée.     Accordé. 

.     '     TA, 

Art.    V.  ,       ^        ,-      . 

Les  foldats  referont  en  Virginie,  Maryîand  ou 
Penfylvanie,  &  refteront  par  Régiment,  autant  qu'il 
fera  pofîlble:  Ils  auront  lea  mêmes  rations,  qui  font 
accordées  aux  foldats  au  fervice  de  T Amérique.  Un 
Officier  fupérieur  de  chaque  nation,  .Angloife,  Aafpach 
&  HeiToife,  &  d'autres  Officiers ,  fur  leur  parole,  dans 
la  proportion  d'un  par  cinquante  hommes,  auront  la 
liberté  de  réfider  auprès,  de  leurs  réglmen.s,.  de  les  vi- 
fiter  fouvçnt,  &  d'être  témoins  de  leur  traitement:  Ces 
Officiers  recevront  &  leur  diirribueront  rhabiiiement  ^ 
les  autres  chofes  néceflaires.  On  accprdera  des  palTeri 
ports  pour  cela,  quand  ils  feront  demandés.  ,.-^rjortf/.,ç^ 

'j'iwjoi».     ....  ..il.;,  h'/l 

A  R  T.      VI, 

Le  Général,  les  Employés  civils,  &  les  autres 
Officiers  qui  ne  feront  point  employés , .  comme;  il  elt 
dit  dans  l'article  ci-  delTus,  qui  le  d^.tfireront,  auront 
la  pi  rmiffion  d'aller  fur  leur  parole  en  Angleterre,  à 
New- York,  ou  à  tout  autre  Pofie  de  rAmérique» 
maintenant  en  la  poffeffion  des  forces  Angloifes,  à  leur 
option.  Le  Comte  de  Gra ffe  leiu-  donnera  les  vailTeaux 
néct flaires  pour  les  transporter  à  New- York,  dans 
10  jours,  à  compter  de  la  pré/ente  date,  s'il  eft  pof- 
fible,  comme  rarlementaires:  Ils  demeureront  dans  un 
endroit,  dont  on  conviendra,  jusqu'à  ce  qu'ils  s'embar- 
quent. Les  Officiers  du  Département  civil  de  l'armée 
&  de  la  marine,  font  inclus  dans  cet  article.  On  don- 
nera des  Paffeports,  pour  aller  par  terre,  à  ceux  aux- 
quels on  ne  pourra  point  fournir  de  vallleau.x.  Ac- 
cordé. 

Art.    Vît. 

Les  Officiers  auront   la  permiffion  de  garder  des 

foldats  auprès  d'eux,  comme  domeiiiques,   félon  ce  qui 

fe  pratique  ordinairement  dans  le  fervice:    Les  domefti- 

ques  qui  ne  feront  pas  foldats,  ne  feront  pas  régardés 

JVI  a         ; .  comme 
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1781  ^°'^"^®  prifonniers,     &   pourront  aller  avec  leurs  Mai- 
'        très.     Accordé. 


Art.    VIIT. 

La  Bonnetta,  Sloop  d"  Guerre,  fera  équipée  & 
coîTitiHindée  par  fon  Capicaine  &  Ton  équipage,  &  LiiiTée 
entièrement  à  la  difpofition  du  Lord  CornwalUs,  du 
moment  que  la  capitulation  fera  fignée;  tl  e  prendra  à 
bord  un  aide-  de-  camp  pour  porter  des  dépêches  au 
Chevalier  Henri  Clinton.  Les  foldats  qu'il  jugera  à 
propos  d'envoyer  à  New-  York,  pourront  partir  fins 
être  examinés ,  quand  ces  dépêches  feront  prêtes.  Sa 
feigneurie  s'engage  de  fon  côté,  que  le  vailTeau  ftra 
rendu  à  l'ordre  du  Comte  de  Graiïe,  s'il  échappe  aux 
dangers  de  la  mer;  qu'il  n'emportera  aucun  des  effets 
publics  ;  qu'on  tiendra  compte  de  ceux  de  l'équipage 
ou  des  foldats  paffagers  qui  manqueront,  quand  oa 
les  rendra.    Accordé. 


Art.    IX. 

Les  Marchands  conferveront  leur  propriété ,  & 
auront  l'efpace  de  trois  mois  pour  en  difpofer  ou  l'em- 
porter: Ils  ne  feront  point  confidérés  comme  prifon- 
niers  de  guerre. 


Art.    IX. 

Les  Marchands  pourront  difpofi'r  de  leurs  effets: 
Varmée  alliée  aura  le  droit  de  préeniptioru  Les  Mar» 
ehands  feront  conftdcrés  cdinnie  frlfonniers y  fur  leur 
parole. 

Art.    X. 

Les  natifs  ou  habitans  de  ce  pays-  ci,  dans  les 
différentes  parties,  à  préfent  dans  York  ou  Glocefter. 
ne  feront  point  punis  pour  avoir  joint  l'armée  Angloife, 

Art.     X. 

On  ne  peut  confentir  à  cet  article;  il  ejl  entière» 
nient  du  reffort  civil. 

Art. 


&  du  Cap.  Symondf  avec  te  Gên.  Washington,     igi 

Art.    XI. 
On   fournira   des   hôpitaux  pour  les    malades    & 
tleffés:     ils    feront  foignés  par  leurs    propres    Chirur- 
giens, fur  leur  parole;   &  on  leur  fournira  des  médica- 
mens  &  des  provifions  des  hôpitaux  Américains, 

Art.  xi.  ^  ..-..:-.':■  ,. 
Les  rtiagafws  des  hôpitaux,  qui  font  à  prcfetit  en 
Tork  &  Glocejîer,  feront  délivrés  pour  hifage  des  bief- 
fcs  &  malades  Anglois.  On  accordera  des  Pajpports 
pour  leur  procurer  d'antres  provifntts  de  New-  Tork, 
félon  que  l'occafwn  l'exigera.  On  fournira  des  hôpitaux 
pour  Us  malades  &  bleffés  des  deux  garnifons. 

Art.    XIL 
On  fournira  des  chariots  pour  porter  ie  bagage 
des    Officiers    qui    relieront  avec   les    foldats,     &   des 
Chirurgiens,    quand  ils  feront  en  marche  pour   foigner 
les  bieiïes.     Cette  dépenfe  fera  aux  frais  du  public. 

Art.     XII. 
On  fournira  des  chariots  ^  s'il  ejî  poffibte. 

Art.  XIII. 
Les  vaifleaux  &  bateaux  dans  les  deux  ports, 
avec  toutes  leurs  provifions,  canons  &  agrets,  feront 
délivrés  dans  l'état  où  ils  font,  à  un  Officier  de  la 
marine  qui  fera  appointé  pour  cela.  On  débarquera  aur 
paravant  la  propriété  des  particuliers,  qui  avoit  été 
mife  à  bord  pour  fa  fureté  pendant  le  fiège.     Accordé. 

Art.    XIV. 
On   ne  violera  aucun  article  de  la    capitulation, 
fous  prétexte  de  répréfailles  :    S'il  y  a  quelque  expreffion 
douteufe,    elle  fera  interprétée  félon  le  fens  &   la  te- 
neur ordinaire  des  mots.     Accordé. 

Fait  à  York  en  Virginie  le  19.  Octobre  1781. 

(Signé)  CoRKWALLis  Tho.  Symonds. 

Traduit  littéralement  fur  f original  entre  les  mains 
du   Général   Washington. 

(Signé)  Le  Comte  de  Rooiambea:/. 

il  3  92.  Eilit 
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îgs      Edit  du  Roî  de  Fr.  fixant  les  privilèges 

ï78l  Edit  du  Roî^  donné  à  Ver  failles  au  mois  de 
ï^ef«    Décembre  I78l-  £^  re^ilîré  au  Parlement  le 
g.  Janvier  1782;  qui  fixe  les  priviVc^es  des 
fujets  des  Etats  du  Corps  Helvétique 
dans  le  Royaume. 

■'(HoBiNET  diU.  îtniv.  à.  fciences  &c.  T.  XXX.  p.  638.) 

JL/.oms,  &c.  Après  avoir  examiné,  avec  la  plus  fcru- 
puleufe  attention,  les  privilèges  dont  la  nation  Suiffe 
.,  a  joui  dans  notre  Royaume,  nous  avons  reconnu,  qu'il 
en  eft  quelques-  uns  qui  émanent  principalement  de  la 
paix  perpétuf^lle  de  l'année  i^îô.  &  d'autres  de  diffé- 
rentes conceflions  qui  lui  ont  été  faites  &  confirmées, 
de  temps  en  temps,  par  les  Rois  nos  prédécelTeurs. 
Tous  ces  privilèges,  fondés  fur  l'efprit  &  fur  la  lettre 
du  traité  de  la  paix  perpétuelle  de  151^.  repofoient  fur 
la  bafe  de  la  parfaite  récip:*ocité  qui  y  eft  ftipulée;  mais 
le  corps  Helvétique  n'avant  rempli,  dans  aucun  temps, 
%  ,  les  conditions  de  cette  réciprocité,  qu'il  repréfente 
comme  incompatible  avec  la  conftitution  des  différentes 
républiques  qui  le  compofent,  non  -  feulement  les  Ar- 
ticles de  la  paix  perpétuelle  qui  accordent  des  privilè- 
ges au:^  Suiffes,  mais  les  conceffions  qui  en  ont  été 
coinme  la  faite,  fembieroient  abrogées  par  le  fait;  & 
nous  aurions  pu  être  d'autant  plus  facilement  portés  à 
les  regarder  comme  entièrement  caduques,  que  le  chan- 
gement des  circonffances ,  la  progreition  étonnante  du 
commerce  dct  Suiffes,  &c  le  tort  confidérable  qu'il  fait 
à  nos  fujets  &  à  nos  finances,  étoient  pour  nous  un 
motif  puiffànt  &  légitime  d<î  faire  ceffer  des  prérogati- 
ves aufii  préjudiciables.  Néanmoins,  voulant  donner  à 
la  nation  Helvétique  un  témoignage  éclatant  de  notre 
confiante  affeftion ,  nous  avons  préféré  de  chercher  les 
moyens  de  concilier  l'intérêt  de  nos  peuples  &  de  nos 
propres  revenus ,  avec  les  avantages  dont  nous  pouvons 
faire  jouir  les  Suiffes  dans  notre  Royaume,  fans  exiger 
d'eux  une  réciprocité  que  leurs  coiiititutions  ne  com- 
portent 


des  fît  jets  du  Corps  Hetvk.  en  Fr.         i83 

portent  pas.  Cette  même  aff8<5î:ion  pour  nos  fidèles  ]'7Ql 
alliés  nous  a  fur-  tout  guidés  dans  cet  examen;  &  nous 
nous  perfaadons  que  tous  les  Etats,  qui  compofeDt  le 
louable  corps  Helvétique,  regarderont  comme  une  nou- 
velle preuve  de  notre  bienveillance,  les  concefilons  que 
nous  nous  déterminons  à  leur  faire.    A  ces  caufes,  occ. 

Art.    I. 

Les  fnjets  des  Etats,  qui  compofent  le  louable  Entrée  & 
corps  Helvétique,  de  quelque  rang  &  qualité  qu'ils '^^j""'' 
foyent,  auront,  comme  par  le  paile,  la  liberté  d'entrer 
dans  notre  Ro3'aume ,  d'y  aller,  venir,  féjourner,  fans 
trouble  ni  empêchement,  en  fe  conformant  toutefois 
aux  loix  de  l'Etat,  auxquelles  il  n'eft  pas  dérogé  par 
le  préfent  édit,  ,  .    .        ' 

Art.    il 

Nous  voulons  bien ,   par  une  faveur  fpéciale ,    &  Exercice 
à  l'exemple  de  plufieurs  de  nos  prédéceffeurs ,   accorder  f^fg^ç"*' 
à  tous  les  fajets  des  Etats  du  corps  Helvétique,  la  per- profeflion 
milTion  de  fe  domicilier  dans  notre  Royaume,    d'y  ac-    ^'^' 
quérir  comme  les  nationaux,  &,  s'ils  ont  quelque  com- 
merce,   profe/Tion ,    métier    ou    induftrie,    de    pouvoir 
l'exercer  en  toute  liberté,    pourvu  qu'ils  fe   foumettent 
aux  loix ,  réglemens  &  ufages  établis  dans  les  lieux  où 
ils   feront  leur  demeure  ;    ladite  permLTion  n'emportant 
pas  la  faculté    de  polTéder  des  charges,    offices  ou  bé- 
ntlires,    auxquels    nul    étranger   ne   peut    être  promu 
en  France. 

Art.    m. 

Les    Suîiïes ,    qui    feront    domiciliés  en  France,  Exem- 
maîs  qui  n'y  pofiéderont  aucun  bien- fonds,  &  qui  n'}' «"o"  <'« 
exerceront,    ou    n'y    auront    exercé   aucun    commerce,  j^^lôT" 
profelîlon,    métier  ou   induftrie,    feront   exempts   de   la 
capitatiou   &   autres  charges    quelconques   pcrfonneller.         : 
Dans  cette  claiTe  feront  compris   ceux  qui  féjourneront 
dans   notre  Royaume   pour  vaquer   à   leurs   études,    de 
même  que  les  marchands  Suiffes  qui  y  vieiidront  pour 
y  fuivre  les  affaires   de  leur  commerce,    mais   fans  y 
établir  un   domicile,    &   qui  n'y    feront   qu'un  fejour 
palîager. 

M  4  Art. 
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1781  Art.    IV. 

Exem-  Les  Snifles  domiciliés,    qui  pofféderont  des  bien- 

miîice^    fonds  dans  notre  Royaume,    comme   ceux   qui  y   exer- 

logPtnent  ceront,  ou  y  auront  exercé  quelque  commerce  ,  prtjfef- 

d-  g-  'I.   fion,    métier  ou    indudrie,    ftipporteront,    comme    nos 

&c,       propres  fujets,    toutes  les  charges  de  l'Etat,    &   celles 

attachées   à  la   nature  de   leurs   pofieiîions,    commerce, 

profeiïîon ,    métier   ou    induftrie.      Ils    feront   feulement 

..   i-i,   exempts  de  la  milice,    du   guet  &   garde,    &   du  loge- 

•       ment  des  gens  de  guerre,  fauf,  quant  à  cette  dernière 

exemption,  à  être,   en  cas  de  foule,  aiïiijettis,    comme 

tous  exempts,  audit  logement  des  gens  de  guerre. 

Art.    V. 
Corvées.  Les   Suifies   domiciliés  en  France,  qui  fe  feroient 

établis  dans  fintérienr  des  campagnes  ou  autres  lieux, 
fujets  aux  corvées  ufitces  pour  les  réparation  &  entre- 
■  tien  des  chemins,  y  feront  fujets  comme  les  nationaux; 
permettons  néanmoins  que,  pour  acquitter  ces  corvées,  ils 
puiffent  fe  faire  remplacer  par  des  ouvriers  mercenaires. 

Art.    VI. 
Droits  de  Les  SuilTes  ne  paveront  en  France,  pour  pareatist 

fc7au&îr  *^""'^^  de  greffe,  droit  de  fceau  &  autres,  que  ce  que 
les  nationaux  payent  eux  -  mêmes. 

Art.    vil 

Foires  de  Les  marchands  SiiilTcs   continueront   de   jouir  de 

Lyon,  j^  franchie-  pendant  les  foires  de  Lyon,  &  dix  jours 
après,  conformément  au  traité  de  1516:  &,  voulant 
donner  aux  fujets  des  républiques  Helvétiques  une  nou- 
velle preuve  de  notre  affection,  nous  voulons  bien  rC- 
nouvcller,  en  leur  faveur,  la  teneur  des  lettres-  paten- 
tes de  Henri  IL  qui  prorogent  ce  terme  à  cinq  jours 
au-  delà. 

Art.    VIIL 
Droits  Les  marchandifcs,  entrant  en  France  par  la  Suiffe, 

d'entrée.  fgj-Qnt  diftingnées  en  marchandifes  étran'^cres  &.'  en 
marchandifes  du  cru  &  fabric;\tion  Suifîe.     Les  premières 

payeront 
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payeront   les  mêmes  droits   que  fi  elles  étoient  entrées  I^Qj 
dans  notre  Royaume  par  tonte  autre  frontière;    les   au- 
tres,   confiftant    en    fromages,    toiles   &    fils  -  de  -  fer, 
payeront  déformais  comme  il  fuit. 

Art.    IX.  ...   ,i 

Les  fromages  de  Suiffe  pourront  entrer  en  France  Ffom«- 
par   le  bureau   de   Longerai  &    par    celui  de  Pontariier  ^"' 
en    exemtion  de   tous  droits  d'entrée,    mais  à  condition 
d'y    être   expédiés  fous  acquit  à  caution  &  fous  plomb  " 

pour  Lyon ,  où  il  fera  jufî-iiié,  par  un  certificat  du  ma- 
giftrat  du  lieu  d'où  ils  feront  expédiés,  de  leur  qualité 
de  crû  &  fabrication  Suiilé;  &,  s'ils  entrent  piir  tout 
autre  bureau,  ils  feront  affujettîs  aux  mêmes  droits 
d'entrée  que  tous  antres  fromages  étrangers.  Ils  feront 
traité  au  furplus,  à  la  circulation  ainii  qu'à  la  fortie, 
comme  le  font  maintenant  &  le  feront  à  l'avenir  les 
fromages  de  crû  &  fabrication  Françoife.  .  ^^        ,.   ' 


Art.    X.  ^    ■      .  . 

Les  toiles  de  lin  &  de  chanvre,  unies  ou  ouvrées,  Toiiei. 
^crues  ou  en  blanc,  y  compris  le  linge  de  table  de  crû 
&  fabrication    SuilTe,   dont    il  fera  jullifié  par  des  atte- 
ftations  en  bonne  &  due  forme,   tant  de  propriété  que         ,'•. 
de  crû  &  fabrication  Suiiîe,  &  munies  des  marques  in-  ^y 

fcrites  à  la  douane  de  Lvon,  comme  adoptées  par  les 
maifons  Suilîes  établies  dans  cette  ville,  né  payeront 
aux  entrées  que  la  moitié  feulement  des  tîroits  dus  & 
perçus  ou  qui  fe  percevront  fur  toutes  les  autres  toiles 
étrangères;  bien  entendu  toutefois,  notamment  pour  le 
linge  de  table,  que  ces  toiles  feront  introduites  en  piè- 
ces, &  que,  s'il  s'agit  de  linge  fait,  il  devra  en  tota- 
lité les  droits  d'entrée  ordinaire. 

Art.     XL  "".''* 

Les  toiles  de  fabrication  Françoife  pouvant  circu-  Droit  de 
Jer  dans  notre  Royaume,   &  en  fortir  librement,   nous  ^°"'*  •*** 
voulons  bien  étendre  cette  même  faveur  aux  toiles  Suif- 
fes,   qui  auront  reçu  à   Lyon  un  plomb  &  un  bulletin. 
Entendons,    en  conféquence,    que  les  toiles  de  fabrica- 
tion  Suifie,    a^règ  avoir  payé   la  moitié  feulement  des 
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1^8 1  ^^^^^^  ^^^  ^"^  entrées  par  les  toiles  étrangères,  piiîffent, 
ainfi  que  celles  de  fabrication  Françoife,  circuler  &  for- 
tir   librement,   fans  payer  aucun  droit  de  circulation  ni 

; ,..  de  fortie;  à  la  charge  toutefois  que,   fi  les  toiles  Fran- 

'  çoifes  étoient  à  l'avenir  impofées  dans  leur  circulation 
ou  fortie,  dans  ce  cas  les  toiles  Suifles  fupporteroient 
la  môme  impolition. 

Art.    XîI. 

Toile»  (îe  .  Quant   au  furplus    des  toiles   de  lin  ou  de  coton 

'°""*'^^' fabriquées  avec  du  fil  teint,   mouffelines,    toiles  de  co- 
ton biaucbes,    &  autres  telles   qu'elles   foyent,  le  tout 
reftera  fournis  aux  divers  réglemens,  que  nous  jugerons 
j    .     à  propos  de  maintenir  &  d'établir  fur  tous  ces  Articles. 


Art.    XIII. 

Fis.  de-  Les  fils-  de-  fer  de  crû  &  fabrication  Suiffe,  dont 

^"'       il    fera  juftifié    par    des   atteflrations    en    bonne  &    due 
forme,  payeront  la  moitié  feulement  des  droits  dûs  aux 
'  entrées  par  les  iils  -  de  -  fer  étrangers. 

Art.    XIV. 
Paffage  Lçg  toiles  &  Ics  fils-de-fer,    qui  entreront  en 

dts  toiles  T-  ,•  !•      •       ^*  j       j      'i.  c 

^  {.  d.  France  en  exemption  ou  diminution  de  droits,  contor- 
f".  mément  aux  Articles  X.  &  XlII.  ci-  deiius,  n'auront 
d'autre  paflage  que  par  le  bureau  de  Longerai;  ,  ils  y 
feront  expédiés,  fous  plomb,  par  acquit  à  caution  pour 
Lyon ,  où  ils  recevront  la  marque  ou  plcmb  &  le 
bulletin,  qui  feront  défignés  pour  ces  fortes  de  niar- 
chandifes. 


Art.    XV 


Expftrt,  Les   Suifles  pourront  expr)rter  dans  leur  pays  les 

de  mat-  marchandifes  qu'ils  achèteront  dans  notre  Royaume,  & 

Frjaçoi-  ne  payeront,  pour  cette  exportation,  a  autres  droits  que 

^*^  ceux  que  les  François  auroient  à  payer  eux  -  mêmes. 

Art.    XVI. 

Peine  Si   un    Suifl'e  abufe    des  privilèges  ci  -  deffus ,    en 

Jab'ii.  prêtant  fon  nom  à  tont  autre  négociant  quelconque,  ou 


autre- 
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autrement,   il  ne  fera  plus  réputé  SnllTe,  &  fera  puni  I'7Qj 
par   les    tribunaux    de    notre   Royaume,    fuivant    l'exi- 
gence du  cas.  :    r^—T 

Art.    XVIÎ.  -s 

Les  marchands  &  négocians  Sniïïes  pourront  trans-  Or  & 
porter  l'or  &  l'argent  monnoyé,  qu'ils  auront  reçu  pour  *''8^"« 
le  prix  de  leurs   marchandiles,   pourvu  qu'ils  en  faiîent  noyé, 
leurs    déclarations   &    qu'ils  prennent    les   paile-  ports 
r.écefiaires.  .  , 

■■•  )  . 

Art.    XVIîI.     . 

Dans  tous  les   cas .    fur   lesquels  il   n'aura  point  TraUe- 
été  ftatué  par  le  préfent  édit,   les  Suiiles  feront  entière- '"^"'k<^'- 
ment   aflimilés   aux   François,  &  ne  pourront  prétendre  suiilei." 
d^ètre  traités  plus  favorablement  que  nos  propres  fujets. 

Art.     XIX. 

Les  privilèges  &  conceiTions  portés  dans  le  pré-  Dur^e  de 
fent    édit    commenceront   au  premier  Janvier   17S2.   &tf»pr'vi. 
continueront  d'avoir  lieu   jusqu'au  28-  Wai  18:27.  terme  "^^"* 
auquel  doit  expirer  le  traité  d'alliance,  conclu  çiitre.cous 
&  le  louable  corps  Helvétique  en  1777.      i'^n  eï^iûI;  -. 

Si  donnons  en  mandement,  &c. 

Donné  à  Verfailles,  au  mois  de  Décembre  178!. 

Signe.  LOUIS.  ? . 

{Et  fins  bas.) 
Par  te  Roi.  Amelot. 

.  Fifa    HlTF.   DE  MiROMENIL. 

Fîi  au  Confeil,  Joly  de  Fleurv* 


::r.'.:-j    --Dri: 
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Convention  entré  te  Rot  de  Fr» 

178 1  Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France 
^  Dec  &f  /^   Prince-  Fxcque  de  Bâle^    concernant 
les  délits  qui  fe  commettront  fur  les  fron» 
tières  des  états  refpe^fs,    Si^^née 
le  il  Dec.   1781. 

(^Diiï.  gcogr.  &c,  d'Alface  T.  I.  p.  523.) 


> ':•  J_>/e   Roi   &   le   Prince- Evêqne   de  Baie,     animés  du 
■f;'  déflr  commun  de  pourvoir,    par  tons   les   moyens   pof- 

iibles,  au  maintien  du  bon  ordre  fur  la  frontière  des 
■  deux  dominations,  en  ét-iblidant  des  règles  fixes  fon- 
dées fur  l'équiré  &  la  réciprocité,  &  voulant  particu- 
lièrement mettre  à  exécution  la  ftipulation  de  l'Art.  VITI. 
du  traité  d'alliance  conclu  le  20.  Juin  1780.  entre  Sa 
j>  ]Vla)e(l:é   &    le    dit    l'rince  -  Evêque ,     portant,    qu'afin 

■  d'établir  une  jurisprudence  égale   &  uniforme  à  l'égard 

des  délits  foreftaux  &  ceux  relatifs  à  la  chafle  &  à 
la  pêche,  il  fera  nommé,  de  part  &  d'autre,  des  com- 
miiïaires  qui  arrêteront  d'un  commun  accord  un  règle- 
ment relatif  à  cet  objet,  ainfi  qu'aux  autres  délits  qui 
pourroient  être  commis  fur  les  fronti^ères  refpertives  de 
l'une  ou  de  l'autre  domination.  En  conféquence  le 
Roi  a  nommé  le  Sieur  Conrad  -  Alexandre  Gérard, 
écuyer,  confeiller  de  Sa  Majefté  en  fou  confeîl  d'état 
privé,  directions  &  finances,  ci-  devant  fon  Miniftre 
plénipotentiaire  près  des  états  unis  de  l'Amérique  fepten- 
trionale,  préteur  Royal  de  Strasbourg;  &  le  Princc- 
Evêque  de  Baie,  le  Sieur  Dominique- Jofeph  Billieux, 
confeiller  intime  &  chancelier  de  fon  al  telle:  lesquels, 
après  s'être  dûment  communiqué  leurs  pleinpouvoirs  & 
avoir  difcuté  entc'eux  la  matière,  font  convenus  des 
Articles  fuivans. 

Art.    I. 
Arrêt  S.  Les   Articles  ÎX.  X.  XI.  &  XIT.    du   traité   d'al- 

tron"dM  liance  conclu   entre  le   Roi    &    le  Prince  -  Evêque   de 

prévenai  ,  iJale^ 

J 


&  le  Pr.  Evêque  de  Bâîe!''^.         igi 

Râle,     le  30.    Juin    T780,     f.  ront   exéontes"Yè!on    lenr  /«-fgf 
forme  &   teneur;     &,    pour   d'a''tant   mîe-.ix   afi' 'vr  In  . 
tranquillité  des  tronrieres  rclp  ccives,    1]  a  ete  ronvenu  fur  les 
en  outre  que  les   fujets   du  Roi.     qui,    ('tan!"   prévenus '^'■°""^* 
de  crimes  même  non    qualliés   (tel  que  le  vol  ïirhpie)    '"* 
commis   fur   la   frontiè'-e   du  Royaume  à   la  diirance    ae 
trois  lieues,    pour  raifon  desquels  les  juges  du' lien  da 
délit    leur  inftruiront    le   procès    à    l'extraordinaire,     fe 
retireront    dans    les    états  du  Prince- Evêquè'd'e   Bâle 
pour   fe   fouftraire   à    la    punition    due   à    leurs    rr'mes, 
feront  arrêtés   par  les  juges   ou   autres  Olnc'ers  du  dit 
Prince-  Evêque,    à  la  première   reqiiilirion  qui    leur   ea 
fera  faite  dans  la  forme   ordinaire  de  la  part   des   juives  '} 

qui  inftruiront  le  dit  procès;    mais  les  captifs  ne  feront  >i 

conduits    fur    la   frontière  &    extradés  qu'en  vertu  d'un  ,"■ 

arrêt  ou  paréatis  obtenu  à  la  régence  ou  confeil  ai;!i- 
que  féant  à  Porrentru ,  &  à  la  charge  de  paver  les 
frais  de  capture,  nourriture  &  transport,  fuivant  la 
taxe  modérée  qui  en  aura  été  faite  par  iesdits  juges  ou 
Officiers  dudit  Prince   de  Bâle. 

La  réciprocité  formant'  la  bafe  de  h  préfente 
convention,  il  en  ftra  ufé  de  même  à  l'égard  des  fujets 
du  Prince- Evêque  de  Bâle,  qui  étant  prévenus  de  cri- 
mes commis  fur  la  frontière,  fe  feront  retir/s  dans 
quelque  province  du  Royaume;  &  ksdits  prifonniers 
n'en  feront  extradés  qu'en  vertu  d'arrêt   ou  parîatis  de  '•' 

la   cour    fouversine  de  la    province    où    ils    auront   été  i,"* 

appréhendés. 

Art.    II. 

Si  les  fujets  du  Prince- Evêque  commettent  quel- Exécu- 
ques  crimes   fur  les  frontières  du  Royaume,     pour   rai- ''°"  **^* 
fon  desquels  les  juges  des  lieux  leur  auront  fait  le  pro-  ^ce»"* 
ces,     les    fentences   ou  jugemens,     foit  contradicroires 
foit   par   contumace,     qui   intèrvitndronc   contre    Iesdits 
fujets,    feront   exécutés    dans    les    états    dudit    Prince- 
Evêque,     après   avoir   obtenu    h'   décret   des   juges    des 
lieux,    quant  aux  amendes,    condamnations    pécunières 
&  autres  qui   auront    été  prononcées,    même    la    peine 
de  prifon    dans   les  cas   énoncés    dans   l'Art.  XXXVIIL 
ci- après;     mais    s'il    échet  des    peines  affliolives ,    les 
juges  des  lieux,   après  avoir  continué  la  procédure  jus- 
qu'au 
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178 1  ^^''^^^  jugement  définitif  çxclulivement,  en  enverront 
les  aftes  aux  juges  naturels  du  coupable,  qui  pronon- 
ceront la  fentence  conformément  aux  loix  &  aux  or- 
donnances de  leur  patrie.  Il  en  fera  ufé  de  même 
•>  contre  les  fujets  du  Roi  qui  auroient  commis  quelques 
:  crimes  fur  les  frontières  des  états  du  Prince- Evêque 
de  Baie,  &  à  qui  le  procès  auroic  été  fait  par  les  tri- 
bunaux du  pays>  foit  contradiftoirement ,  foit  par 
contumace. 


mn  fS.  '^---.^ 


Art.    III. 


Rapports  Les  gardes  établis   dans   les  états  refpecufs  pour 

des  d^*'"  ^^   confervation   des   forets,     chalTcs  &  pêches,     après 

forêts      avoir  prêté  le   ferment  en   tel  cas  requis ,    lors  de  leur 

^'^'       réception    pardevant   le   juge    de  la  jurisdicb'on   où    ils 

feront  établis,    feront  tenus  de  faire  leur  rapport  dans 

les  vingt- quatre  heures  de  celle  du  délit,   de  l'affirmer 

•   au    greffe   de   la  jurisdiftion    ou  pardevant   le  juge  des 

'  lieux  deux  jours  au  plus  tard  après  le  délit  commis,    à 

peine  de  nullité  &  de  répondre  des  amendes ,  reftitution 

dommages,    &  intérêts  auxquels  les  délijiquans  auroient 

été  condamnés. 


T^ncnr 
des  lap- 
ports. 


Art.    IV. 

Les  rapports  contiendront  les  noms  àùs  délîn- 
quans,  autant  que  faire  fe  pourra,  ou  du  moins  leur 
fignalement  bien  caraftérlfé ;  la  qualité  du  délit,  Tefpèce 
&  grofieur  des  bois,  les  lieux  où  ils  auront  été  cou- 
pés, le  nombre  &  la  qualité  des  bêtes  furprifes  faifant 
dommage,  aux  peines  portées  eu  l'article  précédent» 


Art.    V. 

Foî  y  Les   rapports  affirmés   au  greffe,  comme  il  a  été 

«joutte.  dit^   ^  dans  les  délais  fixés  par  l'Art.  IIL  feront  fol 
en  juftice. 


Art.    VL 

AAe  à  Les  greffiers  donneront  fur  le  champ  afte  des  râp- 

donner    ports  qui    ieur   feront   faits    par   les  gardes,   &  leur  en 
?r,fu?'  délivreront  expédition  qui  fera  inceilamment  remife  au 

prû- 
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procureur  fiscal  ou  à   rOfficicr  du  Seigneur,   qui,    par  l'yQT 
le  droit   de  fa  place,    eft  obligé   de  pourfuivre  la  puni- 
tien  des  délinquans,  lesquels  feront  alîignés  le  plus  tôt 
qu'il  fera  pofiibie  &  condamnés  fuivant  la  nature  du  délit. 


Art.    VII.       '■■     '"^ 

L'amende  ordinaire  pour  les  délits  comnaîs  depuis  Amende 
le  lever  jusqu^au   coucher  du   foîeii ,    uns  feu  &  fans  [|;,'jg^' 
fcie  parperfonnes  privées  n'ayant  charges,  ufages,  ateUers  forêti, 
ou  commerce  dans  les  forêts,   bois  &  j^arennes  des  deux  < 

dominations,  fera  pour  la  première  fois  de  4  liv.  pcnr 
chaque  pied  de  tour  de  chêne  &  de  tous  arbres  frui- 
tiers indiftinftement,  même  des  châtaigniers;  de  50  fols 
par  chaque  pied  de  tour  de  fauie,  Jic^tre,  orme,  tilleuJ, 
lapin ,  charme  ou  frêne  ;  &  de  30  fols  par  pied  de  tour 
d'arbre  de  toute  autre  efpèce ,  verd ,  en  étant  fec  ou 
abbattu,  &  fera  le  tout  pris  &  mefuré,  à  demi-  pied  .  ^ 
près  de  terre.  =:.  ) 

Art.    Vlii:' 

Ceux  qui  auront  éhoupé,  ébranché  &  deshonoré  Aibreg 
des  arbres,  payeront  la  même  amende  au  pied  de  tour^''.^°"- 
que  s'ils  les  avoient  abattus  par  le  pied.  ^*'** 

Art.    Ia. 

Par  chaque  charrette  de  merrain,  bois  quarré  de  son-me 
fciage  ou  de  charpenterie ,  l'araende  fera  de  40.  liv.  ;  Je  l'a- 
pour  la  fomme  ou  charge  de  cheval  ou  bourrique  qua-  '•"^"'•^** 
tre  liv.,  &  pour  le  fagot  ou  fouée  vingt  fois. 

Art.    X. 

Par  charretée  de  bois  de  chauffage,   l'amende  en-   uç^^ 
courue  fera  de  7  liv.   10  fols;  pour  la  fomme  ou  charge 
de   cheval   ou  bourrique,    de   2  liv.,     &  pour  le   fagot 
ou  fouée  ou  charge  d'hoînme  de   10  fols. 

Art.    XL 

Pour  étalons,  baliveaux,  parois,   arbres  de  lifière  ^f^^ 
&  autres  arbres  de  relerve,   25  liv.;    pour  pied  cormier, 
marqué   du  marteau  du   feigneur,    abattu,    50 liv.,   & 

100  liv. 
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jyÇll  loo.  Ih'.  pour  pied  cormier  arraché  &  déplacé:  fera 
néanmoins  l'amende,  pour  baUveaiix  de  l'âge  du  taillis 
ati-deflbiis  de  vingt  ans,  réduite  à  lo.  liv.  ;  celle  pour 
plants  arrachés  fans  permifllon,  fera  de  lo.  fols  pour 
chaque  plant:  les  bois  coupés  en  délit,  s'ils  font  faifis 
fur  les  lieux,  feront  conilsqucs  au  profit  du  feigneur 
haut-  jufticier.  '         ^ 

f  ''  '  "■'  ' 

Art.    XTI. 

Herbage  L'amcndc  pour  avoir    abattu  ou  ramaffe  des  her- 

abfittH.  bages,  liens,  glands,  faines  &  feuilles  dans  les  forêts, 
fera  de  5.  liv.  par  charge  d'homme,  de  20.  liv.  par  ch.arge 
de  cheval  ou  d'âne  &  de  80.  liv.  pour  une  charretée. 

Art.    XTTL 

Arbre»  Toutes   pcrfonnes  qui   auront  coupé,    arraché   & 

coupes,    ei^porté  arbres,  branches  ou  feuillages  des  forêts,    bois 

&  garennes  fous  prétexte  de  noces,  fêtes  ou  confrairies, 

feront   punies   d'amende,    rclntution ,    &    dommages  & 

intérêts,  félon  le  tour  &  la  qualité  des  bois,    ainfi  que 

';','    le  feroit  un  autre  délit. 


Art.    XIV. 

Amende  Si  les  délits  fe  trouvent  avoir  été  commis  depuis 

«loubiee,  2^  coucher  jusqu'au  lever  du  foleil,    ou  par  fcie  ou  par 

feu,   l'amende  fera  double,    ainfi  que  s'i's  ont  été  com- 

(  -       mis   par    perfonnes  ayant   charges,   ufages,    ateliers   ou 

'     ^     commerce   dans  les   forêts,    bois  &  gare^mes  des  deux 

'    dominations. 

Art.     XV. 

Récidive.  Les   délîuquans  feront  condamnés   à   une  double 

amende   pour  la  première   récidive  ;    pour  la  féconde   à 
un(        "  '  '  "  1      .      .  II 

amende , 

fonnes,    &  autre  punition  exemph 
des  cas,  &  ne  feront  cenfés  cm  cas  de  récidive  que  ceux 
contre  lesquels  il  y  aura  eu  condamnations  prononcées. 


le  triple  amende ,  &  pour  la  troiuènie  à  pareille 
aende,  &  en  outre  à  l'f  niprifonnem.ent  de  leurs  per- 
nnes,    &  autre  punition  exemplaire  fuivaut  l'exigence 


Art. 
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Art.     XVI.  '  I/Sl 

■Les  -Souverains    refpeftifs  s'engagent    &  fe   pro-  uem. 
mettent   mutuellement    de   ne   pas    faire   ]a   remife    des 
amendes  encourues  avant  le  jugement  ^ui  doit  être  rendu 
fur  le  délit.      "  .  „ 


Art.    XVH. 

Outre  les  amendes   ci  -  deffiis  réglées ,   les  refti-  Reûitu- 
tutions,    dômmaj^es    &  intérêts    feront  adjugés  de  touSj°^*  ^ 
les   délits   au   profit  des   propriétaires    des  forêts  où  ils    iat. 
auront  été  commis ,    à  pareille  fomme  que  l'amende. 


,,  Art.     XVill.  '     '  " 

'  Les  chevaux ,  bourriques  &  harois  qui  fe  trouve-  Chfvaioc 

ront  chargés  de  bois  de  délit,  les  foies,  haches,  ferpes,  8i  outils, 
coignées  &  antres  outils  dont  les  particuliers  coupables 
&  complices  feront  trouvés  faifis,  feront  toujours  gagés 
&  mis  en  fourrière  pour  fureté  de  l'amende  &  des  dom- 
mages &  intérêt,  &  ne  pourront  être  rendus  qu'en 
payant  ou  en  donnant  bonne  &  fuififante  caution  par  ,^,, 
le  propriétaire  de  payer  l'amende  &  autres  condamna- 
tions, à  peine  contre  les  Officiers  de  l'une  ou  de  l'autre 
domination,  qui  les  auroient  rendus,  d'en  demeurer 
perfonnellement  garans  &  refponfables. 


Art.    XIX, 

Les  beftiaux ,  trouvés  en  délit  dans  les  coupes  Beftiaux 
des  forêts  non  défenfables ,  feront  pareillement  failis  &  *"  "^^  "- 
arrêtés,  &  les  propriétaires  condamnés  en  l'amende  qui 
fera  de  20.  liv.  pour  chaque  cheval,  veau;  &  3.  liv. 
par  mouton  ou  brebis:  le  double  pour  la  féconde  fois, 
&  pour  la  troifième  le  quadruple  de  l'amende  avec  in- 
terdiction des  forêts  contre  les  pîttres  &  autres  con~ 
dufteurs  desquels  en  tous  les  cas  les  maîtres,  pères, 
chefs  de  famille  &  propriétaires  demeureront  civile- 
ment refponfables,  même  les  communautés  dans  \v  cas 
que  leur  troupeau,  fous  la  garde  &  conduite  du  jâtre 
par  elle  choifi,   feroit  trouvé  en  délit, 
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I78i  ,  ^^^'   ™\ 

iteni.  Les  beftiaiix   étrangers,    qui  feront   trouvés    dans 

les  forets  défenfables,  payeront,  favoir:    chaque  cheval 

*  ou    chèvre    lo  fols,     &   chaque   vache,     mouton,  &c. 

5  fols  par  bête. 

Art.     XXI. 

''en»-  t)ans  les  cas  où  les  beftiaux  trouvés  en  délit  &  mis 

en  fourrière  ne  feroient  pas  réclamés  (dans  la)  huitaine 
après  leur  enlèvement,  ils  feront  vendus,  au  plus  prochain 
marché  à  la  diligence  des  procureurs- fi féaux  ou  autres 
Officiers  ayant  charge    des  Seigneurs ,     au    plus    offrant 

6  dernier  enchériffeur,  &  le  prix  en  provenant  fera 
configné  entre  les  mains  du  greffier  de  la  jurisdiftion 
qui  s'en  chargera,  fur  icelui  préalablement  pris  les 
frais  de  garde  &  de  fourrière,  l'amende,  les  domma- 
ges,   intérêts  &  dépens. 


Art.    XXII.^ 
Item.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire,     en  réclamant  les 

beftiaux,  refuferoit  de  payer  ou  de  donner  bonne  &c 
fuffifinte  caution,  il  en  fera  ufé  ainfi  qu'il  a  été  dit 
en  l'Article   précédent. 


Art.    XXllJ. 
Peine  de  Toutes  perfonnes  qui  porteront    &  allumeront  du 

ou^au^^feu  dans  les  forêts,  landes  ou  bruyèn  s .  feront  punies 
lumé.  de  puiiitiuu  corporelle  <S:  d'amerde  arbitraire,  félon 
^exigence  des  cas,  outre  la  réparation  des  dommages 
que  l'incendie  auroit  caufés,  à  l'égard  desquels  les 
communautés  &  autres  particuliers  demeureront  civile- 
ment refponfables  de  leurs  pâtres,  bergers  &  do- 
meftiques. 

Art.    XXIV. 

Ufac,f  de  Les  communautés  ou  particuliers  qui  auront  droit 

pâturage,  j^'ui-^ggg  de  pàturagc  ou   de  paffage   dans    les   forets   de 

l'une'  ou   l'autre    domination,    fe   conformeront,     pour 

l'exercice  de  leurs  droits,    aux  règlemens   de  police  & 

ordon- 
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ordonnances  établis   dans   chaque  état,    &  feront  tenus  17Q1 
aux    peines    y    portées    en    cas    de     contravention    de 
leur   part.  /'  >iu  ii'*^;r  -    ,  r-..'.  "'■  "'  :.! 

Art.     XXV.    "■  "^  -^'• 

L'nfage  des  armes  à  feu    brifées  par  la  crolîe  ou  ^"«^s  à 
par  le  canon,     &  àss  cannes   ou  bâtons    creufés,     fera  <n"es"^"" 
défendu    aux    fujers    des   deux   dominations,     à    peine, 
contre  les  particuliers    qui   feront  porteurs    desdices    ar- 
mes,   de  100  liv.  d'amende,    outre  la  confifcation  pour 
la  première  fois,  &  de  peine  corporelle  pour  la  fcconde.  ■' 

Art.     XXVr.  '^  ^    "  * 

Têutes  perfonnes  qui  challeront  à  feu ,  &  entre-  Arme»  à 
ront  &  demeureront  de  nuit  dans  les  forêts,  bois  &  [gj'-'j" ''* 
bniflbns  en  dépendans,  avec  armes  à  feu,  feront  con- 
damnées à  100  liv.  d'amende,  &  iriéme  à  ime  peine 
corporelle  s'il  y  échoit.  Pourront  néanmoins  les  paf- 
fans  par  les  grands  chemins  des  forets,  porter  les  ar- 
mes non  prohibées  pour  la  défenfe  de  leurs  perfonnes. 

Art.   xx^m.  ..     ,-   .,    ,-, 

Toutes    perfonnes  qui  prendront  dans  les   forêts,  Anien(ie 
garennes    &   buifbns    des  aires    d'oifeaux    de   quelque  5'  -P''"* 
efpèce    que  ce    foit,     ou  les  oeufs  des  cailles,     perdrix  doif- 
ou  faifans,    feront  condamnées  à  25  liv.  d'amende  pour  ^'^"^ 
la  première  fois,    au  double  pour  la  féconde,     &  pour 
la  troifième  à  l'emprifonnement   de  leurs  perfonnes    en 
outre   de   ladite  amende,    &    d'être  punies  exemplaire- 
ment fuivant  l'exigence  des  cas.  ,  ... 

Art.    XXVIIT.     '      '   " -':^'""^»r-    ' 

Tous  ceux  qui  tendront  des  lacets,  ficelles,  ton- Peine  de 
nelles ,    traîneaux ,    bricolles  de  corde  &  de  fil  d'archal,  ^''^''}' 
pièces  &  pans  de  rets,    colliers  &  halliers  de  iil  ou  de  ït,*^* . 
foye,     feront   condamnés   à   100  liv.    d'amende   pour  la 
première  fois,     au  double   pour  la  féconde,    &  pour  la 
troifième  à  une  punition  exemplaire. 

■*     N  a  Art.' 
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ï?8 

Peine  de  Toutes    perfonncs   qui    chafleront    fur    les  terres 

chHfiein- enfemencées,  depuis  que  le  blé  fera  en  tuyau  jusou'à 
**"*•  la  récolte,  &  dans  les  vignes  depuis  le  premier  jour 
de  Mai  jusques  après  la  dépouille,  feront  condamnées 
à  500  lîv.  d'amende  &  à  rous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts envers  les  propriétaires  &  ufufruitiers,  au  double 
d'amende  en  cas  de  récidive,  &  fi  ce  font  des  payfans 
&  roturiers,  ils  pourront  être  condamnés  pour  la  troi- 
fième  à  une  punition  corporelle. 

Art.    XXX. 
A"tres  Tous  les  délits  concernant  les  forêts  &  la  chafle, 

ce  genre*  'V-^'-  ^""^  ^°"t  pas  compris  dans  la  prélente  convention, 
feront  punis  par  les  juives  des  deux  dominations,  fui- 
vant  l'existence  des  cas,  par  proportion  à  ceux  qui  y 
font  exprimés,  &,  eu  égard  aux  circonftances  qui  fe- 
ront tirées  du  temps,  du  lieu  &  de  la  manière  dont 
les  délits  auront  été  commis,  ainfi  que  de  la  quantité 
des  animaux  qui  auront  été  tués  ou  çhafles. 

Art.    XXXI. 

Délirai-  Comme  il  importe  de  mettre  des  obftacles  aux  échap- 

uiiion  d.  p^gg  &  d'établir  des  limites  fenfibles  entre  les  terri- 
re».  toires  relpectirs  ,  11  eit  convenu  qu  on  lera,  aux  trais 
communs  des  communautés  limitrophes,  des  fofles  & 
des  tranchées  dans  les  bois,  les  pâturages  &  autres 
lieux  où  cela  fera  jugé  nécedaire,  &  que,  dans  les 
endroits  où  il  ne  feroic  pas  polTible  de  pratiquer  des 
fofles,  on  conftruira,  autant  qu'il  le  pourra,  des  murs 
fecs,  pour  remplir  le  même  objet.  Les  commillaires 
qui  feront  chargés  de  la  délimitation,  feront  autorifés 
à  procéder  à  l'exécution  du  préfent  Article. 

Art.    XXXIÎ. 

Délit»  «a  Quant  aux  délits  au  fujet  de  la  pêche,  ils  feront 

•  **•  '•    pai'eillement    punis   félon  l'exigence  des  cas,    eu  égard 

**  '  *'      aux   circonftances  tirées  des  jours ,    du  lieu ,     du  temps 

&  des  faifons  auxquels  ils  auront  été  commis ,    des  in- 

ftrumens  &  engins  dont  on  fe  fera  fervi,    ainfi  que   de 

la   manière   dont  on   aura   péché ,    &  de  la  quantité  & 

(^ualitv 
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qualité  des  poiffons  que  l'on  aura  pris,  le  tout  fuivant  les  17Q1 

ordonnances    établies   dans   chaque   état  fur  le   fait  de 

la    pêche.  ..    .  ,       ....    ,  .  -,   -, 


Art.    XXXIir. 

Quant  aux  querelles,  rixes  &  maîn-mîfes  furre- Queref- 
nues  entre  les  iujets  réfpeftifs  fur  la  frontière,  dans '"• ''"*• 
le  cas  où  il  y  auroit  eu  des  coups  de  poing  donnés 
entre  gens  du  peuple,  l'amende  fera  de  trois  livres: 
11  l'on  a  frappé  à  coups  de  bâton  ou  autre  pareil  in- 
jftrument,  l'amende  fera  de  6  liv. ,  &  de  lo  liv.  fi  l'on 
a  aiTailli  à  coups  de  pierre.  Pour  des  attaques  faites 
avec  des  armes  à  feu  ou  tranchantes,  l'amende  fera  de 
50  liv. ,  le  tout  fans  préjudice  des  dommages  -  intérêts 
dus  à  la  partie  léfée,  lesquels  feront  arbitrés  félon 
Fe-xigence  des  cas,  particulièrement  s'il  y  a  eu  eiFufion 
de   fan^.  -       . 


Art.    XXXîV.  '        " 

Si  dans  quelques-uns  des  cas  énoncés  dans  l'Ar- Cùconft. 
ticle  précédent,    le   délit   étoît    accompagné   de  circon-^'^^^*" 
fiances   aggravantes    qui    le    rendroient    fufceptible    de 
peine  affliélive,     ou    s'il  en  réfultoit  danger  de  mutila- 
tion ou  de   mort,    le  procès   des  délinquans  feroit  in- 
ftruit  à  l'extraordinaire.  .-^o  .  ■ 


Art.    XXXV.  ■■;•.■       . 

■ .  >> 

Les  autres  délits  ou  quafi  -  délits  non  exprimés  Atttres 
ci -devant,  qui  feront  commis  par  des  fujets  d'une  do- '^^'''*' 
mination  dans  l'autre,  feront  punis  fuivant  les  règle- 
mens  &  ordonnances  établis  dans  chaque  état,  &  les 
délinquans  feront  tenus  aux  peines  y  portées,  en  obfer- 
vart  de  part  &  d'autre,  pour  l'exécution  des  décrets 
&  jugemens  qui  feront  rendus  par  les  juges  des  deux 
fouverainetés ,  ce  qui  a  été  arrêté  &  convenu  par  les 
Articles  L  &  II.  de  la  préfente  convention  pour  l'exé- 
cution de  décrets  &  jugemens  refpeétifs. 


N  3  Art. 


I5>8  Convetifîon  entré  te  Roi  de  Fr, 

I7gl  ,     :i.:  .::        Art.     XXXVI. 

Affiçna-  TI   eft  convenu,     qu'aulKi   fonvent  que  les   juges 

tion  d     réfpcftifs   auront  befoin    du    téinoi<Tnage   des    fujets   de 
l'autre   domination,    le  jup;e   qui    fera  faifi   de   l'affaire, 
foît  au  civil,    fait  au  criminel,  adreffera  des  lettres  ro- 
gatoires   au    juge   du    domicile   desdits   témoins,     &   la 
'_^,      permiffion    de  les  aJTigner  fera   accordée    fans    difficulté 
•r  K        &  fans  délai  à   charge   de  faire  payer   auxdits    témoins 
un   falaire    compétent   &    proportionné   à   l'éloîgnement 
des  lieux  &  à  la  durée  de  leur  abfence;    bien  entendu 
que  la  forme  de  requérir   les   paréatis  par   lettres  mifil- 
ves  ou  par  toute  autre  vovç  non  légale  demeurera  abo- 
lie,   &  que,    pour  prévenir  tous  abus  &    inconvénîens, 
la   partie  pourfuivante,    publique   ou   particulière,    fera 
tenue   de  préfenter    un  placer  au  juge,    au    bas  duquel 
-.  ,   celui-  ci  mettra  fou  mandat  rogatoire. 

A  UT.    XXXVIL 

Frauda-  Les    fu'ets    des    deux    dominations,    qui   fraude- 

tion  d.     î-oient    les    droits    des    péages,     pontenages    &    autres 

^&c"     établis  dans   les   lieux   où    ils   parleront ,     feront    punis 

.  faivant   les  loix  &  par  les   juges  des  lieux   où  lesdits 

^  *';;    droits  feront  perçus. 


Rot  nés  d 

Ptines.     contre 


Art.     XXXVITL 

Dans    tous    les   cas  où  il   écherra  de   prononcer 

les  délinquans,     outre   l'amende,    des  punitions 

corporelles  ou  exemplaires,  lesdites  peines  ne  pourront 
excéder  celles  du  fouet,  du  carcan,  de  la  prifon  ou 
du  banniflement  des  forêts:  &  dans  les  cas  de  condam- 
nation à  tenir  prifon,  foit  pour  délit  caraètérifé,  foit 
faute  de  pouvoh*  payer  l'amende  encourue,  l'emprifon- 
nement,  n  le  délinquant,  n'a  pas  été  arrêté  en  flagrant 
délit,  fera  exécuté  dans  la  conciergerie  de  la  jurisdi- 
ftion  du  domicile  dudit  délinquant,  après  en  avoir  ob- 
tenu la  permilïïon  en  la  forme  préfcrite  par  les  Art.  I. 
&  TT.  &  dans  tous  les  cas,  ledit  emprifonnement  ne 
durera  pour  la  première  fois  que  trois  jours  au  plus  & 
huit  jours  en  cas  de  récidive,  à  moins  que  la  condam- 
nation ne  foit  intervenue  fur  un  procès  inftruit  à  l'ex- 
traordinaire pour  autre  crime  qui  mériteroit  une  puni- 
tion plus  fevère. 

Art. 


,^       V        î^  le  Pr.  Evêqug  de  Baie.  ipi? 

Art.    XXXIX.  j^gj; 

Toutes  les  condamnations  d'amende,  qnî  font 
arrêtées  en  la  prétente  convention,  feront  prononcées 
&  payées  de  part  &  d'autre  en  livres  tournois. 

Art.    XL. 

Il  a  été  convenu  expreffcment  que  tous  lés  rap-  Préfcrip. 
ports  pour  délits  qui  n'auront  pas  été  pourfuivis  &  ju-  '''°n  à. 
gés   dans  l'an   &   le  jour   de  leur   date,    feront   cenfés  "^'^''"*' 
préfcrits  &   non   avenus;    il   ne  pourra  plus  leur  être 
donné   aucune  fuite   après   l'année  révolue;    &,   en  cas 
de  récidive  de  la  part  du  dénoncé,  ils  n'opéreront  rien 
à  fa  charge. 


Art.     XLÎ.        C-- 


La  convention  ci-  deflus  ayant  fuffifamment  pourvu  CeiTation 
à  la  punition  facile  &  prompte  des  crimes  &  des  délits,  des  rc- 
toutes  repreffailles  cefleront  déformais  de  part  &  d'autre:  \çl  ^^^' 
on  s'abftiendra  particulièrement  de  fùfir  &  arrêter  après 
coup    dans   une   domination   un    fujet    de   l'autre   qui  y 
auroit  commis  un  délit:  cette  faifie  &  la  détention  d'un 
fujet  étranger  ne  devant  avoir  lieu  que  pour  les  crimes, 
&  lorsque  celui  qui  fe  rend  coupable  d'un  délit  foreftal 
ou  autre  eft  furpris  &  arrêté  en  flagrant  délit. 


Art.    XLIL 

Tout  ce  que  deflus  fera  exaftement  gardé  &  ob- 
fervé  par  les  juges  des  deux  dominations,  fous  telles 
peines  que  de  droit. 


Art.    XLIIL 

La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  le  Rot  &  RatiScj 
le  Prince-  Kvêque    de   Bàle,    &   l'écliange  des  ratiiica-  toa. 
tiens  fe  fera  dans  l'efpace  de  fix  femaines,     ou  plustôt, 

N  4  fi  faire 


2C0     Conv.  entre  le  R.  de  Fr,  &  te  Pr.  Ev.  de  Bâte, 

3*7^1  ^  ^^^^^  ^^  peut,   à  compter  du  jour  de  la  fignature  de 
■*         la  préfente  convention. 

En  foi  de  quoi  nous  Commiffaires  fusdits  avons 
iigné  les  préfens  Articles,  6:  y  avons  appote  le  cachet 
de  nos  armes. 

'    ; ■■  ;  .  -.,  :<-    .ri A  '  ' 

-.;;  Fait  à   [^::;;SS?  l:  Î9:l  Décembre  178I, 

Gérard.  Billieux« 


(L.    S.)   ■   ;t.;:^  '[..^j,     (L.    S.> 


ÇLeî  lettres  patentes  du  Roi  de  France  données  en  confcquence 
le  a.  Mars  178^-  ont  été  eiirégiitrées  au  Confeil  fouverain 
d'AIface  le  ig.  Avril   1782-) 
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94.      ,  .  >- 

Treaty  of  perpetnal  Friendfhip  and  Alliance  17R2 
hetvceen  the  Honom-able  Eajf    Indla   Coni' n.^ay. 
pam  and  the  Pefbixa  MadJjoo  Row  Pun- 
dit  Pvrdhan^  feîîled  by  Mr,  David  Ander- 
[on  on  the  Part  of  the  Plonourable    Corn" 
pany^    in  virtue  of  the  Povcers  delegated  ta 
him  for  that  purpofe^  by  the  Honourable  the 
Governor   General  and   Coimcil ^    appointed    -.'•> 
hy  the  King  and  Parliament  of  Great-  Bri-    -    ;•; 
tain^  to  direct  and  controul  ail  the  polit ical  Af" 
fairs  of  the  Hon.     Englifh  Eajî  Jndia  Corn-' 
pany  in  India  ;  and  by  Maha  Rajah  Siibadar 
Madhoo  Rouj  Scindia^  as  Plenipotentiary  on 
the  Paji:  of  the  Pefhvca  Madhoo  Row  Pun»    .^;_;j-;; 
dit  Purdhan^  Ballajec  Pimdit  Nana  Fuma' 
vefe^  and  the  whole  ofthe  Chiefs  of  Marattab 
Nation  5  agreeably  to  the  folioiving  Articles^ 
which  fhall  he  for  ever  binding  on  their  Heirs 
and  Siicceffors  ^  and  the  Conditions  of  them  ta 
he  invariahly  obferved  by  both  Parties. 

(Hennings  &c.  T.  IL  p.  461.  &  fe  trouve  dans  Nouvel- 
les extraordinaires  T7S3.  n.84.  87.  88.  Storia] deW Anno 
1783.  p.  136.  SrRENG£LS  Oojîind.  Gefcliichte  p.  504.) 

A  R  T.      I, 

T 

J-t  js  ftipulated  and  agreed  to  between  the  Hon.  Eng-  Conn- 
liih  Eaft   India  Company  and  the  PeAiwa,  through  the '^'^sdeU- 

N  5  média- 
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ji^O^  rnediation  of  Mndhoo  Row  Scindia,   that  ail  Countrîes, 
.   ^!^     Place!?.  Cities,  and  Forts,   including  Baiîeen,   &c.  which 
Corn-  *    hâve    been    taken   from   the    Pefhwa ,    during  the  war 
pany.       ^h^t    lias    arifen    fince    the   Treaty    fettled   by    Colonel 
Upton»    and  hâve  come  into  the  poirefficn  of  the  Eng- 
lifb,  fhall  be  delivered   up  to  the  Pefhwa.     The  Terri- 
tories.    Fo"!:s.    Cities,  &c.   to  be  reftored,   fliall  be  de- 
livered  within    the   fpace    of  two  months  from  the  pe- 
riod  \vhen  this   Treaty    fh.-ill  berome    complète  (as  he- 
reafter   defcribed)    to    fuch   perfons  as  the  Pefhwa,    or 
his  Minifter  Nana  Furnavefe ,  ^  ihall  appoint. 

.     \vv  ;  ':ùv5i  *  Art.     n. 

Saifttte  Tt  îs    agreed  between   the  Engli/h  Company  and 

and  three  i\^q  Pefliwa ,  that  Salfette ,  and  three  other  islands, 
Tands  "*  viz.  Elephanta,  Caranja,  and  Hog,  which  are  included 
conti-  în  the  Treaty  of  Colonel  Upton,  fhall  continue  ibr 
the  V.°  ^^'^^  '^^  ^^^^  poiTeffion  of  the  Englifli.  If  any  other  is- 
lands hâve  been  taken  in  the  courfe  of  the  prefent  war, 
they  ihall  be  delivered  up  tô  the  Pelhwa. 

Art.     ITT. 

City  of  Whereas   it   was    ftipulated    in   the  4th  Article  of 

Baioach.  ^.-^^  Tfcaty  of  Col.  Upton ,  that  the  Peflnva  and  ail  the 
Chiefs  of  the  Marattah  State  do  agrée  to  give  to  the 
Englifh  Company  for  ever  ail  right  and  title  to  the 
citv  of  Baroach,  as  fiill  and  complète  as  ever  they  col- 
lefted  from  the  Moguls  or  otherwife,  without  retaining 
anv  claim  of  Ch(nit,  or  any  other  claims  whatever; 
fo'that  the  Engliib  Company  fliall  poflefs  it  without 
participation  or  claim  of  any  kind.  This  Article  îs 
.     accordingly  continued  in  fuli  force  and  effeft. 

Art.     IV. 

riaim  to  The  PeHiwa  having   formerly,    in  the  Treaty  of 

tr'^n^ar    Colonel  Upton.  agreed,  by  way  of  Friendihip,   to  give 
Baroach    up   to    the   EngllHi    a  country  of  three  lacks  of  rupees 
«ivenup.  j^çgj.  Baroach,  "the  Englilh  do  now,    at  the  requeft  of 
Madhoo  Row  Scindia,   confent  to  relînquifli  their  claim 
to  the  faid  country  in  favour  of  the  Pe/hwa. 

Art. 
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Art.     V.  I-g2 

The  country  wîth  Seeajee  and  Futty  Sing  Gwîck-  country 
war,  gave  to  the  Englifli,  and  M'hich  is  mentioned  in  feftoreë. 
the  7th  Article  of  the  Treaty  Avith  Col,  Upton,  being 
tlierein  left  in  a  ftate  of  fuspence;  the  Englifh,  wirh 
a  view  to  obviate  ail  future  diOiutes,  now  agrée,  that 
it  fhall  be  reftored,  and  it  is  hereby  fettled,  that,  if 
the  faid  country  be  a  part  of  th.e  eflabiiflied  territory 
of  the  Gwickwar.  it  fhall  be  refcored  to  the  Gwick- 
war;  and  if  it  ihall  be  a  part  of  the  Pelhwa's  territo- 
ries,  it  Ihail  be  reftored  to  te  Pefnwa.       ,       .    .  ■ -.^ 

'  vHr\   'ni-  '■         '  ■;; 
:h'ÛM,d    .u    ■'       '    " 
Art.     VI.  t.', -j    ■';'•$;':■/—;.', 

The  Engli/h  engage ,   that  havîng  alîowed  Rago-  Wo  fup- 
naiît    Row    a    period    of  four   months,   from    the  time  p"çona,;. 
when  this  Treaty  ihall    become  complète,    to  tlx  on  a    R"vv. 
place   of  relîdence ,    they  will    not  after  tlie  expiration 
of  the  faid  period  afford  him  any  fupport,    proteftion, 
or  afllftance,   nor    fupply  him   with    money  for  hîs  ex- 
pences :    and  the   Pefhwa  on   his  part  engages ,    that  if 
Kagonaut  Row  will  voluntRrily,  and  of  liis  owri  accord, 
repair  to  Maha  Rajah  ftladhoo  Row  Scindia,  and  quietly 
reiide  with  him,    the  fum  of  25,000  riipees  per  month 
fhall  be  paid  him  for  his  maintenance,    and   no    injiiry 
whatever   fhall   be   offered   tu   him  by  the  Pelhwa,    or 
any  of  his  people. 

.    ::-  ^ ■:•;':"  ■■    t■j^  ) 

Art.    Vn. 

The  Hon.  Englifh  Eaft-  Indîa  Company  and  the  Allies. 
Pefhwa  being   defirous  chat  their  refpeftive  Allies  (hall 
be  included  in  this  peace,    it  is  hereby  rautuaily  ftipu- 
lated,  that  each  party  Ihall  make  peace  with  the  Allies 
of  the  other  lu  the  maniîer  herein  after  fpecified.  ,.  .   ; 

.-      ■  ■■  ^~i 

Art.   vm.  ':  "^ 

The  territory  which  has  long  been  the  eftablifhed  Futty 
Jagheer  of  Seeajee   Gwickwar.  and  Futty  Sing  Gwick- ^'^"^J^-^j^ 
war,    that  is   to    fay,    whatevi-r   territory   Futty    Sing  and  tti- 
Gwickwar  pcfielVed   at  the  con.menctment  of  tlie  pre-  ''"'*• 
fent  war,   ihall  hereaiter  for  ever  remain   on   the  ufual 
footing  in  his  poÛelilonj  and  the  faid  iutty  Suig  Hiall, 

irom 


Ally 
t«wii 
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I/82  from  the  6ate  of  tliîs  Treaty  being  complète,  pay  for 
the  future  to  the  Peflnva  the  tribute  as  ufual,  previous 
t.o  the  prefent  war,  and  fliall  perform  fuch  fervices, 
and  be  fubjeft  to  inch  obédience  as  hâve  long  been 
eftablifhed,  and  cnilomaiy.  No  daims  fhall  be  made 
on  the  faid  Futty  Sing,  by  the  Pefhwa,  for  the  period 
that  is  paft. 

Art.    IX. 

Hyder  The  Pefhwa   engages,   that  whereas  the   Nabob 

Hvder  Ally  Cawn .  having  conchided  a  Treaty  with 
hi'm,  hath  ditlurbed,  and  taken  poffeiuon  of  territories 
belonging  to  the  Englifh  and  their  Allies,  he  fiiall  be 
made  to  relînqnifli  them,  and  they  fliaU  be  reftored 
vto  the  Company  and  the  Nabob  Mahomed  Ally  Cawn. 
AU  prifoners  that  hâve  been  taken  on  either  fide  du- 
ring  the  war,  ihall  be  releafed,  and  Hyder  Ally  Cawn 
fhall  be  made  to  relinqiiifh  ail  fuch  territories  belon- 
ging  to  the  Engli/h  Company,  and  their  Allies,  as  he 
may  hâve  taken  poffeffjon  of  fince  the  ninth  of  the 
fnonth  Ramzan ,  in  the  year  1180,  being  the  date  of 
his  Treaty  with  the  Pefhwa  ;  and  the  faid  territories 
fhall  be  deltvered  over  to  the  b^nglirh  and  the  Nabob 
Mahomed  A!lv  Cawn  within  fix  months  after  this  Treaty 
being  complète:  And  the  Englilh  in  fuch  café  agreed, 
that  fo  long  as  Hyder  Ally  Cawn  fnall  afterw^ards  ab- 
ftain  from  hoftilities  againft  them  and  their  Allies,  and 
fo  long  as  he  fhall  continue  in  friendfhip  with  the 
Pefhwa,  that  they  will>  in  no  refpeft,  adt  hoftilely 
towards  him. 


Pwce 


Art.    X. 

Kwce  The   Pefliwa   engages,    on   his  own   behalf,    as 

promu     ^p]|    jjg   „^    belialf  of  the   Nabob   Nizam    Ally  Cawn, 

tbe  reci- Ragojee   Houfala,    Syna    Saheb   Souba,    and  the   Nabob 

, roque     Hyder   Ally  Cawn,    that   they  Oiall    in    every  refpeft 

*'"''''      maîntain    p'eace    towards    the  Englifli    and   their  Allies 

the   Nabob   Afophaul    Dowlah  Behader,    and  the  Nabob 

Mahomed  Ally  Cawn  Bi^hader,    and  fhall  in  ro  refpeft 

whatever  give   them  any  difturbance.     The  Englifh  cii- 

gage  on  their  own  behalf,   as   well   as   on   the  behalf 

•  of  their  Allies  the  Nabob  Afoph  ul  Dowlah,  and  the 

Nabob 
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Nabob  Mahomed  Ally  Cawn,   that  they  ihall  în  every  I^gj 
refpeâ:   maintain  p3ace  towards   th-^   Peflnva,    and  his  ^ 

Allies  the  Nabob  Nizam  AUy  Cawn,  Ragojee  Boiifala, 
and  Syna  Saheb:  And  the  En'jflKh  further  engage  on 
their  ôwn  behalf,  as  well  as  on  the  beîialf  vf  cheir 
Allies  that  they  will  maiiitain  peace  allb  towards  the 
Nabob  Hvder  ÀUy  Cawn ,  under  the  condition^  fpeci- 
fied  in  the  çûi  Article  of  this  Treaty. 


Art.     XI. 

The  Hon.   Eaft   India    Company   and  the  Pefhwa  Seciuiiy 
mntnally  agrée,    that  the  vefifels  of  êach  Ihall  offer  no  *^"^|^P'^f 
diflurbance"  to  the  navisjation  of  the  veiTtls  of  the  other:  veffeij. 
And  the  vefTels  of  each  fhall  be  allowed   accefs  to  the 
ports    of   the    other,    where    they    Ihall   meec   with  no 
moleftation  ,    and   the   faileft  proteftion   ihali   be    reci- 
procally  afiorded. 


Art.    XIT.  -    ^ 

The  Pefhwa  and  the  Chiefs  of  the  Marattah  ftate,  Trade. 
hereby  agrée,  That  the  Englifh  iliall  enjoy  the  privi- 
lège of  trade  as  formerly,  in  the  Marattah  territories, 
and  fhail  meet  v/ith  no  kind  of  interruption:  And  in 
the  famé  roanner,  the  Eaft  India  Compai  y  agrée,  that 
the  fubjefts  of  the  Pefhwa  jQiall  be  allowed  the  privi- 
lèges of  trade  wichout  interruption  in  the  territories 
of  the  Engliih.  ,.     .,.,     ,  •  ,. 


Art.    XIII. 

The  Pefhwa  hereby  engages,    that  he  will  not  f;»^»- 
fuffer  any  faftories    of  other  European   nations   to    be  "*** 
eftablifned  ia  his  territorïps,  or  tliofe  of  the  Chiefs  dé- 
pendent  on    him,    excepting  only  fuch   as   are  already     "  ■ 
efrabliihed  by  the  Portuguefe;  and  he  will  hold  no  in- 
tercourfe  of  friendfliip  with   any    other  European  na- 
tions:  And  the  Englifh  on  their  part  agrée,    that  they 
will  not  ailbrd  alfiitance   to   any    nation  of  Decan,    or 
Hindoftan,   at  enmity  with  the  Pefhwa, 


Art. 
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Ko  afTi-  The  Encrlirn  and  the  Pefliwa  mutually  agrée,  that 

iiince  to  neither  will  afford  any  kind  of  afîUlance  to  the  eneraies 
or  the  otner. 

Art.     XV. 

The  Hon.  Governor  General  and  Councîl  of  Fort 
William  engage,  that  they  will  not  permit  any  of  the 
Chiefs,  Dépendants,  or  Subjefts  of  the  Englii'h ,  the 
Gentlemen  of  Bombay,  Surat,  or  Madras,  to  a6t  con- 
trary,  at  any  place,  to  the  terms  of  this  Treaty.  In 
the  farne  manner  te  Peïhwa  Madhoo  Row  Pundit  Purd- 
'''  han  engages,  that  none  of  the  Chiefs  or  Subjects  oi 
the  Marattah  State  fliall  aft  contrary  to  them. 


treaty. 


■'■''--'  '■     ■  Art.    XVL 

Garantie  The    HoDourable    Eft    India    Company   and   the 

of  this  Pefhwa  Madhoo  Row  Pundit  Purdhan  having  the  ful- 
]e^t  confidence  in  Maha  Rajah  Subadat  Madhoo  Row 
Scindia  Behader ,  they  hâve  both  requefted  the  faid 
IMaha  Raiah  to  be  the  mutual  Guarantee  for  the  per- 
pétuai and  invariable  adJiercnce  of  both  parties  to  the 
conditions  of  this  Treaty;  and  the  faid  Madhoo  Row 
Scindia,  from  a  regard  to  the  welfare  of  both  States, 
hath  taken  iipon  himfelf  the  mutual  Guarantee.  If 
either  of  the  parties  fhall  deviate  from  the  conditions 
of  this  Treaty,  the  foid  Maha  Rajah  will  join  the  other 
party,  and  will,  to  the  ucmoll  of  his  power,  endea- 
vour  to  bring  the  aggreflor  to  a  proper  underftanding. 


'       -         Art.    XVII. 

Territo-  It   is   hercby  agreed,    that    whatever   territories. 

ries  &c.  forts,  or  cities  in  Guzzerat,  were  granted  by  Ragonaut 
zerat!.'^"  Row  to  the  Euglifli,  previous  to  the  Treaty  of  Col. 
Upton,  and  hâve  corne  into  their  poffeffion,  the  refti- 
tution  of  which  was  fripulated  in  the  yth  Article  of 
the  faid  Treaty,  iliall  be  reitored  agreeable  to  the  terms 
of  the  faid  Treaty. 

This  Treaty,  confifting  of  feventeen  Articles,  îs 
fettlcd  at  Salbeyj  in  the  camp  of  Maha  Kajah  Subadar 
.-  .  Madhoo 
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Madhoo  RoW  Scindîa,  on  the  4th  of  the  month  Jem-  T^Q^ 
m:id  ul  Saany,  in  the  year  IT87.  of  the  Hiegera,  cor-  / 
refponding  with  the  lyth  of  May  1782.  of  the  Chri- 
ftian  aéra,  by  the  faid  Maha  Rajah,  and  Mr.  David 
Anderfon.  A  copy  hereof  fhall  be  fent,  by  each  of  .  .; 
the  above-named  perfons,  to  their  refpeftive  principals 
at  Fort  William,  and  Poonah,  and  on  both  copies  being 
returned,  the  one  under  the  féal  of  the  Hon.  Eaft 
India  Company,  and  fignature  cf  the  Hon.  Govèrnor 
General  and  Council  of  Fort  William,  fhall  be  del've- 
red  to  i\Iaha  Rajah  ]\Iadhoo  RrAV  Scinuia  Behader,  and 
the  other  under  the  féal  of  the  Pefhwa  Madhoo  Tlow 
Pundit  Purdhan,  and  the  fignature  of  Ballagee  Pundit 
Nana  Furna\efe,  fliall  be  delivered  to  Mr.  Ande:fon; 
this  Treaty  ihall  be  deemed  complète  and  ratilied,  and 
the  articles  herein  contained  Ihall  become  binaing  on 
both  the  contratting  parties. 

(Written  in  the  Marattah  rharafter,  by  Ragoo 
Bhow  Dewan.  )  ,,ln  ail  17  Articles,  on  the  4th  of 
,,Jemmad  ul  Aldier,  or  the  5th  of  Jeyt  Adeck,  in  the 
,,Shukul  Pattah,    in  the  year  1182." 

Subfcribed  in  the  i\}arattah  charaèler,  by  Mahajee- 
Scindia,    on  the  famé  day. 

Agreed  to  what  is  above  writtten.  ■ 

(Signed)  D.  Anderson. 

Witnefles,  :  » 

Jas.  Akderson.  ' 

Wm.  Blain. 

A  true  Translation,  J.  A^•DERsoN, 
Afiiftant  to  the  Embafly. 

Subfcribed  in  the  handwritîng  of  Nana  Furna- 
vefe.  Done  by  me  Ballajee  Inardine,  on  the  1  çth  of 
Wohurrum,  in  the  vear  1183.  (December  20,  1782) 
under  the  fmall  féal  of  the  Pefhwa  ratified  alfo  by 
Scindia,  the  2lft  of  Rabbie  ul  Owal;  counter  part  fub- 
fcnbed  by  Mr.  Anderfon,  the  24th  of  February,   1783. 

95.  Cou- 
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1782  Convention  maritime  pour  le  maintien  de  la 
13. im. liberté   de   la  navi^^ation    marchande  neutre 
conclue  entre  Sa  Majeftê  Impériale  de  toutes 
les  Rufjies  £f  Sa  Majeffé  la  Reine  de 
Porîu'^al^    à  Pétersbourg  le  15. 

.:  ;;;  yuniet  1782. 

(  Nouvelles  extrnord.  de  i^83'  Nro.  XXXVI.  ^  fe  trouve 

dans  Jeniunson  &c.  Vol.  III.  p.  314.      Sturia  deW 

Anno  J^83'  p.  153.) 


i3a  Maj.  Imp.  de  toutes  les  RiifTies  ayant  invité  S.  M. 
la  Reine  de  Portugal  de  concourir  avec  elle  à  la  con- 
folidation  des  principes  de  neutralité  fur  mer,  &  au 
maintien  de  la  liiierté  du  commerce  m.aritime  &  de  la 
navigation  dis  Puiiiances  neutres,  coni'ormément  à  fa 
déclaration  du  28.  Février  1780.  remife  de  fa  part  aux 
PuilVances  belligérantes;  la  Reine,  par  un  effet  de 
l'amitié  fincère,  oui  unit  S.  M.  Impériale  à  S.  M. 
Très-  Fidèle,  aufù  bien  que  pour  Pintérêt  de  l'Europe 
en  général  &  celui  de  fes  pays  &  fujets  en  particulier, 
a  voulu  contribuer  de  fon  côté  à  l'exécution  des  prin- 
cipes &  des  mefures  auffi  falutaires  que  couformes  aux 
notions  les  plus  évidentes  du  droit  des  gens.  Et  en 
conféqucnce  elle  s'eft  déterminée  à  nommer ,  de  con- 
cert avec  S.  M.  la  Reine  de  Portugal,  des  Plénipoten- 
tiaires, &  de  les  charger  de  conclure  une  Convention, 
dont  l'efprit  &  le  contenu  répondroient  en  toutes  cho- 
fes   à   ces  mêmes  intentions. 

Pour  cet  effet  Leurs  dites  Majeftés  ont  choifî, 
nommé  &  autorifé,  S.  M.  Imp.  de  toutes  les  Ruflles 
le  Sr.  Jean  Comte  d'Oftermann,  fon  Vice-  Chancelier» 
Confeiller  privé  aftuel ,  Sénateur  &  Chevalier  des  Or- 
dres de  St.  Alexandre  Newski  &  de  Ste.  Anne;  le 
Sr.  Alexandre  de  Ue/.borodko ,    Major- Général  de  fes 

armées. 
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armées,    Membre  du  département  des  affaires  étrange-  1/32 
res,    &  Colonel  commandant  le  régimeuî:  de  Kiovie  de  " 

la  milice  de  la  Petite  -  Ruflle  ;  &  le  Sr.  Pierre  de  Ba- 
counin ,  fon  Confeiller  d'Etat  a61:nel,  Alembre  du  dé- 
partement des  affaires  étran^^ères,  &  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Ste.  Anne:  Et  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  le 
Sr.  François  jofeph  d'Horta- IVlachado  de  fon  Confeil, 
&  fon  iVliniftre  Plénipotentiaire  auprès  de  la  Cour  Im- 
périale de  RiiiTie;  lesquels  après  avoir  échangé  entre 
eux  leurs  pleinpouvoirs  trouvés  en  bonne  &  due  forme, 
font  convenus  des  Articles  fuivans. 


Art.    t. 
Sa  Majefté  l'Impératrice   de  toutes   les  RniTifs  &  Principe» 
Sa  Majefté  très- Fidèle,     convaincues  de  la  folidité  &  [t'ctn-' 
de   l'évidence  invincible  des  principes,    expofés  dans  la  «erce 
fusdite  déclaration  du  28.  Févr.  1780.    &   qui  fe  rédui- °*'**'®' 
fent  en  fubftance  aux  5.  points  qui  fuivent: 

1)  Que  les  vaiileaux  neutres  puiffent  naviguer  îî-  '-"î^" 
brement  de  port  en  port  &  fur  les  côtes  des  ^  ' 
nations  en  guerre. 

2)  Qne  les  effets  &  marchandifes,  appartenans  aux 
fnjets  de  Puiffances  en  guerre,  foyent  libres  fur 
les  vaifie.-' ix  neutres,  à  l'exception  des  marchan- 
difes de  contrebande: 

3)  Qu'il  ne  foit  confidéré   comme    tel    qtie  les  mar- 
chandifes énoncées   dans   les  Art.  X.  &  XL   du 
traité    de   commerce  conclu  entre  Li  Ruffie  &  la  ^ 
Grande-  Bretagne  le  20.  Juin  1766; 

4)  Que  pour  déterminer   ce  qui  caraclérife  un  port     ■••-'' 
bloqué  on  n'accorde  cette  dénumination   qu'à   ce- 
lui oîi  il  y  a  par  la    difpofitiou    de  la   Puiffance, 

qui  l'attaque  avec  un  nombre  proportionné  de 
vaiffeaux  fuffifamment  proches,  un  danger  évi- 
dent d'entrer:  .    .,,  - 

s)  Enôn  que  ces  principes  fervent  de  règle  dans  les 
procédures  &  dans  les  jugemens  fur  la  legalicé 
des  prifes: 

Tome  IL  0  ^  Leurs 
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I*7R'2  Leurs  dites  Majeftés  déclarent,    que   non   feule- 

ment  elles  donnent  leur  pleine  adhéfion  aux  mêmes 
principes,  mais  que  dans  toutes  les  occalions  elles  con- 
courront efficacement  pour  les  maintenir  daiîs  toute 
leur  force  &  vigueur,  &  pour  veiller  à  leur  exécution 
la  plus  exafte. 

Art.    II. 

Sauf  les  Par  la  préfente   convention  il  ne  fera  dérogé  en 

déjà^con-  "^"  ^^'^'^   traités   aftuellement  fubfiftans   entre    la  Cour 

ciùs.      de    Rufîie    ou    de   Portugal   avec    telle    autre   Cour    de 

l'Europe   que   ce  puifle    être  :     Mais  ces   traités   &   les 

ftipulations  y  contenues  continueront  à  avoir  pour  l'une 

»    -i'"    &  pour   l'autre    la   même  force   obligatoire   comme   du 

■         paffé,   fans  que  cette  convention  puifie  jamais  les  inva- 

'■;■:.    iider,    ni  encore  moins  les  enfreindre. 


/  •  Art.     III. 

**«"''*-  Les  deux  Hautes  Puiflances  contraftantes   conti- 

fendue,  '  nueront  à  obferver  la  neutralité  la  plus  exafte  &  tien- 
dront la  main  à  la  plus  rigoureule  exécution  des  défen- 
fes,  portées  contre  le  commerce  de  contrebande  de 
leurs  fujets  refpe6lifs,  avec  qui  que  ce  foit  des  Puiflances 
déjà  en  guerre,  ou  qui  pourroient  y  entrer  dans  la 
fuite,  en  comprenant  nommément  fous  la  rubrique  de 
contrebande  ce  qui  dans  les  articles  ci-  deflus  allé- 
gués X.  &  XL  du  traité  de  commerce,  conclu  entre 
la  Rufiie  &  la  Grande-Bretagne  le  30.  Juin  1766,  eft 
réputé  pour  tel. 


Art.    IV, 
u-«ion  Sî^    malgré  les   foins   emplo3'és  à  cet  effet,    les 

leTpHn.  vaiffeaux  marchands  Rufiés  ou  Portugais  fuflent  pris  ou 
ci^sfiiï- infultés    par    des  vaifleaux    quelconques   des   Puiflances 
**'"•      belligérantes   les  plaintes  &  repréfentations  de  la  Puif- 
fance  léfée  feront  appuyées   de  la  manière  la  plus  effi- 
cace par  l'autre:    Et,    fi  contre  toute  attente   on  réfu- 
'  foit  de  rendre  juftice  fur  ces  plaintes,    elles  fe  concer- 

teront inceffamment   fur   la  manière  la  plus  propre  à  fe 
procurer  une  indemnifation  par  de  juftes  repréfailles. 

Art. 
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Art.    V.    ^  I^g2 

S'il  arrivoit  que   l'une  ou   l'autre  des  Puiffances  Défe»- 
ou  toutes  les  deux  eniemble,    à  i'occafion  ou  en  haine  *^*  n"" 
de  la  préfente  convention,    fuFent  inquiétées  ou  mole- 
ftées ,     alors    elles  feront  caufe   commune    entre   elles  '"'**'•  '*'* 
pour  fe  défendre  réciproquement,    &  pour  travailler  de 
concert  à  fe  procurer  une  pleine  &  entière  fatisfaétion, 
tant  pour   l'infulte  faite  â  leur  pavillon,    que  pour  les 
pertes  caufées  à  leurs  fujets. 

Art.     VI. 

Les  préfentes   ftipulations   feront    confîdérées   de  ''"'l*  ^* 
part   &  d  autre  comme    permanentes    &   faifant    règle  Utioat. 
toutes   les  fois  qu'il   s'agira   d'apprécier    les  droits    de 
neutralité.  ^  , 


Art.    Vil. 


Les  deux  Puiffances  communiqueront  amicalement  ^* 


Comtnti- 


cation 


leur   préfent    accord   mutuel    à   toutes  les   PuiiTances,  «  p.  bel 
qui  font  aâtuellement  en  guerre.  l'^^'* 

Art.    VIIL 

La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  les  deux  Ratifia- 
Parties    contraftantes,     &    les    ratifications    en    feront   ^'°"" 
échangées  dans  l'efpace  de  4.  mois,   à  compter  du  jour 
de  la  lignature,   ou  plutôt  il  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  les  Plénipotentiaires,  ea 
vertu  de  nos  pleinpouvoirs ,  l'avons  fignée  &  y  avons 
appofé  les  fceaux  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  13.  Juillet  1782^ 

Comte  Jean  d'Osterjvîanît.  (L.     S.)        > 

Alexandre  de  Bezborodko.  (  L.    S.  ) 

Pierre  de  Bacounin.  (L.     S.) 

François    Joseph     d'Horta 

Macîlvdo.  (L.    S») 

(Les  ratifications  de  cette  ccnventîou  n'out  ctc  échangées  qur, 
le  ai.  Janvier  1733.  voyts   Htarii  dsll'Ams  l..cO 

0  3  96.  Cofh 
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1782  Contrat  entre  Sa  MajejU  le  Roi  de  France 

14.  j«m.  gcf  les  Treize-  Etats-  Unis  de   fAmériqtie'' 
Septentrionale^  conclu  à  Ver  failles  le 
■  "  16.  Jtdllet  1782. 

{Nouvelles  Extraord.  de  1783.  Nr.  LXV.    &  fe  trouve 
dans  Hennings  &c.   T.  IL   p.  469.  ) 


V^omme  il  a  plu  au  Roi  de  fe  prêter  aux  prières,  qui 
lui  ont  été  faites  au  nom  &  de  la  part  des  Provinces- 
Unies  de  l'Amérique- Septentrionalf,  pour  les  affiirer 
dans  la  guerre  &  i'invafion,  fous  laquelle  ils  ont  gcmi 
durant  plufieurs  années;  &  Sa  Maj.  après  avoir  conclu 
un  traité  d'amitié  &  â^e  commerce  avec  lesdites  Provin- 
ces confédérées  le  16.  Févr.  1778-  ayant  eu  la  bonté 
de  les  fécourir  non  feulement  par  fes  forces  de  terre, 
&  de  mer,  mais  aulTi  au  moyen  d'avances  en  argent, 
aufli  abondantes  qu'elles  ont  été  efficaces,  dans  la  fi- 
tuation  critique  où  leurs  affaires  avoient  été  réduites  ; 
il  a  été  jugé  convenable  &  nécefl'aire  de  lixer  exafte- 
ir.ent  le  m.ontant  de  ces  avances,  les  conditions  aux- 
quelles le  Roi  les  a  faites,  les  époques  auxquelles  le 
Congrès  des  Etats-Unis  s'eft  engagé  à  les  rembourfer 
au  Tréfor-  Roval  de  Sa  Majefté,  &  enfin  de  régler  cette 
matière  d'une  façon  à  prévenir  dans  la  fuite  toutes  dif- 
ficultés capables  de  troubler  la  bonne  harmonie,  que 
S.  M.  ei\  réfolue  de  maintenir  &  de  conferver  entre 
Elle  &  iesilits  Etats-Unis.  A  l'effet  donc  dà  remplir 
un  but  3ujri  louable,  &  dans  la  vue  de  reflerrcr  les 
liens  d'rmicié  &  de  commerce  qui  fublillent  entre  Sa 
Maj.  &  lesdits  Etats-Unis;  nous  Charles  Gravier  de 
Vergennes  &c.  Confeiller  du  Roi  en  tous  Ces  Confeils, 
Commandeur  de  fes  Ordres,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat, 
de  fes  Commandemens  &  Finances,  revêtu  de  pleinpou- 
voirs  de  S.  M.  à  nous  donnés  à  cet  effet;  &  nous  Ben- 
jamin 


&  tes  Etats ~  Unis  de  t* Amérique,         ai 5 

jamin  Franklin ,  IMîniftre  Plénipotentiaire  des  Etats-  1*782 
Unis  de  l'Amérique- Septentrionale,  pareillement  re- 
vêtu de  pleinpouvoirs  da  Congrès  desdits  Etats  pour 
le  préfent  objet,  après  nous  être  dament  communiqué 
nos  pouvoirs  refpeftifs,  nous  femmes  convenus  des  Ar- 
ticles fuivans. 


Art.    I.  -  '    *'  ^ 

Il  eft  convenu  &  certifié,  que  les  femmes  avan- R/ftitu- 
cces  par  Sa  Maj.  au  Congrès  des  Etats-Unis  à  titre  î,'°"„^^* 
d'Emprunt,  dans  les  années  1778.  1779.  1780.  178I. 
&  dans  la  préfente  année  1782.  montent  à  la  fomme 
de  dix  huit  millions  de  Livres,  argent  de  France,  con- 
formément aux  vingt- un  Reçus  fuivants,  fignés  par  le 
fusdit  Aliniftre  du  Congrès,  &  donnés  en  vertu  de  fes 
pleinpouvoirs  ;   fçavoir  : 


I. 

28 

Févr. 

1778. 

2. 

19 

May 

S. 

3 

Août 

— 

4- 

I 

Nov. 

•~" 

5. 

10 

Juin 

1779. 

6. 

16 

Sept. 

7' 

4 

06t. 

— 

8. 

SI 

Dec. 

^— 

9- 

29 

Févr. 

1780. 

10. 

23 

May 

— 

II. 

21 

juin 

— 

12. 

5 

oa. 

— 

13. 

27 

Nov. 

""• 

14. 

15 

Févr, 

I78L 

15. 

15 

May 

— 

16. 

15 

Juill. 

— 

17. 

I 

Août 

— 

18. 

15 

N^ov. 

— 

-  —  fif.L.e- 750,000 

—  .'tr^  -      750,000  \i■'^ 


90 


3,000,000 

•   -*-*  '  250,000 

—  «50,000 

—  350/OOO 

—  250,000 

I|000,00O 

—  750,000 

—  750,000 

—  750,000 

—  750,000 

—  1,000,000 

4i00o,ooo 

—  '  ;  750,000 

—  750,000 

—  750/000 

—  1,000,000 

—  750,000 

4,000/000 
O  3  19- 
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19.  10  Avril  1783.       —        —  1,500,000 

20.  I  JuilL   —  —        —          1,500,000 
"•    «I"  5    —      —           —        —          3^000,000 


Le  tout  montant  a  dix 


6,000,000 
huit  millions;  ci  -     I8,000/COO. 


Par  lesquels   Reçus    ledit  Minilrre  a  promis,    au 
••  nom  du   Congrès   de    la    part   des  Treize- Etats- Unis, 

\  •■  ■'  de,  faire  payer  &  rembourfer  au  Tréfor- Royal  de  S.  M. 
l  •  le  I.  Janvier  17S8,  à  la  maifon  de  fon  principal  Ban- 
';;'  quipr.à  Paris,  .ladite  fomuie  de  à\\  huit  raillions,  argent 

i  de  France,  avec  intérêt  à  raifon  de  cinq  pour  cent  par,  an. 

.:'    *  Art.    il 

ïndoiue  Coniï^déré  <}ue  le  payement  d'un  fl  gros  capital  à 

v*y^  une  feule  époque  ftipnlce,  le  i.  Janvier  1788.  ponrroit 
■égaux,  beaucoup  incommoder  les  finances  du  Congrès  des  Etats- 
Unis,  &  que  peut-  être  il  feroit  même  impraticable  fur 
ce  pied;  il  a  plu  à  S.  M.  pour  cette  raifon  de  fe  relâ- 
cher à  cet  égard  de  la  teneur  des  Reçus ,  que  le  Mini- 
ftre  du  Congrès  a  donnés  pour  les  dix  huit  millions  de 
livres  tournois  mentionnés  dans  TArtinlf;  précédent;  & 
elle  aconfenti  que  le  rembourfement  du  capital  en  ar- 
gent comptant  au  Tréfor-  Royal  fe  faffe  en  douze 
payemens  égaux  de  l/500,ooo  livres  chacun ,  &  feule- 
ment en'  douze  années,  à  commencer  de  la  troiiième 
année  aprèft  la  paix. 
■  '••Oè; 

"'  ':  Art.    ITT. 

Reniîr-  Quoique  les  Reçus  du  Miniftre   du  Congrès  des 

jjon  dfj  Etats-  Unis  portent,  "que  les  dix  huit  millions  de  Li- 
„vres  lournois  lus- mentionnes  doivent  être  payes  au 
„Tréfor- Royal  avec  intérêts  à  ratfon  de  cinq  pour  cent 
5,par  an;"  S.  M.  voulant  donner  auxdits  Etats-Unis 
une  nouvelle  preuve  de  fon  amitié,  il  lui  a  plu  de  faire 
préfent  de  tout  le  montant  des  arrérages  d'intérêts  jus- 
qu'à ce  jourdhui  &  depuis  cette  époque  jusqu'au  jour 
de  la  date  du  Traité  de  paix,   &  de  les  leur  i-emettre; 

faveur. 
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faveur,  que  le  Miniftrc  du  Congres  des  Etats-Unis  re-  I*7Q2 
connoit  proflner  purement  de  la  bonté  du  Roi,  &  qu'il 
accepte  au  nom  desdits  Etats-Unis,  avec  une  profonde 
6c  vive  reconnoilTance. 

.:-■•.    • -.'p'; 

Art.    IV.  "'     ■' 

Le  pavement  des  dix  huit  millions  de  Livres  ^"t'^r^ts 
Tournois  fe  fera  en  argent  comptant  au  Tréfor- Royal'"""'** 
de  S.  M.  à  Paris  en  douze  parties  égales,  &  anx  épo- 
ques ftipulées  dans  l'Art.  IL  ci- defîns.  Les  intérêts 
de  la  dite  femme  à  raifon  de  cinq  pour  cent  par  an 
commenceront  à  courir  à  la  date  du  Traité  de  paix: 
Le  pa3'ement  s'en  fera  à  chaque  époque  des  rembourfe- 
mens  partiels  du  capital;  &  ils  diminueront  à  propor- 
tion avec  les  rembourfemens  :  fauf  néanmoins  au  Con- 
grès desdits  Etats-Unis  de  fe  libérer  plutôt  de  cette 
obligation  par  des  pa3'emens  anticipés,  au  cas  que  l'état 
de  leurs  finances  le  leur  permette. 


Art.    V.  ' 

Quoique  l'Emprunt  de  cinq  millions  de  florins  de  Emprunt 
Hollande,  accordés  par  les  Etats- Généraux  des  Provinces-  fio^^j™^'* 
Unies  d;s  Pays -Bas,  aux  termes  de  l'obligation  paflée  le  Hollande. 
5.N0V.  178I.  entre  S.  M.  &  Icsdits  Etats- Généraux,  ait  été 
fait  au  nom  de  S.  M.  &  garanti  par  elle  ;  il  eft  néanmoins 
reconnu  par  ces  préfentes,  que  ledit  Emprunt  a  été  fait 
en  réalité  pour  le  compte  &  le  fervice  des  Etats-  Unis 
de   l'Amérique- Septentrionale;    &z  que  le  capital  mon- 
tant  félon   une   évaluation    modérée  à  la  fomme  de  dix 
millions  de  Livres   Tournois  a  été  payé  aux  dits  Etats- 
Unis,    conformément  au  Reçu  pour  le  payement  de  lar^ 
dite  fomme,   donné  par  le  fouffigué  Miniftre  du  Con- 
grès le  7.  Juin  dernier. 


Art.    VI. 

Par  la    convention   du    din   5.  Nov.  1781-  il  a  P^^^   Ser« 
au  Roi   de   promettre    &  do  s'engager  à   fournir  &    à 'cmboar. 
payer   au  C omptoir -  General    des  Etats- Généraux  des  Etat». 

O  4  Pays- Uni*. 
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j^yQ^Pays-  Bas  le  capital  dudit  Emprunt,  avec  les  intérêts  à 
cinq  pour  cent  par  an,  fars  aucune  charge  ni  dédu- 
ction quelconque  au  préjudice  des  prêteurs;  de  forte 
que  ledit  capital  foit  entièrement  rembourfé  dans  l'efpace 
de  cinq  ans ,  les  payemens  devant  s'en  faire  à  dix  épo- 
ques égales,  dont  la  première  commencera  la  fîxième 
année  après  la  date  de  l'Emprunt,  &  enfuîte  d'année 
en  année  jusqu'au  payement  final  de  la  dite  fomme: 
j.- .  Mais  il  eft  pareiJiement  reconnu  par  le  préfent  aéle, 
-If  que  cet  engagement  a  été  pris  par  le  Roi  à  la  prière 
du  illiniftre  fouiTigné  des  Etats-  Unis,  &  fur  la  pro- 
mefie  faite  par  lui  au  nom  du  Congrès  &  de  la  part 
des  Treize-  Etats-Unis,  de  faire  rembourfer  &  payer 
au  Tréfor-  Royal  de  S.  Pu.  à  Paris  le  Capital,  les  in- 
térêts &  les  fraix  dudit  Emprunt,  conformément  aux 
conditions  &  aux  termes,  fixés  par  la  convention  du 
5.  Nov.  178I. 

.  i     -..il-   .i^U    .  ^^^^       y^rj^ 

Corn-  J\  a   été  convenu  &  réglé  en  confequence,   que 

*"^"      la   fomme   de  dix  millions  de  Livres  Tournois,  faifant 


rem- 


bourfé. par  une  eftimation  modérée  le  capital  de  l'Emprunt  de 
cinq  millions  de  florins  de  Hollande  fus- mentionné, 
fera  rembourfé  &  payé  en  argent  comptant  au  Tréfor- 
■" .  l  Royal  de  S.  Î\I.  à  Paris  avec  les  intérêts  à  5  p.  c.  par 
r  '  an,  en  dix  payemens  égaux  d'un  million  chacun  &  à 
dix  époques,  dont  la  première  fera  an  5.  JNovembre 
1787-  &  aii'-fi  d'année  en  année ,  jusqu'au  payement 
finol  de  ladite  fomme  de  dix  millions ,  les  intérêts  di- 
minuant à  proportion  avec  les  payemens  partiels  du  car 
pital;  IMais  par  un  effet  de  l'alTeftion  du  Roi  pour  les 
Etats-Unis,  il  a  plu  à  S.  M.  de  fe  charger  des  fraix 
de  commiiïïon  &  de  Banque  pour  ledit  Emprunt,  des- 
quels fi-aix  S.  M.  a  fait  préfent  aux  Etats-  Unis:  & 
leur  Minîftre  foulTigné  l'accepte  .avec  remercimens  au 
nom  du  Congrès,  comme  une  nouvelle  preuve  de  U 
générofité  de  Sa  Maj.  &  de  fon  amitié  pour  lesdits 
États  -  Unis. 


ART.      Vlil. 
Intwéo.  ^    '  .    pour  )ce  qui  eft  des  intérêts  dudit  Emprunt,  pen- 
•^.;.  ,4ant  les  cinq  années  qui  précèdent  la  première  époque 
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du  rembourfement  du  capital,  comme  le  Roi  s'eft  ^n- 1*702 
gagé  à  les  payer  au  Comptoir  général  des  Etats  -  Gé- 
néraux des 'Pays- Bas  à  raifon  de  quatre  pour  cent  par 
an,  &  chaque  année,  à  compter  du  5.  Novembre  178I. 
conformément  à  la  convention  de  ce  jour- là,  le  Mi-  •'  -• 
niftre  du  Congrès  reconnoit,  que  le  rembourlement  de 
ces  intérêts  eft  dû  à  S.  M.  par  les  Etats-Unis;  &  il 
s'engage,  au  nom  desdits  Etats- Unis  d'en  faire  faire  le 
payement  dans  le  même  tems,  &  au  même  taux,  au 
Tréfor-  Royal  de  S.  M.,  les  intérêts  de  la  première 
année  devant  fe  payer  le  4.  Novembre  prochain,  & 
ainfi  annuellement,  durant  les  cinq  années,  qui  précè- 
dent la  première  époque  eu  payement  du  Capital,  fixé 
comme  ci-  deffus  au  5.  Novembre  178 1. 

Les  Hautes  Parties  contra ftantes  s'obligent  réci- 
proquement à  la  fidèle  obfervation  de  ce  contrât,  dont 
les  ratifications  feront  échangées  dans  l'efp^ce  de  neuf 
mois  après  la  date  d'icelui,  s'il  eft  polTible:  En  foi  de 
quoi  nous,  lesdits  Plénipotentiaires  de  Sa  IMajefté  Très- 
Chrétienne  &  des  Treize- Etats- Unis  de  l'^^mérique- 
Septentrionale,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeîtifs, 
avons  ligné  les  préfentes  &  y  avons  mis  le  cachet  de 
nos  armes. 

fait  à  Verfailles,  k  16.  Juillet  1782. 


(Signé) 

Gravotr  de  VjErgennis.        ^  ^f-L/  s.  ) 
B.  Franklin.  (  L.    S.  ) 


Vî 


o  5  97-  ^r- 


2i8  Traité  de  paix  &  de  commères 

■■n\j  ;,..:,  97. 

'^78'^  Articulos  de  Paz  y  Commercio  Ajtiftados  Con 

^^■^'^^-  La  Piierîa  Otomana  en  Conflanîinopla  d  14. 

de  Septiembre  de  1782.  Por  et  Mlniftro  Pie- 

nipotenciario  de  S.  M.  El  Sr.  D.  Juan  de 

Boîdlgny  y  el  de  la  Mifma  Puerta  el  Haggi 

Seid  Muhamed  Baxci^  Grand  Vifir^  en  Vir^ 

tud  de  Los  Plenns-  l'Oder  es  que  fe  Comimica- 

ron  y  Cangearon  Reciproca- mente:    Cuyos 

Ariiculos  fiiernn  ratificados  por  el  Rei  Ntieftro 

Sennor  en  24.  de  Diciembre  17825  y  por  la 

:-:      Puerta  en  74^  de  Abrd  de  1785-  y  fus  Ratifi- 

'cationes  cangeadas  en  Conflantlnopla  el  mifnio 

dia  24.  ^e  Abril^  hablbido  Llegade  à  Madrid 

la  de  la  Puerta  en  Noviembre  del 

propio_  anno* 

(Hausen  Staatsmaterialien  T.  II.  Su  I.  p.59.  ) 


E 


En  et  nombre  de  Dïost  &c. 
Art.    I. 


ntre  la  Monarquîa  de  Efpanna  y  el  Imperîo  Oto- 
mano  queda,  mediante  la  voliintad  de  Dios,  eftablecida 
la  Paz  desde  el  dia  en  que  Ucgare  la  Katilicacion ,  en 
la  forma  y  norma  que  la  gozau  las  otras  Potenrias  ami- 
gas;   de  modo  que  entre  las  Provincias  y  Eftados  de 

Ticrra- 
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•  :■•.  _       97.        '  ^         .-.■■..■-^v. 

Artikel  des  Ffiedens-  und  Handlungs-Ver- 1782 
trages  mit  der   Ottomannifchen    Pforte,  14.  sept. 
welche  zu  Conftantinopel  den  I4ten  Sept.  . 
1782.  durch  deii  Minifter  Sr.  Spanifchen 
Majeftat  dem  Herrn  Don  Juan  de  Bou- 
ligny,  und  den  Minifier  der  Pforte,  Haggî 
Seid  Muhamed  Pafcha,  Grofs-Vizir,  ver- 
môge  der  dazu  erhaltenen  und  ausgewech- 
felten  Vollmachteu  feftgefezt  worden ,  und 
von  Sr.  Spanifchen  Majeftat  den  24.  Dec. 

1782,  von  der  Pforte  aber  den  24.  April    , 

1783.  genehmiget  und  beftatiget  worden 
find.  Die  Ratificationen  fnid  zu  Conftan- 
tinopel   den  nemlichen   24.  April  ausge- 

wechfelt  worden  ;  die  von  derPforte^?? 
kam  im  November  des  nemlichen 
,.   ...        Tahrs  an.  ,  .^  ,  .  ,.  „     •   ' 

(Hausens  Staaisniat.  jp'84»  Ji.B.J.  St.  jp.f§.y^-^!, 

im  Namen   Gottes    &c.  &e.     ;  ••■f» 

TSJ  ..-.-   .,  r    ..^.^-     ... 

•*•  *  ach    Gottes  IFilJen   hefleht  der   Friede  zwlfchen   der  pried». 
J\'lonarchic  von  Spanien  und  dem  Ottomannifchen  Rdche 
von  d^m    Tagé  an',     ali  die  Ratification  angekomnien  i/lf 
in    der  Art,    wie   Uni    muiere  freundfchaftliche    JiTcichte 
geuicficn;    fo  dafi  zwifchen   dm  Provinzen  und  Staaten 

auf 
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j n02  Tierra  -  Firma  lituados  en  qiialquier  parte  de  Efpanna, 
las  Jslas  adyacentes,  los  Caftillos  &c.  como  tambien 
todos  los  Subditos,  Dcminios  y  Provincias  que  pofée 
ella    Monarquia,    y   con    el   tiempo  pndiere   adquirir   y 

,-,,,;>;  unirlos  â  ella  y  entre  los  Subditos  h.ibitadores  de  los 
pominîos  y  iYovîncias,  Tierras  é  Islas  fujetas  al  Im- 
perio  Otomano,  fe  gnardarâ  efta  Paz  por  mar  y  por 
tierra,  y  fera  lirito  el  comercio  reciproco,  traficando 
con  la  'mîfma  libertad  y  del  propio  modo  que  comer- 
cîan  y  tralican  todas  las  otras  Potencias  amigas,  com- 
prando  y  vendiendo  fus  mercancias,  reparando  fus  Na- 
Ves  de  los  dannos  que  hubieren  recibido  por  las  bor- 
rafcas,  6  por  qualquiera  otro  accidente,  y  comprando 
là  que  Hècefiten  para  fu  reparo  y  fufténto. 


Art.    il 

Las  Naves  y  Siibditos  de  S.  M.  C.  pagaràn  en 
todos  los  Puertos  y  Aduanas  del  Imperio  Otomano  très 
por  ciento  de  Aduana  por  los  efeftos  y  géneros  que 
defembarcaren ,  y  qualqui  ra  otro  derecho  que  pagan 
las  otras  Potencias  amigas:  y  reciprocJ>mentc  los  Sub- 
ditos y  Naves  de  la  Sublime  Puerta  Otomana  pagaràn 
en  los  Dominios  de  S.  M.  C.  los  mifmos  derechos  que 
pagan  las  Potencias  amigas. 

Art.    ITL 

Podrâ  S.  M.  C.  por  medîo  de  fu  Miniftro  que  rc- 
iida  en  Conftantinopla  eftablecer  C6nfules  en  todos  los 
Puertos  y  Lugares  maritlmos  del  Dominio  Otomano 
donde  convengan ,  y  mudarlos  eftableciendo  6tros  en 
fu  lugar.  Se  concederàn  a  dicho  Miniftro,  fegun  fu 
carafter,  todos  los  Firmanesfl)  y  Barates  fr)  y  à  los 
C6nfules,  Interprètes  y  Dependientes  los  mifmos  pri- 
vilegios  quo  gozan  los  Minillros,  C6nfules,  Interprètes 
y  Criados  de  las  otras  Potencias  amigas. 
;  ^  Art. 

0^  Fîrman  ô  Ferman  Decreto,  Des  pacho  ô  Mandamiento  <]cl  Sultan. 

^)  Barat.  Decreto  que  «1  Sultan  franquéa  â  lot  Miniftros  fxtrange- 
ros  metliante  el  quai  le  fubftrahe  en  tieito  modo  del  dominîo 
del  mismo  Sultan  qualquiera  Sùl)dito  fuyo,  y  gora  niientra» 
vive   de  la    proteccioii  de  aquel  Miuillro  que  fe  la  concède* 
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auf  dem   veften   Lande  von    Spanien,    den   heitachbarten  I*7Ô2 

Jiifeln,  Caflilim  u.  f.  w.  wie  andt  zwïfchefi  alien  Un- 
tertharten,  '  Herrfchaften  mid  Provinztn,  welche  diefe 
Monarchie  bejizt  oder  mit  dev  Zàt  erlangen ,  und  mit  .,  ^ 
fich  vercimgen  niuilite,  und  zwifchen  den  Untcrthanen 
der  dem  OttoinanniJ'chen  Reiche  iinterifurfigen  Herr- 
fchaften. Frovinz,'n,  L'clnder  und  Infeln ,  diefer  Friede 
zu  IVaffer  und  zu  Lande  ber>tachtet  werden,  und  eitt 
gegenfcïtiger  Handd  erlaiibt  feyn  foi!,  wobey  die  mm- 
licite  j^rt  und  Freiheit  fiait  finden  folî,  als  bey  dem 
Baudet  der  uhrlgen  freundchaftlichen  Miichte,  fowohl 
bey.n  Einkaufe  und  Ferkaufe  der  JVaaren,  als  bey 
Ausbefferung  der  Schiffe,  welche  diirch  Sturm,  oder 
durcli  einen  andeni  Zujalî,  Schaden  gelitten  baberi ,  und 
zu  Erietzung  des  Schadens  und  zu  ihrein  Unterhalt» 
das  nUthige  kaufen  wolleUf  ^        _. 

Art.    n. 
Die  Schiffe  und  Unterthanen  Sr.  K.  M.  bexahlen  Zoii  éai 
in    allen    H'cifen    und   Zollhciufern    des    Oitommnt/chen    '''"^"' 
Reichs  5  von  himdert  Zoll  von  allen  Arten  von  ÏVaaren, 
die  fie  ausladen,    und  jede  andere  A^^gabi,    wie  die  an- 
dem  freundfchaftlichen    M'cichte.      Dagegen   her.ahlen  die 
Schiffe    und    Untertlianen     der     Ottomannifchen     Fforte 
ebenfalls  in  den  Lcindern  Sr.  K.   M.  die  namlichen  Ab- 
gaben ,  wie  die  andern  freundfchaftlichen  Miichte. 

Art.    m. 

Se.  K.  M.  kcfnn  diirck  feinen  zu  Con fîanîinopel  ConMi. 
ftch  aiifhaltenden  Minifler  in  allen  Liiifen  uvd  See- 
St'ddten  des  Oitomannifchen  Rgichs,  wo  es  zutrcigllch 
i/?,  Confuls  fetzen ,  und  andere  an  ihre  Steile  ernemien. 
Der  ernannte  Minifler  ti'halt  feïnem  Chara^er  gcmcifl 
aile  Firmans  a)  und  Barates  b),  fo  wie  die  Confuls^ 
Dollmettfcher  und  Bediente ,  die  nemlichen  Frivilfgien,  . 
welche  die  Mini  tiers ,  Confuls,  Dollmettfcher  uvd  Be- 
diente  der  andern  freundfchaftlichen  Machine  geniefien. 

Art. 

a)  Bs/e/ji  dci  Sultans. 

b)  Freiheitsh ief  welcheii  der  Su! fan  fremâen  Miniftern  zuJIeUt, 
wodurch  er  jernaiiden  j'einer  Vn'crtb.men  feins  Gcytthtbavkcit 
entaieht  nnâ  tUiit  Schnti  dus  IrJmiJhts  anf  Ub<:!ti'.aiig  Ml/cr^ieH. 
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V-'  -  •  Art.    IV. 

En  el  Exercicio  de  la  Religion ,  y  en  la  peregri- 
nacîon  de  Jerufalem  y  otros  Lngares  ferdn  tratados  los 
Sùbditos  de  S  M.  C.  del  mifmo  modo  que  los  de  las 
Potencias  amigas;  y  en  ningun  parage  del  Imperio  Oto- 
^.ano  en  que  Uegue  à  morir  un  Négociante  ù  otro 
Subdito  de  S.  M.  C.  6  qualquiera  otra  perfona  que  elle 
baxo  fu  proteccion,  f-ftariin  fus  bienes  fujetos  al  Fifco; 
ni  nadie  con  prétexte  de  que  taies  bienes  han  quedado 
fin  duenno  podrà  apropidrfelos ,  ni  înxerirfe  en  elles, 
iinô  que  debaràn  ponerfe  a  difpoficîon  de  Miniftro  de 
S.  M.  C.  6  de  los  Cônfules ,  que  cuidaran  de  pafarlos 
a  poder  de  las  perfonas  a  quienes  pertenezcan  fegun  el 
teltamento  del  difunto:  y  li  éfte  hubiefe  muerto  ab- 
jnteft-ato,  fe  entregardn  tabien  al  Miniftro,  6  Cônfiil  de 
S.  M.  C.  ô  a  algun  Socio  del  difunto  que  relldiefe  en 
el  mifmo  parage;  y,  en  fu  defefto,  debera  el  juez  del 
Pueblo ,  vulgarmente  llamado  Cadi,  hacer  el  inventa- 
rio  de  los  efeCtos  y  bienes  que  quedaren,  y  depofitar- 
los  en  parage  feguro  para  confervarlos  y  entregarlos 
integramente  a  la  perfona  que  mandafe  el  Miniftro  de 
S.  M.  C.  fin  que  por  ello  pueda  prettnder  fe  le  pague 
lo  que  fe  Uania  R  smichismec  c):  y  lo  mifmo  fe  pra- 
fticarâ  en  los  Dominios  de  S.  M.  C.  â  favor  de  los 
Sùbditos  y  Mercantes  del  Imperio  Otomano. 


ARt.    V* 

No  podrâ  Ventilarfe,  ni  fentencîarfe  en  iiînguu 
Pueblo  de  las  Provincias  Otomanas  caufa  alguna  en  que 
fean  demandados  los  Confules,  6  Interprètes  de  S.  M. 
C.  fi  excediefe  de  la  fuma  de  qnatl'o  mil  afpros  rf),  y 
las  que  ocurriefen  fe  refervarun  al  juicio  de  la  Sublime 
Puerta.  En  el  cafo  que  los  Comerciantes  y  Vandlos 
de  la  Sublime  Puerta  moviefen  algun  pleito  à  los  Co- 
merciantes, û  otros  Vafallos  de  S.  M.  C.  6   d  los  que 

fe 

t)  Resmi-chitmet.  I.ei,  6  Decieto  Real  de  l'articîon  de  bieuei. 
à")  Afpro.  Moacda  deplata  c^ue  vale  diez  matavcdij.. 
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Art.    IV.  jy^2 

In  Anfeïwng  àsr  Ausubitng  ihrev  ReUgion  und  Reiu 
der  Pilgrimreifen  nach  ^eriifair.n  nnd  nach  andern  Ge-  «ion«- 
gendeti  werden  die  Unterthivun  von  Sr.  K.  M,  wie  die  E,bffhàf- 
von  andern  freundfchciftlichen  Nlcichten  behaudelt.  An  un. 
kemem  Orte  in  dim  Ottotiianvijchen  Rriche,  wo  ein 
Kaufmann  oder  fonjl  ein  Unterîh.aii  von  Sr.  K.  M.  oder 
eine  anàere  Perfon,  ivelchc  unter  ihrem  Scliutze  fieht, 
fiirbt,  foll  fein  Vermogev  deni  Fifcus  unteruorfen  fcyn ; 
auch  fol!  niemand  unter  dem  p^'orwande ,  daj]  derglclcLen 
Vcrm'ôgen  ohne  Befttzer  fey ,  ficJi  daffelbe  zneignen  oder 
anniafsen,  fondern  lediglich  àer  DlfpojUion  des  Minïflers 
von  Sr.  K.  M.,  oder  der  Confnls,  iiberlaffen,  welcbe 
dafîir  forgen  iverdeny  es  demjenigen  ziikomnien  zit 
tajfen,  dem  es  nach  dem  Tefïamente  des  l'^erjïorb^nen 
geliort.  Sollte  eïnev  ohne  Tejîament  flerben ,  fo  tt'ird 
tnan  ebenfalïs  fein  Vermogen  dem  Minijîer  oder  Confnl 
von  Sr.  K.  M. ,  oder  einem  Affociirten  von  dem  l'^er- 
jîorbenen,  welcher  fich  an  demfelben  Orte  auf liait,  iiber- 
laffen.  Au /1er  diefem  Falle  fotl  der  Rie  h  ter  des  Orfs, 
Cadi  genannt,  von  dem  vorgejundencn  Vermogen  und 
Nachlaffe  ein  Inventariiim  aitfnehmen,  und  den  ganzen 
Nachlaji  an  einem  fichern  Orte  jùederlcgen ,  um  fc  auf- 
ziibewahren  y  und  fie  unverfehrt  demjeingen  zu  Uuerge' 
ben,  ivelchen  der  Minijîer  von  Sr.  K.  M.  dazii  be- 
flimmt  hat,  ohne  dafi  er  dafur  die  Bezahliing  des  foge- 
tjan7îtcn  Resmi-  Chismet  c)  fordern  klJnne.  Ehcn  daf- 
felbe Recht  fait  den  Unterthanen  und  Kaiifleuten  dsr  Ot- 
tomannifchen  Pforie  in  den  Staaten  Sr,  K.  M,  wig" 
derfabren. 

Art.    V. 

Kein  ProceJJ,    in   welchen  die    Confuls  oder  Doll-  Rechu- 
metfcher  von  Sr.  K.  M.  verwickelt  werden ,  icenn  er  die  Fû-ge. 
Suninie  von  ^coo  Afpros  d  )  nberfleigt,    kann  in  irgend 
einem    Orte    der     Ottomannifchen    Provinzen    unterfucht    ■ 
oder  entfchieden  iverden,    fondern   bleibt  dem  Ausfpruch 
der  Hohen  P forte  vorbehalten.      Pn  dem-  Falle,    wo  ein 
Kaufmann    oder    Vafall  der  Pforte    irgend   eine   Klage 
wider  einen  Kaufmann,    einen   p^afail  von  Sr.  K.  M. 

oder 

c)    Landeshenlicher  tefd'l  vjsgun  TL'àlnr.g  des  Vtmogins. 
d}  /ifprts,    10  Marvacdis. 
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i7S2  ^^  îiallaren  baxo  fu  proteccion  por  venta,  compra,  6 
negociacion  de  mercancias .  è  pro  otra  qualquiera  caufa, 
110  podra  fentenciarle  el  Juez  del  Pueblo,  ni  admitir 
la  demanda,  fî  non  fe  hallafe  prefente  algun  Dragoman 
de  les  ùltimos,  ni  tampoco  los  moleftarà  fic6  quando 
la  deiida,  6  fianzas  fobre  que  fiieren  demandados  eftu- 
viefen  bien  probadas.  Originandofe  aitercaclon  entre 
los  Comerciantes  \''arallos  de  S.  M.  C.  fe  examinarâ  v 
terminàrâ  por  fus  Cônfules  é  Interprètes  fegun  fus  pro"- 
pias  Leyes  y  Conftituciones;  y  fe  procédera  de  la 
inifma  ftierte  con  los  Siibditos  y  Mercantes  del  Imperio 
Otomano  que  fe  hallaren  en  los  Dominios  de  S.  M.  C. 


.;  Art.    VI. 

Los  Gobernadores  y  demas  Minîftros  del  Imperio 
Otomano  no  podran  hacer  encarcelar  a  Subdito  alguno 
de  S.  M.  C.  ni  moleftarle  fin  razon;  v  fi  algun  Sub- 
dito de  S.  M.  C.  fuefe  prefo,  a  la  primera  inllancia  de 
fn  Miniilro,  ô  CôniYiles,  les  fera  entregado  para  que 
difpongan  fu  caftigo  fegun  lo  mcreciere. 


Art.    VII. 

Ser:i  licite  a  la  Sublime  Puerta  Otomana,  para  la 
tranqnilidad  y  feguridad  de  fus  Subditos  y  Mercantes, 
eftablecer  en  los  Dominios  de  S.  M.  C.  un  Procurador, 
vulgarmente  llamado  Shegbender,  que  refida  en  la 
Ciudat  de  Alicante;  y  los  mencionados  Subditos  de  la 
Sublime  Puerta  feran  reipetados  y  privilegiados  de  la 
mifma  mannera  que  io  ferdn  los  de  S.  M.  C.  en  el 
Imperio   Otomano. 

Art.    VIII. 

l/os  Niuticos  y  demas  gente  experta  en  el  arte 
de  navegar  de  ambas  Partes  deberdn  dar  auxîHo  a  las 
Naves  que  naufragafen  en  los  Puertos,  6  Coftas  de  am- 
bas Potencias  contrayentes;  y  todas  las  Naves,  mercan- 
cias y  qualquiera  otra  cofa  que  fe  iibertare  del  naufra- 
gio  fe  entregarân  à  difpoficion  del  Côniul  mas  inme- 
diato  para  que  pueda  dar  cuenta  al  propietarîo. 

Art, 
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oder  foiilî  eine  Pevfon,  welche  miter  derfelbcn  Scîmize  X'^92 
fteht^  erhebt,  es  Jhj  ilber  Kaiif,  Ver katif  oder  Unter-  ^  ^ 
îmndlungen  wegen  f'yuaren ,  oder  etne  and  ère  Ur fâche, 
kann  der  Richier  des  Orts  keine  Klage  annehmm,  oder 
fprechen,  aiijler  in  Gegenwart  eines  Dra^amans  der 
leztern,  auch  foll  er  fie  auf  keine  IFeife  beuv.rnhigefi, 
anjler  wenn  die  Scli'uld  oder  die  Obligation,  worilher 
der  Stveit  obwaltet,  deiitlich  beiviefen  ivorde.n  i!î.  Ip^en» 
zwifchen  den  Kanfleiiten  uiid  fafaUcti  von  Sr.  K.  M, 
Zank  entjleht,  foll  er  durch  die  Confuls  tind  Dollmst' 
/'cher  nach  ihren  eiger^en  Gefetzen  iind  Verordnnngm 
unterfiicht  und  gefcblichtet  uerden  ;  eben  fo  foll  mit  deti 
Unterthanen  und  Kanftetiten  des  Gtto;r,arinifchen  Reichs, 
welche  ftch  in  den  Staaten  von  Sr.  K.  M.  befinàen, 
verfabren  werden. 

Art.  VT. 
Die  Gouverneurs  und,  ilbrigen  Mlnijler  der  Otto-'  Arreft. 
manr.ifchen  Pforte  kljnnen  keinen  Unterihaiten  von  Sr. 
K.  M.  geftinglich  einfeizen,  oder  ohne  Urfache  bdiijîi^ 
gsn;  und  wenn  irgend  ein  Unlerthan  von  Sr.  K.  M.. 
gefangUch  eingezogen  wordsn  ifl ,  fo  foll  er  auf  die 
erfte  ferjîelluug  ihrem  Minifîer  oder  Confuls  znr  eigen- 
■>nacktigen  verdienten  Befîrafung  îiberliefert  werden. 

Art.    vil 
Der  Pforte  foll  erlanht  feyn,   ziiv  Sickerhelt  «îrc?  Pfocnra. 
Ruhe  ikrer   Unterthanen  und  Kaufleute   in   den   Staaten  '°'^*°'  ■ 
rcn    Sr.    K.    M.    einen    Prociirator  <,     dergleichen    njan 
Shegbender  nennt,   zii  fetzen,   tvelcher  in  der  Stadt  Ali' 
kante  jich  aiifhalten  fcll  ;  nnd  follsn  die  Unterthanen  der 
Pforte  eben  die  Achtur.g  und    Freiheïten  génie f en,    wie 
die    Unterthanen  von   Sr.   K.    M.    in    àeni    Ottomanni' 
fchen   Rciche. 

Art.    Vm. 

Dis  MatroMi  und  Schlffsleiiie  von  heiden  Thdlen  sdiitT- 
follen  den  Schiffen  beiplin  înid  HiUfe  leijïen ,    welche  in  ''•"''»• 
den  Hdfen  oder  an   den  Kii/îen,  von  beiden   èonlrcJiiren- 
den  Mlichten  Schiffbruck  leiden.      Aile  Schiffe,    iVaareft 
und  Sachen .  welche  gerettct  werden ,   follen  dem  nachjîeît     - 
Conflit  zu  feiner  Difvofition  iiberiiefert  werden ,  daniit  er 
dem  Eigenîhîlmer  diefdben  wieder  erjïatien  nioge. 

Tome  IL  V  An  t. 
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1782  ^      Art,     IX. 

No  podra  violentarfe  à  las  Naves  de  las  dos  Po- 
tencias  al  trani^orte  de  tropas,  ai-tilieria,  6  quai  quiera 
otro  fervicio. 


Art.    X. 

Las  Naves  del  Imperio  Otomano  feran  recibidas 
en  los  Dominios  de  S.  M.  C.  y  tratadas  de  la  miTma 
manera  que  fc  admiten  las  de  las  otras  Potencias  ami- 
gas  que  llegan  de  Imperio,  haciendo  la  quarentena 
ordinaria. 


Art.     xi.       y     : 

Siempre  que  les  Bnques  de  guerra  de  S.  M.  C. 
fe  enciientren  con  los  Buques  de  guerra  de  la  Sublime 
PuerCa  Otomana,  y,  enarbolando  fu  bandera,  los  falu- 
dafen  en  fenuiil  de  amUVad,  correlpouderâu  igiialmente 
los  de  la  Sublime  Puerta.  Alimiimo  los  Navlos  mer- 
cantes  de  ambas  Potencias ,  poniendo  cada  uno  fu  ban- 
dera,  fe  trataran  amillofamente  :  y  encontrdndofe  los 
Navîos  de  guerra  de  una  y  otra  Potencia  con  las  Em- 
barcaciones  niercantes ,  fe  dexarân  mutuamente  profe- 
guir  fa  vinge  fin  moleilia  y  ântes  bien  fe  ayudarân  fe- 
gun  la  urgencia.  Si  fuefe  necefario  comunicarfe,  la 
Nave  de  Guerra  enviarâ  fu  bote  con  dos  perfonas,  ade- 
mas  de  los  iVIarineros  necefarios,  las  quales  defpues  de 
exàminar  la  patente  y  pafaporte,  y  hallarlos  validos,  fe 
deberân  volver  fin  dilacion  à  bordo.  Para  que  fe  pue- 
dan  reconocer  las  banderas  y  patentes  de  las  Naves  le 
deberâ  exhibir  por  ambas  partes  una  copia  fellada  de  la 
patente  y  iigura  de  la  bandera. 


Art.    XII. 

Si  algun  Sîibdito  6  Dependiente  de  S.  M.  C.  pa- 
fafa  â  la  Religion  Maliometana,  y  en  prefencia  de  al- 
guno  de  los  Cônfules  6  Dragomanes  declarafe  fer  Rla- 
hometano,  no  pc;r  efo  fe  le  libertara  de  pagar  fus  deu- 
das,  y  fi  ademas  de  fus  propias  mercancias  fe  le  pro- 
bafe  tener  algûnus  pertenecientes  â   otros,   deberan  en- 

tregarfe 
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Akt.     IX.  T'"0-^ 

■*^  /  ô  - 

Die   Schijfe  von   beiden    MclchUn  foîlen  nlcht  ge-  Embargo, 
zwungen  werde-n,     Tmvv^'n  ttvd  Artillerie  zii  tranfpOT' 
iiren,  oder  andcre  Dienjîe  zii  tlinn. 


Art.    X. 

Die  Schijfe  des  Ottomatmifchen   Reichs  werâen  in  Aufnah. 
den  Staaten  von  Sr.   K.   M.    aiifgenonuncn    und   behan-  ^^^,^1^^ 
deît,    fo  wie  die  Schijfe  der  ubrigen  freundfchaftlichen  fchen    - 
Mcichfe,     welche  ans   dem    Ottorrianmfcken   Reiche   kom-  ^'■"hiffe. 
men^     nachdem   fie    die    geicuhnliche    Qiiarantaine    ge- 
halten  haben,  ,  _. 

Art.    XL 

So  oft  die  Krlrgskcper  von  Sr.  K.  M.  den  Ka~  Behstr^- 
pcrn  der  Ottouicn  ifcheii  Pforte  oegegnen.  ilire  Flagge  ^^i'^"^  ""'^ 
anfjïeckeu ,  u»d  zum  2^eichen  der  FrenndfcJiaft  fie  griif-  sec 
feu.  folltn  die  Kaper  der  Ottowafunfchen  Pforte  âiefes 
Zeichen  er:ciedcru.  Ecen  fo  folhn  die  KaujfartUeu- 
fchiffe  von  beiden  Alrichten  jfde  ikre  F'agge  auffiecken^ 
nnd  fich  freundfchaftiich  behar.dfhi.  IP''enn  Kriegsfchiffe 
von  einer  oder  der  andern  Macht  den  Kavffarthey- 
Floiten  begegnen,  folUn  fe  einander  ihren  IVeg  imge- 
fîiJhrt  fortfetzen  laffen ,  und  v.ach  Erfordernijl  der  llni- 
Jïihide  einander  bei/tehn.  Sollte  es  ndtkig  feyn ,  mit  et»- 
andcr  zii  communiciren ,  fo  /oïl  d^s  Kriegsfchiff  fein 
Boot  mit  2  Perfonen,  aujler  den  votiiigtn  Matrofen,  ah' 
fckïcken,  welche,  nachdem  fe  das  Patent  und  den  Pcffe- 
fort  nntn-fucht  imd  richtig  befuv.âen  haben,  chne  l'er- 
zag  an  Bord  ihres  Schiffes  zuriickkehreTt  ivuffen.  ]Ja- 
nnt  man  die  Flaggen  utid  Patente  der  Schijj'e  erkenneti 
iv.oge,  fo  foll  nian  von  helden  Theilen  eine  -imterftegelte 
Copie  des  Patents  und  der  Figur  der  Flcgge  vorzeigen. 

Art.    XIL  ^        • 

IFemi  ein    d^terthan  oder  fofrjî  von   Sr.  K.   NI.  R^np?»- 
abhdvgige    Perfon    zu    der    Mahomedanifthen    Religion    ""' 
iiJergeht.    und  in   Geger.wart  eines  Confitls  oder  Dnigo- 
man  feine  Erk'arung  von  fich  gteôt,    fo  foll  er  deswegen 
gar  nicltt  die  Freiheit  erhalten,    fane  Sckulden   nicht   zit 
bezahlen  ;    und   wtnn   er  arfser  fcinen  tigcnen    IFaaren 
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1*7 R2  tregarfe  al  Rïinlftro  6  Cônful  d( 
las  reftituyan  defpués  a  fus  Du 


e  S.  M.  C.  para  que  éftos 
ennos. 


Art.     XTIT. 

A  los  Négociantes,  Sùbditos  y  protegidos  de  S» 
M.  C.  que  fe  encontrarn  en  los  Buques  Cofarics  ene- 
jnigos  de  la  Sublime  Puerta,  pero  que  no  eftuviefen 
matricula^'os  con  elles  para  cometer  hoftilidades,  no  fe 
inoleRara  ni  caufarâ  perjuicio  alguno  en  fus  perfonas 
nie  en  fus  bienes.  Qualquiera  Nave  que  con  bandera 
V  pafaporte  de  S.  M.  C.  luefe  a  prefada  pro  Cofarios 
de  Imperio  Otomano,  fe  reftituira  inmediatamente,  de- 
xando  libres  â  los  Mercaderes ,  Sùbditos  y  protegidos 
de  S.  M  C.  como  los  efeftos  que  llevafe  a  fu  bordo  : 
y  fi  la  Nave  fuefe  aprefada  por  enemigos  de  las  dos 
Potenc'ias ,  en  corroboracion  de  la  amiltad  eftablecida, 
y  en  el  grado  pofible,  fe  debtra  procurai  por  ambas 
recuperarla  y  reitituirla  â  fa  Duenno. 


Art.    XIV. 

Los  Efclavos  de  una  y  otra  parte  qne  fe  hallaren 
en  los  refpe6tivos  Dominios  de  S.  M.  C.  y  de  la  Puerta 
Otomana  feran  cangeados,  6  refcatados  a  fumas  mode- 
radas  por  los  refpeftivos  Ccmifionados  qne  fe  nombra- 
ran  â  efte  efe6lo,  y  en  el  interin  que  fe  cangéen,  6 
refcaten,  fe  providenciarâ  por  ambas  partes  que  los  Pro- 
pietarios  los  traten  con  humanidad  y  caridad. 


Art.    X\^ 

Si  alguno  de  los  Sùbditos  de  S.  M.  C.  fuefe 
aprehendido  en  contrabando,  no  podrd  fer  caftigado, 
baxo  pretexto  alguno,  lin6  de  la  mifma  manera  en  que 
fe  caftiga  â  los  Sùbditos  de  las  otras  Potencias  amigas. 
Los  Négociantes  y  Mercaderes  Sùbditos  de  S.  M.  C.   fe 

pudiAn 
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rorh  afjdere  Fremden  zifgehlirige,  in  fehier  Crfwalt  habcn  î*^Q2 
follte,   fo  follen  dipfe  dem  Minifïcr  oder  Conjnl  von  Sr.     ^ 
K.  M.  ausgeliefert ,   und  von  diefen  ihren  Eigenthumern 
wieder  gegeben  werden. 

Art.    XIII. 

Ble   Kaufïeuie,     Untevthanen  und  Schut:xgnwffen  Z'.niwk- 
Sr.  K.  M.    welche  jich  auf  Kaperfcliiffen ,    die   mit   der  ^^^^~.^^^^' 
P forte  in  Feiudfchaft  lebm ,    befnden ,    j'ollen   deswege.n,  rer  Schif- 
u-emt  fie  Jich  iiur  niclit  eingefchnfi?m  habcn,   nm  mit  den  ^^  "'"^ 
Kapern  Feindfelïgkeiten  ausziiuben^  keirim  Vcrdytifl  noch  rchaft!" 
Nachtheil  weder  an  ilirer  Petfon,    nnch   an   ihrem  Ver- 
viugen,  leiden.     ^edes  Schiff ,   das^  mit  der  Flagge  und 
dem  Paffeport  Sr.  K.   AI.  verfche.n   ifl ,    und  von  einem 
Cor  far  en   des    Ottomannifchen  Reichs  anfgebracht  wird, 
foll  fogleich  wieder   zurllck gegeben,     und   die   KniffeutCt 
Utiterthanen    und    Schiitzgenoffen   Sr.    K.  M. ,    fo   wie 
auch  die    Sachen,     welche  dus    Schiff   am   Bord  fiihrt, 
freigrlaffen  werden,      Wenn  'das  Schiff  von   den  Feinden 
der  beiden  Mcichte  weggenomnien  wird,   fo  follen  beide 
znr  Befejîigitng  der  errichteten  Frmndfchaft  nach  aîlen 
Kraften  fich  beniiihen ,   daffelbe  wieder  zu  erobern ,   und 
feinem  Eigenthiîmer  wieder  zu  geben. 


Art.    XIV.      '  '^"^ 

Die   Sclaven  von  einem  und  dem   andern    Theile,   auî- 
tcelche  fich  in   den   refpeSiiven    Straten   von    Sr.  K.  M.  I^j^'^^^j, 
tmd   der  Ottomannifchen  P  forte  befinden ,     foUen   ausge-  scUreiÛ 
f&echfelt    und    losgekauft    werden    durch     eine    Snmnie,  ^ 

ft-elche  die  dazit  ernannten  Cowmiff aires  gebilliget  hahen. 
IVahrend  der  Zeit  aber,  bis  fe  ausgewechfelt  nnd  los- 
gekauft fnd,  wollen  beide  Theile  dafilr  forgen  f  daji  fie 
von  ihren  Eerren  menfchlich  und  liebreick  behanddt 
tverden. 


Art.    XV.  '     ' 

ÎFenn,   eîn   Unterthan   Sr.  K.    M.   follte  mit  Con-  fontra- 
treharde    betrojfen    werden .     fo   foll    cr   unter   keinerley  bande. 
Vorwande  anders  beftraft  werden ,    nls  die    Unterthanen  ^'^^^'''^ 
von  den  nndcrn  frenridfchaftiichen  Miichten.      Die  Kauf- 
leute  und   Unterthanen  Sr,  K.  M,  konnen  fich  aller  Per- 

P  j  foneitf 
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J'?Q2  podrân  valer  de  las  erfonas  que  gnften,  de  qualqiiîera 
Religion  que  iean,  para  Corredores  en  fus  nep,ociaciones 
de  cambios,  ô  mercancias,  fin  que  nadie  pretenda  ni 
pucda  eftorbarlo,  y  qtiien  lo  intentafe  fera  cafiigado 
,  feveramente.  Las  Naves  Efpannolas  que  pafen  â  las 
Efcalas,  i'uertos,  Dardanelos  &c.  de  Imperio  Otomano 
ro  eftaran  fu jetas  d  otro  regiftro  6  vifita  que  a  la  que 
■  "    ■  lo  eftau  las  de  las  i'otencias  amigas. 


Ar:t.    XVI. 

^xo  permîtira  S.  M.  C.  que  las  Naves  del  Impe- 
rio Otomano  que  fe  hallaren  a  la  vida  de  las  Coftas 
Efpannolas  fean  perfci^aidas  ni  moleftadas;  ni  las  Naves 
de  Imperio  Otomano  moleftarân  â  îgual  diftancia  a  las 
Naves  de  les  Amigos  de  S.  M.  C.  De  efte  Articulo  fe 
dard  parte  d  los  Amigos  de  S.  J\î.  C.  y  fi  declarafeu 
eflar  conformes,  fe  avifarà  a  la  Sublime  Puerta  para 
fu  CTobierno. 


Art.    XVII. 

Se  mandara  y  daran  ôrdcnes  rigurofas  para  que 
nîngun  Subdito  de"  la  Sublime  Puerta  Otomana,  cfoe- 
cinlmente  los  Dulcinnotas,  y  los  que  eftan  en  Albai^ia 
liaciendo  el  corfo,  nie  otra  gente  femejante,  cometa 
hoftiJidad  alguna  contra  las  Naves  y  Barcos  Efpannoles, 
V  p-ira  que  quando  lleguen  tftos  Buques  a  fus  cofcas 
fean  recibidos  amîftofamente,  preftdndoles  la  a\Tida  que 
fe  acoftumbra  a  las  Naves  y  Barcos  de  las  otras  Poten- 
cias.  A  dichas  Naciones  fera  iicito  el  tralico  con  los 
Habitantes  y  Eftados  de  S.  M.  C.  con  libertad  de  ir  y 
venir,  v  comerciar  en  los  termtnos  regulares,  fegun 
fe  previène  en  elle  Tratado:  y  11  alguno  contraviniefe 
a  lo  que  en  él  fe  eftipala,  fera  caftigado,  y  fe  difpon- 
drâ  que  fe  refarzan  todos  los  dannos  y  perjuicios  que 
caufaré  en  la  conformidad  y  fegun  fe  concède  d  las 
otras  Naciones  amigas;  pudiendo  tambien  los  Buques 
de  ambas  Potencias,  fin  faltar  a  eftas  Capitulaciones, 
recbazar  coa  la  fuerza  y  caftigar  qualquier  infulto  que 
mutuamente  comctieren.  La  Sublime  Puerca  Otomana 
participnra  d  los  Regencias  Berberifcas  de  Argt-l ,  lu- 
nez  y  Tripoli  la  prelente  Paz  felizmente  concluida  entre 
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foven.  die  ihnen  anflandigfmd,  ohr.e  Rîlckficht  anf  ihre  T7Q2 
Religion,  als  Mekler  bey  ihvm  IFedifel-  iind  Hand-  * 
Inngs-  Gefchaftcn  beditncn,  ohne  dajî  fie  jewnnd  des- 
wegen  beimruhigen  diirfe  ;  iivd  irer  es  wage.n  follte,  Joli 
ernfllich  beflrnft  werden.  Die  fpamfchen  Schiffe,  wetche 
in  die  Niederlagen ,  Hcifen ,  ÎDardanellen ,  u.  f.  w,  des 
Ottomanv.ifchen  Reichs  einlaufen,  follen  keiner  andern 
Unterfiichung  und  Vifitntion  iinievworfen  feyn,  als  die 
Schiffe  der  andern  freiuidfchaftlichen  Mdchte. 

Art.     XVI. 

Es  will  Se.  K.  M.    nlclit  zugeben ,    dajl  Schiffe  ^uten 
des  Ottomanmfchen  Reichs,    welche  fich  vor  den  Kiifîm^vll,^]^^ 
von  Spanien  befinden,  beunruhiget  oder  verfolgt  werden;  ligkeiten, 
auch   follen    dargegen    die    Schiffe    des    Ottomamiifchen 
Reichs  im  cihnlichen  Falle  fticht  die  Schiffe   der  Freunde 
Sr.  K.  M.  bennruhigen.      Diefm  Artikel  wird  inan  den 
Freiinden  Sr.  K.  M.  comnmniàren ,   und  wofern  fie  ihn 
genehmigen ,  der  hohen  Pforte  davon  Nachrieht  ertheilen. 

Art.     XVII, 

Mctn  u/ird  Jîrenge  und  gemeffene  Befehle  gehen,  Sert^u. 
dajl  kein  Unterthan  der  hohen  Ottomannifchen  Pforte,  ^^r^'  ^'" 
vorzîiglich  ai  Dulcinotas ,  und  die  Einwohner  von  Alba-  nis'ur.d* 
men,  welche  Seerciiihere^j  trei'^en,  oder  fonjî  eine  iihnltche'^^'f"*^^'' 
Nation,  irgend  eine  Feindfeligkeit  gegen  die  fpanifchen 
Schiffe  und  Barqiien  aiisUbe,  und  dafi  diefelben,  wenn 
fie  an  ihren  Kïlfien  tanden,  frenndfchaftlich  aufgenom- 
inen  werden,  und  ihnen  allé  HUlfe  angedeihe ,  wie  ge- 
tvohnlich  den  Schiffen  und  Barquen  der  andern  Mctchte. 
Den  erw'dhnten  Nationen  joli  der  Handei  mit  den  Ein- 
u'ohnern  und  Staaten  Sr.  K.  M.  erlaubt  feyn,  mit  der 
Freiheit  zn  kommen  und  zti  gehen,  und  nach  der  in 
diefetn  Tracïat  feflgefetzten  Ordniing  Handlnng  zii  trei- 
ben.  Sollte  aber  jemand  dem  darin  gemachten  gegen- 
feitigen  Ferfprechen  zuwider  Ichsn ,  Jo  foU  er  befïraft 
und  dahin  fjfehen  werden,  dajl  aller  durch  ihn  venir- 
fichier  Schaden  und  Nachfheil  erfezt  und  vergUtet  werde, 
fo  wie  man  dabey  gegen  andrre  frenndfchaftiiche  Mdchte 
verfcfhrt.  J'Joch  itiUmen  auch  die  Kaver  von  beiden 
Mdchtai,  ohne  Verleîznng  diefes  Tradfats,  mit  Gewalt 
das  ihnen  angethane    Unrecht  oder  eine  evHttâne  Bêleidi- 

^  4  gnng 
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I*'g2  5'^  Corfce  (îe  Efpanna  y  la  Sublime  Puerta;  y  como  efta 
■^  en  arbiCrio  de  dicbas  Regencîas  ci  bacerla  tambien  por 
fu  parte,  û  îa  hiciefcn  leparadamente  con  la  citada 
Corte  la  Sublime  Pue-rta  io  mirarà  con  gufto  y  lo  apro- 
barâ,  acreditândolo  desde  luego  con  recomendar  a  las 
Kegencias  eficazmente  la  amiftad  de  la  Efpanna,  y  con 
exhortarlas  a  la  Paz  por  medio  de  très  Firmanes  Impé- 
riales, los  qiiaies  fe  cspediran  y  entregarân  al  Miniftro 
de  S-  M.  C.  iienipre  que  los  pida,  ûno  para  cada  Regeiacia. 


Art.    X\^îT. 

No  Ce  jvormltird  en  los  rerpeftivos  Puertos',  ô 
Efcalas  de  la  Monarquîa  Efpannola  y  del  Imperio  Oto- 
jTiano  que  ningun  enemîgo  de  la  una  6  de  la  otra  Po- 
tencia  arme  Naves  en  guerra,  ni  tampoco  que  las  que 
llegaren  con  bandera  eriemiga  moleften  a  las  refpefti- 
vas  Naves  de  ambas  Potencias  contrayer^'cs  antes  bien 
fe  las  dard  todo  focorro,  y  no  Te  permititd  qne  falga 
la  Nave  de  guerra  del  Puerto  hafta  pafadas  las  veinte 
y  quatro  horas  de  la  falida  de  la  Nave  de  ambas  Par- 
tes; pero  û  por  eftratagema  de  enemigo  llegafe  alguna 
Kave  fuya  folapada,  y  moleftafe  a  las  otras  un  poder 
fer  focorrldas,  no  fe  cul  para  de  efte  attntado  â  la  Po- 
tencia  en  cuyo  puerto  hu bière  fucedldo.  T;impoco  fera 
îicito  à  ningun  Buque  de  una  ni  otra  Potencia  llevar 
patente  6  bandera  enemiga;  y  fi  fuefe  aprefado  con 
clla,  Ce  aaorcard  de  ui:a  entena  a  fu  Comandante  para 
efcarniiento  de  los  demas,  teniéndofe  por  de  buena  prefa 
cl  Buque  y  fu  cargamento,  y  quedando  la  Tripulacion 
efcla\'a  del  Anrefador.  Por  el  mifmo  principio  ninguna 
de  las  Potencias  contrnyentes  Podrà  concéder  fu  patente 
6  bandera  fmo  a  fus  propios  Sùbditos  eilabiecidos  en 
fus  Domiriios. 


Art. 
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gH'Jg   zurîkktreibeit ,    vclchen  iivd   bcftrafen.      Die  Hohe  \'^ÇL'2 

Ottowantii'che  Pfcrte  wird  dm  Rc^iermigen  in  âer  Bar-  '■ 
barey,  Algiev ,  Tiwis  uni  Tripolis  den  gep^enw'drtigen 
Friedenstra'âat  connvuniaren ;  and  laeïl  es  diefen  Regie- 
ruvgen  firij  fîeht.  mtch  fîir  ficîi  einen  devgleichen  Prie- 
denstraïïat  mit  Sr.  K.  M  zii  evvichten,  fo  wîirde  es 
die  Hoiii  Pforte  mit  Fergnilgen  fehen  uvd  bllHgen .  dajl 
fie  mit  ericclhntem  Hoje  emm  befondern  TraBat  fchlliffen. 
^u  dejjen  Beweife  wolle  tk  ilimn  die  Frenndfchaft  mit 
Spcnien  nactidriicklich  er,vpfehle:i ,  und  fie  znm  Frieden 
ermahnen  VfrnntteîH  dycyer  Kaifcr lichen  Fivmans,  welche 
dejn  Minijîc-r  Sr.' K.  M.,  fo  wie  er  es  vcrlangt,  fîir 
jede  dey  drey  Regieriingsn  ausgefertiget  uiid  eingehcin- 
digei  îverden  follen. 


Art.    XVIII. 

Man  wird  nîcht  zugeben,    dtyl  in  den  r^/^^fff/v^M  Sicher- 
Jicifen  îind   Nicdcrlagen   der  fpar.ifchen   Moîiarchie    tmd  heif  det 
des  Ottomcinmfcken  Ketchs  ein  Feind   der  einen  oder  der  verbot 
andern    Macht  irn   Kriege   Schïffe    bewafne,     oder  dafi  faiicher 
Schiffe ,   welche  unter  femdlicher  Flagge  ankomnien ,    die  ^ '^sgen, 
refpeUiven    Schiffe    der     belden    contrahircnden     Mcichte 
beunruhigen  ;    vielmehr  ivird  man  ihnen   mogiichjî  beijîe- 
hen,    uiid  nicht  eriaiihen,   dafl  das  Kriegsfchiff  eher  aus 
dent  Hafen   laufe,    als  ivenn   die  Schiffe  der  einen   von 
beidm    Mdchten   24   Stnndsn    vorher   ausgelaufen    fmd» 
Wenn  abcr  ein  feindliches  Schiff  mit  verjîeliîer   Flagge 
ankonir.it,    twd  die  andern  beunruhlget ,    ohne  daf]   man 
diefen  fogleich   HUlfe   leïften    kann;    fo   foll  dergleichen 
Vorfall  derjemgen  Macht,    in   de^-en  Hafen   er  fich  zu~ 
iragt,    tticht  zur  Lafl  gcîegt  werden.     Eu  en  fo    wenig 
foll  es  cincm  Knper  der  einen   oder  der  andern  Macht 
erlaubt  feyn ,    feindliche  Patente  oder  Flaggen   zu  jilh- 
ren  ;    und  wenn    er  mit  dergleichen   betroffen   tvird,   fo 
foll  der  Befehlshaber  davon  den  andern  znm  Beifpiek  an 
dner   Seegelfiangs    anfgek^ivgen,     das    Schiff   mit    der         /. 
^ûiizen   Ladiing  fîir  eine  gute  Prife   erkllirt,     und  die 
jVJamtfchaft  zu   Sclaven  des  Eroberers  gemacht  werden. 
Dcher  wird    krlne  von    beiden    contrahirenden    Miicliten 
ihre  Patente  imd   Flagge    andern    als  ihren   eigenen  in 
ihrem    Lav.de   fich  mtfhaltenden   Unterthanen  geben  unâ 
zn  f libyen  erlanbin. 

P  5  Art. 
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Art.    XIX. 

Sera  licito  â  los  Miniftros  6  Confules  de  S.  M. 
C.  exîgir  (como  lo  exîgen  los  de  las  otras  Potencias 
amigas)  ds  qualquier  Subdito  de  fu  Soberano  cl  dere- 
cho  ordinario  de  Confulado  por  todas  aqiiellas  merca- 
derias  que  pagan  Aduana,  y  que  vengan  con  bandera, 
de  fu  Nacion  ;  y  no  fe  impedira  que  las  Naves  de  la 
tnifma  carguen  todo  géncro  de  mercancias,  excepto  pôl- 
vora,  armas,  û  ôtro  prohibido. 


Art.     XX. 

En  las  compras  y  ventas  de  mercancias  que  hagan 
los  Subditos  y  protegidos  de  S.  M.  C.  ufarân  de  la 
mîfma  elpecie  de  mcneda  que  los  Negociances  y  pro- 
tegidos de  las  otras  Fotencias  amigas;  no  fe  les  obli- 
gard  d  que  hagan  fus  pagos  en  ôtra  diftinta;  y  de  la 
que  introduxefen  fôlo  pagardn  el  derecho  acoftumbrado. 


Art.    XXT. 

A  ninguna  Nave  que  eflé  pronta  a  partir  fe  dé- 
tendra por  litigio,  6  controverfia  que  fe  fufcite;  antes 
bien  fe  determinard  y  di  cidird  fm  dilacion  por  medio 
del  C6nfu].  Ni  eftaran  fujetos  los  Subditos  de  S.  I\l. 
C.  fean  folteros  6  cafados,  d  pagar  el  tributo  de  Ja- 
rach  ^)  ni  ôtro  algiino.  Tampoco  fe  molefrard  a  nin- 
guno  de  los  Subditos  de  S.  M.  C.  que  viva  regular- 
inente,  por  algun  lance  de  muerta  ô  herida  que  ocurra, 
d  ménos  que,  fcgun  las  leyes,  venga  d  probarfe  que  es 
reo  de  aquel  delito. 

Finalmente  fe  prafticara  con  los  Subditos  de  S. 
M.  C.  en  todos  los  cafos  exprefos,  6  no  exprefos.  en 
cl  prefente  Tratado,  todo  lo  que  fe  praftica  d  favor 
de  las  otras  Potencias  amigas:  y  fi  fe  juzgafe  d  propô- 
fito  por  ambas  partes  contrayentes  annadir  d  eftos  Artî- 
culos  eftablecidos  ôtros   que  eftimafen  utiles  y  necefa- 

rios, 


i)  Jarach.  Trihuto  anual   que  pagan  tocîos  los    Subditos  del  Sul- 
tan ilamados  Rayas,  (^ue  no  profcian  la  l.ei  de  Mïhoina. 
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A  R  T.     XTX.  J^^l 

Défi    Mir.iflern  nnd    Confuls   Sr.  K.  M.    foîl  fo  conr-at- 
wïe  den   von    cvi'dern  freiindfchaftlichen  Miicingn   erlaubt  Grbuh- 
feyn,    die  gewbhniïchfn  Gehîlhren   des   Corfnis  von  a!len^^°' 
Uaterthanen  feiv.es  K'nnigs   fur   elle   zolUnire    lVc>arcn, 
K'ckhe  îinter  der  Flagge  fnr.er  Nai'wn  ehgehracht  wev- 
den ,    zu   evhehen.      Man   mira    aitch  die   Schiffe  feiner 
Nation  nïcht  bindern ,    aile  y^rten  iwn   IVaaren .    ausge- 
nommen  Ptilvery     ÏVaffen,    odsr  andcre  verbotene  IFaa^ 
reUf   zu  iaden,  I 

Art.    XX. 

Betf  detn  Kaiife  uy,d  Verkaufe  der  JFaaren  follen  Zahinng, 
die  Unterthanen  tmd  Schutzgenoffen  Sr.  K.   M,  ehen  die  1,"^^*''' 
Mîînze  hranchen  wie  die  Handeisli'iite  und  Schuizgmof-  mumc 
fen  der  îibrigen  freîinàfchcifllichpn  JM'dchte,  und  fie  follen 
richt  gezivîingen  weràen  in  andern  Miinzforten  2ahlung 
xu  leiflen.      Von  der  eu'gefiihrten   Mïinze  allein  follen 
fe  die  gewohnliche  Abgabs  bezahlen. 

Art.    XXL  ,        " 

Kein   Schiff,     welches  zum    Aitslaufen    bereît  ijî,  Abg-abPB 
foll  durch   Zonk    oder   erregîen    Strrit  aiifgehaltett   wr.--  [I"^^,^*"" 
den,  fotidern   der   Confiil  ;oll  den    Streil   ohne    l'erzitg  àer    e,e- 
unterfnchen   und  ertfcheiden.     Auch  follen  die  Untertlia-  ?,""/*"''■ 
nen   von   Sr.  K.    M. ,    fowohl  verheirathete   aïs    ledigc,  thsneâ 
von   der  Ahgabe  des  ^arach  e)  îind  andern  dergleichcn  f'''*"'- 
Ahgaotn  befreyt  feyn.     Kein   Unterthan  von  Sr.  K.  TU,   "^'' 
der  ordentlich  Icbt,  foll   eincs   Mordes  oder   andercr  Ge- 
waltthiitigkdt  ùcjiluddigct,  und  deshalh  beiim-uhiget  wer- 
den,    wofern  er   nïcht  nach   den    Gefctzen    cives  folchen 
Verbrecheiis    uberfHhret    werdcn    kann.       EndUch    wîrd 
man  die    Untertliauen  von  Sr.  K.    M.   in   allcn    Fcillen^         ,    : 
welche  in   dem  gegenze/Hvtigen    Traçât  nusgedruckt  find 
oder  nicht  ansgedruckt ,    ef>en  fc  behandeln.   wie  die   Un-' 
ierthanen   der  andern   freiaidfchaftiichen    M'dchte.       Und 
ifenn  beide  contrahirende  Tbeile'es  fUr  gut  befïnden  follten, 
die  fen  Artikeln  r.och  andere  hinzuziifllgen,  welche  fie  fiir 
nïitzlich  und  nUthig  halteti,   fo  konnen  fie  diefelben  in 

Vor- 

e)  Jahrliche  Abgaben    d«r   tUrkifclen    Unterthanen   freiniier    Re- 
li^ioit. 
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j^Q2ï*ic>s,  podrân  proponerlos  y  tratarlos;   y,  pueftos  en  6r- 
'_       den,  anadirlos  al  fm  de  prefente  Tratado. 


^  Conclusion. 

El  prefente  Tratado  fe  ratificara  en  eî  termine  de 
ôcbo  mefes  >  ô  ântes  fi  pudiere  fer,  y  hafl-a  ent6nces 
iio  fe  pretenderd  indtmnizacion  de  Prefas  que  los  Sùb- 
ditos  de  ambas  Pctencias  hubiefen  hecho  ùnos  de  ôtroâ". 

y  por  fin  no  rehufara  S.  M.  C.  pafar  oficios  amî- 
ftofos  para  evitar  el  corfo  de  los  Mnltefcs,  Romanos  y 
Genovefes  en  el  Archipielago ,  avifando  a  la  Sublime 
Puerta  fus  refultas.  - 

En  Conftantinopla  a  14.  de  Septiembre  de  1782. 


D.  Juan  de  Bouligny,  El  Haggi  Seid  Muhamed. 
Plenipotenciario  de  Gran  Vifir. 

S.  M.  C. 

(L.    S.)  (L.    S.) 
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T^orfchlctg  brïngen ,    utid ,    wenn   fie   àssiiegen  fich  ver- j'-jO'y 
eimgpt    liaben,     dlefeibm    am    Ende    des  gegenwartigeii    ^ 
Tradtats   beifilgcn» 

B  e  f  c  h  l  u  J!,  • 

GegenwHftiggy  Tractât  foîl  m  Ztït  von  g  Mona' 
tm,  odcr .  wo  es  /eyn  kann,  noch  ehcr,  ratlficlrt  iferdeti^ 
îird  bis  ûahin  itird  man  keine  Entfchciàignng  fllr  die 
Prifen  verUwgen ,  wekhe  die  Unterthanen  von  beideit 
M'dchten  gegfftfelîig  gemacht  haben  follten.  Eudiich  fo 
wird  Se.  K.  M.  iiire  freundfchaftliche  Vti-nntteluvg 
fiïcht  verweigcrn,  um  die  Sireifereyen  der  Maltefer, 
der  romifcken  und  Genuefjfchen  Kaper  im  Archipelagits 
zu  verhiiidern,  und  von  dem  Erfolge  der  Hohen  F  forte 
Nachricht  ertheikn. 

Zu  CoiijiaHiinopel  den  14.  September  ifSZ» 


D.  Juan  de  Bouligny.  Hagge  Seid  rJuHAXED, 

Bevollmcichtigter  von  Grojï-  Vizir, 

Sr,  K.   M,  l 

(L.    S.)  (L.    S.)   ^   - 


Çcrti' 
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'^k 


Î782  Certification  de  la   Ftiblication   de   la  Paz 
hecha  en  Madrid  à  14.  de  Noviembre 
de  1783. 


l_^on  Pedro  Efcolatio  de  Arrleta,  del  Confejo  de  S.  M., 
fn  Secretario ,  Efcrlbano  de  Camara  mas  antiguo  v  de 
Gobiernn  del  Confejo,  y  D.  î3artolomé  Munnoz  de  Ter- 
res, tambien  Efcribano  de  Camara  del  Rei  nucftro  Sen- 
iinr,  del  mifmo  Confejo:  Certiiicamos  que  habit'ndofe 
iuntado  como  a  las  dos  de  la  tarde  del  dia  de  hoi  en 
la  Pofada  del  llmo.  Sr.  Conde  de  Campomânes,  De- 
cano  Gobernador  interino  del  Confejo,  los  ],icenciados 
D.  Mariano  Colon  de  Larredtegui .  Caballero  de  la  Real 
diftinguida  Orden  Efuannola  de  Carlos  Tercero,  D.  Luis 
Alvarez  de  Mendiera,  D.  Jofeph  Antonio  de  lîûrgos, 
D.  Juan  Marinno  de  la  Barrera .  D.  Francifco  Ferez 
Méfia  y  D.  Ranion  de  Hevia  y  Miranda,  todos  Alcaîdes 
de  la'Cafa  y  Corte  de  S.  M.,  D.  Ramon  Zazo  y  Or- 
tega ,  D.  Julian  Jofeph  Brochero,  D.  Gabriel  Ortiz  y 
D.  Juan  Félix  Rûjula,  Reyes  de  Armas,  y  îiofotros  los 
diclios  D.  Pedro  Efcolano  de  Arritta  y  D.  Bartolomé 
Munnoz  de  Torres,  entrcg6  Su  lima,  a  mi  D.  Pedro 
Efcolano  de  Arrieta  un  papel  rubricado  de  fu  mano  en 
que  fe  contiene  la  Orden  de  S.  M.  para  la  publicacion 
del  Tratado  de  Paz  y  Comercio  entre  ella  Corona  y 
el  Imperio  Otomano,  para  que  le  diefe  al  referido  l). 
Ramon  Zazo  y  Ortega,  y  le  leyefe  al  Pûblico,  cuyo 
ténor  dice  afi:  "Oid,  oid,  oid  como  de  parte  del  Rei 
nueftro  Sennor  fe  liace  faber  a  tôdos  que  el  deféo  que 
ha  tenido  fiempre  S.  M.  de  procurar  â  fus  amados  Va- 
fallos  todas  las  felicidades,  ventajas  y  conveniencias 
pofibles  le  hiricron  niirar  como  importantes  y  necela- 
rias  â  la  feguridad  de  fus  perlbnas  en  los  Paifcs  de  la 
dominacion  Mahonietana,  al  exer.-icio  y  prop.i'.;acion  de 
la  Religion  Catùlica  en  ellos,  y  à  la  extenfion  del  Co- 
mercio, la  libre  iSiavegacion  del  Mediterraneo  y  la  fa- 
cilidad  de  traficar,    como  otras   Naciones  en  el  Archi- 

piélago 
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pîéîago  y  Coftas  de  Levante;  que  con  efte  intento  fe  lySS 
ha  mantenido  y  permanece  en  el  dia  entre  efta  Corona 
y  la  del  Rei  de  Marruécos  una  perfefta  amiirad,  v  por 
la  mifma  canfa,  entre  ôtras,  difpuio  S.  ]\I.  que  una  de 
las  conquiftas  que  hiciefen  las  Armas  Efpar.nolas  durante 
la  guerra  que  felizmente  fe  ha  terminado ,  fuefe  la  de 
la  isla  de  Menorca  para  quitar  â  los  Ccfàrios  Berberifcos 
el  abrigo  de  fus  Puertos.  Pero  no  fiendo  fuficientes 
eftas  medidas  para  llenar  el  objeto  de  la  abfolnta  fegu- 
ridad  de  los  mares  de  Levante ,  efrando  expueftos  toda- 
vîa  los  amados  \'afallùs  de  S.  I\I.  d  la  dura  efclavitud 
de  los  Turcos  v  viviendo  con  el  defconfueîo  de  no  po- 
der  mantener  lin  muchos  riesgos  é  inquiétudes  los  San- 
tos  Lugares  en  que  tuvo  fu  cuna  nueftra  Santa  Reli- 
gion, y  en  que  todavia  fe  confervan  los  monumentos 
mas  precîofos  de  ella;  refolvîo  S.  M.  fe  entabiafe  una 
negociacion  direfta  con  la  Corte  de  Conftantinopla  para 
eftabîecer  cou  los  Duminios  Turcos  la  Paz  de  que  efta 
l\Ionarquia  habia  carecido  por  efpacio  de  tantos  anncs  ; 
y  con  efefto ,  a  honra  y  gloria  de  Dios  nueftro  Sennor 
y  para  bien  y  repoio  de  la  Chriftiandad ,  venciendo  las 
diticulrades  que  le  prefenraron  en  el  curfo  de  efta  ne- 
gociacion, fe  firmo  el  dia  catorce  de  Septiembre  del 
anno  prôximo  pafado  de  mil  fetecientos  oc'ienta  y  dos 
con  el  Grau  Vilir,   en  virtud  de  fus  refpe6livos  PÎenos- 

Foderes,  un  Tratado  de  Paz  y  Comercio  entre  las  dos 
otencias,  el  quai  fe  ratiticô  por  S.  I\I.  en  veinte  y  qua- 
tre de  Diciembre  de  propio  anno,  y  por  la  Puerta  Oco- 
mana  en  veinte  v  quatro  de  Abril  del  prefente,  can- 
geindofe  en  el  mifmo  las  dos  Ratificaciones ,  habién- 
dofe  aprovechado  el  tiempo  que  ha  mediado  desde  el 
dia  en  que  fe  ajiiftô  la  Paz  hafta  ahora  en  tratar  de 
varios  puntos  favorables  d  los  Santos  Lugares,  à  los 
Cato'.icos,  exiftentes  en  los  Dominios  Otomanos  y  al 
exercicio  y  propagacîon  de  la  Fe  Catôlica  en  ellos ,  y 
que  por  fin  ha  llegado  en  efte  mes  d  elta  Corte  la  Ra- 
titicacion  de  la  Puerta:  y  en  confeqiiencia  de  todo  fe 
halla  S.  ]\I.  en  paz,  y  lo  eftdn  tcdos  fiis  Sdbditos,  Va- 
fallos  y  Dominios  con  el  Imperio  Otomano;  y  por  me- 
dio  de  efta  paz .  union  y  amiftad  S.  M.  y  el  Gran  Sen- 
nor, fus  Herederos  y  Succefores,  Reines,  Sûbditos  y 
Vafallos  gozardn  de  todo  lo  convenido  en  efte  Tratadu:  ■  , 
V  fe  manda  de  parte  de  S.  i\l.  d  todos  fus  Sdbditos  y 
V^afailos  que   de  aqui   adeiante  cumplan  y  obferven  la 

dicha 
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I7S2  ^'cha  Paz  înviolablemente  un  contradiccion  aîguna,  pena 
de  fer  caftîgatos  como  quebrantadores  de  ella,  fin  re- 
îTiifîon  6  gracia.''  Y  en  execucion  de  la  Orden  anté- 
cédente   falimos  de   la  Polada    de  dicho  limo.     Sr.   De- 

'  cano  Gobernador  interino  del  Confejo ,     yendo  trompe- 

tas V  atabales,  figuiendo  gran  numéro  de  Alguaciles 
de  la  Cafa  y  Corte  de  S.  M.  nofotros  ios  infrafcritos 
fu  Secretario  y  Efcribano  de  Camara,  ios  Reies  de  Ar- 
mas V  Alcaldes  que  quedan  exprefados,  en  cu3'a  forma 
fe  fué  a  la  Plaznela  del  Real  Palacio,  y  tVente  del  bal- 

•^  con  de  S.  M.  eftaba  formado  para  elle  efetlo  un  tablado 
alfombrado,  al  que  fubieron  les  citados  Alcaldes,  Reyes 
de  Armis  v  nofotros,  y,  eftando  en  él,  entregué  yo 
de  Pedro  Éfcolano  de  Arrieta  al  Rei  de  Armas  D.  Ra- 
mon  Zazo  y  Ortega  el  papel  que  recibi  de  mano  de 
Su  lima,  cuva  copia  es  la  que  queda  incorporada:  y, 
habiéndole  tomado,  le  leyô  y  public6  en  altas  é  inte- 
ligibles  voces,  habiéndofe  tocado  al  principio  y  fin  de 
la  publicacion  trompetas  y  atabeles,  desde  cuyo  fitio 
fe  pafo  a  la  iiimediacion  de  la  Iglefia  Parroquial  de 
Santa  Maria  de  la  Almudena,  y  fe  hizo  otra  publica- 
cion :  y  tambîen  fe  executô  ôtra  en  la  propria  forma 
en  la  Puerta  de  Gnaladaxara  donde  eftâ  el  trafico  y  co- 
mercio  en  otros  tablados  alfombrados,  y  todos  très  con 
fus  dofeies  y   retratos   de   S.  M.  A.    todo  lo  quai  con- 

',.  currio    gran   numéro  de  gente,   de  que  certificamos ,   y 

lo  rirmamos,  para  que  afi  confie,  en  Madrid  a  catorce 
de  Noviembre  de  mil  fetecientos  ochenta  y  très. 


X),   Pedro  Escolano  de  Arrieta. 

P.   BaRTOLOME   Mu>^'OZ  de  TORJIES, 


Es 
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Es  copia  de  la  Certificacïon  de  donde  fe  facô ^  que  i^Q^ 
original  por  ahora  queda  en  mi  poder  para  poner  en  et 
Archivo  del  Covfejo,  de  que  certifico  yo  D.  Pedro  Efco- 
latw  de  Arrieta,  del  Confejo  de  S.  M.  fu  Secretario 
If  Efcribano  de  Cânmra  mas  antigiio  de  Gobievno  de  él. 
T  para  que  conlîe  donde  convenga  lo  firmo  en  Madrid 
à  catorce  de  Noviembre  de  mil  fetecientos  ochenta  y  très» 


D.  Pedro  Escolano  de  Arrieta.   V 


^^) 


f  ■  T 


tomt  IL  Q  98' 


a4^       TJ'fl///  d'amitié  &  de  commerce  entre 

98. 

1782  Tracîaat  van  Vrkndfchap  en  Commerck  tuf- 

8.  oft.  [chen  haar  Hoog  Mo^,  de  Staaten  Generaal 

der    vereenigde    Nederlmiden^    m    de   ver* 

'  :  ■  eenigde  Staaten  iwi  Amerka^  te  weeten^  NevC' 

Hanipfbire^  Mafjachufetts^  Rode-Islanden 

Providence  Pkintaîions^  Connectiaitt  ^  New- 

Tork^    New-  Jerfey^    Penfylvania^   Delà- 

ware^  Maryland^    Virginie^  Noord-  Caro- 

lina^  Zuid-  Carolina  en  Georgia.   Geflooîen 

in  den  Hage  dcn  8-  OcL  1782. 

(  Vervolgh  van  het  Recueil  Nro.  ^i.   6c  fe  trouve  auflî 

en  Hollandois  dans  Hexnings  &c. 

T.  II.  p.  535.) 


Xlaar  Hoog  Mogende  de  Staaten  Generaal  der  ver- 
eenigde Nederlanden ,  en  de  vereenigde  Staaten  van 
America,  te  wceten,  New- Hamp/l tire,  Mallachufetts, 
Rhode-  Island  en  Providence  Plantations,  Connefticutt, 
New- York,  New-Jerfey,  Pcnfylvanien,  Delaware, 
Maryland,  Virginien,  Noord- Carolina.  Zuid- Carolina 
en  Géorgien ,  geneegen  iiynde  op  ecn  beftendige  en 
billyke  v.'yze  te  bepaalen  de  regelen ,  die  in  agt  ge- 
roomen  nioeten  Worden,  te  opzigte  van  de  CoiTefpon- 
dentie  en  Conimercie  weike  zy  verlangen  vafl  te  llel- 
len  tuffchen  haare  refpeftive  Landen,  Staaten,  Onder- 
daanen  en  Ingezoetenen ,  hebben  geoordeelt,  dat  het 
gezec^de  einde  nict  bi-^etcr  kan  worden  bereikt,  dan 
door  te  ftellen  tôt  een  baiis  van  l)aar  V'erdrag  de  vol- 
maakfte  egaliteit  en  reciprociteit,  en  met  vermeyding 
van  aile  die  laftige  praeferentien ,  dewelke  doorgaans 
de  bronadcrs  zyn  van  twill,  verwarring  en  misnoegcn; 

door 
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98. 

Traité  d'Amitié  et  de  Commerce  entre  i/gi 
L.  H.  P.  les  Etats-  Généraux  des  Pays -Bas- s.  oâ. 
Unis  et  les  Etats-  Unis  de  FAmérique,  fa- 
voir;  New-  Hampiliire,  Maiîachufet's, 
Rhode-lsland,  Ccnnecticiit ,  New- York, 
New-Jerfey,  Peniylvanie,  Delaware,  Ma- 
ryland ,    Virginie ,    Nord  -  Caroline,  ,:. 

Sud- Caroline,  et  Géorgie.  "      •> . 

(Robinet   T.  XXIX.  p.  264.   &  Té 'trouve  en  Angloîsr 

dans  HKX^'I^-GS  &c.  T.  IL  p.  542.    Je:cki^^son  VoLJll^ 

p.  297.    en   Italien  dans    Storia    delt Anno  -'■y\--ic.-:j 

irs2.  p.  71-) 


•*-^eurs  hauies'  puiffances,  les  Liais  ~  générauiy  des  Pays-^ 
bas -unis  et  les  Etats-  Unis  dfi  l  Amcyique ,  j  avoir ,  Neic-^ 
Ham'fjhire,  Mcffachujeit's,  Rlwde-  Jsland  &  Providence^. 
Plantations,  Coiwc&imt,  New-  Tork,  New-  ^'erft-^^ 
Pen  ylViViie,  Detavare,  Mari/land,  Virginie.  Nord-  Ca- 
roline, Sud-  Caroline,  &  Géorgie,  dcfirant  de  déterniinev' 
fur  un  pied  confiant  &  équitable  les  régies  à  objerver  ai^, 
fnjet  de  la  correfpondance  &  du  commeyce,  qu'ils  ont  in- 
tention d'établir  entre  leurs  pays,  Etats,  Jïijets  6f  lia- 
bitans  refpcïïifs,  ont  jugé,  qiit  fou  ne  f aurait  nikuT 
atteindre  h  la  dite  f.n ,  qiien  itablijj'ant  pour  bafe  de  leur 
transaUion  Inégalité  &  la  réàprociié  Ici  plus  parfaite,  è? 
en  évitant  toutes  ces  préférences  ouireufes,  qui  font  a  or- 
dinaire une  fource  de  querelles,  dJ embarras,  &  de  mé- 
contentement; pour  lai/fer  eJnfi  à  chaque  partie  la  liberté 
de  faire,  au  fujet  du  commerce  &  de  la  uavigalion,  tels 
régkmens  lUtérieurs,    qu'elle  jugera  les  plus  convenables 

Ci  ^  F-/.'»' 
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1*792  ^"'^'"  ^^^  iedere  Parthy  de  vrylieid  te  laaten,  om  \vef]jens 
*  de  Ccmmercie  en  Navigatie  verder  znlke  Reglementen 
te  maaken,  als  die  voor  zig  zelven  het  gevoeglvkft  zal 
oordeelen;  en  door  de  voordeelen  van  Ccmmercie  eenig- 
^  X  Ivk  te  gronden  op  weoderzyds  nut,  en  de  juifte  regels 
van  vrye  Hardel  over  en  weer;  referveerende  by  dat 
ailes  aân  ieder  Parthy  de  vryheid,  om ,  na  deszelfs 
goedvinden  andere  Natien  te  admitteeren  tôt  het  parti- 
cipeeren  aan   dezelfde  voordeelen. 

Op  dceze  grondbeginzelen,    hebben   voorgemelde 

haar  Hoog  Mogende  de  Staaten  Generaal  der  vereenigde 

Nederlanden ,  tôt  hunne  Plenipotentiarifàn  uit  het  mid- 

■;         den  hnnner  Vergadering  benoemt  de  Heeren  der  zelver 

Gedeputeerden   tôt  de  buitenlandfche  zaakcn. 

En  de  gemclde  vereenigde  Staaten  van  America, 
■  van  hunne  zyde,  met  Volmagt  voorzien,  den  Hcer 
John  Adams,  laatft  Commiflaris  van  de  vereenigde  Staa- 
ten van  America  aan  het  Hof  van  Verfailles,  gewee- 
zen  Al'gevaardigde  op  het  Congres  wegens  de  Staaten 
van  Malifai  hufetts  Baay,  en  Opper-Regtcr  van  den  ge- 
melden  Staat,  dewelke  zyn  overeengekomen ,  en  geac- 
cordeert.  ^.i^c-c;. 

Art.    I. 

Daar  zal  een  vafte,  onverbreckelyke ,  en  univer- 
feele  Vreede  en  opregte  Vriendfchap  zyn ,  tiilUchen  haar 
Hoog  Mog,  de  Heeren  Staaten  Generaal  der  vereenigde 
Nederlanden,  en  de  vereenigde  Staaten  van  America, 
en  de  Onderdaanen  en  Ingezeetenen  \'an  de  voornoemde 
Parthyen ,  en  tulTchen  de  Landen ,  Eylanden ,  Steden 
en  Plaatfen,  geleegen  onder  de  jurisdiclie  van  de  ge- 
melde  vereenigde  Nederlanden ,  en  de  gemelde  ver- 
eenigde Staateu  van  America,  en  der  zelver  Onderdaa- 
nen en  Ingezeetenen  van  allerley  Itaat  zonder  onder- 
fclieid  van  Perfoonen  en  Plaatfen, 


Art.     II. 

De  Onderdaanen  van  de  gemelde  Staaten  Generaal 
der  vereenigde  Nederlanden ,  zuUen  in  de  Havens,  Rhee- 
den  ,  Landen ,  E\  landen ,  Steden  of  Plaatfen  van  de  ver- 
eenigde Staaten  van  America ,  of  eenige  van  dezelve 
geen  andere  of  grootere  Regten  of  Impofitien,  van  wat 

natuur 
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pour  elle-  mente;    &  pour  foncier  les  avantages  du  corn-  t^Q2 
nierce  uniqusniFnt  fur  l'utilité  réciproque  &  fur  les  jufîes     ^ 
régies  d'un  trafic  libre  de  part  ^ff  d'autre;  rcfervant  avec 
tout  cela  à  chaque  partie  la  liberté  d'admettre,   félon  fort 
bon  plaifr,    d  autres  nations  à  la  participation  des  tnê-^ 
mes  avantages. 


En  partant  de  ces  principes ,  les  fusdits  L.  H.  P. 
les  Etats-  généraux  des  Pays-  bas-  unis  ont  nomma 
Mrf.  —  députés  du  milieu  de  faffentblée  de  L.  H.  P.  : 
&  lesdits  Etats-  unis  de  f  Amérique,  de  leur  coté ,  ont 
muni  de  plems-  pouvoirs  M.  ^ohn  Adams,  dernière- 
ment commiffaire  des  Etats -unis  de  l'Amérique  à  la 
cour  de  Verfailles,  ci  -  devant  députe  au  congres  de  la 
part  des  Etats  de  Maffachuf'tfs-  Bay ,  &  chef  de 
jufîice  dudit  Etat:  lesquels  font  convenus  6?  tombés 
d'accord. 


Art.     I. 

//  f/  aura  une  paix  fiable,  inviolable,  &  univeT"  Amhié. 
felte,  &  une  amitié  ftnccre  entre  L.  H.  P.  les  Seigneurs 
Etats-  généraux  des  Pays-  bas-  unis,  &  les  Etats -unis 
de  l'Amérique;  &  entre  les  fiijets  &  habitans  des  fus- 
dites  parties,  &  entre  les  pays,  ides,  villes  &  lieux 
fitués  fous  la  jurisdifïion  desdits  Pays-  bas-  unis  fef 
desdits  Etats- unis  de  l'Amérique,  leurs  fujets  &  habi- 
tans de  tout  état,  fans  exception  de  perfonnes  &  de  Heux. 


Art.    II. 

Les  fujets  desdits  Etats-  généraux  des  Pays-  /;<w-Dr«ii«r«- 
unis  ne  paj/eront,    dans  les  ports,    rades,    pays,    w/^j, ,'"^*,f, 
villes  ou  lin;x  des  Etats  -  unis  de  l'Amérique ,    ou  dans  gation  p. 
aucuns  d'iceux,    d'autres   ni   de  plus  grands  droits  ou),^'""- 
rnipc/itions,    de  quelque  nature   ou    dénomination    quils 

Q  3  putffent 
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1782  rsatuur  die  cok  mogen  zyn,  of  hoedanig  dezelve  goÎc  ge- 

noemt  mogcn  worden,  betaalen,  dan  die  welke  de  meeft 

gefavorifeerde   Naticn   zyn ,    of  zulien  worden    verpligfe 

aldaar  te  betaalen.     En  zy  znllen  genieten  aile  de  Keg- 

-  ten.  Vryheeden,  Privilogien,  Immuniteiten  en  Exemptien 

,  nn  Handel ,  Navigatie  eu  Commcrcie,  het  zy  in  het  gaaa 

van  een  Haven  in  de  gemelde  Staaten  na  eene  andere,  of 

"gaande  van  eenige  van  deeze  Havens  na  eenîge  vreemde 

.,   "Haven  van  de  Wereîd,   of  van  eenige  vreemde  Kaven  van. 

<ie  Wereld  na  eenige  van  deeze  Haavens  ,1  welke  de  ge- 

;iiielde  Natien  reeds  genieten  of  zuUen  genieten. 

'•'"•    '  Art.    IÎL 

Insgelyks  znllen  de  Onderdaanen  en  Ingezeete- 
jien  van  de  gemelde  vereenigde  Staaten  van  America  in 
■<le  Havens,  Rbeeden,  l,anden,  Eylanden,  Steden  of 
.Plaatfen  van  de  gerncîde  vereenigde  Nederlanden  of  eenige 
■van  dezelve,  geea  andere,  of  grootere  Regten  oflmpo- 
iitien  ,  van  wat  natnur  aie  ook  mogen  zyn,  of  hoedanig 
<iezeîve  ook  gcnoemt  mogen  worden,  betaalen,  dan  die, 
Velke  de  meell  p;eravorifecrde  Natien  zyn,  of  zullen 
%vorden  verpligt  aldaar  te  betaalen.  En  zy  zullen  genie- 
ten aile  de  Regten,  Vryheeden,  Privilegien,  Immuni- 
teiten en  Exemptien  in  Handel,  Navigatie  en  Commercie, 
.  ,:i.v  liet  zy  in  het  gaan  van  eene  Haven  in  de  gemelde  Staa- 
'  ...  ten  na  een  andere,  of  gaande  na  en  van  dezelve,  van  en 
na  eenige  vreemde  Haven  van  de  Wereld,  welke  de  meeft 
^cfavorifcerde  Natien  reeds  genieten  of  znllen  genieten. 
En  zullen  de  vereenigde  Staaten  van  America,  benevens 
jiaare  Onderdaanen ,  en  Ingezeetenen  aan  die  van  haar 
Hoog  Mc^gende  laatcn  het  geruft  genot  van  haare  Regten, 
«mtrent  de  Landen,  Eylanden  en  Zeeën  in  Ooft-  en 
Weftindicn,  zonder  haar  daar  in  ecnig  belet,  of  hinder- 
TÂCs  te  doen. 


Art.    IV. 

Er  zal  een  voile,  volkomenc  en  geheele  vryheid 
Van  Confcientie  worden  toegeftaan  aan  de  Onderdaa- 
3ien  en  Ingezeetenen  van  iedere  Parthy,  en  aan  der 
;zelver  t'amilien,  en  zal  niemand  ter  zaake  van  den  Gods- 
*lienil  M-orden  gemolefteert ,  mits  liem  omtrcnt  publi- 
»iiue  demonilratie  oiiderwerpende  aan  de  Wetten  van  het 

Land. 
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puiffent  être,  que  ceux  que  tes  natiofis  tes  phts  favori  fées  1*702 
font  on  feront  obligées  d'y  paifer:  &  ils  jouiront  de  tous  * 
1rs  droits,  franchifes,  privilcges,  imnnnntés,  &  ex- 
emptions ddii  s  le  trafic,  la  navigation,  ^  le  commerce, 
dont  jop.lffent  on  jo7dro7it  1rs  dites  nations,  fait  en  allant 
d'un  port  à  l'autre  dans  Issdits  Etats,  oit  d'un  de  ces 
ports  à  quelque  port  étranger  du  monde,  ou  de  quel- 
que  port  étranger  du  monde  à  Cim  des  ports  desdits 
Etats. 


Art.    IIL 

De  même  les  fujets  &  hal'itans  desdîts  Etats-  p.  \fi 
unis  de  l'Amérique  ne  payeront  dans  les  ports ,  rades,  ';'-'"^  «J* 
pays,  isles,  villes  ou  lieux  desdits  Pays-  bas-  unis,  o/i  riiiuè!" 
dans  aucuns  d'iceux,  d'autres  ni  de  plus  grands  droits 
ou  impofitions ,  de  quelque  nature  ou  dénomination  qu'ils 
pniffent  être,  que  ceux  que  les  nations  les  plus  favori- 
fées  font  ou  feront  obligées  d'y  payer:  ^  ils  jouiront 
de  tous  les  droits,  franchifes,  privilèges,  immunités  ^ 
exemptions  dans  le  trafic,  la  navigation,  ^  le  com- 
merce, dont  joui ff eut  ou  jouiront  les  nations  les  plus  fa- 
vorifées,  foit  en  allant  d'un  port  à  l'autre  dans  lesdits 
Etats,  ou  de  quelqu'un  &  vers  quelqu'un  de  ces  ports, 
vers  ou  de  quelque  port  étranger  du  monde.  Et  les 
Etats-  unis  de  l' Amérique ,  avec  leurs  fujets  &  habitans, 
laifferont  à  ceux  de  L.  H.  F,  la  jouiffance  paifible  de 
leurs  droits  aux  pays,  isles  &  mers  dans  les  Indes 
orientales  &  occidentales  ;  fans  les  en  empêcher  ou  s'y 
oppofer. 


Art.    ïV. 

//  fera  accordé  liberté  de  cottfcience  entière  ^  par-  Rtiigtoa. 
faite  aux  fujets  &  habitans  de  chaque  partie  &  à  leurs 
familles;  &  perfonne  ne  fera  molejU  à  l'égard  de  fan 
culte,  moyennant  qu'il  je  foumette,  quant  à  la  dénion- 
Jîration  publique,  aux  loix  du  pays.  Il  fera  donné  en 
ouLre  liberté  f    quand  des  fujets  &  habitans   de   cluique 

Q  4  partie 


Traite  d'amitié  &  de  commerce  entre 


I7R2  J^^nd.  Daarenboven  zal  vryheîd  worden  gegeeven  aan 
de  Onderd.ianen  en  IiiCTezeetenen  van  iedere  Parthye ,  die 
in  des  anderen's  Territoir  overlyden,  om  begraven  te 
worden  in  de  gewoone  Begraaf-  Plaatfen,  of  gevoeglyke 
en  décente  Plaatfen,  daar  toe  te  bepaaien,  zoo  als  de 
geleegentheid  zal  vereiiïchen  ;  nogte  zullen  de  doode  Li- 
chaamen  van  die  geene  die  begraven  zyn ,  eenigzints 
worden  gemolefteert.  En  zullen  de  beide  contractee- 
rende  Mogendheeden,  ieder  onder  hun  Gebied  ,  de  no- 
dige  voorzieninge  dcen,  ten  einde  de  refpeftive  Onder- 
daanen  en  Ingezeetenen  van  belioorlyke  Bewyzen  van 
fterfgevallen,  waar  by  dezelve  zvn  geinterelTeert,  voor- 
taan  zullen  kunutn  worden  gedient. 

,.    -,  ''-  '      '  Art.     V. 

Haar  Hoog  Mogende  de  Staaten  Generaal  der  ver- 
""  cenîgde  Nederlanden,  en  de  vereenigde  Staaten  van  Ame- 
rica, zullen  tragten,  zoo  veel  eenigzints  in  haar  vermo- 
gen  is .  te  befchermen  en  defendeeren  aile  Schepen  en 
andere  Effeften  ,  tocbehorende  aan  wederzydfche  Onder- 
daanen  en  Ingezeetenen,  of  eenige  van  dezelve,  zynde 
in  haare  Havens  of  Rlieën,  Binnenlandfche-  Zeeèn,  Scroo- 
men,  Rivicren,  en  zoo  verre  haare  Jurisdiftie  Zeewards 
(Irekken ,  en  weedcrom  te  bekoomen  en  te  doen  refti- 
tueeren  aan  de  regte  Eygenaars,  hnnne  Agenten  of  Ge- 
volmagtigden,  aile  zodanige  Schepen  en  Effeften,  die 
onder  haare  Jurisdiftie  zullen  genoomen  worden:  en 
haare  convoyeerende  Oorlogfchepen  zullen,  voor  zoo 
verre  zy  eenen  gemeenen  Vyand  mogen  hebben,  onder 
haare  proteftie  neemen  aile  Schepen  toebehoorende  aan 
clkanders  Onderdaanen  en  Ingezeetenen  ,  dewelke  geene 
Contrabande  Goederen,  volgens  de  befchryving  hier  na 
daar  van  te  doen ,  zullen  hebben  ingelaaden  naar  Plaat- 
fen, waar  meede  de  eene  Parthye  in  Vreede,  en  de  andere 
în  Oorlog  is ,  en  na  geen  geblocqueerde  Plaats  gedefH- 
lieert  zyn ,  en  zullen  houden  dezelve  Cours ,  of  gaan 
dezelve  weg,  en  zullen  zodanige  Schepen  defendeeren, 
zoo  lang  als  zy  dezelve  Cours  houden ,  of  dezelve  weg 
gaan,  tegens  lalle  aanvallen,  magt  en  geweld  van  den 
gemeenen  Vyand,  op  dezelve  wys  als  zy  zouden  nioeten 
befchermen    en   defendeeren   de   Schepen   toebehoorende 


aan  wederzx  ds  eigen  Onderdaanen. 


Art. 
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partie  viendront  ci  mourir  dans  le  territoire  de  t autre,  1782 
de  les  inhiuuer  dans  les  cimetières  nfités^  on  dcins  des 
endroits  convenables  &  dccens,  que  l'on  affrgnera  à  celci 
félon  l'occurrence;  &  les  cadavres  des  enterrés  ne  feront 
moleftcs  en  aucune  manilre  :  &  les  deux  pniffances  con- 
trat antes  pourvoiront,  chacune  dans  fa  junsdicïiou.  à 
ce  que  les  fujets  &  habitans  refpeffifs  puiffent  oidenir 
dorénavant  les  certificats  requis  en  cas  de  mort,  oh  ils 
fe  trouvent  intersffcs. 


A-RT.    V. 

Leurs  hautes  pniffances  les  Etats-  généraux  des^[^'^-  , 
Pays-  bas-  unis,  &  les  Etats-  unis  de  l' Amérique,  ^'ï- aproqû^ 
cheronty  autant  qu'il  eft  de  quelque  manicre  en  leur  po?i- des  vai. 
voir,  de  défendre  &  protéger  tous  les  vaiffeaux  &  ou-  ^^"''' 
très  effets  appartenans  aux  fujets  &  habitans  refpe&ifs, 
ou  à  quelquun  d'iceux,  dans  leurs  ports  ou  rades,  mers 
internes,  paffages,  rivières,  è?  aifji  loin  que  leur  juris- 
diFfion  s'étend  en  mer,  &  de  recouvrir  &  faire  refîi- 
tuer  aux  vrais  propriétaires .  h  leurs  agsns  ou  manda- 
taires, tous  tels  vaiffeaux  &  effets,  qui  feront  pris  fous 
leurs  jurisdiîïons:  &  leurs  vaiffeaux  de  gncrre  con- 
voyans  dans  le  cas  oh  ils  pourraient  avoir  un  ennemi 
commun,  prendront  fous  leur  protcEdon  tous  les  vaif- 
feaux appartenais  aux  fujets  &  habitans  de  part  & 
d'autre,  qui  ne  feront  point  chargés  d'e/fets  de  contre- 
bande,  félon  la  defcripticn  quon  en  fera  ci- après  pour 
des  places,  avec  lesquelles  l'une  des  parties  ejî  en  paix 
&  r autre  en  guerre,  ni  defUnés  pour  quelque  place  blo- 
quée, &  qui  tiendront  le  mime  cours  ou  fuivront  la 
wéme  route;  &  ils  défendront  tels  vaiffeaux  auffi  long- 
tems  qu'ils  tiendront  le  m.cr.ie  cours  oit  fuivront  la  même 
route,  contre  toute  attaque,  force  &  violence  de  f ennemi 
commun,  de  la  même  manière  qu'ils  devraient  protéger 
&  défendre  les  vaiffeaux ,  appartenans  aux  fujets  pro- 
pres  refpecîifs. 


Q  S  Art. 


2^0       Traité  d'amitié  &  de  commerce  entre 

1782    '  ■     '       '     Art.    VI. 

De  Onderdaanen  der  contrafteerende  Parthj'en  zul- 
len  over  en  weeder,  in  weederzydfche  Landen  en  Staa- 
ten,  van  hunne  Goederen  by  Tellamenten ,  ;  Donatien, 
of  anderzints  mogen  difponeeren  ;  en  hunne  Erfgenaa- 
men ,  zynde  Onderdaanen  van  een  der  Parthyen ,  in  de 
Landen  van  de  andere,  of  wel  elders  woonagtig,  zullen 
dezelve  Nalaatenfchappcn  ontfangen,  zelfs  ab  inteftato, 
het  zy  in  perfoon,  het  zy  by  liun  Procureur,  of  Gemag- 
'tigde,  fchoon  zy  geen  Brieven  van  Naturalifatie  zcuden 
tnogen  hebben  geobtineert,  zonder  dat  het  effecl  van  die 
Coinmlfile  hun  zal  kunncn  v.'orden  betwifr,  onder  prae- 
teyit  \nx\  eenige  regten ,  of  voorregten  van  eenige  Provin- 
cie,  Stad  of  particulier  Perfoon;  en  zoo  de  Erfgenaamen, 
aan  Wfclke  de  EriTeniflen  mogten  vervallen  z.n,  minder- 
jaarig  waren,  zullen  de  Voogden  of  Curateurs,  by  den 
domiciliaire  Regter  der  genoemde  Minderjaarigen  aange- 
lield,  kunnen  regeeren ,  beftieren,  adminiftreeren,  ver- 
.,  :  koopen  en  veralieneeren  de  Goederen,  weliie  de  gemelde 
ÎVIinderjaarigen  by  ErfTenifî'en  zullen  zyn  te  beurt  geval- 
len;  en  generalyk  met  opzigt  tôt  de  voorfz.  Succeffien 
en  Goederen  ^^'aarneemen  aile  regten  en  funftien,  die 
aan  Voogden  en  Curateurs,  na  difpofltie  der  Wetten, 
competeeren,  behoudens  nogtans  ,  dat  deeze  difpofltie 
,  geen  Plaats  zal  kunnen  hebben,  dan  Ln  gevalle.  als  wan- 
neer  de  Teftatenr  by  Teftament,  Codicille,  ofanderwet- 
tig  Inftrument,  geene  Voogden,  of  Curateurs  zal  hebben 
genomineert. 

Art.     VII. 

Het  zal  wettigen  vry  zyn  aan   de   Onderdaanen 
,   van   iedere   Parthye    zodanige  Advocaaten,    Procureurs, 
Notariffen,  vSolliciteurs  of  Faftoors  te  employeeren ,    als 
zy  zullen  goedvinden. 

Art.     VIII. 

Kooplieden,  Schippers,  Eigenaars,  Bootsgezellen, 
Lieden  van  alderhande  foort,  Schepen  en  Vaartuygen, 
en  aile  Koopmanfchappen  en  Goederen  in  het  Generaal, 
en  Effeften  van  eenig  der  Bondgenooten,  of  van  der  zel- 
ver  Onderdaanen,  zullen  niet  mogen  \vorden  in  bellag 
genoonicn  of  aangehouden  in  eenige  der  Landen,    Gron- 

den. 
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Art.     VT.  j'7g2 

Les  fiijiis  dfs  pnrtïes  contra&antes  pourront  y    de  uh'& 
fcirt  &  d'antre,    dans  les  pays  &  Etats  refpe^ifs,  dif- ^'J^"^^- 
pcfer  de  leurs  biens  par  tcjlaincv.t ,    donation,    ou  autre- ^^°^jtt,' 
insnt:     6?   lenrs  héritiers,    fnjets  de  fane  des  parties  & 
domicilies  dans  les  pc>us  de  f autre  ou  ailleurs,    recevront 
telles  fil cce [fions,  mime  ab  inrcftat,  foit  en  perfonne,  fait 
par  leur  fondé  &?   nruvi    de  procuration  ou  mandataire, 
quand  rrême  ils  nauroient  pas  obtenu  des  lettres  de  na~ 
iuralifation,    fans  que  l'effet  de  telle    comirâfj'ion   puijfc 
leur   être  contcflé,    fous  prétexte  de   quelques  droits   on 
prérogatives  de  quelque  province,  ville  ou  particulier  :    6? 
fr  les  héritiers  t  à  qui  les  fiicceffions  pourraient  être  échues, 
étaient  tnineitrs,    les  tuteurs  ou  curateurs,    établis  par  le 
juge  domiLiliaire  desdits  frùyenrsï,   pourront  régir,   diri- 
ger, adminifirer ,   vendre  &  aliéner  les  biens  échus  anx- 
éits  mineurs  par  héritage,   &  en  gévéral,   à  V égard  des 
fusdiîes  fucceffi&ns   &  biens,  ufer   de  tous  les   droits  & 
remplir  tontes  les  fondions,    qui  appartiennent   par   la 
difpoftion  des  loix  à  des  tuteurs  î3  curateurs  ;    bien  en- 
tendu  néanmoins  f    que  cette  difpofition  ne  pourra  avoir 
lieu  que   dans   le  cas  oh  le  tefiateur  n'aura  pas  îjommé 
des  tuteurs  ou    curateurs   par  tefiamcHt,     codicille,    ou 
autre  infiniment  légal. 


Art.    VLl. 

Il  fera  jufle  8?  permis  aux  fujets  de  chaque  par-  Avocat»  s 
îie  d'emploijer  tels  avocats,  procureurs,  r.otaires,  Jollici-^*^^^''^*' 
teurs  ou  faSeurs,   ou  ils  jugeront  à  propos. 


Art.  vrn. 

Les  tnari^iands,    patrons  &  propriétaires  des  «a-  Em- 
vires,   matelots,    gens  de  toute  forte,    vaiffeaux  &  baii-^*'^'^ 
riens,     8?    en   gcfiéral  aucunes   marchan'difes  ni   aucuns 
ejf''"s  de  chacun  des  ciliés  ou  de  leurs  fujets,    ne  pottr- 
ront  i<re  affujeitis  h  un  embargo  ni  retenus  dans  aucun 
des  pays,   territoires,   isles,  villes,  places,  ports,   riva' 

ges 


2f2       Traité  d' amitié  &  de  commerce  entre 

1782  ^^'^*   Eylanden,    Steeden ,   Plaatfen ,  Havens,  Sfcranden 

of  Dotninien ,   hoe  genaamt,   van   den  anderen  Bondge- 

,    noot,    tôt  eenigc  Militaire  Expeditie,   publicq  of  privaat 

gebruik  van  iemand.  dnor  arrcft,  geweld  ,    of  eenigzints 

^  i      daar  na  gplvkende:  veel  minder  zal  het  gepermitteert  zyn 

îian  de  Onderdaanen  van  icder  Parthy  îets  te  neemen,  of 

door  geweld  te  ontvreemden  van  de  Onderdaanen  van  de 

andere  Parthv,    zonder  bewilliging  van  den  Perfoon  die 

het  toebehourd:    het  geen  egter  niet  te  verftaan  is  van 

'■     die  Aanbaalingen ,  Detentien  en  Arreften,  welke  zullen 

worden  gedaan  op  bevel  en  authoriteit  van  de  Juftitie,  en 

volgens  de  ordinaire  \vegen,  ten  opzigte  van  fchulden  of 

■    misdaaden  ,   "U'aar  omtrent  de  procédures  moeten  gefchle- 

den  by  wege  van  Regten,  in  gevolge  de  form  van  luftitie. 


Art.     IX. 

Verders  is  overeengekoni<^n  en  befloten,  dat  het 
volkomen  vry  zal  {laan  aan  aie  Kooplieden,  Bevelhebbers 
van  Schepen,  en  andere  Onderdaanen  of  Ingezeetenen 
der  beide  contrafteerenda  Mogendiieeden,  in  aile  Plaat- 
fen refpeftivelyk  geboorende  onder  liet  Gebied  en  de  Ju- 
risdiftie  der  \veQerzydrche  Wogendbeeden  hunne  eige 
zaaken  zelfs  te  verrigten;  zuilen  dezelve  wyders ,  om- 
trent het  gebruik  van  Tolken,  of  Makelaars,  mitsgaders 
met  opzigt  tôt  het  laaden  of  ontlaaden  hunner  Schepen, 
en  al  het  geen  daar  toe  betrekkelyk  is,  o\er  en  weeder, 
op  den  voet  van  eige  Onderdaanen,  of  ten  minften,  in 
gelykheid  met  de  meeft  gefavorifeerde  Natie  geconfi- 
dereert,   en  gehandelt  te  werden. 

Art.    X. 

De  Koopvaardyfchepen  van  een  ieder  der  Parthyen, 
komende  zoo  vel  van  een  Vyandlyke  als  eyge  of  Neu- 
tral:?  Haven,  zullen  vry  mogen  vaaren  na  eenige  Haven 
van  een  Vyand  van  den  anderen  Bondgenoot;  dog  ver- 
plîgt  zyn,  zoo  dikwils  het  gevorderd  Word,  haare  Zee- 
brieven,  en  verdere  Befcheiden,  in  het  2;iûe  Articul  be- 
fchreeven  ,  zoo  wel  op  de  open  Zee ,  als  in  de  Havens  te 
cxhibeeren,  expreffelyk  aantoonende,  dat  haare  Goede- 
ren  niet  zyn  van  het  getal  dier  geene,  dewelke  als  Con- 
trabande  verboden  zyn;  en  geene  ConCrabande  Goederen 
voor  een   Vyandlyke   Haven  gelaadcn  hebbende  na   de 

Haven 
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ges  ou  domaines  quelconques  de  Vautre  allié,  pour  quel'  ryt 
que  expédition  militaire,  ufage  public  on  particulier  de  ^ 
qui  que  ce  [oit,  par  J'aifie,  par  force,  ou  de  quelque 
ffiavière  feniblable.  Uautant  tnoms  fera-  t-  il  permis 
aux  fujets  de  chacune  des  parties  de  prendre  ou  enlever 
par  force  quelque  chofe  aux  fujets  de  f autre,  partie,  fans 
le  confentement  du  propriétaire  :  ce  qui  fiéanmoins  ne  doit 
pas  s'entendre  des  faifes,  détentions  &  arrêts,  qui  fe 
feront  par  ordre  &  autorité  de  la  jujUce,  S  filon  les 
voiles  ordinaires,  pour  dettes  oît  délits,  au  fujet  des^ 
quels  il  devra  être  procédé  par  voye  de  droit  félon  les 
formes  de  jujîice. 


Art.    IX. 

De  plus,    il  a   été  convenu  ^Jf  concUf ,    qu'il   fera  ^•^^erpTê- 
parfaitement  loifble  à  tous  juarchands,   commandans  delV' 

■  cj>  i  r    •  ±  1     '  ■  j  Charge- 

navires  c?  autres  Jujets  ou  nauitaus  des  parties  con-  mer.c  d. 
traUantes,  en  tous  lieux  fournis  refpeUivement  à  la  juris-".^^^' 
dififion  des  deux  puijfances,  de  gérer  eux-mêmes  kurs 
propres  affaires;  &  qu'en  outre,  quant  à  f ufage  des 
interprêtes  ou  courtiers,  comme  aiiffi  à  l'égard  du  char- 
gement ou  déchargement  de  leurs  navires  ê?  de  tout  ce 
qui  y  a  rapport,  ils  feront  de  part  et  d'autre,  conjîdé- 
rés  et  traités  fir  h  pied  des  fujets  propres  et,  pour  Le 
moins,    en  égalité  avec  la  nation  la  plus  favorifée. 


Art.    X. 

Les  vaiffeaux  marchands  de  chacune  des  parties,  vifua- 
venant  foit  d'un  port  ennemi ,  fait  d'un  port  propre  ou  ''""  '"°' 
neutre,     pourront  vavigucr   librement  vers   quelque  pori  ""' 
ennemi  de  f  autre  allié:    ils  feront,  néanmoins  tenus,    tou- 
tes les  fois  qu'on   l'exigera,    d'exhiber,    tant   en   pleine 
mer  que  dans  les  ports,    leurs  lettres   de  mers  et  autres 
documens  décrits  dans  l'yJrticle  XXIV„ ,   conjlatant  ex- 
prefftment,^    que  leurs  effds  ne  font  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  font  prohibés  comme  covitrebande :   et,    n  ayant 
point  chargé  de  contrebande  pour  un  port  ennemi,    ils 
pourront  librement,  et  fans  empêchement,  pourjuivre  leur 

voyage 
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1782  ^'^^'^^  ^^'^  ^^^  Vvand  haare  reize  vryelyk,  en  onverliin- 
dert  rnogen  vervoîgen  ;  dog  z.J  geen  vifitatie  van  Papie- 
ren  gevergt  worden  van  Schepen  oncler  Convoy  der  Oor- 
logfchepen,  maar  geloof  worden  gegeeven  aan  liet  woord 
van  den  Officier,  het  Convoy  leidende. 


Art.    XL 

Indien  by  het  vertoonen  der  Zeebrîeven,  en  andere 
Befclieiden,  by  het  25rte  Articul  van  dit  Tractaat  nader 
befchreeven,  de  andere  Parthy  ontdekt,  dat'er  eenige 
van  die  foort  van  Goedcren  2yn ,  dewelke  verbooden  en 
Contrabande  gedeclareert  zyn,  en  geconfigneert  naar  ecn 
Haven,  onder  de  gehoorfaamheid  van  den  Vyand,  zal 
het  niet  geoorloofc  zyn  de  Lnyken  van  zodanig  Scliip  op 
te  breeken ,  of  eenige  Kill ,  Koflers ,  Pakken ,  Kaflen  of 
ander  Vaatwerk,  daar  in  gevonden  wordende,  te  ope- 
nen,  of  het  geringde  gedeelte  van  haare  Goedcren  te 
'  ^f,.  verplaatfen,  het  zy  zodanige  Scliepen  toebehooren  aan 
'  •■  de  Onderdaanen  van  Haar  Hoog  I\logende  de  Staaten  Ge- 
iier?al  der  vereenigde  Kederlanden ,  of  aan  Onderdaanen 
en  Tngezeetenen  van  de  gemelde  vereenigde  Staaten  van 
America,  ten  zy  de  Laading  aan  Land  gebragt  worde  in 
prefentie  van  de  OiHcieren  van  het  Admiraliteits  Hof ,  en 
een  Inventaris  van  dezelve  gemaakt,  dog  zal  niet  Wor- 
den toegelaaten  om  dezelve  op  eenigerhande  wyze  te 
verkoopen,  verruylen  of  veralieneeren  ,  dan,  na  dat  be- 
hoorlyke  en  wettige  Procédures  tcgens  zodanige  verbo- 
.-  dene  Contrabande  Goederen  zullen  zyn  gehouden,  en  het 
Admiraliteits  Hof  by  een  gepronuntieerde  Sententie  de- 
'  zeive  zal  hebben  geconfisqueert,  daar  van  altoos  vry  laa- 
tende,  zoo  wcl  het  Schipzelve,  als  eenige  andere  Goe- 
deren daar  in  gevonden  wordende,  welke  voor  vry  wor- 
den gehouden,  nogte  mogen  dezelve  worden,  opgehou- 
den,  onder  voorgeeven  dat  die,  als't  ware,  door  de  ge- 
prohibeerde  Goederen  zoiiden  zyn  geinfefteert,  veel  min 
zullen  dezelve  als  wettige  Prys  Worden  geconfisqueert c 
Maar  in  tegendeel,  wanneer  by  de  vifitatie  aan  Lanil 
Word  bevonden ,  dat'er  geen  Contrabande  Waarcn  in  de 
Schepen  zyn,  en  uit  de  Papieren  niet  blcck,  dat  de  Née- 
mer  en  Opbringcr  het  daar  uit  niet  had  kounen  ontdek- 
ken,  zal  dezelve  moeten  Worden  gccondemrieert,  in 
aile  de  koften  en  fchaden,  die  hy  zoo  aan  de  Eygenaarcii 
der  Schepen  als  aan  de  Jiygenaars,  en  In,laaders  der  Goe- 
deren, 
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voyage  vers  nn  fort  ennemi.      Cependant,  on  ne  àeman'  £'702 
àera  point  de   vijiter  les  papiers  des  vaiffeaiix  convoyés     * 
par  des  vaiffeaux  de  guerre;    mais  on  ajoutera  foi,  à  la 
parole  de  tofjicier,    qui  conduira  le  convoi,        .-^'rr-^!> 


Art.    XL     .  ;     J'\  '.   .,  . 

Si  à  f exhibition  des  lettres  de  mer  et  des  autres  Cot^uit* 
àocîimens  ^     durits    plus   particiiiilrevuvt  dcms    i'^r/ic/^  *"^';^*_^* 
XXIV.    de  ce   Traité,  Vautre  partie  découvre  quil  y  a  bande. 
Quela.ues-  uns  de  ces  effets,    qui  font  déclarés  prohibés  et  '-.'■  "^* 
de  cnntrehcnde .,  et  qu  ils  font  confgiiés  pour  un  port  fous  ^  je.  \° 
lobéiffance  de  rerimmi,    il  îie  fera  pas  permis  de  forcer  ^'n.^^- 
les    (coutilles    du   vaiffeaii,     ni   ^^ ouvrir   quelque   caiffe,  ''°' 
coffre^  ballot,    barrit  ou  autre  futaille,     qui  s'y  trouve- 
ro::t,  ni  d'y  déplacer  le  r/ioindre  effet,    foit  que  le   vc.if- 
feau   appartienne  a   L.  H.   F.    les  Etats-  généraux  des 
Pays-  bas-  unis    ou    à   des  fujets  et    ha'Atans   disdits 
Etats-  unis  de  l'A7nériqiief    jusquà  ce  que  la_  cargalfon 
foit  portée  a  terre  m  préfence  des  officiers,    de  la  cour 
d^cimiiQUti,    &  qu'il  en  foit  fait  un  inventaire.     Encore 
ne  fera-  t- il  pas  pertnis  de  les  vendre,    échanger,    cit 
aliéner,    que   lorsque  les  procédures  requifes   &   légales 
auront  été  obfervées  contre  de  tels  effets  prohibés  et  de 
contrebande,    et  que  la  cour  d  amirauté  les  aura  cor,fis' 
qiiés  par  fentençe  prononcée  ;   en  exceptant  toujours,  ron^ 
feulement  le  naviyi:   même,    tnâis   auffi  tous  autres  effets 
qui  s'y  trouveront,    tenus  pour  litres,    lesquels  ne  pour- 
ront point  être  arrêtés  fous  le  prétexte  d'avoir  été  enta- 
chés  par   les   effets  prohibés,     encore   moins    cor.fifqnésy 
comme  pris  légitimement  ;    mais,    au  contraire,    lorsque 
par  la   vifitation   ù  terre  il  fe  trouvera  qu'il  n'y  a  point 
de   contrebande   dans   les  vaiffeaux,    et  qu'il  ne  paraîtra 
point  par  les  papiers,     que  celui  qui  a  pris  et   emmené 
les  navires  n'a  pas  pu  l'y  découvrir,    celui-  ci  devra  être 
condamné  à  tous  les  frais,  dommages  et  intérêts  d'iceux, 
qu'il  aura  cattfés,     tant  aux  propriétaires  des   vaiffeaux 
qu'aux  propriétaires  &  chargeurs  des  cargaifons,    dont 
ils  feront  chargés ,  par  fa  témérité  à  les  prendre  &  em- 
mener:     dcclarant    très-  expreffément,     qu'un    vaideau 
libre  aliurera  la  "liberté  des  effets,    dont  il  fera  charge; 
&  que  cette  liberté  s'étendra  pareillement  fur   les  per- 
foimes,    qui  fe  trouveront  dans  un  vaiiTcau  libre,    les- 
quelles 
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1782  d'^^^ri'  M'aar  meede  de  Schrpen  beladen  ziillen  zyn,  door 
zyne  rukeloofe  aanhonding,  en  opbrenjring  der  Scbepen 
zal  hebben  ve^oorzaakt,  met  de  IntrelTen  van  dien,  wor- 
dende  weï  expreiTelyk  verklaart.  dat  een  vry  Schip  zal 
vrv  maaken  de  Waaren  daar  in  gelaaden,  en  dat  die  vry- 
heid  zig  00k  zal  uitftrekken  over  de  Perlbonen,  die  haar 
zullen  bevinden  in  een  vry  Schip,  deM'elke  daar  uit  niet 
Pieligt  zullen  mogen  worden,  ten  zy  liet  waren  OorloTs- 

'     ■      Luiden  in  effeftiven  dienft  van  den  Vyand. 


;..->-•:<>        Art.     XII. 

In  tegendeel  îs  ()\'ereengekomen ,   dat  al  liet  geen 
bevonden  zal  word^n  gelaaden  te  zyn  door  de  Onderdaa- 
nen  en  Ingezeetenen  van  een  der  beide  Parthyen  in  eenig 
Schip  de  Vyanden  van  den  anderen  ,   of  aan  deszelfs  On- 
derdaanen  toebehoorende,    geheel,   offchoon  niet  zynde 
van  de  foort  van  verbodene  Goederen ,    mag  worden  ge- 
conlisqneert,    op  dezelve  M'ys   als   of  het  den   Vyand 
toekwam,    uitgezondert   zodanige  Goederen  en    Koop- 
manfcbappen  als  aan    Boord  \an   zodanlg  Schip  gedaan 
Waren  voor  de  Oorlogs-  Declaratie,  of  binnen  zes  maan- 
den  na  dezelve,   welke  Goederen  in  geenen  deele  con- 
fiscatie  zullen  onderhevîng  zyn,    maar  wel  en  getrouwe- 
lyk  zonder  uitilel,    aan  de  Evgenaars,   die  dezelve  voor 
de   confiscatîe,    en    verkoop  zullen  te   vraagen  of  doen 
vraagen,    in  natura  zullen  worden  gereftitueert,    gelyk 
meede  het  provenu  daar  van  indien  de  reclame  binnen  agt 
m^anden  na  de  verkooping,    dewelke  publicq  zal  moeten 
Worden  gedaan ,  eerfl  konde  gefchieden,  dog  zoo,   dat, 
indien  de  gemelde  Koopmanfchappen   Contrabande  zyn, 
het  geenzints  geoorloft  zal  zyn,    dezelve  naderhand  te 
vervoeren  na  eenige  Havens ,  de  Vyanden  toebehoorende. 

Art.  XIII. 
En  ten  einde  de  beft  mogelyke  zofge  mag  Worden 
gedraagen  voor  de  fecuriteit  van  de  Onderdaanen  en  het 
Volk  van  een  der  beide  Parthyen,  dat  dezelve  geen  over- 
laft  komen  te  lyden  van  wegens  de  Oorlogfrhepon  of  Ka- 
pers  van  de  andere  Parthy,  zullen  aile  de  Hevelhebbers 
van  Oorlogfchepen  en  gcwapende  Vaartuigsn  van  de 
voorfz.  Staaten  Generaal  der  vtreenigde  Kcderlanden,_en 
van  de  gemelde  vereenigde  Staaten  van  America,  mits- 

gaders 
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quelles  ne   pourront  en    'tre  enlevées,    ci  moms  qm  ce  ne  j*"Q2 
/oit  des  militaires,  aàiiellement  au  jevvice  de  l'ennemi»  '  ^ 


Art.    XTI. 
Par  contre  on  eff.   covver,u,     que  tout   ce  qnî   /«  Marchan- 
tronvera   chargé  par  les  fiijets  &  habitavs  de  fnne  des  neafirs"' 
ài'itx  parties,  dans  quelque  vaiff'an  appartenant  cî;x  en-  f-^r  ;,n 
nemis  d"  [""autre  on   à  leurs  lu  jets ,   quoique  no»  co''rpris''„^!^,'''^ 
jous  le/pi.ce  des  effets  prohibes-     pourra  i-ire  conn^que  en 
fon    entier  t    de  la  même    manière  que   s'il  appar^enoii  à 
l'evnmn;   excepté  pourtant  les  efets  et  marchandifes.  mis 
à  bord  d'un  tel  vaiffeau  avant  la   déclaration   de  gua-vey 
ou    dans  fintervalle  de    f.x   mois    après  icelle  ;    lesquels 
effets  ne    feront   aucunement  fvfets  a   confïfcation^     mais 
feront    fidèlement  et  fans   délai   reflitués  en   nature  aux 
propriétaires,     qui    les    réclaneront   ou    feront    réclamer 
avant  la  confi [cation  et  vente,   comme  auffi  leur  provc^in^ 
fi  la  réclame  m  pouvait  fe  faire   que  dans  f intervalle  de  ^ 

huit  mois  après  la  vente,  laquelle  doit  être  publique; 
bien  entendu  néanmoins,  que,  fi  lesdites  marchand i l'es 
font  de  contrebande .  il  ne  fera  nulb'inpvt  permis  de  les 
transporter  enjuite  à  aucun  port  appartenant  aux  ennemis. 


Art.    XÎIÎ. 
Et ,    afin  de  pourvoir  le  mieux  poffhle  à  la  fureté  Pei^ie 


des  firets  et  gens  de  l'une  des  deux  parties,  pour  q^fUs  ^°l:\^. 
ne  foient  point  n'olefiés  de  la  part  des  vaifjeaux  de  veuans. 
guerre  on  cor/aires  de  l'autre  partie,  il  fera  défendit 
îi  tous  les  conimandans  des  vaiffeanx  de  guerre  et  antres 
hntimens  armés  des  fusdits  Etats-  généraux  des  Fays^ 
bas  -  unis  et  desdits  Etats-  uris  de  fAuiérique,  ainfi 
qu'à  tous  leurs  officiers,  fiijeis  et  gens,  de  donner  quel- 
Tome  IL  R  Qii^ 


les 
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l7S2  gaders  aile  der  zelvev  Oiiicieren  ,  Onderdaanen  en  Voîk, 
verbooden  v/orden  eenige  beleediging  of  fchaade  aan  die 
van  de  andere  zyde,  toe  te  brengen ,  en  zoo  zy  dien 
contrarie  handelen,  zullen  zy  op  de  eerile  klagten,  daar 
over  te  doen,  na  behoorlyi<;  cnderzoek  fchuldig  bevon- 
den  wordende,  door  haar  eige  Regters  geftrafd  worden, 
en  daarenboven  verpligt  worden  fatisfaftie  te  geeven, 
voor  aile  fchaade  en  dsn  intereft  daar  van,  door  vergoe- 
ding,  onder  poene  en  verbintenis  van  hunne  Peribonen 
en   Goederen.  ,     ,  v.        -v  ._ 


Art.    XIV. 

Tôt  meerder  verklaaring  van  het  geen  voorfz.  îs, 
znllen  aile  Kaper- Capiteinen.  of  Rheeders  van  Schepen 
op  particulière  beftelling  en  Comuiiffie  ten  Oorlog  uitge- 
ruit,  voor  dezelve  gelioud.?n  zyn,  voor  der  zelver  ver- 
trek  goede  en  fultifante  cantie  te  ftellen  voor  de  compe- 
tenire  Regters,  of  in  het  gebeel  te  verantwoorden  de 
malverlatien  die  ze  in  haare  CourUcn  ,  of  op  liaare  Reizen 
xouden  niogen  begaan ,  en  voor  de  contraventien  van 
haare  Capiteinen  en  Officieren ,  tegen  het  tegenvvoordig 
Trattaat  en  de  Ordonnantien  en  Ediélen,  die  gepubli- 
ceert  zullen  Vv'orden,  in  kragte,  en  conform  de  difpofitie 
\àn  dien,  op  poene  van  verval,  en  nulliteït  van  vorfz, 
Commilfi.en. 


Art.    XV. 

Aile  Schepen  en  Koopmanfchappen  van  wat  natunr 
dezelve  ook  zyn,  die  hernoomen  zullen  worden  uit  han- 
den  van  Piratten  en  Zeeroovers,  zonder  behoorlyke  Com- 
mifile  op  de  opcn  Zee  vaarende,  zullen  gebragt  worden 
in  eenige  Haven  van  een  der  beide  Staaten,  en  zullen 
aan  de  bewaaring  der  OfFicieren  van  die  Kaven  worden 
overgeieevert,  ten  einde  geheel  gereftitueert  te  worden 
aan  den  regten  Elgenaar,  zoo  dra  als  behoorlyk  en  ge- 
noegfaam  beM'ys,  wegens  den  eigendom  der  zelve,  zal 
gedaan  zyn. 

Art.    XVI. 

Indien  eenige  Schepen  of  Vaartuigen,  toebehoo- 
rende  aan  een  van  beide  de  Parthyen,    iiunne  Onderdaa- 

nen 
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que  offenfe  on  dommage  à  ceux  âe  faiih-e  partie:  et  I^Q|2 
s'ils  en  agijfoient  d'une  mamlre  contraire,  ils  feront, 
fur  les  premières  plaintes  qu'on  en  fera,  étant  trouvés 
coupables  aprcs  un  jîijh  examen ,  piuns  par  leurs  pro- 
pres juges,  et  en  outre  obligés  de  donner  fatisfaïïion 
de  tous  dommages  et  intérêts,  et  de  les  bonifier,  fous 
peine  et  obligation  de  leurs  perfonms  et  biens. 


Art.    XIV, 
Pour  déterminer  ultérieurement  ce    qui  vient  d'êlrc  CautmM 
dit ,    tous  les    capitaines  de   corfaires   ou    armateurs   de  \^^^^^^t. 
vaiffeaitx,    armés    en    guerre  Jous   commiJfwn    et  pour 
compte  de  fartixvJiei's,    feront  ternis,    avant  leur  dévart, 
de  donner  caution  fufftfante   devant  les  juges  compétens, 
ou  d'être  entièrement  refponfables  des  malverjaiions,  qu'ils 
pourroient    commettre    dans    leurs    courfes    ou    vcyagrs, 
ainfi  que   des  conîreventions  de  leurs   capitaines   et   offi- 
ciers contre   U  préfent    Traité  et  contre   les  ordonnâmes 
et  édits  ;    qui  jeront  publiés  conféqiiemment  g.  icelui,  fous 
peine  de  forfaiture  et  nullité  des  fusdites  commifjions. 


Art.    XV. 

Tous  les  vaitfeaux  et  marckandifes ,  de  quelque  Repnfes 
nature  quelles  puiffent  être,  que  l'on  reprendra  fur  des 
pirates  et  éciir/ieurs  de  mer,  naviguant  en  pleine  mer 
fans  commiffoH  requife,  feront  amenés  dans  quelque 
port  de  r un  {des  deux  Etats  et  dcpofs  entre  les  mains  des 
officiers  du  port,  afin  que  le  tout  fuit  reJîUué  au  vrai 
propriétaire,  fitut  qtiil  aura  été  abonné  des  preuves  jujles 
et  fuffifantes  pour  en  conflater  la  propriété. 


Art.    XVI. 

Si   quelques  vc. 
à  h, 


Si  quelques  vai [féaux  ou   bâtimèns ,    appariefians  '^'■^■^       k 
me  des  deux  parties ^    à  leurs  fujets   ou  liabitans,    '^    '     -.% 
-    '  .  :  R  jf  vinoient 
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1782  ^^"  ^^  Ingezeetenen ,  op  de  Knften  of  Dominîen  van  den 
anderen  zu'Ieii  komen  te  llranden,  vergaan,  of  eenige 
andere  Zeelcbaade  te  lyden  ,  zal  aile  vriendelyke  affiften- 
tie  en  hiilp  worden  gegeeven  ann  de  Perfoonen  Schip- 
breuk  geleeden  hebbende,  of  die  z;g  in  gevaar  daar  van 
zullen  beviriden;  en  de  Scbepen,  Goederen  en  Koop- 
manfcbappen ,  en  bet  geen  daar  van  geborgen  zal  zyn, 
of  het  provenu  van  dien ,  by  aldien  die  Goederen  ver- 
derlfelyk  zynde,  zullen  weezen  verkogt,  aile  door  de 
Schippers  of  door  de  Eigenaars  of  van  baare  Gelalle,  of 
volraagt  bebbende ,  binnen  jaar  en  dag  gereclameert 
wordende,  \vorden  gereflitueert  ;  mits  betaalende  alleen 
de  reedelyke  onkoften ,  en  bet  geen  vcur  Bergloon  door 
de  eige  Onderdaanen,  in  bet  zelve  geval,  betaald  moet 
worden  ;  zuîlende  îngelyks  Brieven  vau  Vrygeley  aan 
ban  worden  gegeeven,  voor  bonne  vrye  en  gerufte  paf- 
fage  van  daar,  en  retour  van  een  ieder  na  zyn  eigen  Land. 

Akt.    XVII. 

Ingevalle  de  Onderdaanen  of  Ingezeetenen  van  een 
<ler  beide  Partbyen,  met  litinne  Scbepen,  het  zy  public- 
que  en  ten  Oorlog  vaarende ,  of  bvzondere  en  ter  Koop- 
vaardy  uitgerull,  door  onftuimig  Weer,  najaaging  vati 
Zee-Roovers  of  Vyanden,  of  eenige  andere  dringende 
nood ,  gedwongen  zullen  worden  te  bekoming  van  een 
Scbuilpiaats  en  Haven ,  zig  te  retireeren  en  binnen  te 
loopen  in  eenige  der  Rivieren,  Creecquen,  Baaven,  Ha- 
vens,  Rbeeden  of  Stranden,  toebehoorende  aan  de  an- 
V  dere  Partbye,    zullen  dezelve  met  aile  Menfcblieventbeid 

"         en  Goedwilligbeid  werden  ontfangen,   en  aile  vriende- 
lyke proteftie  en  bulp  genieten,   en  zal  hun  worden  toe- 
geftaan  zig  te  ververfcben  en  proviandeeren  tegt-n  reede- 
lyke  pryfen  met  Viftuaille,  en  aile  dingen  benoodigt  tôt 
<  onderboud  van  baare  Perfoonen,    of  reparatie  van  hunne 

Scbepen ,  en  zy  zullen  op  geenerley  wyze  worden  op- 
gebouden  of  verbindert,  iiit  de  gemelde  liavens  of  Rbee- 
den te  vertrekken ,  maar  mogen  verzevien  en  gaan  wan- 
neer  en  waar  het  hun  bebaagt,  zonder  eenig  bclet  of 
verhindering. 

Art.    XVIII. 

Tôt  des  te  beeter  voortzetting  der  weederzydfche 
Commercie,    is  overeengekomen,   dat  indien  een  Ôorlog 

mogt 
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tenotent  à  échouer  fur  les  côtes  ou  territoires  de  Vautre,  \'lQ.'^ 
à  périr,  ou  à  louffrir  quelque  autre  perte  niaritime,  il 
fera  donné  toute  forte  de  fecours  et  d'affi/îance  amicale 
aux  perfomies  naufragées  ou  en  danger  de  faire  nau- 
frage: et  les  vai [féaux,  effets,  et  marchavd'ifes,  ou  ce 
qui  en  aura  été  fauve,  ou  bien  le  provmu  d'iceux,  fi 
ces  effets,  fujets  «  fe  gâter,  ont  été  vendus,  étant  ré- 
clamés dans  l'an  et  jour  par  les  patrons,  ou  par  tes 
propriétaires,  ou  par  leurs  agens  ou  fondés  de  procu- 
rations ^  feront  reflitués  ;  moyennant  feulement  qu'ils 
payent  les  frais  raifonnables ,  et  ce  qui  doit  fe  payer 
dans  le  même  cas,  pour  le  fanvage,  par  les  propres 
fujets  du  pays  :  il  leur  fera  auffi  délivré  des  fauf-  con- 
duits ou  paffe- ports,  pour  leur  paffage  libre  et  fur 
delà ,   et  pour  le  retour  de  chacun  dans  fon  pays. 


Art.    X\1I. 

Au   cas  que  tes  fujets  ou  hahitans  de   l'une  des  Retraits 
deux  parties  avec  leurs  vaiffeaux,    foit  publics  et  équi- '"^^°"^'-'!\ 
pés  en  guerre,  foit  particuliers  et  marchands ,  foient  for-  feauJ  en 
ces  par   ta   tempête ,    ou  par  la  pourfuite   de  pirates  on  c»s  Ae 
d'ennemis,     vu  par  quelque  autre  néceffité  urgente,    à  fe"  "  " 
retirer  dans  quelque  rivilre,   crique,   baye,  port,   rade, 
ou  rivage,   appartenant  à  l'autre  partie,  ils  feront  reçus 
avec  toute  humanité  et  bonne  volonté ,    et  jouiront   de  la 
prote&ion  et  aide  la  plus  amlcaîe:    et   il  leur  fera  permis 
de  fe  rafraîchir  et  de  s'approvifonner  à  des  prix  raifon- 
nables de  toute  forte  de  vivres  et  de  toutes  les  chofes  re- 
qiiifes    pour    l'entretien   de   leurs  perfonnes    ou    pour  la 
réparation  de  leurs  vaiffeaux  ;  et  ils  ne  feront  en  aucune 
façon,  retenus  ou  empêchés  de  partir   desdits    ports   ou 
rades,    irais  pourront  faire  voile  et  aller,    quand  et  ok 
il   leur  plaira ,     fans    oppofition    ou  empêchement  quel- 
conque. 


Art.    X\^IL 

Pour  d'autant   mieux    exercer    le  commerce    récî-  cas  We 
proque,    il  a  été  convenu ,    que,    s'il  s'élevait  une  guerre ^'^f'-»^'- 

K  3  entre 
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iy%2  '■''1''?;^  komen  te  ontilaan  tiiflchen  lia.ir  Koog  Mogende  de 
Sraaten  Gentraal  der  vereenigde  Ned.rlanden,  en  de 
verecnigde  Staateu  van  Amerîca,  altyd  aan  de  Onderdaa- 
nen  van  de  een  of  andc-re  zyde  zal  worden  gegeeven  den 
tyd  van  negen  maanden ,  ra  dato  van  de  rupture  of  Pro- 
clamatîe  van  Oorlog ,  om  haar  te  mogen  retireex-en  met 
haare  Eiïeften,  en  dezelvç  te  vervoeren  waar  het  haar 
be'.ieven  zal,  îiet  welk  haar  geoorloft  zal  zyn  te  mogen 
<ioen;  als  meede  t2  mogen  verkoopen  of  tranfporteeren 
Jiaare  Gf)ederen  en  l\îeubilen  in  aile  vrvheid,  zonder  dat 
îîien  haar  daar  in  eenig  belet  zal  doen ,  ook  zonder  ge- 
dutu'ende  de  tyd  van  de  voorfz.  negen  maanden  te  mo- 
çjen  procedeeren  tôt  eenig  arreil  van  haare  Efteèten ,  veel 
mm  van  haare  Perfoonen ,  maar  zuUen  in  tegendeel  voor 
haare  Schepen,  en  EfTsclen ,  die  zy  zullen  willen  mee- 
devoercn,  worden  gegeeven  Palporten  van  vrygeleyde, 
tôt  de  maafte  Havenen  in  elkanders  Landen  ,  voor  de  tyd, 
tôt  de  reizen  noodîg  ;  ook  zullen  geen  pryzen  op  Zee 
genoomen  voor  wettig  genoomen  liouden  mogen  wor- 
àvu,  ten  minlten  indien  de  Ooriogs-  Declaraîle  niet  be- 
c  kent  was  geweeil,  of  had  kunnen  zyn.  in  de  Haven  die 

het  genoome  Schip  het  laacft  heeft  verlaaten;  maar  zal 
vooral ,  het  geen  aan  de  Onderdaanen  en  Ingezeetenen 
van  wederzyden  binnen  de  voorfz.  termynen  ontnoomen 
mogt  zyn,  en  de  beleedigingen  die  hun  aangedaan  zou^ 
den  mogen  zyn,   volkomen  fatisfactie  gegeeven  worden. 

Art.     XIX. 

Geen  Onderdaanen  van  haar  Hoog  ]\îog.  de  Staa- 
ten  Generaal  der  vereenîgde  Nederlanden  ,  zullen  mogen 
verzoeken  of  aanneem'-n  eenige  Cornmiiïïen  of  L(?ttres 
de  Marque,  tôt  het  wapenen  van  eenig  Sclnp  of  Schepen, 
ten  einde  als  Kapers  re  ageeren  tegens  de  gemelde  ver- 
eenîgde Staaten  van  America,  of  eenige  der  zelve,  of 
tegens  de  Oiiderdaanen  of  Ingezeetenen  der  gemelde  ver- 
eenîgde Staaten  ,  of  eenige  der  zelve ,  of  tegen  den  Ei- 
gondom  der  Ingezeetenen  van  eenige  derzelve ,  van 
«enige  Prins  of  Staat ,  met  wien  de  voorfz.  vereenigde 
Staaten  van  America  in  Oorlog  mogten  zyn,  nogte  zal 
eenige  Onderdaan  of  Ingezeeten  van  de  gemelde  ver- 
eenigde Staateti  van  America,  of  eenige  der  zelve  eenige 
Commiflie  of  Lettres  de  Marque  verzoeken  of  aanneeraen, 
tôt  het  wapenen  van  eeni^  Schip  oi  Sciicpen,    om  ter 

Kanp 
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entre  leurs  hautes' puiffances  les  Etats- ghicrmix  des  1^02 
Pays-  bas-  unis  et  les  Etats- jtnis  de  r Amérique,  il 
fna  toujours  accordé  aux  fnjets  de  fart  et  d'autre  le 
îftiis  de  neuf  'iv.ois  après  la  date  du  la  rupture  ou  de  la 
proclamation  de  guerre,  afin  de  pouvoir  fc  retirer  avec 
leurs  effets,  et  les  tranf porter  oii  il  leur  plaira;  ce  qu'il 
leur  fera  permis  de  faire,  comme  auffi  de  vendre  on 
transporter  leurs  effets  et  meubles  en  toute  liberté ,  fans 
giCon  y  mette  quelque  objlacle ,  et  fans  que  l'on  puiffe, 
durant  le  temps  desdiis  neuf  mois,  procéder  à  quelque 
faifie  de  leurs  effets,  beaucoup  moins  de  leurs  perfonnes. 
Au  cofîtraire  il  leur  fera  donné,  pour  leurs  vaiffeaiix.  et 
pour  les  effets  qu'ils  voudront  emporter  ^  des  paffe- ports 
de  fauf-  conduit,  pour  les  ports  les  plus  proches  dans 
les  pays  refpecf'ifs ,  et  pour  le  temps  néce [faire  au  voyage. 
Et  aucune  prife  faite  fur  mer  ne  pourra  être  réputée 
pour  légitimement  prife,  à  moins  que  la  déclaration  de 
guerre  nait  été  connue  ou  ait  pu  l'être,  dans  le  dernier 
port  que  le  vaiffeau  pris  à  quitté:  mais,  pour  tout  ce 
qui  pourrait  avoir  été  pris  aux  fujets  et  habitans  de 
part  et  d'autre  et  pour  les  offenfes,  qui  pourroient  leur 
avoir  été  faites,  dans  l'intervalle  des  fus  dit  s  termes,  il 
fera  donné  fatisfa^ion  complette. 


Art.     XIX.  - 

Aucun  fuj et  de  leurs  hautes-  puiffances  les  Etats  Lettres 
généraux  des  Pays-  bas-  unis  ne  pourra  demander  ni 
accepter  quelque  commiffion  ou  lettre  de  marque  pour 
armer  des  vaïffeaux,  afin  de  les  envoyer  en  comfe 
contre  lesdits  Etats-  unis  de  f  Amérique ,  ou  contre  quel- 
qu'un d'eux,  ou  contre  les  lujeîs  et  habitans  desdits 
Etats  -  unis  ou  quelqu'un  d'eux,  ou  contre  la  propriété 
des  habitans  de  quelqu'un  d'eux,  de  la  part  de  quel- 
que prince  ou  Etat  que  ce  foit,  avec  qui  les  fusdits 
Etats-  unis  de  l'Amérique  pourroient  être  en  guerre. 
Pareillement  aucun  fujct  ou  habitant  desdits  Etats-  unis 
de  l'Amérique  on  de  quelqu'un  d'eux  ne  demandera  ni 
n'acceptera  quelque  cor.imijfion  ou  lettres  de  ni-arque,  pour 
armer  un  ou  phifieurs  vaiffeaux,  afin  de  les  employer 
en    courfe    contre    les   hauts   et   pui;;ans  feigneurs,     les 

R  4       "'  EiaîS' 
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1  y9i2  Kanp  te  vaaren  tegens  de  Hoog  Mog.  Heeren  Staaten 
Generaal  der  vereeniode  Nederlanden,  of  tegens  de  On- 
derdaanei)  of  Ingezeetenen  van  gemelde  haar  Hoog  Mog, 
of  eenige  van  dezelve,  of  den  Eigendom  van  eenige  der- 
Zelve,  van  eenige  Prins  of  Staac,  met  wien  haftr  Hoog 
Wog.  in  Oorlog  zillen  zyn  ;  en  indien  een  Perlonn  vatt 
een  van  beide  Kafien  zodanige  CommiiTie  of  Lettres  de 
Mai'qife  zal  aanneenien,  zal  dezelve  ali>  een  Zee- Rover 
W'orden  geftraft. 

^     '^';''"  Art.    XX. 

■■3.' ,  '  • 

De  Schcpen  der  Onderdaanen  of  Tngezeetenen  van 
een  van  beide  de  Parthyen  koomende  aan  eeiu^^e  Knft, 
toebclioorende  aan  de  een  of  andere  der  gemelde  Bond- 
genoot<^n,  dog  niet  voornecmenâ  zynde  in  een  Haven 
biunen  te  loopen ,  of  binnen  geloopen  z}'nde  en  niet  be- 
geerende  liunne  Laadingen  te  lofi'en  of  lait  te  breeken,  of 
by  te  laaden,  zullon  nitt  gehouden  zyn  voor  haare  Sche- 
pen  of  Laadingen  eenii^e  inkomende  of  uitgaande  Reg- 
ten  te  betaalen ,  nog  eenige  Reekenfchap  van  haare 
Laadingen  te  geeven  ,  te  miiiften  indien  'er  geen  wettig 
vermoeden  is  dat  zy  aan  een  Vyand  toefoeren  Koopman- 
(chappen  van  Contrabande. 

Art.    XXL 

De  twee  contracleerende  Parthyen  vergunnen  over 
en  weeder  aan  elkandercn  de  vrylieid,  oni  ieder  in  de 
Havens  van  den  anderen  Confuls,  Vice- Confuls,  Agen- 
ten  en  Comtniflariffen  van  htinne  eigen  aanft-elling  te  heb- 
ben,  welkers  fiinftien  gcrcguleert  zuiien  worden  by  par- 
'"  ticuliere  overeenkomft:  wanneer  ooit  eene  der  beide  Par- 
îhyen  goedvind  zodanige  aanftelling  te  doen. 

Art.    X>:TT. 

Dit  Traci-aat  zal  in  geenerhande  opzigten  verftaaa 
worden  te  dcrogeeren  aan  de  çde,  iode,  içde  en  24rte 
Articulen  van  het  Traftaat  met  Vrankryk ,  zoo  als  die 
genimimeit  zyn  gcvveeft  in  het  zelve  Iradiaat  den  6.  Fe- 
brnar}'  1778-  geflocten  zynde  de  çde,  iode,  I7de  en 
22fte  Ariiculen  van  liet  Trattaat  van  Cf^mmeicie,  zoo  als 
het  nu   in   kragt  is  tuffchen  de  vereenigde  Staaten  van 

Ame- 
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Etats- généraux  des  Pays- bas- jinîs,  ou  contre  ^^-^  T7Q2 
fu.ets  et  hahitafis  de  leurs  hcintcs-  piùffances,  ou  quel-  * 
qu'un  d'eux,  ou  contre  la  propriété  de  quelqu'un  d'eux, 
de  la  pari  de  qv.elqve  privée  on  Etat  que  ce  fait,  avec 
qui  leurs  Hautes-  Fuiffances  feront  en  guerre:  et,  Jl 
quelque  per forme,  de  l'un  ou  de  l' attire  côte,  acceptait 
telle  commiffion  on  lettres  de  marque  f  il  fera  puni 
comme  pirate. 


Art.     XX.  :..    .    / 

Si  tes  vaiffeaux   des   fvjets  ou  hahitans  de   Vnne  P"  °" 
des  deux  parties   abordent  à  mie  cote  appartenant  à  l'un  point 
ou  à  l'autre  desdits  alliés,    fans  avoir  intention  d'entrer  ^^  p^yf^ 
d:'f!s  un  port,    ou,    étant  entres,    fans  vouloir  décharger  ^^çi^^,, 
on  entamer  leur  cargaifon,    ou  y  ajouter,    ils  ne  feront  ^f^  ^-  '• 
point    o.ligh   de  payer,    ni  pour   les  vaiffeaux  ni  pour^°^"' 
leurs  cargaifoHS,    des  droits  d'entrée  ou  de  f ortie,    ni  de 
rendre  aucun  compte  de  Itnrs  cargaions,    à   nwïns  quil 
n'y  ait  jufîe  fujet  de  prefumer,    qu'Us  portent  à  l'ennemi 
des  marchandifes  de  contrebande. 


Art.    XXI. 

Les  deux  parties  contra'cfantes  s* accordent  de  part  Confuls.- 
et  d'autre  la  liberté  d'avoir,  chacune  dans  les  ports  de 
l'autre,  des  confuls,  vice-  conflits ,  agens  et  couimiffai- 
res,  établis  par  elle-même,  dont  les  for&ions  feront 
réglées  par  convention  particulière,  lorsque  l'une  des 
deux  parties  trouvera  bon  de  faire  de  tels  établiffemens. 


Art.    XXIL 

Ce  Traité  ne  fera  cenfe  déroger  en  aucune  manière  Tr^Mé 
aux  articles  IX.  X.  XIX.  et  XXI  F.   du    Traité  avec^:'^^  "», 

»r-  ,    ,  1  I       >L    •      ±  /        ,  t  rw<      ■   f  France  de 

la  trance,     tels  qu  ils  etoient  numérotes  au  mime  Traite  1778. 
conclu   le  6.  Février  i^-^S-    et  qui  font  les    articles  IX. 
X.  XVII.  et  XXIL  du   Traité  de  commerce,  fuhfi/îant 
préj&htement   entre    les   Etats-  unis  de  l'Amérique   et   la 
couronne  de  France:  il  tt empêchera  pas  non  plus  S.  M. 

il  5  Cathe- 


2C6       Traité  d'aniitic  &  de  commerce  entre 

'1*782  America,  en  de  Kroon  van  Vrankryk:  en  zal  meede  niet 
beletten  dat  zyne  Catholique  Majefteitaan  het  zelve  zoude 
accedeeren,  en  van  het  benelicie  der  gemelde  vier  Ar- 
ticulen  jouïiTeeren. 


;  Art.  xxin. 

By  aldien  de  vereenigde  Staaten  van  America  t'eeni- 
gen  tyd,  nodig  mogten  vuiden,  om  by  den  Koning  of 
Keizer  van  Marocro  of  Fez,  mitsgaders  by  de  Regeerin- 
gen  van  Aigiers,  Tunis  of  Tripoli,  of  by  eenige  van  de- 
zelve,  negotîatien  te  entameeren  tôt  het  verkrygen  van 
Fafporten  ter  beveiliging  van  hunne  Navigatie  op  de  Mid- 
delandfche  Zee,  zoo  beloven  haar  Hoog  Mog. ,  op  het 
aanzoek  van  hoogfcgedagte  vereenigde  Staaten  die  nego- 
tlatie  door  middel  van  hunne  by  den  vooi'fz.  Koning  of 
Keizer  eu  Regeeringen  refideerende  Confuls  op  de  favo- 
rabelfte  wyze  te  zuilen  fecondeeren. 


C  0  n  t  r  a  h  a  n  cl  e. 

Art.    XIV. 

De  vryheîd  van  Navigatie  en  Commercie  zal  zîg 
uitftrekken  tôt  aile  foorten  van  Koopmanfchappen,  uitge- 
zondcrt  alleen  deeze,  welke  ondcrfcheiden  zyn  onder 
de  naam  van  Contrabande  of  verbodene  Goederen  :  en  on- 
der deeze  benoeming  van  Contrabande  of  verbodene  Goe- 
deren zuilen  alleen  begreepen  zyn  de  Ooriogs  Ammuni- 
tien  of  Wapenen  als  Mortieren,  "Gefchut  met  zyne  Vuur- 
werken,  en  het  geen  daar  toe  beboord,  Geweeren  ,  Pi- 
ftoolen,  Bomben,  Grar.aaten,  Baspulver,  Salpeeter,  Swa- 
vel,  Ivonten,  Koogels,  Piquen,  Zwaarden,  Lançîen, 
Helbaarden,  Casquetcen,  QnijalTen  en  diergelyke  foort 
van^Wapentuig,  ook  Soldaaten,  Paarden,  Zaadels,  en 
toerutting  van  Paarden. 

Aile  andere  Goederen  en  Koopmanfchappen ,  hier 
boven  niet  uitdrukkel3-k  gcfpeciiiceerc,  ja  zclfs  aile  foor- 
ten van  Scheeps-Materiaalen,  hoe  zeer  dezelve  ook  zou- 
den  mogen  zyn  gefchikt  tôt  het  bouwen  of  equipeeren 
van  Oorlogfchepeu  of  tôt  het  maaken  van  het  een  of  an- 
der  Ooriogs-  Tuig  te  Water  of  te  Lande  zuilen  mits- 

dien 
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Cattio'lqn'^  d'y  accéder  et  de  jouir  de  l'avantage  desdits  J[^Q2 
quatre  articles. 


Art.    XXITT. 
Si    dans  ta   fuite    les  Etats  -  m'is    de  l'Amérique  Traités  à 
jngoient  néceffaire  d'entair^er  des  négociations  auprls  du  ^"ec'"'* 
Rsi  on  Empereur  de  Maroc  ou  de  Fez,  c.infi  qii auprès  r&:npe. 
des  régences  d'Alger ,   dn  Tunis ,  oit   Tripoli ,  ou  cMtpres  ^^^^^^^t^^^ 
de  quelqu'un   d'eux,    afin  d'avoir  des  paffe-  ports  pour   &:c. 
la  fureté  de  leur  navigation  pJir  la  Méditerranée,  L.  H. 
F.  promettent,    qu'à  la  réqitijition ,    qu'en  feront   lesàits 
hauts  Etats- unis,    elles   fcconderont  ces  négociations  de 
ta    mamere    la  pins  favorable,    par   fentremife  de  leurs 
confuls  rélidans  auprès    des  fiisdits    Roi   on   Empereur 
et  régences. 


Contrebande. 

Art.    XXIV. 

Lct  liberté  de  navigatiofi  et  de  commerce  y  étendra  M&Tchin- 
fur  toutes  fortes  de  marchandlfes,  excepté  feî'Jemer,t  celles  f[^^^^°' 
que  /'o?î  diliingue  fous  le  nom  de  contrebande  oît  mar- 
chandiifcs  px-oiiibées:  et  fons  cette  dinominatio^i  de  con- 
îrebafide  et  rnarchandifes  prohi'^'ées  feront  cmnpris  feule- 
iitent  les  munitions  de  guerre  oit  armes,  comme  mortiers^ 
artillerie,  avec  leurs  artifices  et  appartenances,  fiifils^ 
piflolets,  bombes,  grenades,  pondre  à  tirer,  fcilpétre^ 
fonfre ,  mèches,  boîilets  et  balles,  piques ,  fabres .  lances^ 
hallebardes,  casques,  ctdroffes  et  autres  fortes  d'armes; 
comme  anffi  foldats  chevaux,  felles  et  équipages  de 
chevaux^ 


Tous  autres  effets  et  rnarchandifes  non  fpéclfîés  a- 
dcjfiis  exprefp.riieut,  et  mîme  toutes  fortes  de  vtatières 
navales,  quelque  propres  quelles  puiffent  être  ù  la  con~ 
flruBlion  et  à  l'équipetuent  de  vaiffeaux  de  guerre,  on  à. 
la  fabrique  de  l'une  ou  l'autre  machine  de  guerre  tei-re^ 
ftre  eu  mariti:ne,    ne  front  ainfi  cenfés,    r.i   a    la  lettre, 

ni 
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I/B2  ^i^ri'  ï'og  volgens  den  Letter  no^  volgens  eenige  voor 
te  wenden  interpraetatie  van  dezeive,  hoe  00k  Erenaamt, 
onder  verbodene  ofContrabandeGoederen  begreepenkun- 
nen  of  mogen  worden  :  Zoo  dat  aile  dezeive  Goederen, 
Waaren  en  Koopmanfchappen,  hier  boven  niet  uîtdrak- 
kelyk  genoemt.  zonder  eenig  onderfcheid,  zullen  mogen 
Worden  îretranfporteert ,  en  vervoert  in  aile  vryheid  door 
de  Onderdaanen  en  Ingezeetenen  van  beide  Bondgenoo- 
ten,  van  en  na  Plaatfen  aan  den  Vyand  toebehoorende, 
zodanige  Steden  of  Plaatftn  alleen  uitgezondert  Welke 
ôp  die  tyd  beleegert,  geblocqueert  of  geinvefteert  zyn, 
waar  voor  alleenij^k  worden  gebouden  de  zulke;  die 
door  een  der  Ooriogvoe rende  Mogendheeden  van  naby 
ingeflooten  worden  gehoiiden. 

:   \-    -  Art.    XXV. 

Ten  einde  aile  decentîe  en  twift  mag  worden 
vermyd  en  voorgekomen ,  îs  overeengckomen,  dat  in- 
geval  een  van  beide  de  Partln'en  in  Oorlog  mogt  ko- 
men  te  geraaken  ,  de  Schepen  en  Vaartuigen  toebehoo- 
rende asn  de  Onderdaanen  of  Ingezeetenen  van  de  an- 
dere  Gealiieerden,  met  Zeebrieven  of  Pafporten  moeten 
worden  voorzien ,  exprefleerende  den  naam ,  eigendom 
en  de  groote  van  het  Schip  of  Vaartuîg,  als  meede  den 
. ',  riaam,  plaats  of  wooninge  van  den  Schipper  of  Bevel- 
hebber  van  het  gemelde  Schip  of  Vaartuig,  ten  einde 
daar  by  mag,  blyken ,  dat  het  Schip  reëel  en  in  waar- 
heid  aan  de  Onderdaanen  of  Ingezeetenen  van  eene  der 
Partliyen  toebehoord,  welk  Pafport  zal  worden  opge- 
maakt  en  uitgegeeven  volgens  het  Formulier  agter  dit 
Traftaat  gevoegt.  Dezeive  zullen  ieder  reize,  dat  het 
Schip  t'huis  is  geweeft,  op  nieuw  verleent  moeten  zyn, 
of  den  minften  niet  ouder  mogen  zyn,  als  twee  jaar 
voor  de  tyd,    dat  het  Schip  laatft  is  t'huis  geweeft. 

Ket  is  insgelyks  vaft  geftelt  dat  zodanige  Sche- 
pen of  Vaartuigen  gelaaden  zynde,  moeten  weezen 
voorzien  niet  alleen  met  Pafporten  of  Zeebrieven  boven 
gemeld;  maar  00k  met  een  generaal  Pafport,  of  par- 
ticulière Pafporten,  of  Manifeftcn,  of  andere  publique 
Documenten,  die  in  de  Havenen,  van  waar  de  Schepen 
laatft  gekomen  zyn,  gewoonelyk  gegeeven  worden  aan 
de  uitgaande  Srhepen  ,  inhoudende  een  fpeciHcatie  van 
de   Laading,   de   Plaats    van  waar  het  Schip  gezeilt  is, 

en 
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fii  félon  quelque  interprétation  prétendue  dicelle  quelcon-  lyQ^ 
que,  devoir  ou  pouvoir  être  ccivpris  foia  les  ejjets  pro- 
hibés et  de  corArebande  ;  en  forte  que  tous  ces  effets  et 
niarchandifes ,  qui  ne  fe  trouvent  pas  expreffment  nom' 
tiiés  ci-  de  [fus,  pourront,  fans  aucune  exception  et  en 
toute  liberté,  être  transportés  par  les  fa  jets  et  habitans 
tes  deux  alliés  des  places  et  vers  les  places  appartenant 
à  tennewi;  excepté  feulement  les  places,  qui,  dans  le 
7}ii}ne  temps,  fe  trouveront  affugées,  bloquées  ou  inve- 
fies;  et  pour  telles  font  tenues  uniqueinent  les  places 
entourées  de  près  par  quelqu'une  des  piiijfances  bel' 
ligéranîes,  ,.  .-,    '  . 


Art.    XXV. 

J^fin  que  tojite  diffention  et  querelle  puiffe  être  Preuve 
évitée  et  prévenue,  il  a  été  convenu,  au  au  cas  que  /'««^ ''^, "'■■"- 
ces  deux  parties  vint  a  être  en  guerre,  les  vaijjeaux  ef  vaiHeau. 
bâtimens,  appartenons  aux  fujets  ou  habitans  de  r autre 
allié,  feront  pourvus  de  lettres  de  mer  ou  V^f-s-  ports,  ex- 
primant le  nom,  la  propriété  et  le  port  du  vaiffcau  ou  bâ- 
timent, comme  aufji  le  nom  et  le  domicile  du  patron  ou 
commandent  dudit  vaiffeaii  ou  bâtiment;  afin  que  par- 
là  il  confie,  que  le  vaiffeau  appartient  réellement  et  vrai- 
ment aux  fujets  ou  haintans  de  l'une  des  parties;  les- 
quels paffe- ports  feront  dreffés  et  difiribués  félon  la 
formule  annexée  à  ce  Traité.  Chaque  fois  que  le  vaif- 
feau aura  été  de  retour,  il  faudra  qu'il  ait  de  nouveaux 
paffe- ports  pareils;  ou  du  moins  ces  paffe- ports  ne 
devront  pas  être  de  plus  ancienne  date  que  de  deux  ans 
avant  le  temps  ois,  le  vaiffeau  a  élé  la  dernière  fois  de 
retour  en  fon  pays.  Il' a  été  arrêté  pareillement,  que 
tels  vaiffeaux  ou  bdtimens  étant  chargés,  devront  être 
pourvus  non  -  feulement  des  paffe  -  ports  ou  lettres  de 
mer  fusmentionnés ,  mais  auffi  d'un  paffe-  port  général, 
ou  de  paffe-  ports  particuliers,  ou  manifefîes,  ou  attires 
documens  publics  que  bon  donne  ordinairement  aux  vaif- 
feaux qui  partent,  dans  les  ports  d^oîi  les  vaiffeaux  ont 
fait  voile  en  dernier  lieu,  contenant  une  fpécification  de 
la  cargaifun ,  de  la  place  d'oli  le  vaiffeau  ejl  parti  et  de 
celle  de  fa  defiination  ;  ou ,  à  défaut  de  tous  iceux ,  de 
certificats  de  la  part  des  magifirats  ou  gouverneurs  des 

villes f 
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I'792  ^"  waar  heenen  het  gededineert  îs ,  of  by  ^ebreeke 
^^  van  aile  dezelve  met  Certincaatcn  van  de  ÎVÎaçriflraaten, 
of  Gouverneurs  der  Sreden ,  Plaatfen  en  Colônîen  van 
waar  het  Schip  vertrokken  js,  in  de  gewoorîe  fo'-m  ge- 
geeven ,  op  dat  gevvt- eten  kan  worden ,  of  eenîge  ver- 
boode,  of  Contrabande  Goederen  aan  Boord  van  de 
fîchepen  zyn ,  en  of  zy  daar  meede  na's  Vvands  Lan- 
den  gedeftincert  zyn  of  niet;  en  by  aldien  iemand  goed- 
dunkt,  of  raadfaam  vind,  om  in  de  gemeide  Befcheyden- 
uit  te  drukken  de  Perfoonen  aan  wien  de  aan  Boord 
zynde  Goederen  toekomen ,  vermag  hy  zulks  vryelyk 
te  doen,  zonder  egter  daar  toe  gehouden  te  zyn,  of 
dat  gebrek  van  die  uitdrukking  geleegentheid  tôt  con- 
fiscatie  kan  of  mag  geeven. 

Art.    XXVr. 

Indien  de  Schepen  of  Vaartuigen  Van  de  gemeide 
Onderdaanen  of  Ingezeetenen  van  een  van  beide  de 
Parthyen  zeilende  langs  de  Kuften ,  of  in  de  open  Zee, 
ontmoet  ziillen  worden  door  eenig  Schip  van  Oorlog, 
Kaaper,  of  gewaapend  Vaartuig  van  de  andere  Partisy, 
zullen  de  gemeide  Oorlogichepen,  Kapers  of  gewapcnde 
Vaartuigen,  tôt  vermyding  van  a!ie  desordres,  buiten 
bereik  van  het  Gefchut  blyven,  dog  hunne  Booten  mo- 
gen  zenden,  aan  Boord  van  het  Koopvaardyfchip,  Welke 
zy  op  die  Wys  zullen  ontmoeten ,  en  op  het  zelve  mo- 
gen  overgaan  ten  getale  alleen ,  van  twee  a  drie  Man, 
aan  wien  de  Schipper  of  Bevelhebber  van  zodanig  Schip 
of  Vaartuig  zyn  Pafport  zal  vertoonen,  inhoudende  den 
eigendom  van  het  Schip  of  Vaartuig,  in  gevolge  het 
Formulier  agter  dit  Traftaat  gevoegt,  en  zai  het  Schip 
of  Vaartuig ,  na  de  vertooning  van  dusdanig  Pafport, 
Zeebricf  en  verdere  Befcheiden,  vry  en  liber  zyn  om 
deszelfs  reis  te  vervolgen,  zoo  dat  niet  geoorloft  zal 
zyn  het  zelve  op  eenigerhande  wyze  te  molefteeren  of 
doorzoeken,  nog  jagt  op  haar  te  maaken,  of  het  zelve 
te  forceeren  haare  voorgenoome  Cours  te  verlaaten. 

Art.    XX VIL 

Het  zal  geoorloft  zyn  aan  Kooplieden  ,  Capiteîns 
en  Bevelhebbers  van  Schepen,  het  zy  pnblicqiie  en  ton 
Oorlog,    of   particulière   en   ter  Koopvaardy  vaarende, 

toebc- 
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villes  i  places,  et  color'es,  d'où  Ig  vaiffeau  ejî  par  IL  t>jQ^ 
donné  dans  la  forme  iijitée,  afin  que  Ton  puijje  f avoir  ^  ^'^ 
s'il  y  a  quelques  effets  frohibés  ou  de  contrebande  à 
bord  des  vaiffeaiix ,  et  s'ils  font  deflnés  à  les  porter  m 
pays  ennemis  on  fion:  et,  au  cas  que  quelqu'un  juge 
bon  ou  à  propos  d'exprimer  dans  lesdits  dommens  les 
psrfonnes,  à  qui  les  effets  à  bord  appartiennent,  il 
pourra  le  faire  Uirement,  fans  cependant  y  être  tenu  et 
fans  que  l'omifficn  d'une  telle  expreffion  fuiffe  ni  doive 
donner  lieu  à  confiscation. 


Art.    XXVL 

Si  les  vaiffeaux  ou  bâtimens  de  s  dit  s  fujets  ou  lia-  Vifita- 
bitans   de  l'une  des  deux  parties,  faifant  voile   le  long^^°^- 
des  cotes  ou  en  pleine  mer,   font  rencontrés  par  quelque 
vaiffeau  de  guerre,     câpre  ou  autre   bâtiment  armé  de 
l'autre  partie,    lesdits  vaiffeaux  de  guerre,     câpres  ou 
lâtimens  armés,     pour    éviter  tout    defordre,     referont 
hors  de  la  portée  du  canon ,  mais  pourront  envoyer  leurs 
chaloupes  à  bord   du  vaiffeau  marchand,    qu'ils  renion- 
treront   de  la  forte,     fur   lequel    ils    ne  pourront  faire 
paffer  que  deux  ou  trois   hommes   h   qui  le  patron   ou 
commandant  exhibera  fan  paffe-  port,    déclarant  la  pro^ 
priété  du  vaiffeau  ou  bâtiment,  félon  la  formide  annexée 
à  ce  Traité:   et  le  vaiffeau  ou  bâtiment,   après  avoir  ex^ 
hibé  un  tel   paffe-  port,    lettre  de  mer   et  autres  docu-'. 
mens,  fera  libre  de  continuer  fon  voyage,    en  forte  qu'il 
fie  fera  pas  permis  de  le  molcjîer  ou  vifiter  en   aucune 
manure,   ni  de  Un  donner  chaffe  ou  de  le  forcer  à  chan-    - 
îjer  de  cours. 


Art.     XXVII.       -     '      ■  • 

Il  jera  permis  aux  marchands,  capitaines  et  fow- Gens  de 
mandans  de  tiavires,   foit  publics   et  équipés  en  guerre,    «ner. 
Joit    particuliers    et    marchands,     appartenans    auxdits 

EtatS' 


Sf^z       Traité  â' amitié  &  de  commerce  entre 

1782  toebelîoorende  aan  de  gemelde  vereenîgde  Stiaten  van 
*  America,  of  eenige  van  dtzelve,  of  aan  de  Onderciaa- 
nen,  en  Ingezeet.'nen  van  eenige  derzelve  ,  vryelvk  in 
hunne  dienil  aan  te  neemen,  en  aan  Boord  van  haare 
gemelde  Schepen  te  onttangen ,  in  iedere  der  Haveus 
of  Plaatfen  onder  de  Jurisdlftie  van  voornocnide  iiiar 
Hoog  Mog. ,  eenige  Bootsc^ezellen  of  anderen ,  zyride 
Inboorlingen  of  Ingezc-etenen  van  eenige  der  a;trinelde 
Staaten ,  op  zulke  voorwaarden  als  zal  worden  ov^reen- 
gekomen ,  zonder  daar  vocr  aan  eer.ige  boete,  poene, 
ftrafFe,  i'roces  of  berifping,  hoe  genaamt,  onderjjee- 
ving  te  zyn. 

En  zullen  reciproquelyk  aile  Kooplieden,  Capî- 
teinen  en  Bevelhebbers  van  Schepen,  behoorende  tôt 
de  vnorfz.  vereenigde  Nederlanden,  in  aile  de  Ha'.tns 
en  Plaatfen ,  onder  het  Gebied  van  de  gemt'lde  ver- 
eenigde Staaten  van  America,  het  zelve  voorregt  genie- 
ten  tôt  aanneeming  en  ontfangen  van  Bootsgt-zelJcn  of 
anderen,  zynde  Inboorlingen  of  Ingezeetenen  van  eenige 
der  Domeinen  van  de  gemelde  Staaten  Gener.ial.  met 
dien  verftande,  dat  men  nog  aan  de  eene,  nog  aan  de 
andere  zyde  zlg  zal  mogen  bedienen  van  zodanige  zy- 
ner  Landsgenoocen ,  die  zig  reeds  in  dienft  van  de  an- 
dere contracteerende  Parthye,  het  zy  ten  Oorlog,  het 
zy  op  Koopvaardvfchepen  heeft  geangag.-ert ,  het  zy 
men  dezelve  aan  de  valle  Wal,  dan  wel  in  Zee  zonde 
mogen  ontmoeten ,  ten  minften  in  dien  de  Capiteinen 
of  Schippers ,  onder  wiens  bevel  zodanige  Perfoonen 
zig  mogten  bevinden ,  dezelve  niet  vrywillig  uit  hnn- 
nen  dienft  wilde  ontftaan,  op  poene,  dat  dezelve  an- 
derzints  op  den  voet  van  Wegloopers  zullen  worden 
behandelt  en  geftraft. 

Art.    XXVIII. 

De  tocleg  voor  refratlie,  zal  in  aile  reedelyk- 
heid  en  biilykheid  worden  gereguleert,  by  de  Magi- 
ftraaten  der  refpeftive  Steden,  alwaar  men  oordeelt, 
dat  eenige  bezwaaren  deswegens  plaats  hebben. 

Art.    XXTX. 
'■  Het  tegenwoordig  Traèlaat  zal  worden  çeratifi- 

ccert    en    gcapprobeert    by    hoogftgcmelde    de   :;  taaten 

Genu- 
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Etats-  unis  de  f  Amérique  ^  ou  ù  quelqu'un  et  eux,  on  "ï^Q.' 
à  leurs  fujets  &  habitans  de  prendre  librement  à 
leur  fervice  et  [recevoir  à  bord  de  lenrsdits  vaijfeaux, 
dans  tout  fort  ou  place  de  la  jurisdiïïion  de  leurs  haU" 
tes- puiffances  fusditest  des  matelots  ou  antres,  tmtifs 
ou  habitans  de  quelqu'un  desdits  Etats  y  à  telles  condi- 
tions qu'ils  agréeront,  /mis  être  fujets  pour  cela  à  quel" 
que  amende,  peine,  châtiment,  procès,  ou  réprimande 
quelconques.  Et  réciproquement  tous  les  mnrchandsp 
capitaines ,  et  commatidans ,  appartenans  auxdits  Pays^ 
bas  -  unis ,  jouiront ,  dans  tous  les  ports  et  places  de 
l'obéi ffance  desdits  Etats- unis  de  l'Amérique,  du  même 
privilège  d'engager  &  de  recevoir  des  matelots  ou  autres, 
natifs  ou  habitans  de  quelque  pays  de  la  domination 
desdits  Etats- généraux:  bien  entendu  que,  m  d'un  cote 
ni  de  l'autre,  on  ne  pourra  prendre  à  fou  fervice  tels 
de  fes  compatriotes,  qui  le  font  déjà  engagés  au  fervice 
de  Vautre  partie  contractante  foit  pour  la  guerre  ou  pouf 
le  négoce,  et  foit  qu'on  les  rencontre  à  terre  ou  eu  mer; 
à  moins  que  le  capitaine  ou  patron,  fous  le  commande" 
tnent  de  qui  de  telles  perfonnes  pourroient  fe  trouver,  ne 
veuille  de  fon  plein  gré  les  décharger  de  fon  fervice; 
fous  peine  qu'autrement  ils  feront  traités  et  punis  comme 
deferteurs. 


X\        (.^    .Jj 


rî 


A  RI-.  xx\air.  ' 

IJaffaire  de  la  réfad'ion  fera  réglée  en  toute  équité  R^f» 
par  tes  magijlrats  des  villes  rej'pe&ives,  oà  l'on  juge  ^'^^ 
avoir  quelque  lieu  de  fe  plaindre  à  cet  égard» 


Art.    XXIX.  :«^^ 

Le  préfeni    Traité  fera    ratifié    et    approuvé    par 
leurs  Hautes- Puiffances ,  les  Etats-  généraux  des  Pays- 
Tome  IL  i>  i'ag 
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J'TRS  Generaal  der  vereenigde  NederJanden,  en  hooggemelde 
^  vereenigde  Staaten  van  America,  en  zullen  de  Aftëii 
van  Ratiiicatîen  van  de  eene  en  dé  anderc-  zyde  in  goede 
en  beiioorlyke  forme  werden  overgeleevert ,  binnen  den 
tyd  van  zes  nxaand^n,  of  eerder  zoo  het  zelve  kan  ge- 
fchieden,  te  reekenen  van  den  dag  van  de  onderteekening. 

Ten  oirkonde  deezes  hebbcn  wy  Gedeputeerden 
en  Pîenipoteî'itiariiïen  van  de  Hetrcîi  Staaten  Generaal 
der  vereenigde  Nederlanden  en  Minifter.  Pienipotentiaris 
der  vereenigde  Sbiaten  van  America,  uit  kragte  rvaïi 
onze  relpeftlve  authorilatie  en  Pieinpouvoir  deezé  on- 
derteekent,  en  met  onze  gewoone  Gachetten  bekragtigt. 

In  den  Hage  den  8.  Oftober  1782. 

(Was  geteekent) 
George   van  Randwyk, 
}j.  V.  D.  Santhegjvel. 
p.  Vx\N  Bleisnvyk. 
W.  C.  H.  VAN  Lynden, 
D.  }.  VAN  Heekerkn. 

JOAN   VAN    KUFFELER. 
F.   G.   VAN   DEDEiM. 

tôt  den  Gelder» 

(L.      S.)  H.    TjASS'ENS. 


Fonmdier  van  het  Pafport  dat  gegeeven  zal 

vcorden  cian  de  Schepen  pf  Vaartuigen^ 
^.v ,       in  gevol'^e  het  2$fle  Arîicul  mn 
dit  Tramât, 


(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

A, 


lan  aile  de  gecnen  die  deeze  fcegenwoordige  zulleti 
xien,  faiut:  Doen  te  Weeten,  dat  by  deezen  vryheid 
en  permiiTie  gegeeven  Word  aan  Schipper  en 

Bevelhebber  van  het  Schip  (of  Vaartuig")  genaàmt 
van  de  van  groot  Tohnen  of 

daar 
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bas-  unis,  et  les  Etats-  unis  de  V Amérique;  et  les  aSîes  7 '7Q2 
de  ratlfcatio:; ,    de  part  et  diantre,   feront   délivras  dans     ^ 
l'efface  de  fx  tj:ois  ou  plutôt  s'il  fe  peut,   ù  compter  du 
jour  de  la  fignature. 


En  foi  de  quoi  nous  députés  et  plhiîpoient'mU 
res  des  feignetirs  Etats  -  généraux  des  Pays  -  bas  -  nuis, 
et  Minijîre-  Plénipotentiaire  des  Etats-  unis  de  fAineri^ 
que,  en  vertu  de  notre  aiitorifation  et  pleins-  pouvoirs 
refpeïïifs,  avons  figné  le  prcfent  Traité  et  appofé  h 
cachet  de  nos  armes. 


Fait  à  ia  Haye ,   te  S'  Oiïobre  .1^82, 


i-K\'  :]iXi_ 


QL exemplaire   Afiglois  ejl  jh-ii  it  la  part  des   Etats-  mis   à& 
l'Amérique  ^tir  ; 


^^^. 


IrjU'^     A  DAM  S,, 


S  2 


h,i6       Traité  â amitié  &  de  commerce  entre 

.tV02  daai*  omtrent  leggende  tegenswoordig  in  de  Haven  van 
^  gedeftineert  naar  en  belaaden  met 

om  te  vertrekken ,  en  met  zyn  Schip  of  Vaartuig  des- 
7.e\ïs  genielde  reize  voort  te  zetten,  zodanig  Schip  of 
Vaartnig  gevifiteert  zynde,  en  de  voornoemde  Schipper 
of  Bevelhebber  onder  Eede,  voor  den  daar  toe  gefttl- 
den  Officier,  verklaart  hebbende,  dat  het  gemelde  Schip 
of  Vaartuig  aan  een  of  meerder  Gnderdaanen ,  Volk  of 
Ingezeetenen   van  toebehoord ,    en   aan  hem   of 

(hun)  alleen. 

In  getiiîgenis  waar  van  \vy  deeze  tegenswoor- 
dige  met  onze  naamen  hebben  ondcrteekent,  en  het 
Zeegel  van  ons  Waapen  daar  aan  gehegt,  en  het  zelve 
doen  contrafigneeren  door  tôt  deezen 

dag  van  in  het  jaar  onzes  Heeren  Chrilli. 

'         Formulier  van  het  Cerîîficaat  het  welk  aan 
de  Schepen  of  Vaartuigen  zal  worden  ge- 
•=^*        geeven  in  gevolge  het  25y/e  Articul 
van  dit  Traaaat. 

W  y  de   Magîfl-raat  (  of  Oflficîeren  def  Con- 

voyen  )  van  de  Stad  of  Havenen   van  certificeeren 

en  attefteeren  dat  op  den  dag   van  in    het 

jaar   onzes  Heeren  CD.  van  in  Per- 

foon  voor   ons   îs   gecompareert,     en   onder  folemneele 
Eede  heeft  verklaart,  dat  het  Schip  of  Vaartuig  genaamt 
van  Tonnen  of  daar  omtrent,   waar  van 

van  tegenswoordig  Schipper  of  Bevelheb- 

ber is,  geregtelyk  en  behoorlyk  aan  hem  (of  hun)  al- 
leen is  toebehuortnde. 

Dat  het  zelve  thans  gedeftineert  îs  van  de  Stad 
of  Haven  van  na   de  Haven  van  gelaaden 

met  Goederen  en  Koopmanfchappen  hier  onder  particu- 
lier gefpecificeert  en    opgcnoemt  als  volgt. 

In  getuigenis  waar  van  wy  dit  Certitlcaat  hebben 
onderteekent  en  met  het  Zeegel  van  ons  Oliicie  bekrag- 
tigt,  deezen  dag   vaa  in   het   jaar  onzes 

Heere  Chrifti. 

FormU' 


L     ■> 
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Formiilier  van  Zeehrief.  1782 

/Vlderdoorluchtîgfte.  Doorluchtîgfte,  Doorlu^tîge,  Groot- 
magtigfte,  Grootmaf^tige,  Hoog-  ende  Welgeborene, 
Wel-Edele.  Erentfefte ,  Agtbaare,  Wyze,  Voorzienige 
Heeren,  Keizereu,  Koningen ,  Republicquen,  Princen, 
Vorften ,  Hertogen,  Graven,  Baronnen,  Heeren,  Bur- 
gcmeeiteren ,  Scheepenen  en  Raaden ,  mitsgaders  Reg- 
teren,  Officieren,  Jufticieren  ende  Regenten  aller  goede 
Steden  en  Plaatfen ,  het  zy  Geeftelyke  of  Wereldlyke 
die  deeze  opene  Letteren  zullen  zien  of  te  hooren  lee- 
zen:  Doen  Wy  Burgemeefteren  ende  Regeerders  der 
Stad  te  weeten  dat  Schipper  van 

(  voor  ons  compareerende)  by  Iblemneele  Eede  ver- 
iilaart  heeft  dat  het  Schip  genaamt  groot  omtrent 

Laften,  het  welk  by  althans  voert,  in  de  geu- 
nieerde  Provincien  t'huis  behoord ,  en  dat  geen  Onder- 
daanen  van  den  Vyand  daar  in,  direft  of  indireft,  eenige 
portie  of  deel  hebben ,  zoo  waarlyk  moelt  hem  God 
Almaltig  helpen  ;  Ende  wanc  Wy  den  vootiV..  Schipper 
gaarne  gevordert  zagen  in  zyne  regtvaardige  zaaken, 
zoo  is  ons  verzoek  allen  voornoemt,  ende  ieder  in  het 
byzonder,  daar  den  voornoemden  Schipper  met  zyn 
Schip  en  de  ingelaaden  Goederen  komen  zal,  dat  dezelve 
gelieven  den  voornoemden  Schipper  goedelyken  te  ont- 
fangen  en  behoorlyk  te  trafteeren,  gedoogende  hem  op 
zyne  gewoonelyke  Tollen  ende  Ongclden  in  het  doo- 
rende  voorby  vaaren ,  Havenen ,  Stroomen  en  Gebied 
te  pafleeren,  vaaren  en  frequenteeren  omme  zyne  Ne- 
gotie  te  doen,  daar  en  zoo  hy  te  raade  vinden  zal,  het 
welk  Wy  gaarne  wlllen  verfc'huldigen. 

Des  te  oirkonde  deezer  Stede  Zeegel  ter  oorzûake 
hier  aan  hangende  den 

(7«  margine  Jlond) 

Ter  ordonnantie  van  de  Hoog  ende  Mogende  Hee- 
ren Staaten  Generaal  der  vereenigde  Nederlanden. 


(La  ratificarion  du  traite  cîc  la  part  des  Etats  Généraux  e(V  da- 
tée dn  i-j.  Dec  1782.  celle  des  Etats  Unis  de  l'Amériiiae 
du  Z3.  Janv,  17S3.  ) 


S  3  99.  Cm- 


îifS     Coni'eniîon'enire'îesProv,  Unies  d,  P»  Bas 

■iSti:-'-  99. 

1782  Conventie  iujjchen  de  Heeren  Staaten  Generad 
s.  oa.  4er  vereeni^de  Nederlanden  en  de  vereenigde 
..r^^^9  Staaten  van  America ^   raakende  de 
hernoomen  Schepen, 

(  Vervoîgh  van  het  Rccneît  Nr.  31.  p.  48.     Hen- 

NINGS    T.  IL    p.  557.) 


'e  Heeren  Staatén  Générât  der  vereenigde  Neder- 
landen. en  vereenigde  Staaten  van  America,  genee- 
gen  zynde,  eenîge  gelykvormige  grondbejrinzelen  vaft 
te  ftellen,  omtrent  het  opbrengen  van  Pryfen ,  door 
■de  Oorlogfchepen  en  Commiffievaarders  van  ^veder2yds 
contrafteerende  Parthyen ,  op  derze''.er  gemeene  Vyan- 
den  genomen,  en  omtrent  de  Schepen  van  eîkanders 
Onderdaanen ,  door  den  Vyand  genoomen,  en  by  de 
OoHogfchepen  en  Commiffievaarders  van  wederzyden 
hernomen ,  zyn  met  den  anderen  overeengeKomen, 
omtrent  de  navolgende  Articulen. 


Art.    I. 

Schepen  De  Schepen  :an  eene   der  beide  Naticn  door  Ka- 

noggeenpe^s  yjjn  den  andere  hernomen,    zullen  aan  den  eerften 

^.  mift"  Eîgenaar  weedergegeevcn  worden,   indien  die  Schepen 

^:  ^-       nog  geen   vier  en  twintig  uuren  in   de  magt    van  den 

g«w°«ft   Vyand  geweefi;  zyn;    mits  door   den  Eigenaar  van  het 

7ynde.     hemorinic   Schip   daar  \oor  betaald    worde    een    derde 

van  de  waarde  van  het  Schip,    mitsgaders  van  de  Laa- 

ding ,    Kanons  en  Schepstoeruftlngen,    welke   derde  in 

der  minne  begroot  zal  worden  door  de   geintereiîeerde 

Parthsen ;    of  anderzints ,    en  zoo  zy   deswegens   niet 

over  ecn  konden  komen,    znllen  zy  zig  adrefi'eeren  aan 

de  Bedienden  der  Admiraliteit   van  de  Piaats    alwaar  de 

Kaper  die  iiet   Schip  hernoomen  heeft,    liet   zelve  zal 

hebben  opgebragt. 

Art. 
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99.  . 

Com'ention  entre  Leurs  Hautes  PuilTances  1782 
les  Etats  Généraux,  des  Provinces- Unies  s.  oa. 
des  Pays-Bas  et  les  Etats-  Unis  de  T Amé- 
rique concernant  les  repriies,  fignée 
à  la  Haye  le  8-  Oa.  1782. 

(  Vervolgh  van  het  Recueil  n.  31,    HE^'Nl^rGS  &c.  T.  Il,         ;. 
p.  560.    Jexkinson  Vol.  m.  p.  312.) 


7^ 

-^  he  Lords,  the- States  General  of  the  United  Nether" 
lasids,  and  the  United  States  of  America,  being  inclined 
ta  eJîabliJJî  J'orne  uniform  Principes,  with  relation  to 
Prizes,  made,  bij  Ueffells  of  U'ar  ^  and  commiffioned 
by  the  tivo  contraffing  Power  s,  iipon  their  common  En- 
tiennes,  and  to  Veffelis  of  the  Subje'rïs  of  either  Partif, 
captnred  by  the  Encmy ,  and  recaptnred  by  Veffelis  of 
ÎFar,  commiffwned  by  either  Party  y  hâve  agreed  upon 
the  follomng  Articles. 


Art.     I.  ;•    :    . 

The  VeffeUs  of  either  of  the  two  Nations  ^  ' re- 
captnred by  the  Privatcers  of  the  other .  fliafl  be  rejfo"' 
red  to  the  firfl  Proprietor ,  if  fuch  Peffeïïs  havs  net' 
been  Four  and  twinty  hoiirs  in  the  Power  of  the 
Enemy;  provided  the  Owner  of  the  Fejfell  recaptnred 
pay  there  for,  one  Third  of  the  value  of  the  Feffell,  as 
alfo  of  that  of  the  Cargo,  the  Cannons  and  apparel, 
ichich  Third  ffiall  be  vahied,  by  agreement,  between  the 
Parties  interefted ;  or,  if  they  cannât  agrée  thereou, 
among  themfelves,  they  Jhr.ll  addrefl  themfclves  to  the 
Ojf.cers  of  the  Admiralty ,  of  the  Place,  where,  the 
Privateer,  who  has  retaken  the  Veffell,  fnall  hâve  con- 
dufîed  her.  '  ' 

S  4  Art. 
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1782  Art.    II. 

T.'<Ds«r  Indien   het  hernomei;!  Schîp  lancer   dan  vier  en 

•Î8Q 24 U.  twîntîg  unren  in's  Vvand  magt  geweeli  is»   zal  het  in 
;  .      het  geheel  aan  den   Kaper,     die   het  zeive  hernoomen 
beeft,  toebehooren. 

Art.    III. 

Schfpen  In  gevalle  een  Schip  zal  hernoomen  geweeft  zyn 

men  dôor  door  Pcn  Oorlogfchip  of  Vaartuig ,     toebehoorende   aan 

ern  oor- ^e   Staaten   Generaal   der    vereeuigde   Nederlanden,    of 

"*'*  'P*  JJ.IQ  (jj;  vereenigde  Staaten  van  America,    zal  het  zelve 

ain   den   eerften   Eigenaar    weeder    gegeeven    worden, 

ïîiits  betaalende   een   dertigfte    gedeelte   van  de  waarde 

van  het  Schip  en  dellelfs  Laading»    Kanons  en  Scheeps* 

toeruftingen ,    by  aldien  het  binnen  de  vier  en  twiutig 

uuren  hernomen  is  en  het  tiende  gedelte  zoo  het  na  de  vier 

en  twîntig  unren  hernomen  is:   welke  ibmmen  als  een 

gratificatie  verdeelt  zullen  worden  onder  de  Equipagien 

VAn  de  Sdiepen  die  het  zelve  hernoomen  zullen  hebben. 

De  begrooting  der  boven  gemelde  dertigfte,  en 
tîende  gedeeltens  zal  gereguleert  worden  naar  luid  vau 
bet  eerlle  Articul  der  jegenswoordige  Conventie. 

\ 

Art.    IV. 

rt'frr''*"  ^^  reftitutie  der   Pryzcn,    het  zy   door   Oorlog- 

tfn  ou-*  fchepen  of  Kapers  hernoomen,  zal  ondertiiflchen  en 
<i*rcan-  tôt  dat  behoorlyic  en  voldoende  bew3's  van  den  Eigen-^ 
dom  der  hernomen  Schepen  gegeeven  kan  worden, 
onder  fuffifante  cautîe  wegens  het  nakomen  der  boven- 
ftaande  Articulen,  binnen  een  reedelyken  tyd  geadmit- 
teert  werden. 


Art.    V. 
Tof-id-  De  Oorlog-   en  Kaper  Schepen   van  de  eene  en 

Scifepeii  ^®  andere  der  beide  Natie  zullen  wederzyds,  zoo  in 
iiiet  Europa  aïs  in  de  andere  Werelddeelen  in  elkanders  re- 
fpeftive  H  avens  toegelaaten  worden  met  hunne  pryzen, 
welke  aldaar  zullen  mogen  ontlaaden  en  verkogt  wor- 
den, nar  de  formalitciten  gebruikelyk  in  den  Staat, 
alwaar  de  prys  zal  weezen  opgebragt,  zoo  ver  het 
beitaanbar  is  met  het   aijfte  Articul    van  het  Traftaat 

van 


linrine 
f/Oztii. 
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Art.    II. 

If  ttie  VeJfeU  recapinred^  hns  been,  more  than 
twevttf  four  hours,  in  the  Power  of  the  Enemy ,  JJie 
fnall  beïangf  etttireltf,  io  thg  Priuateer  who.  has  retc^ 
ken.  her^  \ 

Art.    IIL 

In  café  a  Veffeïï  Jhall  hâve  heen  recnptured  by  a 
T^effell  af  IVar  belonging  ta  the  States  General  of  the 
United  Netherlands ,  or  to  the  United  States  of  Ame- 
rica ,  JJie  Jhall  be  refîored.  to  the  firjî  Owner ,  he  paying 
a  thirtieth  Part  of  the  valm  of  the  Ship,  her  Cargo, 
CatLKons  atid  Apparel ,  if  Jhe  has  been  recaptured ,  in 
the  Interval  of  twenty  four  hours:  and  the  Tenth  part, 
if  f]ie  has  been  recaptWF.d  aftcr  the  twenty  -  four  hours: 
which  finis  J]:all  be  diftri'nited ,  in  form  of  gratifica- 
tions, to  the  Crews  of  the  Veffells,  which  Jhall.  hâve, 
retaken  her^ 

The  valuation  of  the  faîd  thirtieth  parts  and  tenth 
parts,  Jhall  be  regulated,  according  to  the  Tenoitr  of 
the  fîrjî  Article  of  the  pyeje»t  Convention,. 

Art.    I\\ 

The  rejîitutinn  of  Prizes,  whether  they  may  haut 
been  retaken  by  Feffeils  of  If^ar,  or,  by  Privateers^ 
iii  the  mean  time  and  untill  requijlte  and  fiifficient  Proofs 
can  be  given  of  the  Property  of  Veffells  recaptnred,, 
Jhall  be  admiîted  in  a  reafonable  time,  under  fnffclent 
furetiesy  for  the  obfervatiou  of  the.  afore  faid  ArticlesK 


Art.    V. 

The  Vejfelh  of  War  and  Prruateers^  of  one  and 
«f  the  other  oj  the  two  Nations,  Jhall  be,  reàprocally^ 
loth  in  Europe,  and  in  the  other  Ports  of  the  iVorldt 
admitted,  in  the  refpeP.tve  Ports  cf  each^  with 
their  Prizes,  which  nmy  he  imoaded  and  fold ,  accor^ 
àmg  to  the  formalities  ufed  in  the  State,  where  the 
Prize  fnall  ha 'je  betn  conduffed,.  as  far  as  may  be  con- 
fijîent  with  the  22d  Article  of  th»  Treaty  of  Commerce: 

^  5  provided. 


1782 


uiffnten. 
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]^^Q2  van  Commercie,  met  dien  verftande,    dat  de  wettîgheîd 
der  Pryzen   door   Nederlandfche    Scbepen    gemaakt    zal 
^  beflift  Worden,   naar  luid  der  Vv^etten    en  Reglementen, 

'  te    deezer   zaake    in   de  vereenigde  Nederlandcn  vaftge- 

ftelt,  gelyk  ook  die  der  Pryzen  door  Americaanfclie 
Schepen  gemaakt.  zal  beoordeelt  worden  volgens  de' 
Wetten  en  Reglementen  by  de  vereenigde  Staaten  van 
America  bepaalt.  •    -     • 

:.;,... r>   ..V     Art.    VI. 

Xuive  Voor  het  overige  zal  het  aan   de  Staaten  Gene- 

'rtfc,ie-  j-aai  (5ej.  vereenigde  Nederianden,  als  meede  aan  de 
" "^  vereenigde  Staaten  van  America  vryftaan ,  zodanige 
Reglementen  te  maaken  als  zy  ziillen  oordeelen  te  be- 
hooren;  met  betrekking  tôt  het  gedrag  het  geen  hunne 
Schepen  en  Kapers  wederzyds  verpligt  ziillen  weezen 
te  houden,  ten  opzigt  der  Schepen  die  zy  genomen, 
en  opgebragt  zullen  hebben  in  de  Havens  der  beide 
Mogendheeden. 

Ten  oirkonde  deezes  hebben  \vy  Gedeputeerden 
en  Plenipotentiarillen  van  de  Keeren  Staaten  Generaal 
der  vereenigde  Nederlanden  en  ]\Iinirter  Plenipotentiaris 
der  vereenigde  Staaten  van  America,  uit  kragte  van 
onze  refpective  Authorifatie  en  Pleinpouvoir  deeze  on- 
derteekend,  en  met  onze  gevi'oone  Cachetten  be- 
kragtigt. 

Gedaan  in  den  Hage  den  8.  Oftober  1783. 

(Was  geteekent) 
(L.    S.)  George  van   Randw^tc. 

(L.     S.)  B.  V.  D.  Santiieuvel. 

(L.     S.)  P.    VAN  Bleiswyic. 

(L.    S.)  W.  C.  H.  VAN  Lynden. 

(L.    S.)  D.  J.  van  Neekeren. 

(L.      S.)  JOAN    VAN   KUFFELER. 

(  L.    S.  )  F.  G.  VAN  Dedem. 

tût  den  Gelder. 

(L.      S.)  H.   TjASSENS, 


&!.  Etats '  Un,  de  l'Amer,  concern.  /.  Reprîfes.     28  î 

providcd  dwatfs,    that  ths- Legaîity   of  Prizes,     hy   the  y*1^2 

Feffells  of  the  Low  -  Conntries ,    fliall  ht»  decided  confor-  '       . 

fiiahlij    io  tltg   Lams  and   régulations   eflahlijhed    in    the  yi 

United-  Netiierlands ;      as    likewife ;     that    of   Frizes,  '^ 

mads  by  Amrrîcan   J^effells,  JJiall  be  ^fudged,  accoi^diiig  '  "-■•; 

to  the  Lattes  and  Régulations  %  determined  by  the  United  '*' 

Statts  of  Anievica. 


Art.    VI. 

Moreover^  H  fhall  be  free,  for  the  States-  Ge- 
neral of  the  Unltei' Netherlands^  as  well  as  for  the 
Umted  States  of  America  ^  to  make  fitch  regulationsy 
as  they  Piall  ^ndge  neceffary,  rdative  to  the  Conduïï^ 
whlch  tneir  refpeÛive  Ueffells  and  Priva teers  ought  to 
îiold,  in  relation  to  the  Veffells  which  thty  fhall  hâve 
taksn  and  condii^ed  into  the  Ports  of  the  tit-o  Powen, 


In  faîtît  of  whichf  îUe  the  Depiitles  and  Plcnî- 
potentiaries  of  the  Lords,  the  States-  General  of  the 
United-  Netherlands ,  and  Minifler  Flenipotentiary  of 
the  United  States  of  America,  hâve,  in  virtue  of  our 
refpe&ive  Authorities  and  fnU  Fowers,  jigmd  the  fre- 
fents  and  xonfirmed  the  famé,  î&ith  the  Seal  of  oitr 
Arms. 

Dane  at  the  Hague  the  8tk  O^ober  irgz. 


(Signed) 
(L.    S,)  John    Adam: 


ICO. 
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i782  Traité  d'amitié  ^  de  commerce  entre  l Empire 
—  oft.       de  Ruffie  R  la  couronne  de  Danemarc 
conclu  à  St,  Fêter shoiirg  le 
>        :^-  J  Oao/jre  1782. 

(De  Steck  Verfuche  îiber  verfchiedene  Matenen  1783. 
p.  66.  le  même:  Essai  fur  les  Confnls  ip.  ^57 .  &  fe  trouve 
en  Angloîs  &  en  François  dans  Jenkinson  6cc.  Vol.  HT. 
p. 268.  &  283.  en  allemand  dans  Nettes  St.  Petersbinr^ 
ger  ^'ournal  1783.  p.  I^o.  &  dans  Polïtifches 
fourmi  1783-  p.  Ii8.) 

-   ^      Au  Nom  de  la  Très-  Sainte  &  injivlfible  Trinité» 

li3a  Majedé  Impériale  de  tontes  les  Ruiïies ,  &  Sa  Ma- 
jefté  le  Roî  de  Danemarc,    avant  és^alement  à  coenr  de 
cimenter  de   plus   en  plus  par  tous  les  noeuds  d'amitié 
&  de  bonne  con-efpondance  l'nnion  étroite,  qui  fubfîfte 
entre   Elles  &  leurs  Etats  refpeftifs;   Elles  fe  font  ap- 
pliquées entre  autres  à  étendre  &  faire  profpcrer,  autant 
\    qu'il  eft  en  Leur  pouvoir,  le  commerce  réciproque  en- 
tre leurs  fiijets.      Et    pour  obtenir  plus  eiiicacément  ce 
but.    Elles   ont  jugé    à    propos    de    ra'.Ttmbler  fous'  un 
,    -    même  point  de  vue  &  de  fixer  les  droits  &  obligations 
réciproques,  fur  les- quelles  Elles  font  convenues  entre 
Elles,  pour  encournirer  l'induArie,  &  faciliter  les  écban- 
,     .,   ges  mutuels  entre  les  deux  nations,  &  défaire  de  tous 
les  points  arrêtes  fur  cet  objet,  un  traité  de  commerce 
en  forme:  En  conféqueuce,  &  pour  procéder  fans  délai 
à  la  conftftion  d'un  ouvrage  aulïï  falutaire.   Leurs   di- 
.     tes  Majeftés   ont   choifi  &   nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires, favoir  Sa  Majeitc  Impériale  de  toutes  les  Ruf- 
fies,  le  Sieur  Jean -Comte  d'Oilermann,  Son  Vice- Chan- 
^  celier,    Confeiller  privé  aétuel ,    Sénateur   &    Chevalier 

des  Ordres   de  Se.  Alexandre  Newsky  &  deSte.  Anne; 
le    Sieur  Alexandre  Comte   de  Worontzoff,    Confeiller 

privé, 
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privé,  Sénateur  Préfident  du  Collège  de  Commerce,  J'TS^ 
Chambellan  aftuel,  &  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Aie- 
xandre  Newsky;  le  Sieur  Alexandre  de  Bezborodko, 
Général  -  Major  des  armées ,  Membre  du  Collège  des  af- 
faires étrangères,  &  Colonel  commandant  le  régiment 
de  Klowie  de  la  milice  de  la  petite  RuiTie;  &  le  Sieur 
Pierre  -^e  Baco.unin ,  Confeiller  d'Etat  aélucl,  Membre 
du  Collège  des  affaires  étrangères  &  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Ste.  Anne  :  Et  de  la  part  de  Sa  Majellé  Danoife, 
le  Sieur  Pierre  Chrétien  de  Schumacher,  Son  Confeiller 
de  Conférences,  Envoyé  extraordinaire  &  Miniftre  Plé-  ,' 
nipotentiaire  près  de  la  Cour  Impériale  de  Ruiîîe;  les- 
quels, après  avoir  échangé  entre  -  eux  leurs  pleînpou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  &  due  forme,  ont  arrêté  & 
conclu  les  articles  fuivans. 


Art.    I. 

Il  fubfiflera  entre  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  AmîUé. 
les  Ruflles,  Ses  Héritiers  &  SucceiTeurs  au  trône,  d'une 
part,  &  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc,  Ses  '  ':.\ 
Héritiers  &  Succeffeurs  au  trône,  de  l'autre,  comme 
aufli  entre  leurs  Etats,  Royaumes,  Provinces,  Villes  & 
Sujets,  à  perpétuité  une  amitié  vraye,  lincère  &  par- 
faite, une  paix  durable  &  bonne  intelligence,  &  en 
vertu  de  cet  accord ,  tant  ces  deux  Puiflances  Elles  mê- 
mes, que  Leurs  fujets  fans  exception,  fe  prêteront  mu- 
tuellement dans  toutes  les  occalions,  &  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  le  commerce  &  la  navigation, 
tt)Ute  aide  &  affiftance  pofûble,  en  déployant  pour  cet 
effet  tout  le  zèle  d'amis  &  de  bons  voijins,  &  fans 
jamais  rien  entreprendre,  qui  puiffe  tourner  au  préju- 
dice OU  détriment  des  uns  ou  des  autres. 


Art.     II. 

Une  parfaite  liberté  de  confcîence  fera  accordée  Religion. 
aux  Sujets  des  deux  Nations  dans  les  Etats  n  fpeftifs, 
&  en  confcquence  ils  pourront  vaquer  librement  ou  dans 
leurs  propres  maifuns,  ou  dans  des  bâtimens,  ou  égli- 
fes,  deftinées  ou  permilés  à  cette  fin  par  le  Gouverne- 
ment,^ au  culte  de  leur  religion,  fans  y  être  jamais 
troublés  ni  inquiétés  d'aucune  façon. 

Art. 
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Art.     m. 


1782   -Y--^^:. 

Traite-  "Les    Sujets   Rnfles  en   Danemarc,     &  les   Sujets 

fr^^s*^"  Danois  en  RulTie  feront  conftamment  rep;ardés  &  traités, 
«pro-      comme  les  nations  les  plus  favoritees;  &  les  deux  Hau- 
que».       tes  Parties  contraftantes   s'engagent  entre -Elles,    d'ac- 
corder  aux    Sujets   refpeftifs    toutes  les  facilités,    affi- 
ftance  &  tous  les  avantages  de  commerce,    qui  peuvent 
naturellement  émaner  d'une  telle  préférence,  afin  d'éten- 
dre &   fairt    fleurir,    autant   qu'il  eft  poffible,    le  com- 
merce des  Sujets   Ruiles   en   Danemarc ,    &   des  Sujets 
V      Danois   en  RulTie,    bien  entendu  cependant,   que   dans 
tous   les   cas,    où   le   préfent  Traité  n'aura   pas   ftipulé 
quelque  exemption  ou  privilège  en  faveur  des  deux  na- 
tions, ou  de  chacune  en  particulier,  les  négocians  Ruf- 
fes    ou  Danois   fe   f)umettront   dans  leur   commerce  & 
trallc   aux  tarifs,    ordonnances  &  loix  du  pays,    où  ils 
feront  domiciliés. 

.rii^i^  ^S2ïi-^  ç*  Art.    ÎV. 

Liberté  II   fera   permis   en    conféquence  aiix   fujets  de  la 

du  corn-  puiflance  Alliée  dans  les  Etats  de  l'antre,  de  naviguer, 
acheter,  vendre  &  tranfporter  librement,  par  eau  &  par 
terre,  dans  tous  les  ports,  villes  &  rades  des  deux 
pays,  dont  l'entrée  &  la  fortîe  n'eft  pas  défendue  &  en 
payant  s'entend  les  douanes  &  les  droits  préfcrits  dans 
chaque  endroit,  de  même  qu'en  fe  conformant,  quant 
aux  vaiiTeaux  &  voitures  charj^ées  de  pareils  tranfports 
de  marchandifes,  aux  loix  établies  dans  l'endroit,  où 
ce  commerce  fe  fera.  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes 
les  Ruflies  n'excepte  de  la  fusdite  permîffion  que  fes 
ports  de  la  mer  noire,  de  la  mer  Cafpienne,  &  de  Ses 
autres  poffeiïions  en  Afie:  &  Sa  Majefté  Danoife  tant 
Ses  poffeiïions  en  Amérique,  que  les  autres  établiile- 
ments,  qu'Elle  poffède  hors  de  l'Europe. 


Art.    V. 

Douanes.  Les   Sujets  commerçans  des  deux  hautes  Parties 

contraftantes  payeront,  pour  Leurs  marchandifes  les 
douanes  &  les  droits  fixés  dans  les  Etats  refpettifs  par 
les  tarifs ,  qui  exiltent  ou  qui  exifteront  à  l'avenir.  Et 
Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruffies  croit  donner 
une  preuve  bien  convaincante  à  Sa  Majefté  Danoife  de 

la 
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îà  faveur  prépondérante,   dont  Bile  entend  faire  jouir  j*^Q2 
dorénavant  dans  Ses  Etats  le  commerce  des  fujets  Danois, 
en   leur   accordant  le    droit    d'y    pouvoir    acquitter    la 
douane  en  monnoye  courante  du  pays,   fans    être   affu- 
jettis  à   la,  payer  ccinme   ci- devant   en   Rixdalers,    en    -, 
évaluant  le  Rixdaler    à    125  Copecks  monnoye  courante  ,„ê',;.'.''^ 
.de  Rulfie,    exceptant  cependant  les  ports  de  la  Livonie, 
de   l'Eftonie    &    de    la  Finlande,    qui  ont  des  tarifs  & 
privilèges  particuliers,    aux   quels  le  préfent   Traité  ne 
doit  point  déroger. 

Art.    Vi. 

En   réciprocité  des  avantages,   accordés  par  l'ar- Douanes 
ticle  précédant  en  faveur  des  fujets  commerçans  du  Dan-  ^"^  ^*'j' 
nemarc,  Sa  Majefté  Danoife,    voulant  auffi  avantager  le  Sutd. 
commerce   àes  fujets   Ruiles  dans  Ses  Etats  ronfent  par 
le  prefent  Traité,  à,  leur  accorder  les  avantages  fuivans:  ^' 

1.  Que  le  tabac  en  feuilles  de  Ruiïïe,  connu  en  Eu- 

rope fous  le  nom  de  tabac  d'Ukraine,  au  pafîage 
du  Sund  ne  payera  à  l'avenir  que  huit  Stuvers 
pour   dix  pouds  du  poids  de  Rufïïe. 

2.  Que   les  marcîiandifes ,   évaluées  à  raifon  de  lafts,' 

poids  &  mefures,  feront  envifagées  &  taxées  en 
paffant  le  Sund  d'après  les  lafts,  mefures  &  poids 
aftuellement  ufités  dans  les  endroits  &  ports  de 
l'Empire  de  Ruffie,  d'où  ces  marchandifes  feront 
expédiées. 

3.  Que   les   poutres  de  Riga,    connues  fous  le  nom 

de  Fiirren-  Balken,  &  qui  ont  cinq,  fix,  fept, 
huit  &  neuf  braû'es  de  longueur,  paveront  à  leur 
palfage   par  le   Sund   pour   vingt   pièces  deux    &  . 

demi  Reichs-  Ort;  &  celles  de  quatre  jusqu'à 
une  bralle  &  de  moins  encore,  feront  réduites 
au  taux  &  à  la  mefure  de  poutr«?s  de  cinq  jus- 
qu'à neuf  brafles,  &  payeront  les  droits  du  Sund 
félon  cette  réduction  faite  fur  la  mtfure  des 
grandes  poutres. 

4.  Que  la  Védafie,  ou  Veidaûe,  fera  payée  an  Sund 

à   raifon  de  douze  Stuvers  le  lait,  'le  quel  fera 

évalué 
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î  782  évalué  à  douze  tonnes  de  la  grandeur  maintenant 

^^  ufitée  à  Riga, 

-';.-  Art.    VII. 

Cont^  ••  ■  •  En  outre  Sa  RTajefté  Danoîfe,  accoutumée  à  fa- 
nuaiion.  vorifer  les  intérêts  de  l'Empire  de  Ruîïïe,  comme  ceux 
d'une  ancienne  amie  &  alliée  de  Sa  Couronne  fera  jouïr 
les  Sujets  Rulles,  pour  tous  les  droits  du  Sund  enîgë- 
lîéral ,  d'un  traitement  égal  avec  les  nations  les  plus 
favorifées  en  Danemarc,  en  ne  leur  fajfant  payer  s'en- 
tend qu'un  pour  cent  pour  toutes  les  marchandifes,  dont 
il  n'eft  pas  fait  mention  dans  le  tarif. 


Exem- 


Art.    VIIÎ. 

Exem-  ^"  "^  vîfitera  point,    au   palTage  du  Sund,    les 

tion  de  navires  &  marchandifes ,  qui  appartiendront  aux  Sujets 
T"''^*-  de  la  Ruirie,  mais"  l'on  fera  tenu,  quant  à  l'acquît  des 
droits  a  payer  pour  ces  mêmes  nnvires  çz  marchandifes» 
d'ajouter  foi  aux  certificats  &  paffeports  en  bonne  forme, 
que  ces  navires  feront  dans  le  cas  de  produire  du  ma- 
giilrat,  ou  de  la  douane  de  l'endroit,  d'où  ils  font  par- 
tis, fans  exiger  aucun  éclaircillement  ultérieur  fur  les 
marclîandifes ,  qui  formeront  la;  cargaifon  de  ces  navi- 
res, &  en  fe  rapportant  abfolument,  quant  à  leurs  poids, 
meiure,  qualité  &  emballage,  à  ce  qui  fera  marqué  là- 
deiïus  dans  les  dites  lettres  &  paffeports,  bien  entendu 
cependant,  que  fi  l'on  s'appercevoit  de  quelque  fraude 
commife  à  cet  égard,  l'on  avifera  à  la  première  reqiii- 
fition,  qui  en  fera  faite,  aux  moyens  dy  remédier  & 
de  les  prévenir  à  l'avenir. 

Art.    IX, 

Aeqnità  L^^  douane  du  Sund,  dans   ^acquit  du  payement! 

rioiincr  des  droits,  fera  obligée  de  donner  chaque  fois  le  détail 
^°  **^'"'' fpécifié  des  droits  perçus  fur  chaque  efpèce  àcs  mar- 
chandifes; afin  que  l'on  puiffe  vérifier  &  conftater  de 
cette  façon,  fi  rien  n'y  aura  été  exigé  de  trop,  &  il 
ne  fera  point  permis  à  la  dite  douane  de  déroger  à  cet 
ufage,  à  moins  que  les  Capitaines  des  navires,  pour 
accélérer  leur  expédition,  ne  fe  contentent  eux-  mêmes 
d'un  acquit  en  gros  des   droits  payés   pour  toute  leur 

Cargaifon. 

°  A  H  T. 
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Art.    X.  I'tQ'» 

Les   navires    Rnfles ,   après    avoir  payé   les  droits  o,,  „e 
dn  Stmd.    foit   en    rentrant    dans    la  nier  baltîqne,    foit  •^'^^"''* 
même  qu'ils  en  fn fient  déjà  fortis,   s'ils   étoient  obli<T;és  feco""*^ 
par    tempête,    vent   contraire   on   autrement   de   revenir "^^  *"'''*• 
au  Sund  ne  feront  plus  tenus  de  payer  une  féconde  fois  ' 

les  mêmes  droits. 

Art.    XL 

Une  exemption   des  droits    d'entrée    de  port   &:  Exem- 
généralement  de  tous  autres,    fera  accordée  aux  navires  d°',a.  ^ 
Rulles   qui    pafferont  devant  la    forterefle    de   Gluckftat  ';*•,«  fi'f 
&  autres  places,     que  le  Dannemarc  poffède  fur  l'Elbe,  "^"'^' 
de    manière,     que  ces    navires  en  allant   &    venant   ne 
feront    point  vifités,     ni    retenus    ou  inquiétés    à  moins 
qu'en  tems  de  rju-rre,     il  n'y  ait   des    foupçons   avérés, 
que  ces  navires  portent  de  la  contrebande  aux  ennemis. 

Art.    XIL 
Tontes  les  fois,     que  les  navires  des  Sujets  Ruf- ''«^'^'Jg^ 
fes   ou    Danois    feront  obligés    par    des    tempêtes,     ou  bem-'n't'" 
pour  fe  fouftraire  à   la  ptjurfuite  de  quelque  pirate,    ou  «"orde. 
auffi  pour  quelque  autre  accident,    de  fe   réfuf^ier  dans 
les  ports  des   Etats  refpeolifs,    ils    pourront  s'y  radou- 
ber,    fe  pourvoir  de    toutes   les  chofes    néceffaires,    & 
fe   remettre   en   mer  librement,    fans   fubir  la   moindre 
vifite,  ni  payer  aucun  droit  d'entrée  de  port,  ni  autres, 
quelconques,    à  condition  pourtant,     que   pendant   leur 
féjour  dans  ces  ports  ils  ne  puiffent   rien  tirer  de  leurs  ..  " 

navires,  ni  expofer  aucune  marchandife  en  vente,  & 
qu'ils  fe  conforment  en  tout  aux  lo'x,  llatuts  &  con- 
tumes  du  lieu,  ou  du  port,  où  ils  feront  entrés. 


Art.    XITL 
Aucun  navire,    ni  m^archand,    ni  de  guerre ,    ap- Exem- 
partenant  aux  fujets  de  l'ime  des  deux  Puifl'ances  alliées  ^^"^l^^^ 
ni  perfonne  de  Ion  équipage  ne  pourra  être  arrêté,     ni 
les  marchandifes   failles    dans   les   ports    de   l'autre.     Ce 
qui  toute  fois  ne  s'étendra  pas    aux  faifies  ou  arrêts  de 
juftice,    provenant   de   dettes   perfonnelles,     contnt^ées 
dans   le  pays  même   par   les  propriétaires   d'un    tel  na- 
Tome  IL  T  vire 
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I^Qo^'J^'Ê  ou  de  fa  carj^aifon  ;  cas,  dans  le  quel  il  fera  pro- 
cédé félon  le  droit  &  les  formes  judiciaires,  &  bien 
entendu ,  que  pour  les  délits  perfonriels  chacun  fera 
fournis  aux  peines  établies  par  les  loix  du  pays,  où  le 
navire  &  Téquipage  auront  abordé. 


Art.    XIV. 
Et  d'Etn-  D'un  autre   côté  aucun   de    ces    navires    ne  fera 

bs'go.      foi-cé  de  fervir   en  guerre,    ni  à  aucun  transport  quel- 
conque,  contre  fon  gré. 


Art.     XV. 

^'au-  Si  les  navires  des  fujets  des  deux  PuiiTances  con- 

"^^'  tra^lantes  échouoient  ou  faifoient  naufrage  fur  les 
côtes  de  l'une  ou  de  l'autre,  les  fujets  refpeftifs  joui- 
ront, tant  pour  eux-mêmes,  que  pour  leurs  navires 
&  effets  de  tous  les  fecours  &  alfiftances  poffibles, 
.  ,  comme  les  habitants  du  pays  eux  mêmes,  en  payant 
cependant  les  mêmes  fraix  &  droits,  aux  quels  fout 
affujettis  en  pareil  cas  les  propres  fujets  de  l'État,  fur 
les  côtes  du  quel  ils  auroient  échoué  ou  fait  naufrage. 


Art.    XVI. 
Corn-  Lorsqu'une  des  deux  Puiflances  contraftantes  fera 

temTife"  ^^  gucrre  avec  d'autres  Etats,  la  communication  &  le 
guerre,  commerce  libre  des  fujets  de  l'autre  avec  ces  mêmes 
Etats,  ne  feront  point  pour  cela  interrompus,  &  c'eft 
au  contraire  en  ce  cas  que  les  deux  Couronnes  intime- 
ment convaincues  de  la  fagelîe  des  principes  qui  pour 
Je  bien  général  des  peuples  commerçans ,  ont  été  lixés 
&  arrêtés  dans  la  convention  maritime,    conclue  entre 

Elles   à  Copenhaç^ue  le      "  -r"!"  -    1780  déclarent,    d'en 

'^  ^  Ç.  Juillet        ' 

vouloir  faire  la  régie  immuable  de  leur  propre  con- 
duite, &  d'y  a\oir  recours  en  toute  occafîon,  comme 
à  des  loix  &  ilipulations ,  qui  méritent  un  rang  di- 
ftingué  dans  le  code  de  i'humauité. 


Art. 
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Art.     XVII.         -,  I';g2 

En    conCéquence  Elles    s'appliquent  ici  immédia-  P.;ncit.e3 
tement   à   Elles  inAmes   les   quatre    axiomes    imoortans,  ^^  '^ 
qui  pour  le  cas  de  L\  guerre  ont  ete  établis  en   faveur  uié. 
des    droits    de    tous   les   peuples    neutres    en    général, 
fa  voir: 

I.  **Que  tout  vailTeau  pourra  naviguer  librement  de 
port  en  port,  &  fur  les  côtes  des  nations  en 
guerre." 

Ij,  *'Que  les  effets  appartenans  aux  fujets  des  dites 
Puiflances  en  guerre,  feront  libres  fur  les  vaif- 
feaux  neutres  ;  à  Texception  des  marchandifes  de 
Contrebande.  " 

3.  "Que,  pour  déterminer  ce  qui  caraftérife  un  port 
bloqué,     on   n'accordera   cette  dénomination  qu'à  ' 
celui,    où  les  vailTeaux  de  la  Puiilance,    qui  l'at- 
taque en   feront   fuffifammenc   proches    &    poftés 

de   façon,     qu'il    y    ait    un  danger    évident  d'y 
entrer.  " 

4,  *'Que  les  vaifleaux  neutres  ne  pourront  être  ar- 
rêtés, que  fur  de  jnftes  caufes  &  des  faits  évi- 
dents; qu'ils  feront  jugés  fans  retard;  que  la 
procédure  fera  toujours  uniforme,  prompte  & 
légale;  &  que  chaque  fois,  outre  les  dédomma- 
gements, que  l'on  accordera  à  ceux,  qui  ont 
fait  des  pertes  fans  avoir  été  en  faute,  il  fera 
rendu    ime    fatisfattion    complette   pour   i'infulte    "  ';  '  ;: 

faite  aux  pavillons  refpeftifs. "  .'  ,. 

■;  .-     -  ■  <iJ 

Art.    XVni. 

Les  navires  marchands  des  fiîjets  refpe^ifs,  na- "^''^^'f^'^oi 
vîguans  feuls  &  lorsqu'ils  feront  rencontrés  oW'ur  les  **'  "*''^* 
côtes  ou  en  pleine  mer,  par  les  vaiileaux  deguerre, 
ou  armateurs  particuliers  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
deux  Puiflances  contractantes  engagée  dans  une  guerre 
avec  quelque  autre  Etat,  en  fubiront  la  vilite;  mais 
en  même  tems,  qu'il  fera  interdit  en  ce  cas  aux  dits 
navires  marchauds,  de  ne  rien  jetter  de  leurs  papiers 
en  mer,   les  VdiÛeaux  de  guerre  ou  armateurs  fusdits, 

T.S^  reûerons 
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I*rQ2  refteront  de  leur  côté  conftatnment  hors  de  la  portée 
du  canon  des  navires  marchands;  &  pour  obvier  en- 
tièrement à  tout  defordre  &  violence,  il  eft  convenu, 
que  les  premiers  ne  pourront  jamais  envoyer  au  delà 
de  deux  ou  trois  hommes  dans  leurs  chaluuppes  à  bord 
des  derniers  pour  faire  examiner  les  pafleports  &  let- 
tres de  mer,  qui  conftateront  la  propriété  &  les  char- 
gements de  ces  navires ,  fuppofé  toute  fois  que  de  tels 
navires  marchands  fe  trouvaflent  efcortés  par  un  ou 
plufieurs  vaifléaux  de  guerre,  la  fimple  déclaration  de 
l'oiFicier  commandant  l'elcorte,  que  ces  navires  ne  por- 
tent point  de  contrebande,  doit  être  envifJioée  comme 
pleinement  fiilTirante ,   &  aucune  vifite  n'aura  plus  lieu. 


Art.    XIX. 

S'  'e  ^^^-  Il  n'aura  pas  fitôt  apparu   par   les  titres  produits, 

pas  char-  OU    par    l'aflurauce    verbale    de    l'officier    commandant 
gt-  de     l'efcorte ,  que  les  navires  marchands  ainfi  rencontrés  en 
bandeV    m^^r,    ne  font  point  chargés  de  contrebande,    qu'il  leur 
fera  libre  de   continuer  fans  aucun    empêchement    ulté- 
rieur leur  route;    &  ceux  des  vaifieaiix  de    guerre,    ou 
armateurs  de  part   &  d'autre,     qui    fe  feront  permis  ce 
-     non  obftant  de  molefter,  ou  d'endommager  d'une  façou 
quelconque    les    navires    eu    queilion ,     feront     obligés 
d'en  répondre  en  leurs  perfonnes  &   leurs  biens,    outre 
la  réparation  due  à  i'infulte  faite  au  pavillon. 

'*  Art.    XX. 

S'il  eft  Que  fi   par  contre   un   navire    vifitc   fe    trouvoît 

en'côn-  ^"'T''''»  ^^  Contrebande,  l'on  ne  pourra  point  pour  cela 
trebai.de.  rompre  les  caiffes ,  coffres,  balles  &  tonneaux  qui  fe 
trouveront  fur  le  même  navire,  ni  détourner  la  moindre 
partie  des  marchandifes  ;  maïs  le  capteur  fera  en  droit 
d'amener  le  dit  navire  dans  un  port,  où  après  l'in- 
ftruftiqtt^  du  procès  faite  par  devant  les  juges  de  l'ami-  . 
V  rauté  feNn  les  règles  &  loix  établies,    &  après  que  la 

fentence  définitive  aura  été  portée,  la  marchandife 
non- permife,  ou  reconnue  pour  contrebande,  fera 
confisquée,  tandis  que  les  autres  effets  &  marchandi- 
fes, s'il  s'en  trouvoit  fur  le  même  navire,  feront  ren- 
dus, fans  que  l'on  puiffe  jamais  retenir  ni  vail'feau,  ni 
effets,  fous  prétexte  de  fraix  ou  d'amende.     Pendant  la 

durée 
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durée  du  procès,  le  Capitaine,  après  avoir  délivré  la  17Q2 
marchandife  reconnue  pour  contrebande,  ne  fera  point 
obligé  malgré  lui,  d'attendre  la  lin  de  fon  affaire;  mais 
il  pourra  fe  mettre  en  mer  avec  fon  vaifleau  &  le 
refte  de  fa  cargaifon,  quand  bon  lui  femblera,  &  au 
cas  qu'un  navire  marchand  de  l'une  des  deux  PnilTances 
en  paix  fût  faili  en  pleine  mer,  par  un  vaiffeau  de 
guerre,  ou  armateur,  de  celle  qui  eft  en  guerre,  & 
qu'il  fe  trouvât  chargé  d'une  marchandife  reconnue  * 
pour  contrebande,  il  fera  libre  au  dit  navire  mar- 
chand, s'il  le  juge  à  propos,  d'abandonner  d'abord  la 
dite  contrebande  à  fon  capteur,  lequel  devra  fe  con- 
tenter de  cet  abandon  volontaire,  fans  pouvoir  retenir, 
molefter  ou  inquiéter  en  aucune  façon  le  navire,  ni 
l'équipage ,  qui  pourra  dès  ce  moment  pourfuivre  fa 
route  en  toute  liberté. 


Art.    XXI. 

On  ne  comprendra   fous  la   rubrique  de  contre-  Lifie  des 
bande  que   les  chofes  fuivantes:    comme  canons,    mor- 'j'*"^^- 
tiers,  armes  à  feu,  piftolets,    bombes,    grenades,    bou- trebande. 
lets,  balles,  fufils,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  fal- 
pêtre,    fouffre,     cuirafles,    piques,    épées,     ceinturons, 
poches   à   cartouches,    felles   &   brides;     en    exceptant 
toutefois  la  quantité,     qui  peut  être  néceffaire  pour   la 
défenfe  du  vaiffeau  &  de  ceux  qui  en  compofent  l'équi- 
page;    &  tous  les   autres  articles  quelconques  non-dé- 
lignés  ici,    ne  feront  pas   réputés  munitions  de  guerre         -t^-^^y 
éz  navales,    ni  fujettes   à    confiscation,    &   par    confe- 
quent    pafleront    librement,     fans    être    aflujettis    à    la 
moindre  difficulté. 


Art.    XXII. 

Quoique    par    l'Article  XXL    de    ce    Traité    les  Liberté 
marchandifes    de    contrebande    fe    trouvent     clairement  f '*=''^'^^' 
Ipecihes   oc   determmes,    de    manière    que    tout   ce  qui  itmi/e 
n'y  eft  pas  nommément  exprimé,  doit  être  réputé  libre  ^ps  vaif- 
&   à  l'abri   de   toute    faifie;    cependant   Leurs   Majeil:éSch'';si'eii- 
Impériale    &    Danoife,     attendu  les   difficultés,     qui  fe  lie"»'- 
font  élevées  pendant  la  préfente  guerre  maritime ,    tou- 
chant la  liberté   dont   les   nations  neutres   doivent  jouir 
d  acheter  des  vaiileaux  appartenans  aux  Puiilkuces  btlli- 
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5*702  gérantes  ou  à  leurs  fujets,  ont  jugé  à  propos^  pour 
prévenir  tout  doute  qu'on  pourroit  encore  élever  fur 
cette  matière,  de  fdpuler,  qu'en  cas  de  guerre  de 
l'une  d'entre  Elles  avec  quelqu'a^itre  Puiffance  que  ce 
foit,  les  Injets  de  l'autre  Partie  contrariante,  qui  fera 
reftée  en  paix,  pourront  librement  acheter  ou  faire 
conftruire,  pour  leur  compte,  &  en  quelque  tems  que 
ce  foit,  autant  de  navires,  qu'ils  jugeront  à  propos^ 
chés  les  fujets  de  la  Paifi'ance  en  guerre  avec  l'autre 
Partie  contractante ,  fans  être  afflijettis  à  aucune  diiTi- 
culté  de  îa  part  de  celle-ci,  ou  de  fes  armateurs; 
bien  entendu  cependant  que  de  tels  navires  doivent 
ctre  munis  de  tous  les  documens  néceffaires,  pour 
conftater  la  propriété  &  l'acquifition  légale  des  fujets 
ée  la  Puiffance  neutre.       .>   .,■-„>   ■      .    -    ■ 


Art.    XXTII. 

Elles  font  convenues  de  même  entre  Elles,  que 
les  fujets  d'une  Puifiance  ennemie,  qui  fe  trouveront 
à  1-eur  fervice ,  &  ceux  qui  feront  naturalifés ,  ou 
.cv»i»u  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoifle ,  même  pendant 
la  guerre  ne  feront  point  envifagés  ni  traités  fur  un 
autre  pied,  que  les  fujets  nés  dans  leurs  Etats  re- 
fpeftifs. 

Art.    XXIV. 

C«Ers.îs.  Puîsqu^il   fera    libre   aux   deux  PuiiTances  contra- 

ftantes    d'établir,     pour    l'avantage    du    commerce    de 

Leurs  fujets,    des  Coniuîs  dans   les  Erats   de  Leur  do- 

.  ,.       mination   réciproque;    Elles    font   également   convenues 

•  *  •  entre  Elles,  que  les  fujets  refpe<^tifs  pourront,  dans 
tous  leurs  procès  entr'cux  &  autres  affaires ,  &  du 
propre  confentement  s'entend  des  parties,  recourir  aux 
jugements  de  leurs  propres  Confuls  ;  &  que  non  feu- 
',  lement   les    décifions   des    derniers    fçront    parfaitement 

valables  &  légales,  mais  qu'ils  pourront  auffi,  pour 
les  faire  exécuter,  d'jmander  en  cas  de  befoin  main 
forte  aux  tribunaux  du  lieu.  Mais  toutes  les  fois, 
que  les  deux  pari:ies  en  litige  ne  voudront  pas  avoir 
recours  à  l'autorité  de  leurs  propres  Confuls,  elles 
pourront  s'adreflcr  aux  tribunaux  ordinaires  du  pays, 
où  elles  font  domiciiices,    lesquels    tribunaux    auront 

foi  a 
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foin  de  leur  rendre  la  plus  prompte  &  exafte  jiiftice,  J^Q2 
félon  les  loîx  &  règlements  établis  par  ces  tribunaux, 
&  il  fera  libre,  dans  l'un  &  l'autre  cas,  aux  fujets 
refpeftifs  de  choiilr,  pour  plaider  ou  fc>igner  leur  caufe, 
tels  avocats,  procureurs,  ou  Notaires,  que  bon  leur 
femblera,  pourvu  qu'ils  foient  avoués  par  le  Gouver- 
nement ou  les  tribunaux  établis  pour  cela. 

Art.    XXV. 

Les  fusdits  Confuls,    en    qualité  d'Officiers  d'une  ronfuis 
Puiiïance  amie   &   alliée  pourront    ainfi ,    &  du  mutuel  '"^^''.'^'s  à 
contentement    des     deux  Hautes    Parties    contraftantes,  dicton.* 
vuider  les  aifputes  &  juger  les  procès  des  négocians  de 
leur  nation  ;    mais  ils  n'en  feront   pas  moins   fubordon- 
nés  eux-mèmt'S,    &    en   tout  ce    qui  concerne    leurs 
propres   affaires,    aux  ioix    &   tribunaux   du  pays,    où 
ils  feront  établis. 


Art.     XXVI. 

Lorsque  les  marchands  Rufles   &   Danois   feront  Contrats 
enrégiftrer    aux   Douanes     leurs    contrtâs    ou    marchés  f.'^'^^^^' 
pour   vente   ou  achat  de  marchandifes,    par   leurs   com- rfoum^s* 
mis,    expéditeurs,    ou   autres   gens   emploj'-és    par   eux; 
les  douanes  de  Ru/lle,  où  ces  contracts  s'enrégiftreront, 
devront    examiner   loigneufement,     fi.   ceux,     qui    con- 
traftent  pour  le  compte  de  leurs  commettans ,  font  mu- 
nis par  ceux-ci  d'ordres  ou  pleinpouvoirs  faits  en  bonne 
&   due   forme,     auquel   cas   lesdits    commettans    feront  ' 

réfponfables,  comme  s'ils  avoient  contraclé  eux-  , 
mêmes  en  perfonne.  Mais  fi  lesdits  commis,  exp-'-di- 
teurs,  ou  autres  gens  employés  pour  les  fusdits  mar-  ;,  <.. 
chands,  ne  font  pas  munis  d'ordres  ou  pleinpouvoirs 
fuffUans,  ils  ne  devront  pas  en  écre  crus  fur  leur  pa- 
role. Et  quoique  les  douanes  l'oient  chargées  de  veiiier 
à  cet  objet,  les  contraftans  n'en  feront  pas  moins 
tenus  de  prendre  garde  eux-  mêmes  que  les  accords 
on  contrats  qu'ils  feront  enf  mble,  n'outrepaflent  pas 
les  procurations  ou  pleinpouvoirs  qui  leur  ont  été  con- 
fiés par  leurs  commettans,  puisque  ces  derniers  ne  il-nt 
tenus  à  répondre  que  pour  l'objet  &  la  valeur,  pour 
lesquels  les  pleinpouvoirs  ont  été  donnés  par  eux. 
Les  douanes  du  Dannemarc  en  agiront   de  même    pour 
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J^g2  les  cnntrafts,  achats  &  ventes  pafles  entre  les  mar- 
chands Ru  lies  &  Danois,  dans  les  Etats,  de  Sa  Ma- 
jefté  Danoile. 


Art.    XXVII. 

jnftice  \  Il  fera  prcté  tout  l'appui  poiTiMe  aux fiijetsrefpei9:irs 

fiir- àce  contre  ceux  d'entr'eux  mêmes,  qui  n'a'.iront  pas   rempli 

"■''^  '       les    engagements   d'un    contraft    fait    félon   les    formes 

préfcrites   cSc  enrtgiltfé  à  la  douane,     &    à    cet  eiTet  le 

Gouvernement  de  part  &  d'autre  employera,    en  cas  de 

hefoin,    raffiftance  &   l'autorité  requifes,    pour  obliger 

'  les    parties   à  comp-^roitre   en    juftîce   dans    les.   endroits 

mêmes    où  ces  contraéts  auront  été    conchis  &  enrégi- 

ftrés.    &  pour  obliger  les  contrailans.  à,  l'exécution  de 

tout  ce  qu'ils  y  auront  ftipulé,,        y.,^^ 


Art.    XXVIIL 

Paye-  Les  marchand.s  Danois,    établis  en  Ruflie,.    pour- 

ront pa3'er  les  marchandifes  qu'ils  y  achèteront  en  la 
mêm.e  monnoîe  courante  de  Ruflie,  qu'ils  auront  reçue 
pour  leurs  marchandifes  vendues,  à  moins  que  dans 
leurs  contrats,  ou  accords,  faits  entre  le  vendeur  & 
l'acheteur,  il  n'ait  été  llipulé  le  contraire.  Les  mar- 
chands Ruffes,  établis  dans  les  Etats  du  Dannemarc, 
jouiront  réciproquement  du  même  a^vantage» 


inens. 


Art.    XXIX. 

On  ne  prendra  pas  moins  toutes  les  précautions 
îiéceffaires  &  réciproques,  pour  que  le  brac  foit  conlié 
"à  des  gens  connus  par  leur  intelligence  &  probité, 
afin  que  les  fujets  refpeélifs  puiifcnt  par  là  être  à  l'abri 
du  mauvais  choix  àijs  marcinndifes  ,  oc  des  emballages 
frauduleux;  &  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  preuves 
fuffifaptes  de  contravention,  négligence,  ou  de  mau- 
vaife  foi  dans  l'exercice  des  fonctions  des  employés  ils 
en  feront  réfponfables  &  obligés  à  bonifier  les  pertes 
qu'ils  auront  caufées. 


Art. 
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■^-■''  Art..    XXX.  '/ :  " -^^  trè^ -■  ■       j^g^ 

Les  fùjets  refpeftîfs  auront  pleine  liberté  de  tenir  Livres 
dans  les   endroits  de   leur    demeure    des  livres  de  corn-  de  com- 
merce   en   telle  langue    qu^ils  voudront,    fans  que  l'on  *"^^"' 
puilTe  à  cet  égard  rien  leur  préfcrire;   &  on  ne  pourra 
pa.s  exiger  d'eux  de  produire  leurs  livres  de  compte  ou 
de  coranierce ,  û    ce   n'eft   pour    fe   jufliiier   en   cas   de 
banqueroute  ou  de  procès  ;  mais  dans  ce  dernier  cas  ils 
ne    feront   obligés   de  préfenter,    que  les  articles  nccef- 
faires  à  l'éclairciiTement  de  l'airaire  ^  dont  il  fera  q^ueflion. 


;,;  Art.     XXXL       :' '  ;     .  .-: -^^^   ^•- ; 

S'il  arrivoit,  qu'un  fujet  Ruife  dans  les  Etats  du  nanque- 
Dannemarç ,  ou  un  fujet  Danois  dans  les  Etats  de  la  '^°'^'^''- 
Ruffie,  fit  banqueroute»  fans  avoir  acquis  le  droit  de 
bourgeoifie:  les  créanciers,  fous  l'autorité  des  magiftrats. 
&  tribunaux  de  chaque  endroit  nommeront,  des  Cura- 
teurs de  la  Mafle,  auxquels  tous  les  elTets,  livres  & 
papiers  de  celui,  qui  aura  fait  banqueroute,  feront  con-  "' 
fies ,  &:  alors  les  créanciers ,  qui  auront  à  prétendre 
aux  deux,  tiers  de  la  Malle,  s'ils  opinoient  en  faveur 
d'un  arrangement  quelconque  concernant  la  diftribution 
de  cette  Mafle,  leur  fulfrage  entraînera  celui  des  autres, 
créanciers,  qui  feront  obligés  de  s'y  foumettre..  Mais, 
quant  aux  flijets  des  Etats  refpeftîfs,  qui  feront  natu- 
ralifés  ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoifie  dans  les 
Etats  de  l'autre  Partie  contractante,  ils  feront  foumis, 
en   cas   de   banqueroute   (comme  dans  toutes  leurs  au-  , 

très  atfaires:)  aux  loix,  ordonnances  ^  ftatuts  du  pays,, 
où  ils  feront  natura.lifés,v 

Art.    XXXIL 

Il  fera  permis   aux   marchands  Danois  établis  en  Maifon* 
Ruffie,  de  bâtir,    acheter,    vendre  &  louer  des  muifons  ^='^"''*'* 

1  1  Ml         1  1-.        •  •      ,  ]       de  log«- 

dans  toutes  les  villes  de  cet  Empu'e,  qui  n  ont  pas  des  meus. 
droits  de  bourgeoifie  &  privilèges  contraires  à  ces  acqui- 
fitions;  &  il  eft  nommément  fpécifié,  qu'à  St.  Péters- 
bourg,  Mofcon  &  Archangel  les  maifons. ,.  poiledées  & 
habitées  par  les  marchands  Danois,  feront  exemptes  de 
tout  logement,  aulTi  longtems  qu'Elles  leur  appartien- 
dront ik  qu'ils  y  logeront  eux-mêmes;  mais  les  mai-  / 
fons,  qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage,  ne  feront 

T  5  pas 


59 s  Traite   de    commerce       '    ' 

tTQ'^  pas  exemptes  des  charges  &  logements  préfcrits.  Dans 
^  toutes  les  autres  villes  de  l'Empire  de  Ruiïie,  les  mai- 
fons  achetées  ou  bâties  par  les  marchands  Danois,  qui 
pourront  s'y  établir,  ne  jouiront  pas  des  exemptions 
accordées  feulement  dans  les  trois  villes  ci-defTns  fpé- 
cifiées.  Si  cependant  on  jugeoit  à  propos  dans  la  fuite 
an  tems  de  faire  une  ordonnance  générale  pour  acquit- 
ter en  argent  la  fourniture  des  quartiers,  les  marchands 
'%i^  Danois  y  feront   affujetnis ,    comme  les  autres. 

Sa  Majeftc  Danoife  s'engage  réciproquement,  à 
faire  jouir  les  marchands  Ruffes,  établis  dans  Ses  Etats 
des  mêmes  exemptions  &  privilèges ,  qui  font  accordés 
•par  ce  préfent  article  aux  marchands  Danois  établis  en 
Ruflie  &   aux  mêmes  conditions  ci-dtilus  fpécifiées, 

"      .  '*.      ,        Art.    XXXTIT. 

Ceux  des  fujets  refpeftifs,  qui  voudront  quitter 
les  Provinces,  \illes  &  Etats  Ac  îa  domination  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  Puilîances  contractantes,  n'éprouve- 
ront aucun  empêchement  de  la  parL  au  Gouvernement  ; 
mais  il  leur  fera  accordé,  avec  les  précautions  reçues 
&  d'ufage  dans  chaque  endroit,  les  pafieporcs  néceffaires, 
pour  qu^ils  puilTent  fe  retirer  &  emporter  librement  les 
biens  qu'ils  y  auront  apportés  ou  acquis,  après  avoir 
acquitté  leurs  dettes,  fîinîi  que  les  droits,  fixés  par  les 
Loix,  ordonnances  &  ftatuts  des  Etats  refpedifs. 

•^  •:  Art.     XXXIV.         •  ' 

Quoique  le  droit  d'Aubaine  n'exifle  pas  dans  les 
Etats  des  deux  Puiflances  contraftantes,  il  eît  cependant 
convenu  entr'EUes  ailn  de  prévenir  tous  les  doutes,  qui 
ponrroicnt  s'élever  là-deffus,  que  les  biens  meuble.-  & 
immeubles,  délaillVs  par  la  mort  d'un  des  fujets  refpeétifs 
dans  les  Etats  de  rnutrc ,  pafleront  librement  &  fans 
obftacle  quelconque  aux  héritiers,  par  teftament  ou  ab 
jnteftat:  lesquels  pourront  en  conftquence  prendre  tout 
de  fuite  polTeffion  de  l'héritage,  ou  par  eux-  mêmes, 
ou  par  procuration ,  aufli  bien  que  les  exécuteurs  teda- 
mentaires,  s'il  y  en  avoit  de  nommés  par  le  (icfunt; 
&  les  dits  héritiers  difpofc-ront  enfuite  à  leur  gré  de 
l'héritage,    qui   leur   fera  échu,    après  avoir  acquitté  les 

dUI'é- 
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difFérents  droits  établis  par  les  Loix  de  l'Etat,  où  la  1*732 
dite  fncceffion  aura  été  délaifiee.  Et  au  cas,  que  les 
héritiers,  étant  abfens  ou  mineurs,  n'auroient  pas  pour- 
vus à  faire  valoir  leurs  droits,  alors  toute  la  Succeiïïoii 
fera  inventoriée  par  un  Notaire  public,  en  préfence.du 
juge,  ou  des  tribunaux  du  lieu,  accompagné  du  Conful 
de  la  Nation  du  décédé,  s'il  y  en  a  un  dans  le  même 
endroit,  &  de  deux  autres  i>erronnes  dignes  de  foi,  & 
dépofée  enfuite  dans  quelque  établiflement  public  ou 
entre  les  mains  des  deux  ou  trois  marchands,  qui  feront 
nommés  à  cet  effet  par  le  dît  Conful,  ou  à  fon  défaut 
entre  les  mains  de  ceux ,  qui  d'autorité  publique  y  au- 
ront été  délignées ,  afin  que  ces  biens  foic-nt  gardés  par 
eux,  &  confervés  pour  les  légitimes  hériLiei*s  &  véri- 
tables propriétaires.  Et  fuppofé,  qu'il  s'élevât  une  difpute  ' 
fur  un  pareil  héritage  entre  plufieurs  prétendens,  alors 
les  juges  de  l'endroit,  où  les  biens  du  défunt  fe  trou- 
veront, décideront  le  procès  par  fentence  déùnitive, 
félon  les  loix  du  pa^^s. 


Art.    XXXV.         "         ^' 

Si  la  paix  étoit  rompue  entre  les  deux  PnilTances  En  es»  Je 
contraftantes :  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  on  n'arrêtera  ^"Ftuîe. 
point  les  perfonnes,  ni  ne  confisquera  les  navires  & 
les  biens  des  fujets,  mais  il  leur  fera  accordé  au  moins 
l'efpace  d'une  année  pour  vendre,  débiter  ou  tranfporter 
leurs  effets,  &  pour  fe  rendre  dans  cette  vue  par  tout 
où  ils  le  jugeront  à  propos,  après  avoir  cependant  ac- 
quitté les  dettes,  qui  peuvent  être  à  leur  charge;  ceci 
s'entendra  pareillement  de  ceux  des  fujets  réfpeccifs, 
qui  ferviront  par  mer  ou  par  terre,  &  il  fera  permis  . 
aux  uns  &  aux  autres,  avant  ou  à  leur  départ,  "de  cé- 
der à  qui  bon  leur  femblcra,  ou  de  difpofer  félon  leur 
bon  plaifir  &  convenance  de  ceux  de  leurs  effets,  dont 
ils  n'auront  pu  fe  défaire,  ainfi  que  des  dettes  qu'ils 
ont  à  prétendre  &  les  débiteurs  feront  également  obli- 
gés de  payer  leurs  dettes,  comme  s'il  n'y  avoit  pas 
eu  de  rupture. 

Art.    XXXVI. 

Le  préfent  Traité  durera  pendant  douze  ans,    &  onr^du 
tout  ce   qui   s'y  trouve  arrêté,   doit  être  obfervé  in  va- Traita. 

riabie- 
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17^2  î'i^blement  pendant  cet  intervalle  &  exécuté  dans  toute 
fa  teneur,  bien  entendu,  qu'avant  l'expiration  du  terme 
du  dit  Traité ,  il  dépendra  du  bon  plaifir  des  deux  Hau- 
tes Parties  contraftantes,  de  convenir  fur  fa  prolongation. 


-:  ',/^^:-''       Art.    XXXVII, 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes  s*engacrent 
à  ratifier  le  préfent  Traité  de  commerce,  &  les  ratifi- 
cations en  feront  échangées,  en  bonne  &  due  forme, 
dans  rer[^)ace  de  fix  femaines,  l\  compter  du  jour  de  la 
date  de  la  fignature,  ou  pljûtot  H  faire  fe  peut.  En 
foi  de  quoi  Nous  fouffignés,  en  vertu  de  nos  pleinpou- 
voirs,  l'avons  figné  &  y  ayons  appofé  les  cachets  de 
nos  armes.  Fait  à  St.  Pétersbourg  le  ^  Oè^obre  mil 
fept  cent  quatre  vingt  deux. 


(L.     S.)    Jean  Comte.        (L.  S.)    Pjdekre  Chrétien 

d'OsTERMANN..         .  .<      i  DE   SCHUJNIACHER, 

(  L.     s.  )     Alexandre  Comte  de  Wohontzow. 
(  L.     S.  )    Alexandre  de.  Bezborodko. 
(  L.     S.  )     Pierre  de.  Bacounin* 


(Ce  Traité  d'Amitié  &  de  Commerce  a  été  ratifié  par  I.eur$ 
Majeftés  impériale  &  Royale  &  les  rsitificatioiis  ont  été 
échangées  félon  l'ufage  ordinaire  par  les  l'iénipotemiaires 
relpe^lifs,  ) 


loi. 
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22.  Nav. 


>  a. 

J&e  de  garantie  pajje  entre  les  trois  Piiif 
[ances  médiatrices^    qui  ont  rétabli  la  tran- 
quillité dans  la  République  de  Genève. 

(Nouv.  extr.  1783.  n.  8»    Edit  de  pacification  de 
Genève  p.  171.) 


autant  que  S.  M.  le  Roî  de  Sardaigue,  Sa  Ma], 
Très-  Chrétieiine,  &  la  République  de  Berne,  en  inter- 
venant dans  les  diflenfions  de  la  République  de  Genève, 
&  en  provenant  de  nouveaux  troubles  par  un  Edit*) 
propre  à  fixer  fa  Conftitution  &  à  lui  aflurer  une  Paix 
durable,  n'ont  eu  pour  but  que  la  confervation,  le  bon- 
heur, &  la  profpfTrice  de  la  République,  ils  ont,  par 
une  fuite  des  mêmes  motifs  de  bienveillance  envers 
elle,  acordé  la  Garantie  des  Articles  contenus  au  pré- 
fent  Edit;  promettant  (fans  néanmoins  toucher  à  la 
Souveraineté  &  à  V Indépendance  de  la  Républiqiie,  ré- 
fervées  ici  de  la  manière  la  plus  folemnelle)  d'en  main- 
tenir l'exécution,  &  de  ne  pas  permettre  qu'il  y  foit 
porté  aucune  atteinte,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
s'engageant  en  outre,  en  cas  de  mouvemens  féditieux, 
de  Prifes-  d'Armes  ou  de  violence,  que  le  Gouverne- 
ment n'auroit  pu  réprimer,  d'intervenir  de  concert,  mê- 
me fans  en  être  requis,  &  fur  la  feule  notoriété  pu- 
blique ,  en  la  forme  &  de  la  manière  dont  ils  convien- 
dront entre  eux,  pour  rétablir  l'Autorité  légitime,  la 
tranquillité  &  la  fureté  publique,  fe  réfervant  pour  cet 
effet  la  faculté  d'employer  tous   les  moyens  qu'ils  efti- 

meront 

•)  Cet  Edit  de  Pacification  elt  imprimé  féparéineîit  I78î-  "» 
8vo;  il  eft  trop  volumineux  &  trop  étranger  au  but  de  ce 
Recaeil   pour    avoir   pu  être  inléré  ici. 
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T  ^©2  nieront  convenables  aux  cîrconftances ,  &  en  particulier 
de  fe  faire  rigoureufement  rembourfer  par  le  Parti,  qui 
forcit  jugé  coupable,  tous  les  fraix,  qu'aurait  occafion- 
lîés  l'exercice  de  la  Garantie;  le  prêtent  engagement  ne 
pouvant  néanmoins  préjudicier  en  rien  au  Traité  de  So- 
leure  de  1579.  entre  S.  M.  Très-  Chrétienne  &  les  Can- 
tons de  Éurich  &  de  Berne,  ni  à  celui  de  1584.  qui 
fubfifte  entre  ces  deux  Cantons  &  la  République  de 
Genève. 

Et ,  afin  que  dans  tons  les  tems  la  République  de 
Géneve  puilie  éprouver  l'avantage ,  qui  doit  réfulter  pour 
elle  de  la  Garantie  de  Leurs  dites  Majeftés  Sarde  & 
Très-  Chrétienne  &  de  la  République  de  Berne,  il  a 
été  arrêté  &  figné  entre  les  dites  PuiiTances  un  Traité 
de  Neutralité  perpétuel  &  irrévocable,  relatif  à  la  Ré- 
publique ,   dont  la  teneur  fuit  ci  -  après. 


Fait  &  arrêté  à  Gétieve  le  15.  Novembre  1782. 


(Signé) 

(L.    S.)        Le  Comte  de  la  Marmora, 
(L.     S.)        Le  Marquis  de  Jaucourt, 

(  L.      S.  )  S TEIGUER. 

(L.    S.)        De  Watteville  de  Bet.p. 


loi  k 
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ICIZ7. 

Traité  de  Neutralité  annexé  à  ra&e  de  ga- 1782 
rau:ie^  pajje  entre  les  trois  pîdjjcmces  média- 
trices cjtii  ont  rétabli  la  trariquillité  dans 
la  République  de  Genève. 

(Robinet    DiEÏ.  univerfel  des  fciences  T.  XXX,   p.  6:14» 
Nouv.  extr.  1783.  d.  8-  fuppl.     Edit  de  pacifi- 
cation   p.  173.) 


T  ' 

JLj  intérêt  que  Sa  Majefté  Sarde,  Sa  MaJ.  Très-  Chré« 
tienne,  &  la  République  de  Berne,  prennent  au  bon- 
heur &  à  la  profpérité  de  la  République  de  Genève, 
les  ayant  déterminées  à  venir  à  fbn  ftcours,  pour  y 
r  rablir  l'autorité  légitime,  l'ordre  &  la  tranquillité, 
le>dites  Puiflances  ont  eftimé,  que  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  prévenir  le  retour  des  troubles  pafles ,  &  d'af- 
fermir la  conftitution  de  cet  Etat ,  étoic  de  garantir, 
ainli  qu'elles  l'ont  fait,  le  gouvernement  qui  vient  d'êtra 
rétabli  dans  Genève;  elles  ont  de  plus  "conûdéré  que, 
pour  alTurer  à  cette  garantie ,  l'aftivité  &  l'énergie 
qu'elle  doit  avoir,  prévenir  tout  ce  qui  en  pcurroit  gê- 
ner l'exercice,  &  pourvoir  d'autant  mieux  i  l'indépen- 
dance &  à  la  tranquillité  de  ladite  République,  il  étoit 
néceflaire  de  convenir  entr'elles ,  par  un  Traité  de  neu- 
tralité à  la  fuite  de  celui  de  garantie,  des  mefures  les 
plus  propres  à  parvenir  à  ce  but.  En  conféquence  elles 
ont  Itatué  ce  qui  fuit: 


Art.    t. 

Dans  les  temps   ordinaires ,    il  lesdites  PuiiTances  Gammis 
ëtoient  dans  le  cas  d'exercer  leur  garantie,  &  de  rétablir  ^°  '["^ 
dans  Genève,  la  tranquillité  qui  leroit  troublée  au  point 
que   le   gouvernement  fût  réduit  à  ne  pouvoir  réprimer 
la  licence ,  &  agir  conformément  aux  loix,  elles  le  con-     ^ 
certeront,  le  plus  promptement  poffible,  fur  les  moyens 
de  remplir  leurs  engagemens  envers  la  République. 

Art, 
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l^g2  Ar-î.    il 

En  cas  de  Si   (ce   ^u'à  Dleu   ne   plaifeO    il    fufvenoit  une 

rmrPT  .  '"^p^"^^  entre  deux  des  Puiflances  garfintes,  elles  enver- 
garaiites'  Toient  des  plénipotentiaires  dans  un  lieu  appartenant  à 
la  troifième,  pouf  y  avifet*  de  bonne  foi,  avec  ceux  de 
cette  dernière,  au  meilleur  moven  d'exercer  leur  'ga- 
rantie. &  décideroient,  s'il  conviendroit  mieux  qu"  les 
trois  Puiflnnces  filTent  marcher  des  troupes  Vers  Genève, 
»  dont    le    territoire   It-roit  dès- lors   réputé   neutre   entre 

les  deux  Puiflances  en  guerre,  ou  û  l'on  n'y  fefoît 
marcher  que  les  troupes  de  la  Puiflance  neutre,  chacune 
des  Puiflances  alors  en  guerre  le  chargeant  de  payef 
un  tiers  des  frais  de  cette  expédition» 

Art.     ITL 
En  cas  de  Si   les   tfoîs   Puîflances   fe   tfouvoienfc   en  guerre, 

tiuVe^es  ^^^^^  enverroîent  chacune  leui^s  plénipotentiaires,  Ibit  à 
3  iia-  Genève,  foit  dans  un  lieu  tiers,  pour  y  décider  des  me- 
rants.  fures  les  plus  propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  la 
République;  &,  dans  le  cas,  où  il  feroit  ii!diA:)enrable 
d'y  envoyer  des  troupes,  le  territoire  de  Genève  feroit 
réputé  neutre,  &  aucime  des  Puiflances  n*y  pourroit 
exercer  des  aftes  d'hollilité  contre  les  autres.  Au  con- 
traire, les  commandans  auroient  l'ordre  de  fe  comporter 
refpeftivement,  pour  le  bien  de  la  République,  avec  la 
même  harmonie,  que  li  la  plus  profonde  paix  régnoit 
entre  leurs  fouverains.  '  '  ' 

•    "  '   '    '   '  Art.    IV.    ~    '  ' 

Piénîpo-  Dans  le  cas  d'une  guerre  entre  deux  des  Puiflan- 

tentiai-      ^g  garantes,    ou  même    entre  toutes  les  trois,   fi   l'on 

voyé»  en  avoit  lieu  d'efpérer,    que  la  feule  préfence  de  leurs  plé- 

teins  de    nipotentiaires  fuflit  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  Gé- 

içMcrre.    j^^^^ ^    j^g   ^^^^'^^    Puiffances  y  en  feroient  pafler  chacune 

de   leur    côté;    &    il    leur    feroit   préfcrit  de  traiter  des 

affaires    de    la   République  avec  la  même  impartialité  & 

le    même    concert,    que   11    d'ailleurs    il  n'exilloit  aucua 

fujet  de  diviiiou  entre  leurs  fouverains  refpettifs. 

Art.     V. 
Neutr»..  La  ville   &  le  territoire  de  Genève  feront  encore 

elnêve    rép^^tés  neutres,  toutes  les  fois  qu'étant  calmes  &  tran- 
quilles. 
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quilles,  deux  ou  les  trois  Puifiances  garantes  auroient  •r«Q'> 
guerre  entr'elles ,  &  entretiendront  des  troupes  dans^*^" 
fon  voillnage  ;  aucune  de  ces  Puifiances  ne  pourra  dans 
ce  cas,  exiger  de  la  République  que  les  devoirs  &  offi- 
ces contenus  aux  Traités  réfervés  dans  i'aÛe  de  garan- 
tie. La  préfente  convention  eft  déclarée  perpétuelle  & 
irrévocable. 


Fait  &  arrêté  à  Genève ,   le  12.  Novembre  1783. 


(Signé) 

(  L.    S.  )  Le  Comte  de  la  Marmora. 

CL.    S.)  Le  Marquis  de  Jaucourt. 

(L.    S.)  Steiguer. 

(L.    S.)  De  Wattevili-e  de  Belp. 


Tome  IL  ¥  IOIt\ 
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1782  lOÎ  c. 

L  e  t  t.r  e      annexe, 

. ,  Ç^Eiit  de  pacification  p.  177.) 

Article  IL  du  Traité  de  Neutralité  ayant  règle  que, 
lorsque  deux  des  Puilîances  Garantes  feroicnt  en  Guerre 
,  &  qu'on  ne  feroit  marcher  que  les  Troupes  de  la  troi- 
fième  pour  rétablir  &  maintenir  la  tranquillité  dans 
Gt'nêve,  les  deux  premières  payeroient  chacune  un 
tiers  des  fralx;  S.  M.  Sarde  &  S.  M.  Très -Chrétienne 
déclarent  par  les  préfentes  Lettres  Annexes,  qui  auront 
la  même  force  que  fi  elles  étoient  inférées  dans  le  dit 
Traité,  que,  dans  le  cas  ci-deiïïis  énoncé,  fi  l'une  ou 
l'autre  des  deux  Couronnes  fe  trouvoit  feule  chargée 
d'envoyer  Ces  Troupes  à  Genève,  leur  Solde  ne  pt)ur- 
roit  être  exigée ,  pour  le  Contingent  de  la  République 
de  Berne  que  du  moment  de  leur  arrivée  fur  le  Territoire 
de  Genève,  fur  le  pied  où  cette  République  paye  fes  propres 
MiliceSj  &  pourle  nombre  deTroupes,  qui  feroit  reconnu 
être  fufrilaut  pour  exercer  le  droit  de  Garantie,  fan5;que 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  on  puiffe  la  charger 
d'aucuns  autres  fraix.  Déclarent  an  furplus  Sa  ÎVIajeilé 
Sarde  &  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne,  que,  dans  le 
cas  où  les  Troupes  de  la  République  de  Berne  feroient 
feules  emphjj^ées  à  Genève,  elles  entendent  ne  payer 
chacune  leur  Contingent,  relativement  à  la  dépenfe  de 
ces  Troupes,  que  du  moment  de  leur  arrivée  fur  le 
Territoire  de  cette  Ville,  &  fur  le  pied  ordinaire  fixé 
par  la  République  de  Berne,  pour  le  pa3^ement  de  ces 
Milices,    lorsqu'elles  font  en  Campagne. 

Fait  &  arrêté  à  Genève  le  12.  Novembre  1783. 

Signé 

(  L.     S.  )  Le  Marquis  de  Jaucourt. 

(L.     S.)  Le  Comte  de  Marmora. 

(L.     S.)  Steiguer. 

(L.    S.)  De  Watteville  de  Belp. 

Nous 
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"Ions  foufllg;nés  Miniftres  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma-  Î^Qt 
jefté  Très- Chrétienne,  de  Sa  lUajefté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  &  de  la  République  de  Berne,  en  vertu  de  nos 
Pleinsponvoirs  que  nous  nous  fommes  réciproquement 
communiqués,  &  qui  font  inférés  ci-  après,  avons 
réglé  &  arrêté  les  Articles  contenus  au  préfent  Edit 
ainfi  que  l'Afte  de  Garantie,  le  Traité  de  Neutralité, 
&  la  Lettre  annexe  qui  y  font  joints  pour  être  obfer- 
vés  &  exécutés  inviolabiement.     .  ^         .    ■ 

'  '■  -  '^  ■  '  ~  ,~ 
En  foi  de  quoi  nous  les  avons  fîgnés  &  v  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  nos  annes,  après  nous  t-tre 
engagés  que  les  ratifications  ée  leurs  Maje/iés  Très- 
Chrétienne  &  Sarde  &  la  République  de  Berne  feront 
fournies  en  bonne  &;,<jdue.  forme,  &  échangées  re- 
fpeélivemcnt  dans  le  tenTie  d'un  mois,  à  compter  de 
ce  jour,    ou  plutôt,    fi.  faire  fe  peut. 

Fait  &  arrêté  à  Genève  le  i:^  Novembre  1783,.   '» 


_     .  l    V   -  .  .\ 


Si5Tié  ■'  -  ^'"^U^xmvl^^'j   ..v::- 


.ù  iwi    *.  ^j  3\tjyi 'i 


(L.  s.)  Le  Marquis  de  Jaucourt. 

(L.  S.)  Le  Comte  de  la  Marjiora. 

(  L.  S.  )  Stetguer. 

(L.  S.)  De  Watte\t^lle  de  Belp. 
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ly^i  Jrîides  convenus  par  £ff  entre  Richardo  Os- 
30.  Nov.  tx"û/fi,   Ecuyer^   Conimiffaire  de  S.  M.  Bri- 
tannique pour  traiter  de  paix  avec  les  Commif- 
,     faires  des  Etats-  Unis  de  r Amérique ^^   pour 
Sa  dite  MajcJK'^  dune  part '^  ^  Jean  Adams^ 
'     Benjamin  Fratiklin^    Jean  Jay^    £sf  Henry 
Laurens   quatre   des    Commiffaires    des  dits 
Etats  pour  traiter  de  paix  avec  le  Commifjàire 
de  Sa  dite  MajCjJé  pour  a/x,   d'autre  part; 
afin  d'être  inférés  Sf  de  cônfiituer  le  Traité  de 
paix^  qiConfepropofe  de  conclure  entre  la  Cou- 
ronne de  la  Grande-  Bretagne  Èf  les  dits  Etats- 
Unis;    mais  lequel  Traité  ne   doit  pas  être 
conclu^   avant  qu'on  [oit  convenu  des  condi- 
tions de  paix  entre  la  Grande  -  Biitagne  &f  la 
France:    Et  S.  M.  Britannique  fera 
prête  à  conclure   un    tel  Traité 
en  conféquence. 

(^NouvelL  extraord.   i^SS-  N.  XI.    &  fe  trouve,  quoique 

moins  bien  traduit,   dans  Robxxet  T. XXX.  p.  643.    & 

dans  IVlosER  Nord- America  T.  I.  p.  3.  en  Allemand  dans 

Polit,    ^niirn.  1^83-  p.  147.    en  Italien  dans  Stona  delT 

Anno  J'SS'  P-33.    en  Hollandois  [v.  Klujt  index 

federum]  dans  Maandl.  Nederl.  Merc.  1783. 

P.  I.     p.  245.) 

x\ttenda   que  des  avantages  réciproques  &  la  conve- 
nance   mutuelle    fe    trouvent    par    l'expérience  former 

Tunique 
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l'unique  fondement  de  paix  6c  d'amitié  entre  les  Etats,  J'tQ^ 
l'on  eft  convenu  de  former  les  Articles  du  Traité  pro- 
pofé  fur  de  tels  principes  d'équité  géuéreufe  &  de  ré- 
ciprocité, que,  tous  avantages  purcianx  (ces  fémences 
de  dilcorde)  étant  exclus,  il  puifle  s'établir  une  telle 
communication  avantageufe  &  fatisfaifante  entre  les 
deux  pays,  qu^on  puilTe  s'en  promettre,  &  qu'elle  afibre 
à  l'un  &  à  l'autre  une  paix  &  une  bonne  harmonie 
perpétuelle. 


Art.    L 

S.  M.  Britannique  reconnoit  les  dits  Etats-Unis;  Efat»  re- 
fçavoir,  New-Hampfhire,  Maffachnffett's-Bay,  Rliode- ;^^^'|^"/^_ 
Island  &   les   plantations   de   Providence,    Conneéticut,  dans. 
Kew-York,  New-Jerfey,  Penfvlvanie,  Delavare,    I\ia- 
ryland,    Virginie,    Caroline- Septencrionale,    Caroline- 
Méridionale,    &   Géorgie,    pour   être   des  Etats  libres, 
fouverains    &    indépendans;     qu'EUe    traite    avec    eux 
comme  tels;     &  que,    pour  Elle  même,     fes  héritiers 
&  fiicceileurs.  Elle  renonce  à  toute  prétention  au  Gou- 
vernement,   à   la   propriété,    &  aux   droits  territoriaux 
d'iciux  &  de  chaque  partie  d'iceux  :    Et,  pour  prévenir 
tous   différends,    qui    pourroient  s'élever  à  l'avenir   fur 
le  fujet  des  limites  àes  dits  Etats-Unis,  il  a  été  con- 
venu   &    déclaré    par    la    préfeute ,     comme    il    fuit, 
fçavoir  :  , 

Art.    II. 

De  l'angle  du  Nord-  Oueft  de  la  Nouvelle-  Ecoïïe,  Lenrs 
fçavoir;  cet  angle,  qui  eft  formé  par  une  ligne  tirée  lin^-ice*- 
droit  au  Nord  de  la  fource  de  la  rivière  de  Ste.  Croix 
jusqu'aux  montagnes  le  long  des  dites  isles,  qui  fepa- 
rent  les  rivières,  Icsquelk-s  le  vuident  dans  le  fleuve 
St.  Laurent,  de  celles  qui  tombent  dans  l'Océan  Atlan- 
tique, jusqu'à  la  tête  la  plus  au  Nord-  Ouell  de  la 
rivière  de  Connecticut;  de- là  en  defcendant  &  lon- 
geant le  milieu  de  cette  rivière  jusqu'au  45.  degré  de 
iatitiule   Septentrional-:-;    de-  là  par  une  ligne    droite  à  ' 

rOueft  à  la  même  latitude,  jusqu'à  ce  qu'elle  touche 
la  rivière  Iruquois  ou  Cataraquy;  de-  là  en  longeant 
le  milieu  de  cette  rivière  juaqnes  dans  le  lac  Ontario; 
à  travtrfc  le  milieu  du  dit  lac,  jusqu'à  ce  qu'elle  touche 
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J'7p.2  ^^  communication  par  eau  entre  ce  î?c  &  le  îac  Erié  ; 
de- là  en  ]onr!;eant  la  dite  communication  jusqucs  dans 
le  lac  Erié,  à  travers  le  milieu  du  dit  lac,  jusqu'à  ce 
que  la  ligne  parvienne  à  la  communication  par  eau  en- 
tre ce  lac  &  le  lac  Huron  ;  de- là  en  longeant  le  mi- 
lieu de  la  dite  communication  par  eau  entre  ce  lac  & 
le  lac  fupérieur;  de- là  à  travers  le  lac  fupérieur  au 
Nord  des  Isles  Royale  &  Phéiipeaax,  jusqu'au  lac  Long; 
de -là  en  longeant  le  milieu  du  dit  lac  Long  &  la  com- 
munication par  eau  entre  ce  lac  &  le  lac  des  Bois  (the 
Lake  of  the  Woods)  jusqu'au  dit  lac  des  Bois;  de-  là 
;\  travers  le  dit  lac  jusqu'à  la  pointe  la  plus  au  Nord- 
Oueft  d'iceiui,  &  de- là  en  tenant  un  cours  droit  à 
TOueft  jusqu'à  la  rivière  MilTiffmpi  ;  de-  là  par  une  ligne 
<iui  fera  tirée  en  longeant  le  milieu  de  la  rivière  Mif- 
iifrippi,  jusqu'à  ce  qu'elle  coupe  la  partie  la  plus  Septen- 
trionale du  trente  unième  degré  de  latitude  Septentrio- 
nale. —  Au  Sud  par  une  ligne  qui  fera  tirée  droit  à 
*  î'Elî,  depuis  le  point  déterminé  de  la  ligne  mentionnée 
en  dernier  lieu  à  la  latitude  de  31.  dégrés  au  Nord  de 
l'Equateur  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  Apalachicola  ou 
Catahouche  ;  de-  là  en  longeant  le  milieu  de  cette  ri- 
vière jusqu'à  Cà  réunion  avec  la  rivière  de  Flint;  de-  là 
direftement  jusqu'à  la  tête  de  la  rivière  Ste.  Marie'; 
<&  de-  là  en  defcendant  le  long  du  milieu  de  la  rivière 
■de  Ste.  Marie  jusqu'à  l'Océan  Atlantique.  -^  A  l'El}, 
par  une  ligne,  q'.û  fera  tirée  le  long  du  milieu  de  la 
rivière  Ste.  Croix  depuis  fon  em.bouchure  dans  la  Baye 
de  Fundy  jusqu'à  fa  fource;  de- là  depuis  fa  fource 
directement  au  Nord  jusqu'aux  fusdites  montagnes,  les- 
quelles féparent  les  rivières,  qui  tombent  dans  l'Océan 
Atlantique,  de  celles  qui  tombent  dans  la  rivière  de 
îSt.  Laurent,  en  y  comprenant  toutes  les  isles  en  deçà 
de  la  diftance  de  20.  lieues  d'aucune  partie  des  Côtes 
des  Etats-Unis,  &  fituées  entre  des  lignes,  qui  feront 
tirées  droit  à  l'Eft  depuis  les  pointes,  où  les  fusdites 
limites  entre  la  Nouvelle-  Ecuffe,  d'un  côté  &  la  Flo- 
ride- Orientale,  de  l'autre,  toucheront  refpeftivement 
la  Baye  de  lùjndy  &  l'Océan  Atlantique ,  à  Fexception 
des  isles,  qui  font  à  préfent  ou  ont  été  ci- devant  dans 
l'enceinte  des  limites  de  la  fusdite  Province  de  la  Nou- 
velle -  Ecoiie, 


Art. 
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Art.    III.  1782 

Il  a  été  convenu,    que  le  peuple  des  Etats-  Unis  psche fur 
continuera  de  jouir  fans  moleftation  du  droit  de  prendre  '«»  <^'et 
de   poîffon   de    toute   efpèce   fur  le  Grand-  Banc  &  fur  rfeuve!^' 
tous  les  autres  Bancs  de   Terre-  Neuve,    de  même  que 
dans  le  Golfe  de  St.  Laurent,  &  dans  toutes  les  autres 
places  en  mer,    où  les  habitans  des  deux    pa3's   avoient 
coutume  de  pêcher  ci-  devant  en  aucun  tems:    Pareille-      -    " 
ment  que  les  habitans  des  Etats-  Unis  auront  la  liberté 
de   prendre   du   poiffon    de  toute  efpèce  fur  telle  partie         '    - 
de  la  côte  de  Terre-Neuve,  où  les  pêcheurs  Britanni- 
ques ont   coutume  de  le  faire,  (mais  non  de  fê cher  ou 
de  préparer  les  poiflbns  en  cette  isle  )  ainfi  que  fur  les 
cotes  dans  les  Bayes  &  les  Criques  de   tous  autres  Do- 
maines de  S.  M.  Britannique  en  Amérique;    &  que   les 
pêcheurs  Américains   auront  la   liberté  de  fècher  &  de 
préparer  le   poiffon  dans  aucune  des  Bayes,   Havres,    & 
Criques  non -occupées  de  la  Nouvelle- Ecoiîe,  des  isles 
de  Madeleine  &  Labrador,  aufîl  longtems  qu'il  n'y  aura 
point  été   formé  d'Etabliflemens  :   Mais   arJfitût  que  ces 
Bayes,  Havres,  ou  Criques,    ou  aucun  d'iceux,    auront 
été  occupés  par  des  Etabliflemens.  il  ne  fera  point  per- 
mis aux  dits  pêcheurs  de  fêcher  ou  de  préparer  le  poif- 
fon dans  tel  EtabliUément,  fans  être  préalabkment  con- 
venus a  cet  effet  avec  les  habitans,  propriétaires  &  pof- 
felleurs  du  terrain. 


Art.    IV. 
Il    a   été  convenu   que  les   créanciers  de  part  &  Atqiiit 

^  -  -  ^  de»  cr^ 

anciers. 


d'autre  n'éprouveront  aucun  obftacle  légal ,    pour  recou-  **^*  "^ 


vrer  la  pleine  valeur  en  bonnes  efpèces  fonnantes  de 
toutes  dettes,  qu'ils  auront  contractées  ci- devant  de 
bonne  foi. 


Art.    V. 
Il  a  été  convenu  que  le  Congrès  recommandera  Rrftîtn- 
férieufement  aux  Affembîées  -  Législatives  des  Etats  re-  ^^^^J^ 
fpeftifs  de  pourvoir  à  la  reftitution  de  tous  biens  fonds,  confis- 
droits    &    propriétés ,    qui  ont  été  confisqués  ,    apparte-  <l"^*' 
nant  à  des  fujets  réellement  Britanniques,  ainfi  que  des 
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^^702  biens  fonds,  droits,  &  propriétés  de  perfonnes,  réû- 
dant  dans  le  diftrift  en  poiïeffion  des  armes  de  S.  M. , 
&  qui  n'ont  pas   porté  les  armes  contre  les  dits  Etats- 

"  ■  '  Unis:  Et  que  les  perfonnes,  appartenant  à  l'une  ou 
•■"  •'  l'autre  claffe,  auront  pleine  liberté  de  fe  rendre  dans 
toutes  les  parties  d'aucuns  des  Treize- Etats-  Unis,  & 
dV  refter  douze  mois  fans  être  inquiétés  dans  leurs 
efforts  pour  obtenir  la  reftitution  de  ceux  de  leurs  biens 
fonds,  droits,  &  propriétés,  qui  peuvent  avoir  été  con- 
Jisqués:  Et  que  le  Congrès  recommandera  de  même  fé- 
rieufement  aux  différents  Etats  une  nouvelle  confidé- 
ration  &  révillon  de  tous  Aftes  ou  Loix,  qui  regar- 
dent les  objets  ci-  defibs,  de  façon  à  rendre  ces  Loix 
ou  Aftes  parfaitement  compatibles  non-  feulement  avec 
la  juftice  &  l'équité,  mais  avec  cet  efprit  de  conci- 
liation, qui  au  retour  des  bénédiftions  de  la  paix  doit 
prendre  univerfellement  le  defùis:  Et  que  pareillement 
le  Congrès  recommandera  d'une  manière  férieufe  aux 
différents  Etats,  que  les  Hiens- fonds,  droits  &  pro- 
priétés des  perfonnes  mentionnées  en  dernier  lieu  leur 
foient  reftitués,  en  rembourfant  à  aucunes  perfonnes, 
qui  en  pourroient  être  préfentement  en  poffefllon,  le 
prix  bona  fide  (s'il  en  a  été  donné  un  prix,)  que  de 
telles  perfonnes  peuvent  avoir  payé,  en  achetant  au- 
cune des  dites  terres  ou  propriétés  depuis  la  coniisca- 
tion.  Et  il  a  été  convenu,  que  toutes  perfonnes,  au- 
cunement intéreffees  aux  terres  confisquées,  foit  à  titre 
de  dettes,  contrats  de  mariage  ou  autrement,  ne  ren- 
contreront aucun  empêchement  légal  dans  la  pourfuite 
de  leurs  juftes  droits. 


'-    -  Art.     VI. 

Confis-  Qu'il  ne  fera  plus  fait  de  confiscations  à  l'avenir, 

poiiriui-"  "i   commencé   de    pourfuites  judiciaires  contre   aucune 
tt  future,  perfonne    ou  perfonnes ,     pour  ou    à   raifon  de  la   part, 
^ue  lui  ou  eux  peuvent  avoir  pris  à  la  préfente  guerre; 
aucune    perfonne    ne    fouffrira    à    ce    fujet    aucune 
perte  ni  dommage  futur,  foit  en  fa  perfonne  &  liberté, 
ou  en  fa  propriété,    &  que    ceux  qui   peuvent   fe  trou- 
ver cmprifonnés  fur  de  telles  acciilations,    au    tems   de 
la   ratiiication  du   Traité  en  Améri(]ue,     feront  immé- 
diate- 


f 
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diatement  mis  en   liberté,     &  que   les   pourfuites  ainfi  J^g^ 
commencées  feront  difcontinuées. 

■       ■      '  .    •    ■"^'  -'V  -    :     ■       ■    •'■>  ..;■    JX, 

Art.    vit. 
Il   y   aura  une  paix  ferme    &    perpétuelle    entre  reffatioii 
S.  M.  Britannique  &  les  dits  Etats,    &  entre  les  ^fujtts  J;*,*!"^'* 
de  l'une  &  les  citoyens  des  autres:    Ce   pourquoi  tou- évacu»- 
tes  hoftilités  par  mer  &  par  terre  cefieront  alors  immé-  jj°^jj„* 
diatement;   tous  prifonniers  des   deux   côtés  feront  mis 
en  liberté  ;   &   avec  toute   la   célérité  convenable ,    fans 
caufer  aucun  dégât,  ni  emmener  aucuns  nègres  ou  au- 
tre propriété  des  habitans  Américains.      S.  M.  Britanni- 
que recirera  toutes  fes  arm.ées,  fts  garnifons  &  les  flot- 
tes des  dits  Etats-Unis,    &  de  cliaque  port,    place  ou 
havre  dans  l'enceinte   d'iccux;   laiflant   dans  toutes    les 
fortifications  l'artillerie  Américaine,  quj  pourra  s'y  trou- 
ver;   S.  M.    donnera   également   ordre   &  fera    enforte, 
que  toutes  archives,  regîtres,   aftes,   &  papiers,  appar- 
tenant  à  aucun    des  dits   Etats   ou   de    leurs    citoyens, 
qui  dans  le  cours  de  la  guerre  peuvent  être  tombés  en- 
tre  les  mains   de    fes   Officiers,     foient  reftitués   fur  le 
champ  &   remis  aux   Etats  refpeccifs  &  aux  perfonnes, 
auxquels  ils  appartiennent.  .        ,,   ^^   »-^ 


Art.     VIIL 

La  navigation  du  MiïïlfTippi,  depuis  fa  fource  jus- Navîpa» 
qu'à  l'Océan,  reftera  pour  toujours  libre  &:  ouverte  aux  *j^°^^^'*^ 
fujets    de   la   Grande  -  Bretagne    &    aux    citoyens    des  f,j,j,i. 
Etats-  Unis. 


Art.    IX. 

Au   cas   qu'il  arrivât,    qu'aucune  place  ou  terri-  ReH'tu- 
toire,  appartenant  à  la  Grande-  Bretagne  ou  aux  Etats- "°"''* 
Luia,  lut  conquîtes  par  les  armes  de  lune  ou  des  au- tei  fum- 
tres,  avant  l'arrivée  de  ces  Articles  en  Amérique;    il  a"*« 
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1782  ^'■^  convenu,  qu'il  en  fera  fait  reftitution  fans  difficulté 
&  fans  exiger  aucune  compenfation. 


Fait  à  Paris  le  30.  Nov.  de  l'an  1783. 


(Signé)       . 

RiCHARD   OSW^VLD.  (  L.      S.) 

Joinsr  Adams.  (L.  S.) 

B.  Franklin.  (L.  S;') 

John  Jay.  (L.  S.) 

Henry  Laurens.  (L.  S.) 

Ce  qu*atfcefte 

Caleb  Whitefoord,    Secrétaire  de  la   Coin- 
miffion  Britannique, 

W.  S.  Franivlin,    Secrétaire  de  ta  Commijfton 
Antcricaine, 
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Articles  préliminaires   du    Traité   de  Paix^  lygj 
entre   le   Hoi   de    France  £f  le  Roi  de  /flao.janr. 
.     Grande-Bretagne;  Signés  à  Verfailles^ 
le  20.  janvier   1783. 

(Robinet  &c.  T. XXX.  p.  647.  &  fe  trouve  dans  JVom- 
vclles  extraordinaires  1783.  n.  12-  13.  Moser  Nord- 
america  T.  1.  p.  16.  en  Allemand  dans  le  Polit,  journal 
1783.  p.  134-  en  Italien  dans  Storia  delTAnno  1783. 
p.  41.  en  Hoilandois  dans  Niewe  Nederî.  ^acirb.  1783. 
p.  74.  &  [v.  Kluit  index  federum]  dans 
lî.  Nederl.  Merc.  P.I.  p.  154.)      -^    . 

■■;     .■  ■■  '    -      ■    -,   i'    .■::■   ■:^'      ..--■- 

j^u   N'ont   de    la    Très-  Sainte    Trinité        ;    " 

J_Je  Roi  Très-  Chrétien  &  le  Roi  de  la  Grande-  Bre- 
tagne,   animés   d'un   défir  égal  de  faire  cefier  les  cala- 
micés  d'une  guerre  defîrut-tive,    &   de  rétablir  entr'eux         ,  \^ 
runion  &  la  bonne   intelligence,  aufii   nécefiaires   pour      ,    'i 
le  bien   de  l'humanité   en  général,    que  pour   celui   de        - '- 
leurs  Royaumes,  Etats  &  lujets  relpeéciis,   ont  nommé 
à  cet  effet;  lavoir  de  la  part  de  Sa  P.]  a  jefté  Très -Chré- 
tienne, le  Sieur  Charles  Gravier,  Comte  de  Vergennes, 
Conléiller  en  tous  fes  confeils,  Commandeur  de  fes  or- 
dres,   Confeiller- d'état- d'épée,    Miniitre    &   Secrétaire 
d'état,  &  des  commandemens  &  des  finances  de  fadite 
IMajtfté,    ayant  le   département   des  affaires  étrangères: 
&  de  la  part  de  Sa  Majefté  Britannique,  le  Sieur  Alleyne 
ïitz-  Herbert,  Miniftre   Plénipotentiaire   de  fadite  ÏVIar 
jefté  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne.  ; 

Lesquels,  après  s'être  dûment  communiqué  leurs 
pleinpouvoirs  en  bonne  forme,  font  convenus  des  Ar- 
ticles préliminaires  fuivans:  -  • 

Art. 
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l-g^  .  ^^^•."^' 

p»ix  à  Anflitôt  que  les  préliminaires  feront  {ignés  &  ra- 

aioitié.     tifiés,    ramitié   fincère    fera   rétablie    entre    Sa   Majefté 
Très-  Chrétienne  &  Sa  Majefté  Hritannique,  leurs  Royau- 
mes ,  î^tats  &  fujets,  par  nier  &  par  terre,  dans  toutes 
'  les  parties   du    monde:    il   fera   tn\oyé   des    ordres  aux 

armées  &  efcaHrts .  a'nfi  qu'aux  fujets  des  deux  Puif- 
fances,  de  ceffer  toute  hoi'-i'ité,  Sr  de  vivre  dans  la 
plus  parfaite  union,  en  oubliant  le  pafTé,  dont  leurs 
Souverains  leur  donnent  l'ordre  &  T.  xemple  ;  &  pour 
l'exécution  de  cet  Article,  il  fera  donné,  de  parc  & 
d'autre,  des  pafie- ports  de  mer  aux  vaifîeaux  qui  fe- 
ront expédiés  pour  en  porter  la  nouvelle  dans  les  pof- 
fefîions  desdites  Puiffances. 

Art.    IT. 

Terr».  Sa   Majefté   le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  con- 

Neovt.     fervera    la   propriété    de   l'isle  de  Terre-  Neuve'  &  des 

isles  adjacentes,     ainfi  que    le    tout  lui   a    été  cédé  par 

l'Article  XIIT.  du  Traité  d'IJtrecht,    fauf  les, exceptions 

ji^ui  feront  ftipulées  par  l'Article  V.  du  préfent  Traité. 

',  .,  Art.    ht. 

UtnitM  Sa  Majefté  le  Roi  de  France ,    pour  prévenir  les 

''^ '?,  ^^- querelles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  préfc;nt  entre  les  deux 
çoifè,  'nations  Françoife  &  Angloife,  renonce  au  droit  de 
pèche  qui  lui  appartient  en  vertu  du  même  Article  du 
Traité  d'Utrecht,  depuis  le  Cap  Bnnavifta,  jusqu'au 
Cap  de  Saint -Jean,  fitué  fur  la  côte  orientale  de 
Terre-Neuve,  par  les  cinquante  degrés  de  latitude 
nord;  au  moven  de  quoi  la  pèche  Françoife  commen- 
cera audit  Cap  Saint- Jean,  pariera  par  le  nord,  & 
defcendant  par  la  côte  occidentale  de  l'isle  de  Terre- 
Neuve,  aura  pour  limite  l'endroit  appelle  Cap-  Raye, 
fitué  au  quarante-  feptième  degré  cinquante  minutes 
de  latitude. 


Art.     JV. 

Les  pécheurs  François  jouiront  de  la  pêche  qui 
leur  eft  aiïignée  par  l'Article  pn'cédent,  comme  ils  ont 
droit  d'en  jouir  en  vertu  du  Traité  d'Utrecht. 

Art. 
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Art.    V.  I7g^ 

Sa    Maieflré    Britannique    cédera    en    toute    pro- st.  Pierre 

-       -■'-■--■     ^  -      •   -  -  -   •  ■      &  Mi- 

queloQ. 


priété    à    Sa   Majeflré   Très- Chrétienne,     les    isles    de  ^ '^'''- 


Saint- Pierre  &  Miquelon. 

Art.    VT. 
A    réeard  du    droit   de  pêche   dans    le  ^olfe   de  Golfe  de 

*^    •  »  •       •       Se     Lâu 

Saint- Laurent,    les    François   continueront  a  en  jouu-,  j^q^^ 
conformément  à  FArticle  V.  du  Traite  de  Paris. 


Art.     Vn.  '"   "■  -^^^ 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  reftituera  à  la  Sf«,  Ln- 
France  l'isle  de  Sainte-  Lucie,  &  lui  cédera  &  g^ran- b/go. ^*" 
tira  celle  de  Tabago. 


Art.  Vin. 
Le  Roi  Très- Chrétien  reftitiiera  à  la  Grande- Aotiiies 
Bretagne,  les  isles  de  la  Grenade  &  les  Grenadins, 
Saint-  V^incent,  la  Dominique,  Saint-  Chriftophe, 
Nevis  &  IMontferrat  ;  &  les  places  de  ces  isles 
conquifes  par  les  a-rnes  de  la  irance  &:  par  celles 
de  la  Grande-  Bretagne,  feront  rendues  dans  le 
même  état  où  elles  étoient  quand  la  conquête  en  a 
été  faite:  bien  entendu  qu'an  terme  de  dix-  huit  mois, 
à    compter   de  la   ratification  du   Traité   déiiuitif,    fera  V,.' 

accorde  aux  fujets  refpeètifs  des  Couronnes  de  France 
&  de  la  Grande-  Bretagne,  qui  fe  feroient  établis  dans  .,  '' 
lesdites  isles  &  autres  endroits  qui  feront  reftitués  par 
le  Traité  définitif,  pour  vendre  leurs  biens,  recouvrer 
leurs  dettes,  emporter  leurs  effets,  &  fe  retirer  eux- 
mêmes,  fans  êcre  gênés  à  caufe  de  leur  religion,  ou 
pour  quelqu'autre  que  ce  puiffe  être,  excepté  pour 
les  cas  de  dettes  ou    de   procès  -  criminels.  '. 

Art.    IX. 

Le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne  cédera   &  garan- Senega", 
tira   à    toute   propriété  à   Sa   Majefté   Très- Chrétienne  ^,^°" 
la  rivière  de  Sénégal  &   fes  dépendances   avec  les  forts 
de    Saint- Louis,    Podor,    Galam,    Arguin    &    Porten-         .     , 
dick.     Sa  Majefté  Britannique   reftituera  auiîi  l'isle  de; 

Gorée, 


îi    fixer 
Gomme. 
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î78^  Corée,     laquelle    fera    rendue    dans    Tétat    où    elle  fe 
^  trouvoit    lorsque     les    armes    Britanniques     s'en    font 
emparées. 

L  'a..  ,.   . 
Art.    X. 

James.  Le   Roî  Très- Chrétien  garantira  de  fon  côté,   à 

Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  la  pollefùon 
'^       du  fort  James  &  de   la  rivière  de  Gambie. 

Art.     XI.  '   -" 

Limites  Pour   prévenir  toute    difcufllon    dans   cette  partie 

du  monde,  les  dei'.x  Cours  conviendront,  foit  par  le 
Traité  définitif,  foit  par  un  afte  fi-paré,  des  limites  à 
fixer  à  leurs  poffpffions  refpeftives.  Le  commerce  de 
la  Gomme  fe  fera  à  l'avenir  comme  les  nations  Fran- 
çoife  &  Angloife  le  faifoient  avant  l'année  1755. 


■■'^   ■      '    ■-'     ■'    ■-  Art.     XII. 

Cote»  de  Pour  ce   qui   eH   du  refte  des  côtes  de  l'Afrique, 

l'Afrique,  Jpg  fujets  des  dcux  Puiffances   continueront   à   les  fré- 
quenter félon  l'ufage  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  préfent. 

Art.    XIII. 

EubiifTe.  Le  "Roi   de  la  Grande-Bretagne   reftîtuera  à  Sa 

Biens  f.  ]\îajefté  Très- Chrétienne,  tous  les  établifîemens  qui  lui 
dor.xa  appartenoîent  au  commencement  de  la  guerre  préfente, 
^c>  fur  la  côte  d'Orixa  &  dans  le  Bengale,  avec  la  liberté 
d'entourer  Chandernagor  d'un  foffé  pour  l'écoulement 
des  eaux  ;  &  Sa  I\Iajefté  Britannique  s'engage  à  prendi'e 
les  mefures  qui  feront  en  fon  pouvoir  pour  affurer  aux 
fujets  de  la  France,  dans  cette  partie  de  l'Inde,  comme 
fur  les  côtes  d'Orixa ,  de  Coromandel  &  de  Malabar» 
un  commerce  fur,  libre  &  indépendant,  tel  que  le  fai- 
foit  l'ancienne  Compagnie  Françoife  des  Indes  orienta- 
les, foit  qu'ils  le  falTent  individuellement  ou  en  corps 
de  Compagnie. 

Art.    XîV* 

Pendt-  Pondîchery  fera  également  rendu  &  garanti  à  la 

cbeiy.     France,  de  même  que  Karikal,    &  Sa  Majelté  Britanni- 
que 
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que  procurern.  pour  fervir  d'arrondifiement  i\  Pondichery,  r*7Q2 
les  deux  diftrifts  «^e  Vaianour  6c  de  Bahourj  oc  à  Ka-  *  ' 
rikal,  les  quatre  Maguns  qui  i'avoiiineuc.         .  ;  •^.   '  i- 

\  .  Art.    XV.  '  '    "     ■    '  ' 

La  France  rentrera  en  pofiefilons  de   Mâhé,  aînfl  Mahi; 
que  de  Ton  comptoir   à  Surate,    &   les   François  feront  ^"'■"*' 
le   commerce  dans  cette  partie  de  l'Inde  comormémt  ne 
aux  principes  établis  dans  l'Article  Xlil.  de  ce  Traité. 

Art.    XVI.  .    -^-''    • 

Dans  le   cas   que  la  France  ait  des   Alliés  dans  AcœOien 
l'Inde,  ils  feront  invités,    ainfi  que  ceux  de  la  Grande- "^^  au  es 
Bretagne,  à  accéder  à  la  préfente  pacification;    &  à  cet  q^^ès.'** 
eîTet,    il   leur  fera  accordé,    à  compter  du   jour  qv.e   la 
proportion  leur  en  fera  faite,  un  terme  de  quatre  mois, 
pour  fe  décider;    &  en  cas  de  refus  de  leur  part.   Leurs 
Majeftés   Très- Chrétienne   &    Britannique   conviennent 
de  ne  leur  donner  aucune  afllftance  directe  ou  indirecte 
contre   les   poffefilons   Françoifes   ou    Britanniques ,    ou 
contre  les  anciennes  poUeirions  de  leurs  Alliés  refpeélifs; 
&   leiu"sdites  I\lajeftés  leur   offriront  leurs   bons  offices 
pour  un  accommodement  entr'eux. 

Art.    XVII. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,    voulant  donner  d^^çj., 
à  Sa   IMajefté   Très- Chrétienne   une  preuve   iincère  de   que. 
réconciliation  &  d'amitié,  &  contribuer  à  rendre  folide 
la  paix,    prête  à  être  rétablie,  confentira  à  l'abrogation 
&  luppreffion  de  tous  les  Articles  relatifs  à  Dunkerque, 
à  compter  du  Traité  de  paix  conclu  à  Utrecht  en  1713.  ;, 
inclulivemeut  jusqu'à  ce  jour.  •  .  ,       . 


Art.    X\Tn.  • 

On  renouvellera  &  on   confirmera  par   le  Traité  Ren»a- 
définitif,  tous  ceux  qui  ont  fubfifté  jusqu'à  préfent  entre  ^*"*- 
les  deux  Hautes   Parties  Contractantes,    &   au^xqueis    il  "(uSk 


naura  pas  été  dérogé,  Ibit  par  ledit  Traité,  foit  par 
le  prélent  Traité  préliminaire;  &  les  deux  Cours  nom- 
meront des  Commiûaires   pour  travailler  fur  l'état   du 

commerce 
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1*7^5  commerce  entre  les  deux  nations,   afin  de   convenir  de 

'     ^  riouvfcaiix  arrangemens   de  commerce  fur   le   fondement 

de   la   réciprocité    &  de  la  convenance  mnti,M?lle.     Les- 

y' ■         dites    deux    Cours   fixeront   amiablement   entre  elles  un 

terme  compétant  pour  la  durée  de  ce  travail. 

Art.    XIX. 

Seftibi.  Tous  les  pays    &  territoires  qui  pourroîent  avoir 

tioa  d,  ^^^  conquis,  ou  qui  pourroîent  l'être  dans  quelque  par- 
te», tie  du  monde  que  ce  foife,  par  les  armes  de  Sa  Majefté 
Très- Chrétienne,  ou  par  celles  de  Sa  Majefté  Britan- 
nique, &  qui  ne  font  pas  compris  dans  les  préfens  Ar- 
ticles, feront  rendus  Hins  difficulté,  &  fans  exiger  de 
compenfation. 


Tenue» 
des  év«- 
tuations. 


Art.    XX. 

Comme  il  efi:  néceffaire  d'affigner  une  époque 
fixe  pour  les  réftitutions  &  évacuations  à  faire  par  cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contraftantes  ,  il  eft  convenu, 
que  le  Roi  de  la  Grande-  15rétagne  fera  évacuer  les  is- 
les  de  Saint- Pierre  &  Miquelon,  trois  mois  après  la 
ratification  du  Traité  définitif,  ou  plutôt,  fi  faire  le 
peut:  Sainte- Lucie  aux  Antilles,  &  Corée  en  Afrique, 
trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  définitif,  ou 
plutôt,    fi  faire  fe  peut. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  rentrera  égale- 
ment en  polTeffion ,  au  bout  de  trois  mois,  après  la 
ratification  du  Traité  définitif,  ou  plutôt,  fi  faire  fe 
peut,  des  isles  de  la  Grenade,  les  Grenadins,  Saint- 
Vincent,  la  Dominique,  Saint-  Chriftophe,  Nevis  & 
Montferrat. 

La  France  fera  mife  en  poffeflion  des  villes  & 
comptoirs  qui  lui  font  reftitués  aux  Indes  orientales, 
&  des  territoires  qui  lui  font  procurés,  pour  fervir  d'ar- 
rondiflement  à  Pondichery  &  à  Karikal,  fix  mois  après 
la  ratification  du  Traité  définitif,  ou  plutôt,  fi  faire 
fe  peut. 

La  France  remettra  au  bout  du  même  terme  de 
fix  mois  les  villes  &  territoires  dont  fes  armes  fe  feroieit 

emparées 


entre  ta  France  &  la  Grande-  Bretagne,      321 

emnarées  fur  les  Anglois,  ou  fur  leurs  Alliés  dans  les  X7Q2 
Iiides  orientales;  en  conféquence  de  quoi  les  ordres  né- 
ceffaires  feront  envoyés  par  chacune  des  Hantes  Parties 
Concraftautes,  avec  des  pafle-  ports  réc'proqnes  cour 
les  vaifleaux  qui  les  porceront  immédiatement  après  U 
ratification   du   Traité  définitif.  i, 


Art.    XXI. 

Les  prifonniers  faits  refpeftivement  par  les  armes  Prifoa- 
de  Sa  Majpfté  Très- Chrétienne  &  de  Sa  Majefté  Bri- ""^''' 
tannique  par  terre  &  par  mer,  feront,  d'abord  après  la 
ratification  du  Traité  définitif,  réciproquement  &  de 
bonne  foi,  rendus  fans  rançon,  &  en  payant  les  dettes 
qu'ils  auront  contrafté. s  dans  leur  captivité;  &  chaque 
Couronne  foldera  refpeftivement  les  avances  qui  auront 
été  faites  pour  la  fubfiftance  &  l'entretien  de  Ces  pri- 
fonniers, par  le  Souverain  du  pays  où  ils  auront  été 
détenus,  conformément  aux  reçus  &  aux  états  confia- 
tés,  &  autres  titres  authentiques  qui  feront  fournis  de 
part  &  d'autre. 


Art,    XXIT. 

Pour  prévenir  tous  les  fujets  de  plainte  &  de  Rpftitn- 
conteftation  qui  pourroient  naître  ù  l'occalion  des  pri-  ^°^}  **" 
fes  qui  pourroient  être  faites  en  mer  depuis  la  figna- 
ture  de  ces  Articles  préliminaires,  on  eft  convenu  ré- 
ciproqu  ment,  que  les  vaifleaux  &  efiets  qui  pour- 
roient être  pris  dans  la  Manche  &  dans  les  mers  du 
Not'd,  après  l'efpace  de  douze  jours,  à  compter  depuis 
la  ratification  des  préfens  Articles  préliminaires,  feront 
de  part  &  d'autre  refiitués  ;  que  le  terme  fera  d\ui 
mois  depuis  la  Manche  &  les  mers  du  Nord  jusqu'aux 
isles  Canaries  inclurivement,  foit  dans  l'Océan,  foit 
dans  la  Méditerranée,  de  deux  mois  depuis  lesdites 
isles  Canaries,  jusqu'à  la  ligne  équinoxiale  ou  l'équa- 
teur;  &  enfin  de  cinq  mois  dans  tous  les  autres  en- 
droits du  monde  fans  aucune  exception  ni  autre  dir^ 
iVmftioa  plus  particulière  de  temps  &  de  lieu. 


Tome  II,  )Ç.  A*;  T. 


342     Tr,  de  p.  prtL  entre  la  Fr,  &  la  Gr.  Brét, 

lyg^  ;  Art.     XXni. 

Patif.ca-  Les   ratifications   des   préfens   Articles  préliminar- 

tior.î.     j,ç^  ferorit  expédiées  en  bonne  &  diie  forme  &  échangées 

dans   l'erpace  d'un  mois,     ou  plutôt,    li  faire    fe  peut, 

à  compter  du  jour  de  la  fignature  des  préfens  Articles. 


En  foi  de  quoi,  nous  fouflignés  Miniîlres  pléni- 
potentiaires de  5a  Majefté  Très- Chrétienne  &  de 
Sa  Majefté  Britannique,  en  vertu  de  nos  plein- pou- 
voirs refpeflifs,  avons  figné  les  préfens  Articles  pré- 
liminaires, &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos 
armes. 
vi;    :v  ^  •■  •  ;-  ■:.:-)'!    ,  . 

Fait  à  Verfailles  le  vingtième  jour  de  Janvier  mil 
fept  cent   quatre  -  vingt  -  trois. 


Gravier  de  Vergennes. 
CL.  S.) 

Alleyxe  Fitz  -  Herbert. 
(L.  S.) 


104. 


20.  Janr. 


104.       ;";■':;■>  r 

Articles  préliminaires  de  paix^   entre  le  Roi  1735 
d'Efpapie  ^  le  Roi  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne ^  Jipics  à  Fer  failles  le  20. 
Janvier   1783- 

CNoiiv.  extraord.  J^SS-  N.  13.  fuppl.  &  fe  trouve  dans 

Robinet  T. XXX.  p.  ôi^s.     Moser  Nord-  America  T.  I. 

p.  18.    en  Allemand  dans  le    Polit,    "'oiirnal  l'^SS' 

p.  133.  146.     en  Italien    dans  Sioria  deW 

Amo  jrS3.    p.  5I-)  ..,,  ' 


L 


e  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  &  le  Roi  d'Efpagne, 
animés  d'un  défir  égal  de  faire  celler  les  calamités 
d'une  guerre  deftructive,  &  de  rétablir  entre  eu:; 
l'union  &  la  bonne  intelligence,    aufll    néceffaires  pour  ^'î, 

le  bien  de  l'humanité  en  général,  que  pour  celui  de 
leurs  Royaumes,  Etats  &  Sujets  rerpeftifs,  ont  nommé 
à  cet  effet;  fçavoîr,  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  le  Sr.  Alleyne  Fitz  -  Herbert ,  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majefté;  &  de  la  ^p^^ 
part  de  S.  M.  le  Roi  d'Efpagne ,  Don  Pierre -Paul 
Abarca  de  Bolea  Ximenes  d'Urnea,  &c.  Comte  d'Aranda 
&  Cartel- Florido,  Marquis  de  Torres',  de  Villanân  & 
Rupit,  V  comte  de  Rueda  &  Yoch,  Baron  des  Baron- 
nies  de  Gavin  -  Sietano ,  Clamnfa,  Eripol,  Trazmoz, 
la  Mata  de  Caftil- Vicjo,  Antillon,  la  Amolda,  Cortés, 
Jorva,  St.  Genis,  Rabovillet,  Orcau  &  Ste.  Colonie 
de  Farnés ,  Seigneur  de  la  Tenance  &  Honneur  d'Alca- 
latén,  Vallée  de  Rodellar,  Châteaux  &  Villes  de  Matlla, 
Mefones,  Tiarana,  de  Villa-  Plana,  Taradel  &  \'ila- 
dran  &c.  Riche  -  Homme  par  naiilance  en  Arragon, 
Grand- d'Efpagne  de  la  première  clafie.  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Tolfon  -  d'Or  &  de  celui  de  St.  Elj^rit, 
Gentilhomme  de  la  Chambre  du  Roi  en  exercice.  Ca- 
pitaine-Générar  de  fes  Armées,  &  fou  Ambaffadeur 
auprès  du   Roi  Très  -  Chrétien  ;    lesquels,    après  s'écre 

X  ^  duement 


Traité  prélim.  de  paix 

1^02  dnement    commniqué     leurs    l'ieinpouvoîrs     en     bonne 
'     ^  forme  font  convenus  des  Articles  préliminaires  fnivans. 


;,  :■'::       -^;r.,r.^l!V--V-'    ■■       Art.     I. 

Amitié  AuiTitôt  que  les  préliminaires  feront  figncs  &  ra- 

rétabiie.  tifîés,  l'amitié  lincère  fera  rétablie  entre  Sa  Majefté 
Britannique  &  Sa  Majefté  Catholique,  leurs  Royaumes, 
Etats  &  fiijets,  par  mer  &  par  terre,  dans  toutes  les 
parties  àa  monde:  il  fera  envoyé  dés  ordres  aux  ar- 
mées &  efcadrès,  ainfi  qu'aux  fujets  des  deux  Puiilan- 
ces,  de  ceiTer  toutes  hoftilicés  &  de  vivre  dans  la  plus 
parfaite  union,  en  oubliant  le  paffé,  ce  dont  les  Sou- 
verains leur  donnent  l'ordre  &  l'exemple:  &  pour 
l'exécution  de  cet  Article,  il  fera  donné  de  part  & 
d'autre  des  paffe-  ports  de  mer  aux  vaiffeaux  qui  feront 
expédiés  pour  en  porter  la  nouvelle  dans  les  poffef- 
fions  desdites  Puiflances. 


Art.     n. 

Minor-  Sa   Majefté   Catholique   confervera  l'isle    de    Mi- 

que.     norque.       , 

■j.'   -^n  '    '       ' 
.:'>  Art.     ht. 

Floride.  Sa  Majefté  Britannique   cédera    à   Sa   Majefté  Ca-/ 

tholique  la  Ploride  orientale,  &  Sa  dite  Majefté  Ca- 
tholique confervera  la  Floride  occidentale.  Bien  en- 
tendu que  le  terme  de  dix- huit  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  ratification  du  Traite  définitif,  fera  accordé 
aux  fujets  de  Sa  Majefté  Britanni(|ue  établis,  tant  à 
l'isle  de  Minorque  que  dans  les  deux  Florides,  pour 
vendre  leurs  biens,  recouvrer  leurs  dettes,  &  transpor- 
ter leurs  effets  ainfi  que  leurs  perfonnes,  ians  être 
gênés  à  caufe  de  leur  religion  ou  fous  quelqu'autre 
prétexte  que  ce  puifle  être,  hors  celui  de  dettes  &  de 
procès-  criminels.  Et  Sa  Majefté  Britannique  aura  la 
faculté  de  faire  transporter  de  la  Floride  orientale  toils 
les  effets  qui  peuvent  lui  appartenir,  fuit  artillerie 
ou  autres. 


Art. 
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- -—  --. .  .  '  pt 

texte,     dans  leur   occupation    de  couper  &  transporter 

les  bois  de  teinture  ou  de  campéche ,  dans  un  diflrift 
dont  on  fixera  les  limites;  &  pour  cet  effet,  ils  pour- 
ronc  bâtir  fans  empêcliemens .  &  occuper  fans  inter- 
ruption, les  maifons  &  magaiins  qui  feront  nécefîaires 
pour  eux,  pour  leurs  familles  &  pour  leurs  effets, 
dans  un  endroit  dont  on  conviendra,  foie  dans  le 
Traité  définitif,  ou  dans  fix  mois  après  l'échange  des 
ratifications,  &  Sa  Majcfté  Catholique  leur  alTure  par 
cet  Article  l'entière  jouillance  de  ce  qui  efr  ftipulé  ci- 
delTus;  bien  entendu  que  ces  ftipulatioiis  ne  feront  cen- 
iées  déroger  en  rien  aux  droits  de  Sa  Souveraineté. 

Art.     V.     '    -  •'  ;•  :  ;•.  ■    ' ,  . 

Sa  rJajefl-é    Catliolîque    reftituera    à    la    Grande- Provî- 
Brétagne  les   isles    de  l'rovidence   &  de  Dahama,     ^^i^s  g^^^^^ 
exception,    dans  le  même  état,    où  elles  étoient  quand 
elles  ont  été  conquiies  par  les  armes  du  Roi  d'Efpagne. 

Art.     VL 

Tous  les  pays    &  territoires  qui  pourroient  avoir  Reftitu- 
été   conquis   ou   qui   pourroient   l'être,     dans    quelque  "^^" ''r* 
partie   du    monde    que   ce  foit,    par    les   armes   de   Sa  tes. 
Majefté  l^ritannique  ou  par  celles  de    Sa  Majefié  Catlio- 
lique.    &    qui  ne   font   point  compris  dans  les  préfens    . 
Articles,    feront  rendus   fans   dilliculté    &    fans  exiger      . 
de  compenfation.  r 

Art.     vil 
On  renouvellera  &  confirniera   par   le  Traité  dé-  K<>nou- 


finitif,    tous  ceux  qui  ont  fubfifté    iusqu'à  préfent  entre '^■"'^■. 

1  1  rr  i-\         •  ,^  nu  i  m    liK;nt  <1eS 

Jes  deux   Hautes    Parties  Lontraètantes    oc   auxquels    il  t.uités  & 
n'aura  ms  été  déros;é,    foit  par  ledit  Traite,  foit  par  \e  ^^  com- 
•prelent   1  raite  preluninaire,    &  les  deux  Cours  nomme- 
ront des  Commiûaires  ptnir  travailler  fur  l'état  de  com- 
merce entre  les  deux  nations,  afindeconvenir  de  nouveaux 
arrangemens  de  commerce  fur  le  fondement  de  la  récipro- 

X  3  cité 
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\*jQ/l  f^ité   &   de   k   convenance   mntnelle,     &  lesdîtes   deux 
■      Cours   fLxeront   amiablement    entr'elles   un   terme  com- 
pétant  pour  la  durée  de  ce  travail. 


Art.    VIIL 

Terme  Comme    il   cil    néceffaire    d'affif^ner    une    époque 

des  éva-  £j.g  pour  les  reftitntions  &  évacuations  à  faire  par 
chacune  des  Hautes  Puifiances  Contractantes ,  il 
il  eft  convenu  que  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne  fera 
évacuer  la  Floride  orientale  trois  mois  après  la  ratill- 
cation  du  Traite  déflnitif,   ou  plutôt  il  faire  fe  peut. 


cuatious 


Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  rentrera  égale- 
ment en  pofieiilon  des  isles  de  Bahama  fans  exception, 
dans  l'efpace  de  trois  mois  après  la  ratiiication  du 
Traité   définitif. 

En  conféquence  de  quoi,  les  ordres  nécefiaîres 
feront  envoyés  par  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
traftantes,  avec  les  pafie-  ports  réciproques  pour  les 
vaifiéaux  qui  les  porteront  iînmédiatement  après  la  ra- 
tiiication  du  Traité  délinitif. 


•'  Art.     IX. 

Pfifon-  Les   prifonniers   faits   refpeélivement   par  les  ar- 

niers.  mes  de  Sa  Majefté  Britannique  &  de  Sa  Majerté  Catho- 
lique, par  mer  &  par  terre,  feront  d'abord  après  la 
ratiiication  du  préient  Traité  définitif,  réciproquement 
&  de  bonne  foi  rendus  fans  rançon ,  &  en  payant  les 
dertes  qu'ils  auront  contractées  dans  leur  captivité,  & 
:  chaque  Couronne  i'oldera  refpeètivement  les  av^ances  qui 
auront  été  faites  pour  la  fubhfu.nce  &  l'entretien  de 
"  fes  prifonniers,  pur  le  Souverain  du  pays  où  ils  au- 
ront été  détenus,  conformément  aux  reçus  &  aux 
états  conftatés,  &  aux  titres  autiientiques  qui  feront 
fournis   de  part    &   d'autre. 

Art.    X. 

Reftitii-  Pour  prévenir  tous  les    fujets   de    plaintes    &  de 

tion  des  contefrations  qui  naîtroient   à   l'occalion    des   prifVs  qui 
"nies.  .  ^    ^      ,.  I         •       I       ,-      '  \ 

pourroient   être  laites   en   mer    depuis   la  lignacure  des 

•;  ;  préfens 
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pr.'iens  Articles,  on  eft  convenu  réciproquement  que  17Q5 
les  vaifleaux  &  effets  qui  pourroient  ctre  pris  dans  la 
r.:;tnc!ie  ou  dans  les  mers  du  Nord,  après  l'efpace  de 
tlcuxe  jours,  à  (-ompter  depuis  la  ratilication  de  ces 
Articles,  feront  de  part  &  d'autre  réftitués:  Que  le 
terme  fera  d'un  mois  depuis  la  Manche  &  les  mers  du 
Kord  jusqu'aux  isles  Canaries  inclufivement,  foit  dans 
l'Océan,    foit  dans  la  Méditerranée;    de  deux  mois  de-  , 

puis  Icsdites  îsles  Canaries  jusqu'à  la  ligne  équinoxiale 
eu  l'équateur;  &c  enfm  de  cinq  dans  tous  les  autres 
endroins  du  monde,  fans  exception  ni  autre  diftinétion 
plus  particulière  de  temps  &   de  lieu. 

Art.     XI. 

Les  ratifications  des  préfens  Articles  feront  expé-  BatîScn- 
diées    en    bonne   &   due    forme,      &    échangées    dans  '^'°"'* 
l'efpace   d'un   mois ,     ou  plutôt ,     fi    faire   fe   peut ,     à 
compter  du  jour  de  la  lignature  des  préfens  Articles. 

En  foi  de  quoi  nous  fouflignés  Minières  Pléni- 
potentiaires de  S.  M.  Catholique  &  de  S.  M,  Britanni- 
que, en  vertu  de  nos  plcinspouvoirs  refpeftifs,  avons 
figné  les  préfens  Articles  préliminaires  &  y  avons  fait 
appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles  le  20.  jour  de  Janvier  1783. 


(  Signé  ) 

Le  Comte  d'Aranda,  Alleyne  Fitz  -  Herbert. 

CL.    S.)  (L.     S.) 
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■-  105.         -     ' 

I7g^  Traité  d'amitié  £f  de  commerce  entre  le  Roi 
3.  Avril,  de  Suéde  6?  les  Etats  -  Unis  de  r  Amérique 
conclu  à  Paris  le  3.  Avril  1783. 

(Jeniukson  &:c.  T.  lil.  p.  316.  ) 

,  »  A  Proclamation. 


liereas  in  piirfiiance  of  a  Plenipotentiafy  Commîf- 
lion .  given  of  the  38tli  day  of  September,  I7?<2 ,  to 
tl.e  Hononrab!e  Ben  amin  Franklin,  a  rreaty  of  amity 
and  commerce  bctween  his  l\Iaiefty  the  King  of  Swe- 
den  and  the  United  States  of  America,  was  on  the 
third  day  of  April .  '783 ,  conchided  by  the  faîd  Ben- 
jamin Franklin,  with  a  Minifier  Menipotentiar\',  named 
for  that  purpofe  by  the  faid  King;  and  Vv'hereas  the 
faid  Treaty  hath  been  duly  approved  and  ratili'd  by 
the  United  Stntes  in  Congrefs  alllmbled,  and  a  trans- 
lation thereof  made  in  the  words  following,  to  wit; 

A  treaty  of  amitv  and  commerce  concluded  be- 
tween  his  M.ijpfty  rhc  King  of  Sweden  and  the  United 
States  of  North  America. 

The  King  of  Sweden,  of  the  Goths  and  Van- 
dals,  &c.  &c.  &c.  and  the  Thirteen  United  States  of 
North  America,  to  wit,  New  HampHiire.  Maflachu- 
fet'Bay,  Rhode  Island,  Connefticut,  New  York,  New 
Jerfey,  Pennfylvania,  the  counties  of  Ne\\'caftle ,  Kent 
and  Suffex  on  Uelnware,  Maryland,  Virginia,  North 
Can^lina,  Soulh  Carolina,  and  Georgia,  deliring  to  efta- 
blidi  in  a  ftable  an.d  perman-.  nt  manner,  the  rules  whicli 
ought  to  be  obferved  relative  to  the  correfpondence  and 
commerce  which  th.e  two  parties  hâve  judged  neccflarv  to 
eftablidi  between  tlieir  refpeécive  cotmtries,  ftates  and  fub- 
jeéts;  hisMajefty  and  the  faidUnit-d  States  hâve  thought 
that  they  coiild  not  better  accompli/h  that  end  than  by  .ta- 
kiiig  for  a  bafis  of  their  arrangements  the  mutiial  incereft 
and  ad\anca^e   of  both  nations,    thereby    avoiding  ail 

thofe 
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thofe  burdenfome   préférences   Avhîch  are  ufiially  four-  17^2 
ces  of  debate,    embarrafsment  and  difcontent.    and  by 
leavlng  each  party  at   liberty  to  make,    rerpvfting   na- 
viç>;ation  and  commerce,  thofe  intenor  régulations  which      ■:  -^ 
ihail  be  moft  convenient  to  itfelf.  .     ,,; 

With  tbis  vievv-,  his  Majefl-y  the  King  of  Sweden  ^  '^;  ,',  " 
bas  nominated  and  appointed  for  his  Plenipotentiary, 
Count  Guftavus  Philip  de  Crentz ,  his  xAmbalTador  EtraoV- 
dinary  to  his  xMoft  Chriftian  lAIajefty ,  and  KnJ.ght,  Com- 
mander of  his  Orders;  and  the  United  Stntes  ,  on  their 
part,  hâve  fully  empowered  ijenjamin  Franklin  their 
Minifter  Plenipotentiary  to  his  Puoft  Chriftian  Majefty; 
the  faid  Plenipolentiaries,  after  exchangîng  their  full 
powers,  and  after  mature  délibération  in  confequence 
thereof ,  bave  agreed  upon ,  concluded  and  ligned  the 
foUowing  Articles  : 


Art.     I. 

There  fliall  be    afirm,    inviolable  and   univerfal  fri^i''- 
peace,    and  a  true  and   lincere  friendiliip  between  the      ^^' 
King    of  Sweden,    his    heirs  and   fuccelTors,    and  the 
United  States  of  America,    and  the  fubjefts  of  his  I\uw 
jeftv  and    thofe    of   the   faid   States  ;    and  between  the 
countries   islands,    cities  and  towns,  fituated  under  the 
jurisdiftion   of  the  King  and  of  the  faid  United  States, 
without   anv   exception   of  perfons  or  places;   and  the    - 
conditions    agreed   to   in    tbis  prefent   treaty,    fhall  be    ' 
perpétuai   and  permanent  between  the  King,    his  heirs 
and  fucceilbrs,  and  the  United  States. 


Art.    II. 

The  King  and  the  United  States  engage  mutiially  Çoncef- 
not  to   grant  hereafter  any  parCicuhir  favour   to    other  ^°^^^  to 
rations   in  refpeft  to  commerce  and  navigation ,  which  other 
ihall  not  immcdiately  beccme  common  to  the  other  par-  n«^'°"*' 
ty,    who    iiiall   enjoy   the   Hune   favour   freely,   if  the 
conceflion  was  freely  made,   or   on  allowing  the  famé 
compenfation ,    if  tlie  concefllon  was  conditional. 

X  5  Art. 


1785 


330        Traite  de  commerce  entre  la  Suède 

'      "    "  "    Art.     m. 

The  fub-  The   fiibjefts   of   the   King   of  Sweden    ihall  not 

ietts  of   pay  in    the   ports,    havens,    roads,    conntries,    islands, 

\Zl^ei     i-'ii-i^^' »     and  towns    of   the  United  States,     any    other 

like-    the  n:;r   greater   duties  or   impofts,    of  what  nature  foever 

Tour^ï'   ^'''^y  ^'^^y  ^^'  '^^'^^  thofe  which  the  moft  favoured  na- 

natioa,     tions   are   or  fhall   be   obliged    to   pa}';    and  they  ihall 

enjoy  ail  the  riglits,    liberties ,    privilèges,    immunities 

and    exemptions   in   trade ,     navigation    and   commerce, 

which  the  faid  nations  do  or  fliall  enjoy,    whether    in 

•  1  paffing   from  one  port  tu  another  of  the  United  States, 

or  in  going  to  or  from  th.e  famé,   from  or  to  any  part 

of  the  worid  wliatever. 


The  famé  Thc   fubjecls   and   inhabitants  of  the  faid  United 

eiia'-iifed  Statcs  fhall  noc  pay  in  the  porcs,  ha\ens,  roads,  islands, 
^T,'^i.»î*    clties  and  towns  under   the   dénomination  of  th.e  King 
statfcs.     of  Swedcn,   any    other   or  greater  duties  or  impofts  of 
-   '    what   nature   foever    they  may  be,    or  by  what  name 
foever   called,    than  thofe  which  the  moil  favonred  na- 
tions are   or   fliall   be  obliged  to  pay  ;    and   they  fhall 
enjoy  ail   the  rights,    liberties,   privilèges,   immunities 
and    exemptions   in    trade,     navigation    and   commerce, 
which    the   faid  nations  do  or  ihall  enjoy,    whether  in 
paffmg   from   one   port  to    another  of  the  d<,)minion  of 
his   laid    Majefty,    or   in   going  to   or  froir    the    famé, 
from  or  to  any  part  of  the  \\  orld  whatever. 


At?t.     V. 

Liberty  There  fliall  be  granted  a  fiill,    perfeft  and  entire 

of  con-  liberty  of  confciencc  to  the  inhabitants  and  fiibjefts  of 
fci^uce.  p^„}j  partyj  aiid  ^q  perfon  fhall  be  molefted  on  account 
of  his  worfiiip ,  providcd  he  fubmits  fo  far  as  regards 
the  publick  demonllration  of  it  to  the  lavvs  of  the  coun- 
try:  moreover,  liberty  iliall  bç  granted,  when  any  of 
the  fiibjeccs  or  inhabitants  of  either  party  die  in  the 
territor}'  of  thiC  other,  to  bury  them  in  convenient  and 
décent  places,  v/!;;ch  iliall  be  afûgned  for  the  purpofe: 
and  the  twc;  conîracling  parties  will  provide,  each  iu 
ics  jurisdicciou    thut  tlie  fnbjetts  and  inhabicants  refpe- 

ctively 
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ftively  may   obtain   certificates   of  the   death  ,    in   cA^e  j^yQ^ 
the  delivery  of  them  is  required. 

Art.     VI. 

The  fubjefts  of  the  contracting  parties  in  the  Free 
refpeftive  ftates,  niay  freely  dilpole  of  their  gocds  and  ^'."^""^ 
effet5ts  either  by  teftament,  doiiation  or  otberwiie,  in  Jjoo'hç,. 
favour  of  fuch  perlons  as  they  think  p^-cper;  and  their 
heirs  in  wliatev-.r  place  th.ev  ihali  relide,  ihalL  receive 
the  fuccefTion  even  ab  inteflo.io  either  in  perlbu  or  by 
their  attorney,  without  having  occaiîon  to  take  ont  let- 
ters  of  naturalization.  Thofe  inberitances,  as  well  aa 
the  capitals  and  effefts,  which  the  fubjecls  of  the  two 
parties,  in  changing  their  abode,  ihall  he  defirous 
of  removing  from  tlie  place  of  their  abode,  fliali  be 
exempted  from  ail  dut\',  called  droit  de  âetra^ion .  ou 
the  part  of  the  government  of  thetwo  fiâtes  refpectivrly. 
But  it  is  at  the  famé  time  agreed,  tliat  nothing  con- 
tained  in  this  Article  fhail  in  any  manner  derogate  froni 
the  ordinances  publiihed  in  Sweden  againft  émigrations, 
or  which  may  hereafter  be  publi/hcd,  which  ihali  re- 
main  in  full  force  and  vigour.  The  United  States  oa 
their  part,  or  any  of  them.  ïhali  beat  liberty  to  make 
refpecting  this  matter,  fuch  laws  as  they  think  proper. 

Art.    vit.        <  ''~^-' ■ 

Ail  and   every   the    fnbjefts,    inhabitants  of  the  Freedom 
kingdom  of  Sweden,  as  well  as  chofe  of  the  United  Sta-  °[^^°^'^' 
tes,   fliall   be  permitted  to   navigate  with  their  velYclls  intimeoE 
in  ail  fafety  and  freedom,   and    without   any  regard  to    war. 
thofe  to   whom  the  merchandifes  and  cargoes  nny  be- 
long,   from   any   port  wiiatever,    and    the  fiibjects  and 
inhabitants   of  the  two  ftates  ihall  likewife  beS  permitted 
to  fail  and   traûe  with  their  vefiels  and  with  the  famé 
liberty   and    fafety   to    irequcnt   the   places,    ports   and 
havens   of  powers,    enemies   to  botli  or  either  of   the 
two    contraèting   parties,    withont    being    in   any  wife 
molefted   or  troub];:d,    and   to   carry   on   a    commerce, 
not   only  direftlv  from   the  ports   of  an    enemy   to    a 
neutral  port,    but  even    from  one  port  to  anotlier  port 
of  an  cnemy,    whrther  i;    be  iinder  the  jnrisditiion  of 
the    famé,     or    of  dilierent    Princes.      And    as    it    is 

achno- 
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1*7^7  acknowledged  by  this  treaty  wîth  refpecl  to  fliips  and 
merchandifes,  tiiat  ù'ee  iliips  fiiall  make  the  merchan- 
difes  iVee,  ai.d  that  every  tliiiig  M-hich  fijall  be  on  board 
of  Diips  belonc^iiig  to  fubjei'-ts  of  the  one  or  the  other 
of  the  contraélir.g  parties,    ihall  be  conlidered  as  free, 

,  even   though   the  cargo,    or  a  part  of  it  fhoald  bclong 

to  the  enemies  of  one  or  both  ;  it  is,  nevertlieîefs,  pro- 
vided,  that  contraband  goods  Tnall  always  be  excepted; 
"which  behig  intercepted  fiiail  be  proceeded  againft  ac- 
cording  to  tiie  fpiric  of  the  l'ollowing  Articles.  It  is 
likewife  agreed,  that  tlje  famé  libert}'  be  extended  to 
perfons  v.ho  may  be  on  board  of  a  free  ihip,  with 
this  eileft,  that  alchough  they  be  enemies  to  both  or 
either  of  the  parties  ,  they  flial!  not  be  taken  ont  of 
the  free  fiiip,  unlcfs  thc^y  are  foidiers  in  the  aftual 
fervice  of  the   faid  enemies. 


■      .    ■  Art.    VIII. 

This  liberty  of  navigation  and  commerce  fliall 
extend  to  ail  kinds  of  merchundifes ,  except  thofe  only 
"which  are  exprejled  in  the  following  Articles,  and  are 
diilinguii'hed  by  the  îiamc  of  contraband  goods. 


.    -  Art.    TX. 

Under  the  name  of  contraband  or  prohibited  goods 
fhall  be  comprehendcd,  arms ,  gims,  cannon  balls,  ar- 
quebufes,  musqnets,  bombs.  pétards,  granadoes,  fau- 
ciff?s,  pitch ,  balls,  carriages  for  ordnance,  mufquetrefts, 
bandoliers,  cannon  powder,  matclies,  faltpetre,  fulphur, 
bullets,  pikes,  fabres,  fwords.  morions,  helmets,  cut- 
laffes,  halherts,  javelins,  piltols ,  holli:ers,  bayonets, 
belts,  horfes  with  their  harnefs,  and  ail  other  like 
kinds  of  arms  and  inilrumeiits  of  war  for  the  ufe 
of  troops. 

Art.     X. 

Thefe  which  follow  fl.all  not  be  reckoned  in  the 
nnmber  of  prohibited  goods;  that  is  to  fay,  ail  forts 
of  clothes.  and  ail  otiu;r  manufaftiires  of  wool,  flax, 
filk,  cocton,  or  anv  other  uiaterials,  ail  kinds  of  wea- 
ring  apparelj    togetiier  with  the  things  of  which  they 

are 
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are  commonly  made;  gold ,  filver,  coined  or  nncoined,  I/Q2 
brafs,  iron,  lead,  copper,  latten,  ccals,  vdieat,  barley 
and  ail  forts  of  corn  or  pulfe,  tobacco,  ail  kinds  of 
fpices,  falted  or  fmoaked  lifli,  ialted  fi\h,  cheefe, 
butter,  béer,  oil ,  wines,  fngar,  ail  fort  of  fait,  and 
provifions  which  ferve  for  the  nnriiliment  and  fabfi- 
ftence  of  man  :  ail  kinds  of  cotton ,  hemp,  flax,  tar, 
pitch,  ropes,  cables,  fail  cloth ,  anchors,  and  any  part 
of  anchors,  fliip,  mails,  planks,  boards,  beams,  and 
ail  forts  of  trees,  and  ocher  things  proper  for  building 
or  repairing  ihips;  nor  fhall  any  goods  be  ccnfidered 
as  contraband  which  hâve  not  been  worked  into  tlie 
form  of  any  inftrument  or  thîng  for  the  purpofe  of  war, 
by  land  or  by  fea,  much  lefs  fuch  as  bave  been  pre- 
pared  or  wrought  up  for  any  other  nfe.  AU  which 
ihall  be  reckoned  frce  goods,  as  likewife  ail  others 
which  are  not  comprehended  and  particulary  mefitioned 
in  the  foregoing  Articles;  fo  that  they  fhall  not,  by 
any  pretended  interprétation ,  be  comprehended  among  . 
prohibited  or  contraband  goods;  on  the  contrary,  they 
may  be  freely  transported  by  the  fubjeècs  of  the  King 
and  the  United  States,  even  to  places  belonging  to 
an  enemy,  fuch  places  only  excepted  as  are  befieged, 
blocked ,  or  invefled  ;  and  thofe  places  onlv  fhall  be 
confidered  as  fuch  which  are  nearly  furrounded  by  one 
of  the  belligérant  pov.'ers. 

Art.    XI. 

Jn  ordeV^to  avoid  and  prevent,  on  both  fides,  se»^  j 
ail  diffiutes  and  difcord,  it  is  agreed,  that  in  café  one '*■""*• 
of  the  parties  fliall  be  engaged  in  a  war,  the  ïîiips 
and  veffels  belonging  to  the  fubjefts  or  inhabitants  of 
the  other  /hall  be  furniilied  with  fea  lettres  or  paffports, 
expreffing  the  name,  property,  and  port  of  the  veflel, 
and  alfo  the  name  and  place  of  abode  of  the  mafter  or 
commander  of  the  faid  veffel,  in  order  that  it  may 
thereby  appear,  that  the  faid  velTel  reallv  and  truly 
belongs  to  the  fubjefts  of  the  one  or  the  "other  party. 
Thefe  paffports,  which  fhall  be  drawn  vip  in  gond  and 
due  form,  fhall  be  renewed  every  time  the  veflel  re- 
turns  home  in  the  courfe  of  the  year.  It  is  alfo 
agreed,  that  the  faid  velTels .  when  'loaded,  fhall  alfo 
be  provided  not  only   wiCh  fea  letters,    but  alfo  with 

certifi- 
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3792  certifîcates,  contalning  a  partlcular  account  of  the 
^  ^  c-av<yo ,  the  p^are  t'rom  which  the  veflei  failed ,  and 
that  oT  her  defcuiation,  in  order  that  it  may  be  known 
whether  they  cany  any  of  the  prohibited  or  contra- 
band  merchandifes  mentioned  in  tlie  ninth  article  of 
tlie  prefent  treaty;  which  certilicatcs  fhall-  be  made 
ont  by  the  officers  of  the  place  from  which  the  veiTel 
'    fliall  départ. 

Art.    XII. 

Pafioorts  Although    the    veiTels  of   the    one  and  the  other 

to  be  party  mav  navigate  freely,  and  with  ail  fafety,  as  is 
ced,"*'  expiai ned  in  the  feveuth  article,  they  fliall,  neverthe- 
lefs,  be  bound  at  ail  times,  when  required,  to  exhi- 
bit  as  well  on  the  h^'^h  feas  as  in  port,  their  pidiports 
and  certificates  above  mentioned.  And,  not  having  con- 
traband  merchandife  on  board  for  an  enemy's  port, 
they  may  freely,  and  without  hindrance,  purfue  their 
voyage  to  the  place  of  their  deftination.  Neverthelefs, 
the  exhibition  of  the  papers  fhall  not  be  demanded  of 
marchant  fhips  under  the  convoy  of  vefiels  of  war, 
but  crédit  Tnail  be  given  to  the  word  of  the  officer 
commanding  the  convoy. 


Art.    XIIL 

(^^^i^^P^  If,    on    prodncing    the    faid    certificates,     it    be 

ef  •  e'  difcovered  that  tlie  vefiel  carries  fonie  of  the  goods 
téur*'  which  are  declared  to  be  prohibited  or  contraband, 
and  which  are  configned  to  an  enemy's  port,  it  ihall 
not,  however,  be  lawful  to  break  up  the  hatches  of 
fuch  fhips,  nor  to  open  any  cheft,  coffers,  packs, 
cafks ,  or  veffels ,  nor  to  rcniove  or  difplace  the  fmal- 
](.lt  part  of  fhe  merchandifes  nntil  the  cargo  bas  been 
landed  in  the  prtfence  of  officers  appointed  for  the 
piirpofe,  and  until  an  inventory  thereof  has  been 
taken;  nor  fhall  it  be  lawful  to  fell,  exchange,  or 
alienate  the  cargo,  or  any  part  thereof,  unth  légal 
procefs  ihall  hâve  been  had  againft  the  proliibited  mer- 
chandifes, and  fentence  /hall  havepafled  declaring  tliem 
liable  to  confiscation,  faving,  neverthelefs,  as  well 
the  fliips  tnemlelves  as  the  other  merchandifes 
which  iliaii  bave  been  fouud  tliercin,    which,    by  vlr- 

tue 
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tue  of  tins  prefent  treaty,    are   to   be   cftsemed   free,  X/S^ 
and  which  are  not  to  be  detained  en  pretcnce  of  th^i^ 
'having  been  loaded  with    prohibited  merchaadife,    and 
much   lefs   confiscated   as   lawml  prize.      And   in    café     •   -ri 
the  contraband  merchandife  be  only  a  part  of  the  cargo,  ■  '       '^ 
and    the  mafter   of  the   veiTel   agrées,     confents,      and.  /i,l^;i 
offers  to  deliver  them  to  the  veiîel  that  has   difcovered 
them,  in  that  café,  the  latter,  after  receiving  the  mer- 
chandifes  which  are  good  prize,    ihall  immediatcly  let 
the  veiTel  go,    and  ihall  not,    by  any  means,    hinder     •■ 
her  from  purfuing  her  voyage  to  the  place  of  her  de- 
Itination,     When   a   velTel   is  taken   and    brought    into 
any  of  the  ports  of  the  contrafting  parties,    if,    upon 
examination,    fhe   be    found   to    be   loaded    only   with 
merchandife  declared   to   be  free,     the    owner,    or  he 
who  has   made   the  prize,     Ihall   be  boiind   to  pay  ail 
cofts    and    damages    to   the   mafter    of  the   veffel  un- 
tuftly  detained.  -^  .'   '    ,       ..,    ' 


Art.    XîV. 

It  is  likewîfe  agreed,  that  whatever  fliall  be  found  Friends 
to  be  laden  by  the  fubjefts  of  either  of  the  two  con-  1°°^°^ 
trafting  parties  on  a  fliip  belonging  to  the  enemies  of  board. 
the  other    party,.  the  whole   elfeds,    although   not  of 
the  number  of  thof  .■  declared  contraband,  ihall  be  con- 
fiscated  as  if  they  belonged  to  the  enemy,    cxceptirig, 
îievertlielefo ,  fuch  goods  and  merchandifes  as  were  put 
on  board  before  the   déclaration   of  war,   and  even  fix 
months    after   the   déclaration,    after  which  term  none 
fhall   be  prefumed   to  be   ignorant   of  it ,    which   mer- 
chandifes  iliall  not,  in  any  manner,  be  fubjeft  to  con-     ',,,,, 
fiscation,    but   fliall   be  faithfnlly  and   fpecifically  deli-      ..'.•^<' 
vered   to    the   cwners  who    ihall   clnim   or  caufe  them     '•""''* 
to  be  claimed  before  confiscation  and  fale,  as  alfo  tlieir 
proceeds    if   the   claîm   be  made    within   eight  months, 
and  could  not  be  made  fooner  after  the  fale,   which  is 
to    be   made   publick:    provided,     neverthelefs,    that  if 
the    faid   merchandifes  be   contraband  ,    it  ihall  not  be, 
in  anyAAnfe ,  lawful  to  carry  them  afterwards  to  a  port 
belonging  to  tlie  enemy. 


Art, 
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AU  In-  Ar.d  that  more    efFeftual    care  may  be  taken  for 

jiuy  mail  tlie  fecurity  of  tbe  two    contrafting  parties,    that  they 

bidfifn  to  ^tiffer  no  préjudice  by  the   men    of  war  of  the  other 

arma-      partv,    or   bv  privateers ,   ail  captains  and  commanders 

teurs  &c.  ^^  ^j^jp^  ^^  -j^jg    Sv.edifh   Majefty ,    and   of  the  United 

States,  and  ail  their  fubjefts,    ihall  be  forbidden  to  do 

anv  injury  or  damage  to  thof-^*  of  the  other  party;  and 

îf  "tliev  acl  to  the  contrary,   having  been  foimd  gniltv 

on  their  exismlnation  by  their  proper  iudges,  they  /haîl 

be  bound  to  make  fatisfaclion  ior  ail  damages,  and  the 

interefî-  thi-reof ,    and     to  make  them    good  under  pain 

.^nd.  obligation  of  their  perfons  and  goods. 

-      '  ^'-X'-l  -   - 'r-       Art.     XVT. 

Bond  to  por  tliîs  caufe,    every  individual  who  Is  délirons 

by  p'h!^"  of  fîtting  ont  a  privatecr  ihall,    before  he  receives  let- 

vateers.    ters  patent   or   fpecial   commiflion ,    be   obliged  to  give 

bond,  \vi*"h  fufficient  fureties,  before  a  compétent  judge, 

for  a  fi  fficient  fum  to  anfwir  ail  damages  and  wrongs 

which  the  owner  of  the  privateer,  his  officers,  or  others 

in  his  em.ploy  may  commit  durîng  the  cruize,  contrary 

^^  ,     to  tlie  ténor  of  thîs  treaty,   and  contrary  to  the  edifts 

publiihed  by  either  party,    whether    by   the  Kîng  of 

Sweden    or' by    tlie   United   States,    in    virtue   of  this 

famé  treaty,   and  alfo  under  the  penalty  of  having  the 

faid   letters  patent  and  fpecial  commUTion  revoked  and 

<      made  void. 

Art.    XVir. 
R-c«-  One  of  the  contrafting  parties  being  at  war  and 

l  "tT.'r  *^'^  other^  remaining  neuter,  if  it  fhould  fo  happen  that 
a  merchant  ihip  of  the  neutral  power  be  taken  by  the 
cnemy  of  the  other  party,  and  be  afterwards  retalccn 
by  a*  fhip  of  war  or  prîvateer  of  the  power  at  war, 
alfo  Ihips  and  merchandife,  of  what  nature  foever  they 
mav  be,  when  recovered  from  a  pirate  or  fea  rover, 
/hall  be  brought  into  a  port  of  one  of  the  tWo  powers, 
and  fhall  be  committed  in  the  cuftody  of  the  officers 
of  the  faid  port,  that  they  may  be  rellored  entire  to 
the  true  proprietor  as  foon  as  he  lliall  bave  produced 
full  proof  of   the  property.      Marchants,    niallers,  and 

owners 


go, 
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owners  of  the  fliips,  feamcn ,  peonle  of  ail  forts,  fli'ps  1732 
and  vefîels,  and,  in  gênerai,  al!  merchandites  and  ef- 
ffc'6r>  of  one  of  the  allies  or  their  fubjeiîlLS.  /hall  net 
be  fiibjeft  to  embargo,  nor  detained  in  any  of  the  conn- 
tries,  territories,  islands.  cities,  towns,  ports,  rivers, 
or  domains  whatever  of  the  other  ally  on  account  of 
anv  milit.iry  exp  dition.  or  any  publick  or  priv.ite  pur- 
pofe  whatever,  by  feiznre,  by  foi*ce.  or  bv  anv  fnch 
mmner:  much  lefs  (hall  it  be  LtWfi'l  for  the  fnbjeèts 
of  one  of  the  parties  to  feize  or  take  any  thins^  by 
force  from  the  fabjeâts  of  the  other  party  withont  the 
confent  of  the  owner.  Tliis,  however,  is  not  under- 
ftood  to  comprehend  feiznres ,  détentions ,  and  arrefts, 
made  bv  order  and  by  the  authority  of  juftice,  and 
according  to  the  ordinary  conrfe  for  debts  or  faults  of 
the  fubjeft,  for  whicii  procefs  ihall  be  had  in  the  way 
of  righc  according  to  the  forms  of  juftice. 

Art.     XVni.  ,:'.';";        ^■ 

If  it  fhould  happen  that  the  twô  contending  par-  ff  the 
ties  fliould  be  en^ased  in  a  war  at  the  famé  time  w'xh.  "'*Ml„ 
a  common  enemv,  the  ioUowing  points  fnali  be  obfer-  to  bo'.h 
ved  on  both  fides  :  nation». 

l)  If  the  fiiîps   of  one   of  the  two  nations  retaken 
by   the    privateers  of  the  other  hâve  not  been  in 
the  power  of  the  enemy  more  than  twentv-four 
hours,    they   fhall   bç    reftorcd    to    the    original 
owner,    on   pavment   of  one- third  of  tîie  value       ^--^ 
of  the  fhip  aud  cargo.     If,  on  the  contrarj-,  the    ""'' .';'; 
veiTel  retaken  bas   beyn   more   than   twent\--four     ••  —  ■ 
hours   in   the  power  of  the   enemy,   it    fliall  be-     'V": 
long  wholly  to  him  who  bas  retaken  it.  •    ^  .l.  -" 

g)  In  café,  dnring  the  interval  of  twency-fonr  hours, 
a  veffel  be  retaken  by  a  man  of  war  of  eicher 
of  the  two  parties,  it  fhall  be  reftored  to  tlie 
original  owner,  on  payment  of  a  thirtieth  p^^ 
of  the  value  of  the  veffel  and  cargo,  and  a  tenth 
part,  if  it  bas  been  retiken  after  the  tyeii'^y- 
four  hours,  whicb  fums  fhall  be  diftribu«*ed  a:  a 
gratification  among  the  crew  of  tlîe  maP  of  war 
that  fliall  hâve  made  the  recapture. 

Tome  IL  Y  3)  The 
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1*78 ■i      2^   '^^^   pi'îze,      made   in    manner  above   mentioned, 

"  fliall  be  reftored  to  the  owners  after  prooF  made 

of  the   property,    iipon    giving    fecuricy    fnr   the 

part  coming  to  him  wiio  bas  recovered  the  veilel 

from  the  hands  of  the  enemy. 

4)  The  men  of  war  and  privateers  of  the  two  na- 
tions fliall  reciprocally  be  admicted  w'th  their 
prizes  into  each  other's  porcs;  bnt  the  prizes 
fhall  not  be  unloaded  or  fold  there  nntil  the 
legality  of  a  prize  made  by  Swedifh  fhips  fhaîi 
hâve  been  determined  accordinçî  to  the  laws  and 
régulations  eftablifhed    in   Sweden,     as   alfo    that 

I  of    the    prizes    made    by    Am.erican    vefiVls    fhall 

'.  hâve  been  determined  according  to  the    laws  and 

.".,         régulations    ellabiifhed   by   the  United   States   of 
America. 

5)  Moreover,  the  King  of  Sweden  and  the  United 
States  of  America,     fhalï  be  at   liberty   to  make 

^.{.  •.  fuch   rep;i)]ations   as   thcv    fhail    judge' ueceiT.iry 

i:    ■  refpcctiug    the  cçnduci:  which    their  men  of  war 

,d'"  j' *u3  ',-'  ^"^  privuteers  refpeclivel^'  fhall  be  bound  to  ob- 

.tnjljs-ii '  ferve  with    regard    to    N'elTels   which. 'chey    fhall 

take  and  carry  inco  the  ports  of  the  two  powers. 


.  ;::;-^i-i'  Art.  XIX.  .. ,  ::: 

Prizes  to  The  fhips  of  \var  of  his  SwediPh  Majen-y,    and 

be  freeiy  thofe  ot  the  United  States,  and  alfo  thoft-  M'hich  their 
fted  in     ^ubjects  fiiall  bave  arnifd  for  war,    rnay  witli  ail   free- 
the  re-     dom  condiîtt  their  prizes  which  thev   "fhall  bave  made 
^o"r«*'*    from  their  enemies   into  the  ports    which   are   optn    in 
time   of  war   to    other   friendly  nations,    and    the   faid 
prizes,  npon  entering  the  faid  ports,  fhall. not  be  fiib- 
i,eitl:  to  arrert'or  feiziire,    ncr'  fhall  the  officiers   of   the 
place   take   cognizance    of  the  validitv  of  the  fâid  pri- 
zes,  whif-h  may  départ  and  be  condiiéled    freely,    and 
,  with   a!l    iiberty.     to    the    places    pointed   ont    in    their 
-  commijifif  ns.     which    the    captains    of  the   fi;id    vellels 
fhall  be"  obliged  to  fhew. 


Art, 
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■     -    Art.     XX.  •  17S? 

Tn  café  any  veflel  belonging  to  either  of  the  ç,  ^ 
two  dates,  or  to  their  fubjefts,'  fhall  be  ftranded,  wreck. 
fhipwrecked,  or  fulTer  any  other  damage  on  the  coafts, 
or  under  the  dotninion  of  either  of  the  parties,  ail  aid 
and  alïïftance  fhall  be  given  to  the  perfons  fhipwre- 
cked, or  who  may  be  in  danger  thercof  and 
paffports  fhall  be  granted  to  them  to  fecnre 
their  return  to  their  own  countrv.  The  fhips  and 
merclîandifes  wrecked,  or  their  proceeds,  if  the  effects 
hâve  been  fold,  being  claimed  in  a  vear  and  a  day  bv 
the  owners  or  their  attorney,  fhaîl  be  reftored,  on 
their  paying  the  cofts  of  falvage,  conformable  to  the 
laws  and  cuftoms.of  the  two  nations. 

Art.     XXI. 
When  the  fabjefts   and  inhabitants  of   the   two  s:.:.is 
parties,    with    their    velîels,    whether   they  be  publick  ^'•^•^'^ '• 
and    eqiiipped  for   war,    or   private   empIo3'ed    in   com- [eim!eft^ 
merce,    fhall  be  forced  by  tempeft,    bv  pnrfuit  of  pri-    ^«^• 
vateers   and   of  enemies,     or  by  any  other   urgent  ne- 
relTity,     to  retire    and    enter  any  of   tb.e  rlvers,    bavs,    ,    -, 
roads,     or   ports  of  either   of  the    two   parties,     they    ■ 
fhall    be   received    and   treated   with    ail  humanity   and    ^j,   '; 
politenefs ,    and   they    fhall    enjoy  ail  friendfhip,    pro- 
tection,   and  afllfrance,    and  they  fhall  be  at  libertv  to 
fuppb/  themfelves   with  refrefhments,    provifions,    and 
every  thing  necefl'ary   for  their  fullenancf,    for  the  re- 
pair of  their  vefiils,    and   for   continuing  their  voyage; 
providtd    always,     that   they   pay    a    reafonable    price, 
and  they  fhall   not,    in    any   manner,    be    detained   or 
hindred    from    failing    ont    of  the   faid    ports  or  roads, 
but   they    tnay   retire    and    départ  when,    and   as  they 
pleafe,   witbout  any  obftacle  or  hindrance. 

Art.    XXII. 
In    order   to    favonr   commerce   on   both   fîdes  zî  Cafe  of 
much    as    pofîlble,     it    is   agreed ,    that    in    cafe   a  war  "'f'""*^ 
fhoLild  break  ont  between  the  faid  two  nations,  wiiich  thè^^coa- 
God  forbid ,    the  term  of  nine  months  afrer   the  decla-  tr^ft'ng 
ration  of  war,    fhall  be  allowed  to  the  merchants  and ''''"^" 
fuhjefts  refpeftively  on  one  fide  and  the  other,    in  order 
that  chey  may  w'thdraw  with  their  eiTcfts  and  movcablcs, 
which  they  fhall  be  at  libei  ty  to  carry  olf  or  tu  feil  where 

Y  2,  they 
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I^B^  ("liey  pleafe,  without  the  leaft  obftacle;  nor  fhall  any 
ieize  their  effefts,  and  much  lefs  their  perfons,  du- 
rlng  the  faid  nine  months.  but  on  the  contrarv,  pafT- 
ports  which  fhall  be  valid  for  a  time  neceilary  for 
their  retiirn .  fhall  be  givpn  them  for  their  veileîs  and 
the  effets  wJîich  they  fhall  be  wilHng  to  carry  with 
them.  And  if  any  thing  is  taken  from  them,  or  if 
any  injur_v  is  done  to  them  by  one  of  the  parties, 
their  peopie  and  fubjefts.  during  the  term  above 
defcribed,  fn'l  and  entire  {atisfiifticn  fhall  be  tnade  to 
them  on  tl.'at  account.  The  above  mentioned  paiTports 
fhall  alfo  ferve  as  a  fafe  condv;ft  againll  ail  Infults  or 
prizes  which  privateers  may  attempC  againft  their  per- 
lons and  eilci^cs. 


■     "   ■  Art.    XXIIT. 

No  fub-  No  fubjecl  of  the  K\ng  of  Sweden   fJiall  take  a 

u.k-  '^'*"  commiffion   or  Irtters  of  marque   for   arm'ng  any  vellel 

co^mif-    to  att  as  a  privateer  againtl:  the  United  States  of  Ame- 

l^j"  ('IP^' rica,  or  any  of  rhem,    or  agoinft  the  fubjecls,    peopie, 

coiitra-    or   inhabitants    of  the    faid    United   States,     or  any   of 

aini;       them,  or  againft  the  property  of  tlie  inbabitants  of  the 

faid  ftates,     from   any  Prince  or   fcate  whatever,    with 

whom     the    faid     United     States    fhall     be     at     war. 

Nor  fliall  anv  citizen,    fubjcct.    or   inhabitant   of    the 

faid  United   States,    or    any  of   them,    appiv    for,    or 

take  any  commiffion    or  Icrters  of   marque   for    arming 

any  velîel  the  cruize  againU   the  fubieèts  of  his    Swe- 

difh  Majefty,  or  any  of  them,  or  their  property,  from 

any  Prince   or   ftate  whatever,      with   whom    his    faid 

Majefty  fhall  be  at  war.     And  if  any  perfon  of  either 

nation  fhall  take  fuch  commiffion  or  letters  of  marque, 

he  fhall  be  punifhed  as  a  pirate. 


'.  Art.    XXIV. 

Ko  fhip  The  veflels  of  the  fujefts  of  either  of  the  parties 

fo"ced''w  coming  upon  any  of  the  coalls  belonging  to  the  other, 
brenk       but  not  willing   to   enter  into   port,    or   being  entered 
biiik.       jj^tQ    port,    and    not  willing    to   unload   their   cargoes, 
or  to  break  bulk,    fhall  not  be  obliged  to  do  it,    but, 
on    the   contrary,     fhall   enjoy    ail    the   francliifes   and 

exemptions 
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«xempt'ons  which  are   ^ranted  by    the  rules   fubfiiling  I'7Q:> 
wûth  refpect  'o  that  objecr,  "  >■  ^f 

Art.    XX\'. 

'  ViTien  a  velTel  belonging  to  the    fubjears  and  in-  Vifitstîon 
habitants  of  either  of  the  parties,    failing  on  the  high  °!*  '"^ 
fea ,    fhall  be  met  by   a  fhip    of  war  or    privateer   of  '^*   ^** 
the    other.    the   faid   fhip   of   war   and    privateer,     to 
avoid  ail  diforder,    fhall    remain    ont   of  cannon    fhot, 
but  rcay  always  fend   tlieir   boat  to  the  merchant  fhip, 
and  caufe  two  or   thrce  men   to   go    on   board  of  her, 
to  whom   the  mafter    or  commander  of   the   faid  velTel 
fhall  exhibit  his  paffporc,    ftating  the  property   of  the 
veffel,     and  when   the   faid  veiTei   fhall  hâve   exhibited 
lier  paflport,    fhe   fhall  be  at  liberty   to  continue  her 
vovage,    and  ît  fhall  not  be  lawful  to  moleft  or  fearch 
her  in  any  manner,  or  to  give  her  chance  or  force  her 
to  quit  her  intended  courfe. 

Art.    XX  VL 

The  two   contracting   parties   grant  mutually  the  CoDf«is. 
liberty  of  having  each  in  the  ports  of  the  other,   con- 
fuls ,    vice  confuls,     agents,    and  commiilaries ,    whofe 
fun6tions  fhall  be  reguiated  by  a  particular  agreement. 

Art.  xx\n:i. 

The  prefent  treaty   fhall    be  ratirîed  on   both  fi-  Ratifie», 
des,    and    the  ratifications   fhall    be    exchanged  in  tiie   '^'°°* 
fpace  of  eight  montlis,    or  fooner  if  poiïïble,    counting 
from  the  day  of  tlie  fignature. 

In  faith  whereof,  the  refpeftive  Plenipotentiaries 
hâve  figned  the  above  articles,  and  hâve  thereunto 
afîlxed  their    feals. 

Done  at  Paris,  the  3d  day  of  April,  in  the  yrar 
of  our  Lord  1783. 

(Signed) 
(T,.     S.)  GrsTAv  Philip  ComU  àj  Creutz. 

(L.     S.)  B.    Franklin. 

Y  3  S^P^- 


34^         Traité  de  commerce  entre  la  Suéde 
1/83  Sep  ar  at  e    Article. 


l^nult  ^  ^'e  Kins;  of  Sweden,  and  tbe  United  States  of 
ty  con-  North  America,  agrée,  that  the  prefent  treaty  fhall 
foT^^i<i  ^^''^'^  '^^  ful^  effeft  for  the  fpace  of  fifreen  ycars,  coun- 
years.       tip^    from    the   day   of   the    ratification,     and    th.e   two 

contrafting   parties  refervt-  to  themfelves    the  liberty  of 

renewing  it  at  the  end  of  that  term. 

Done  at  Paris ,  the  3d  day  of  April,  in  the  year 
of  our  Lord   1783. 

(Signed) 
(L.     S.)  GrsTAv  Philip  Comte  de  Creutz. 

(L.     S.)  B.  Franklin.    ,         ■    ' 

Art.    feparate     1. 

a^on'V -^ 'S  Swedifh    lh\e([y   fhall    ufe  ail  the  means  in  his 

corded      powcf  to  prott'ft  aîid  défend  tlie  veffels  and  effefts  be- 

"mt'-"     longing  to  citizens  or  inliabitunts  of  the  United  States 

ii(i.n        of  Norch  Araerica,  and  every  one  of  them  which  fhall 

Vefleis.    j^jg  jfj  {-j-,g  ports,  havens,  roads,  or  in  the  feas  near  the 

countriçs,    illands,     cities,    and  towns  of  his  faid  Ma- 

jelty,    and  fhall  ufe  his  utmoll    endeavonrs    to    recover 

and    reftorr    to   the   right    owner   ail   fiich    veffels    and 

eJTefts   which   fhall  be  taken   from   them    within    his 

jurisdiftion. 

A  r  t.    feparate    IL 

Thpfame  In  like  manncr ,  the  United  States  of  North  America 
SwSrih  fliall  proteft  and  défend  the  veffels  and  efTefts  belon- 
Veffeis.  ging  to  the  fubjecls  of  his  Swedifh  Majelty  whicli 
fhall  be  in  the  ports,  Jiavens ,  or  roads,  or  in  the  feas 
near  to  the  countries,  idands,  cities,  and  towns  of 
the  fiiid  States,  and  fhall  ufe  their  utmoft  elforts  to 
recover  and  reftore  to  the  right  owners  ail  fuch  vef- 
fels and  effeccs  which  fhall  be  taken  from  them  withia 
their  jurisdiction. 

Art. 


ï 
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f,    in  any  future  war  at  fea,    the  contraftîn^  powers  ""'^ll';''*'^ 
reiolve  to  remain   neuter.    and  as  fiich,    to  obferve  the  for  ncu- 
ftrièteft  neutrality,    then  it  is  agreed,    that  if  the  mer- "^' '^""^- 
chant  fhips  of   either  party   fhould  happen   to  be    in  a  ™^^^*" 
part  of  the  fea  wliere  the  fhips  of  war  of  the  faid  na- 
tion are  rot  fi^ationed ,   or  if  they  are  met  on  the  high 
fea.    without  being  able  to  hâve  recourfe  to  their  cwn 
corvoys,   in  that  café,   the  commander  of  the  fliips  of 
var  of  the  other   party,    if  required,    fhall,    in    good  .  '. 

laith  ard  fmcerity,  give  them  ail  neceiiary  r.ffiftance, 
and,    in    fuch    café,     the    flîips  of  war  and  frigates  of  : 

eiriier  of  the  powers  fhall  protect  and  fiipport  the 
merchant  fhips  of  the  other,  provided,  neverthelefs, 
tiiat  the  fhips  claiming  affiitance  are  not  engaged  in. 
any  ilHcit  commerce  contrary  to  the  principles  of  the 
neutrality. 


Art.    feparate    IV. 

c  is  agreed  and  concluded,  that  ail  merchants,  f-iî-ierty 
captiiins  of  merchant  fhips ,  or  other  fubjects  of  his  pageVf- 
Sw  difh  Majefty,  fhall  hâve  fiill  liberty,  in  ail  places  faits, 
under  the  dominion  or  jurisdiftion  of  the  United  Sta- 
tes of  America,  to  manage  their  own  affairs,  and  to 
emplo V  in  the  m^anag^^ment  of  them  whomfoever  they 
pleafe;  and  they  ftiall  not  be  obliged  to  make  ufe  of 
an'.'  interpréter  or  broker,  nor  to  pay  them  any  re- 
ward  unlefs  they  m«ke  ufe  of  them.  Rloreover,  the 
iTiafters  of  the  fhips  fhall  net  be  obliged,  in  loading 
or  unloading  their  veii'.ls,  to  employ  ';^b(;urers  r.ppoin- 
tcd  bv  piibiick  aiithority  for  that  purpofe;  but  they 
fhall  be  àt  full  liberty  themfelves  to  load  or  iinload 
their  veflels ,  or  employ  in  loading  or  unloading  them 
whomfoever  thev  think  prcper,  without  pavîng  reward 
imder  the  title  of  falary  to  any  other  pcrfon  wiiatever; 
and  they  fjiail  not  be  obliged  to  turn  over  any  kind 
of  merchaiidiffis  to  orher  veuels,  nor  to  receive  them 
on  board  t'itir  own,  nor  to  wait  for  their  lading  lon- 
ger than  they  plçafe,    and  ail  and  every  oi   the   citi- 

Y  4  "  7.e'CïSf 
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I/'S?  ^^"S  •  peuple,  and  inhabltants  of  the  United  States  of 
America,  fhall  reciprocally  hâve  and  enjoy  the  (ame 
privilèges  and  liberties    in   ail    places   under  thç    juris- 

^       .    diétion  of  the  laid  realm. 


Art.    feparate     V, 

^'''■'■-     it  is  a!T'*eer^.    that  when  merrhandifes  fhall  hâve  been 

pur'oi.     put  on  bo.i.rd  felie  fhips  or  vellels  of  either  of  the  con- 

b-«rd  are  traftinpj    parties,    thev    fhall    not   be   fiibiefted   to   any 

f.  ft-d'to  ^''^^'^'nation  ;    but  ail  examinafion    and    fearch    mnft    be 

ex^nii-     before   lading,     and  the  prohihited    merchandifes    muft 

nation,     j^^    ftoppt'd    on    the   fpot     before    they   are    embarked, 

unlefs  there    is    full   évidence   or    proof  of    frandulent 

pra^l'ce    on    the    part  of  the   owner   of  the   fhip,     or 

of  him   who    has    the    command    of   her.      In   whîch 

café,     onl     he   fhall  be   refponfible  and   fubjeft   to    tiie 

laws    of    the    coinitrv     in    which     he    mav     be.       In 

ail   other    cafcs.     neither  the   fubj'efts    of  either  of  the 

contraftinCT  parties,     who    fh  11    be   with    their  vefiels 

in  the  ports  of  the  other,  nor  their  merchandifes,  fhall 

be  feized  or   moh  fted   on  account  of  contraband  goods 

which  they  fhall  bave  wanted  to   take  on    board ,    nor 

fhall    any    kind    of    embargo    be    laid   on  their   fhtps, 

'.     fubierts,    or  citizens  of  the  ftate ,    whofe  merchandifes 

are  declared  contraband,    or  the  exportation    of  which 

is  forbidden  ,     thofe  onlv  who  fhall  hâve  fold,    or  in- 

tended    to    fell    or    alienate   fuch   merchandifes,     being 

liable  to  punifhment    for  fuch  contravention. 

Done  at  Paris,  the  3d  day  of  April,  in  the  year 
of  our  Lord  1783' 


(Signed) 
(L.    S.)  GuSTAv  Philip  Comte  de  Creutz. 

(L.      S.)  B.     FRANJtLiN. 

New, 
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l^ow,    therefore,     to    the   end,    that   the  faid  treaty  j'^O^ 
mav,    with    ail  good  faith,    be    performed   and    obfer-     '     ^ 
ved  on  the  part  of  thefe   liâtes  ail  the  citi2:ens  and  in- 
habitants thereof,     and  more    efpecially  ail  officers  and      .,,  ■ 
others  in  the  fervice  of  the  United  States,     are  hereby 
enjoined  and  required   to  govern    themfelves  ftrictly    in 
ail  chings   according  to  the  ftipulations  above  recited. 


Done  in  Congrefs  at  Princetown,  this  25th  day 
of  September,  in  the  y.  ar  of  our  Lord  1783,  and  of 
our  ïovereignty  and  Indépendance  the  gth. 


Elias  Boudinot,    Prefiâent. 
Charles  Thomson,  Secretary, 


y  5  106. 


34^  Lettres  patentes  du  Roi  de  Fr. 

■  io6. 

I78'^  Lettres  patentes  du  Roi  de  France^  portant 
May.    cmifirmation  des  droits  appartenans  au  Duc 
de  IVirtemberg  dans  la  Seii^nev.rie  de  Fran- 
qiiemont      Du  mois  de  May  1783. 
Erirépflrces  le  2  ^ .  Juin  juivant. 

(Reuss  Teutfche  Staatscanzdcy  T.  IV.  p.  43.) 


-Jouis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de 
Navarre:  A  tons  préfens  &  avenir,  Saint:.  Notre  cher 
&:  bien  amé  Coufin  le  Prince-  Evêque  de  Baie,  Nous 
}i  cédé  par  l'Art.  IL  de  la  convention  conclue  av^ec  lui 
le  20.  Juin  1780.  &  ratifiée  par  Nous  le  2.  Juillet  fui- 
vant,  la  Souveraineté,  le  reiTort  &  tous  les  droits  quel- 
conques qui  lui  appartenoient  fous  la  mouvance  de  l'Em- 
pereur &  de  l'EPiijiire  fur  la  partie  de  la  Seigneurie  de 
Franquemxont  qui  s'éttnd  fur  la  rive  gauche  de  la  ri- 
vière de  Donbs.  comme  il  en  avoit  joui  jusqu'alors, 
ou  comme  il  auroit  pu  ou  dû  en  jouir  en  vertu  de  la 
Transaction  paiïee  le  S-  janvier  fôçg.  entre  l'un  de  fes 
prédécefieurs  d'une  part  &  le  Duc  de  V/irtemberg, 
Comte  de  Montbéli.ird,  Seigiieur  foncier  &  Haut  Jnfti- 
cier  de  la  Terre  de  Franquemont,  de  l'autre  part.  Cette 
ceffion  a  été  faite  fous  la  condition  expreffe ,  qu'elle  ne 
portcroit  aucune  atteinte  ni  préjudice  aux  droits  quel- 
conques appartenans  &  acquis  en  vertu  de  ladite  Trans- 
action à  la  maifon  de  \Virtemberg  dans  ladite  Seigneu- 
rie de  Franquemont.  Notre  très -cher  &  bien  aimé  Cou- 
fin  le  Duc  de  V/irtemberg,  Comte  de  Montbéliard  ,  s'ell 
emprelTé  de  faciliter  cet  arrangement  par  tous  les  moyens 
qui  ont  dép  ndu  de  lui-même,  en  Nous  faifant  le  fa- 
crifice  de  plufieiirs  droits  eminens  qui  lui  appartenoient 
en  vertu  de  la  fusdite  TransaClion  de  i6s8.  &  qui,  in- 
compatibles av.  c  les  droits  de  Souveraineté  acquis  à 
Notre  Couronne,  étoient  contraires  aux  loix  fondamen- 
tales de  Notre  Royaume.  Pour  témoigner  à  Notre  dit 
Coufin  la  fatisfaftion  que  Nous  avons  reHentie  de  cette 

défé- 
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dc'férence.  délirant  d'ailleurs  lui  donner  une  marque  j'^Q  2 
folemnclle  de  l'eftime  particulière  &  de  la  bienvei'Innce 
dont  Nous  honorons  fa  perfonne,  ainfi  que  de  l'affeftion 
qu'à  l'exemple  de.^  Rois  Nos  préd-'oefieurs  Nous  con- 
fcrvons  pour  la  Maifon  de  Wirîemberf^;  voulant  enfin 
fatisfaire  aux  engagemens  que  Nous  avons  contraécés 
par  ladit:^  convention  de  î78o.  Nous  Nous  lommes  fait 
rendre  compte  de  la  nature  &  de  l'étendue  des  droits 
appartenans  à  la  Maifon  de  Wirtemberg  dans  ladite 
Seigneurie  de  Franquemont,  &  ayant  rt^connu  qu'il 
n'en  eft  aucuns  que  d'autres  Seigneurs  particuliers  de 
Notre  Province  d'Alface  n'exercent,  &  dont  ils  ne  jouif- 
fent  en  vertu  de  Lettres  Patentes  obtenues  foit  de  Nous 
foit  des  Rois  Nos  prédéceiïeurs ,  Nous  avons  refolu  de 
l'y  maintenir.  A  ces  caufes  &  autres  bonnes  confidé- 
rations,  à  ce  Nous  mouvant,  &  de  Notre  grâce  fpé- 
ciale,  pleine  puiflance  &  autorité  ro\"ale ,  Nous  avons 
dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  6l  ordon- 
nons par  ces  préfentes  fignées  de  Notre  main,  voulons 
&  Nous  plait  ce  qui   fuit. 


Art.    I. 

Notre  Coufin  le  Duc  de  Wirtemberg  &  Tes  fuc- Droit  de 
cefleurs  à  la  Seigneurie  de  Franquemont  continueront  ^  J^  *>• 
de  jouir  dans  la  partie  de  cette  Seigiieurie  fituée  à  la 
rive  gauche  du  Doubs,  qui,  par  la  convention  de  1780, 
eft  paffé  fous  Notre  domination,  de  tous  les  droits  de 
haute,  moyenne  &  balTe  jultice  &  de  tous  les  droits  ' 
honorifiques  &  utiles  qui  v  font  attachés,  fpécialement 
de  la  nomination  de  tous  Juges,  Greffiers  &  autres  Of- 
ficiers, conformément  aux  Ordonnances,  Us  &  Coutu- 
mes de  la  Province  d'Alface ,  à  laquelle  Nous  avons 
uni  &  incorporé  ladite  Seigneurie  de  Franquemont  en 
deçà  du  Doubs.  Il  fera  loifible  audit  Duc  de  pourvoir 
auxdits  Oifices,  mo3-ennant  finance,  &  ne  pourront 
lesdits  Ofnciers  être  déftitués  fans  caufe  lorsqu'ils  au- 
ront été  pourvus  moyennant  finance,  &  pour  recom- 
penfe  de  fervices  rendus. 

Art.     II. 

Notre   dit   Coufin    confervera  auffi  dans  les  forêts  Droit  de 
feigneuriales  &  autres  fituées  dans  ledit  territoire,  toute  yvuerie. 

juris- 
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J'7g2  .iu'"-sdicoon,  droit  de  gruerie  &  adminiftration  à  l'ex- 
^  clufion  des  maitrifes  Royales,  de  la  môme  manière  & 
aux  mêmes  conditions  que  l'exercent  les  autres  Seic^neurs 
particuliers  de  l'Alface  &  que  Notre  dit  Coufin  l'exerce 
lui-  même  dans  Tes  autres  Terres,  Comté  &  Seigneurie 
fituées  dans  cette  Province. 


-^  Art.     ni. 

Amen-  Les  amendes   édifcées  par  les  Jiipjes  de  Notre  dit 

**^^*       Confin ,    ftiit   champêtres .    Toit  en  matière  de  police  ou 
de  gruerie,  lui  appartiendront  comme  par  le  paffé. 


Art.    IV. 

Statuts.  I-e   d'"oit   de  faire   des   Statuts   &   Réglemens  en 

toute  matière  de  police  &  notamment  pour  les  arts 
&  métiers,  appartiendra  à  Notre  dit  Coufin  ou  à  Tes 
Juges  &  Officiers  fans  toutefois  que  lesdits  Statuts  & 
Réglemens  puiffent  être  exécutés  fans  avoir  été  homo- 
logués en  Confeil  Souverain  d'Alface,  lequel  ne  pourra 
fous  ce  prétexte ,  prendre  connoiffance  de  leur  exécu- 
tion qui  appartiendra  aux  Juges  ordinaires,  fauf  toute- 
fois i'oppofition  &  l'appel  dans  tous  les  cas  qui  en 
feront  fusceptibles. 

Art.     V. 

Appels,  Les   Appels    des   Jugemens    rendus  par  la  Juftîce 

de  Franqucmont  reffortiront  nuement  à  Notre  dit  Con- 
feil Souverain  d'Alface,  bien  entendu  que  la  redevance 
en  avoine  que  les  fujets  de  la  Seigneurie  de  Franquc- 
mont ont  payé  jusqu'ici  au  Duc  de  W'irtemberg  pour 
droit  d'appel,  continuera  d'être  acquittée  à  fou  béné- 
^  fice,  fans  que,  fous  prétexte  de  la  dénomination  de  ce 
droit,  il  puiile  être  aucunement  troublé  dans  fa  perception. 

Art.     VL 

Rece-  Voulons    ^   entendons   que   les  Receveurs  &   les 

veurs&c.  Officiers    de  Notre  dit  Coufm,    autres  que  les  Officiers 

de  Juftice,    pendant  qu'ils  feront  à  fon  fervice,     foient 

rv^putés   regnicoles  &  qu'ils  jouillent  des  mêmes  droits, 

franchifes  &  libertés  que  Nos  naturels  fujets. 

Art. 
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Art,    VII.  T"'C>-> 

Vomons  qne  Notre  dit  Coufin  &  fes  fucceiTeiirs  impofi- 
faient  exemts  à  raifon  de  la  Seigneurie  de  Franquemont '-'oîi*' 
de  toute  forte  d'impofitions,  tant  réelles  nue  perfon- 
iielles .  &  que  tous  leurs  b'ens  propres  &  domaniaux, 
tant  ceux  qu'ils  font  régir  &  admini/lrer  pour  leur  compte, 
que  ceux  qu'ils  auront  donnés  à  bail  &  ferme,  foient 
&  demeurent  toujours  francs  &  libres  de  toutes  char- 
ges &  contributions.  Quant  à  leurs  Officiers,  enten- 
dons qu'ils  foient  traités  &  qu'il  en  foit  ufé  à  leur 
égard,  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  les  Terres  de  l'Evè- 
ché  de  Strasbourg  &  fuivant  ce  qui  eft  prcfcrit  par 
l'Arrêt  de  Notre  Confeil  d'Etat  du  22.  May  1722. 


Art.    VIII. 

Continuera  Notre  dit  Coulin  de  jouir  de  tons  Domai- 
ies  droits  inhérens  à  la  Seigneurie  de  Franquemont,  ,"^*  ""* 
ainfi  que  des  domaines  utiles  &  fonciers  des  forêts, 
cens,  rentes,  métairies,  ferm^ages ,  &  généralement  de 
toutes  les  polïeirions,  rentes,  redevances  &  revenus 
dont  il  a  titre  ou  poffefiïon  ;  confirmons  fpécîaîement 
&  en  tant  que  befoin  feroit;  concédons  de  nouveau  les 
droits  détaillés  dans  les  Articles  fuivans. 


Art.     IX. 

Notre  dît  Coufin  jouira  du  droit  de  defhérence,  oeflié- 
d'épaves  &  de  biens  vacans,  d'amendes  &  confiscations,  ffuce. 
même  dans  les  cas  royaux,  fi  ce  n'eft  pour  crime  de 
léze-  Majefté  ou  pour  fait  relatif  à  l'adm^iniltration,  fans 
toutefois  qu'il  puiffe  s'approprier  les  fommes  auxquelles 
les  coupables  auroient  été  condamnés  envers  Nous  pour 
les  fraix  du  procès. 


Art.    X. 

Les  droits  de  tabellionnage  &  de  fceau ,   &  ceux  Tabeiiio- 
connus  fous   le    nom   de   droits   de    cire    &   d'écriture,  nage, 
continueront  à  être  perçus  au  profit  de  Notre   dit  Cou- 
iin,  fur  le  pied  ulite  jusqu'à  préfent. 

.■( 

Art. 
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^•702  Art.     XT. 

Dv.  re-  La  redevance  appeilée  la    récrie  des  étrangers,    le 

devance,  cJi-oit  d'habitation  &  de  manance,  ainfi  que  le  droit 
d'entrée  &  de  réception  des  nouveaux  bourgeois,  &  les 
redevances  ulitées  en  poules  &  chapons,  continueront 
de  lui  être  payés,  conformément  à  ce  qui  s'efl:  prati- 
qué jusqu'ici. 

Akt.  xn. 

Tiers-  Jouira  Nocre  dit  Coufin  du  droit  de  triage  ou  de 

denier,     tiers-  denier  dans  la  vente  des  bois   communaux,    ainfi. 

que   de  celui  de  panage  ou  de  glandée  dans  les  forêts. 

Art.     XTIT. 

r.ixième  II  ^era  maintenu  dans  les  droits  de  lods  au  dixième 

dcBier.  denier  de  toutes  les  ventes  d'immeubUs,  dans  le  droit 
de  péage,  conformément  an  tarif  unté  jusqu'ici,  ainfi 
que  dans  celui  d'aides  aux  quatre  cas  portés  par  la  Trans- 
action de  1482,  nommément  dans  celui  de  mariage  des 
Princeffes  de  W'irtemberg,  le  tout  ainfi  que  cela  s'eft 
pratiqué  jusqu'ici. 

Art.    XTV. 

Ba?^na-  Notre   dit  Coufm  continuera   de  jouir  de  la  ban- 

'■'"         nalité    des    trois   moulins    établis    dans    la   Seigneurie, 

ainfi    que   de   la    quatre    des   fours    ou    de    la  redevance 

que  les   fujets  payent  pour  le   droit  de  tenir  des  fours 

particuliers.  .      . 

Art.     XV. 

Dixmeî,  Lc    maintenons    dans    la   perception    des    DIxmes 

à  l'onzième  gerbe,  tas  ou  monceau,  c*>mn)e  il  en  a 
joui  par  le  paffé,  &  lui  accordons  les  dixmes  novales 
dans  les  terreins  qui  feront  défrichés  à  l'avenir. 

Art.    XVL 

Dc'rog.  à  Dérogeons  en  faveur  de  Notre  dit  Confin  à  TAr- 

l'art.  7.    ticleVII.  de  la  convention  conclre  en  1780.  avec  l'Erê- 
é.  1780.  que  de  Bâle,  en  vertu  duquel  les  fujets  &  habitans  de 

;...,,  la 
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la  Sei^rneurie  de  Franquemont  d'au  delà  du  Doubs,  ont  l^^gî 
été  m.iinten'.is  dans  la  faculté  de  retirer  de  la  partie  de 
cette  Seioneurie  qui  a  paffé  fous  Notre  domination, 
leurs  récoltes  de  grains  &  de  foin  &  généralement 
toutes  les  productions  de  la  terre;  à  la  charge  de  nV-m- 
porter  leurs  bleds  qu'en  gerbes.  Voulons  &  entendons 
que  1'  Receveur  ou  Fermier  des  revenus  de  Notre  dit 
Coudn  puiffe  tranfporter  en  facs  les  bleds  &  les  autres 
grains  provenans  de  la  di.xme  des  cens  &  des  redevan- 
ces détaillées  ci-  deffus;  à  l'effet  de  quoi  &  pour  em- 
pêcher &  prévenir  les  abus  qui  pourront  être  faits  de 
cette  perm'ffion ,  il  fera  dreffé  inceffamment  un  état 
e-xa6l  du  produit  desdites  dixmes,  cens  &  rentes  pour 
en  conllater  invariablement  la  quotité  ;  il  fera  délivré 
d'une  année  à  l'autre  les  paiTeports  néceffaires  pour  ex- 
porter le  produit  reconnu  de  ces  dixmes.  cens  &  rede- 
vances; en  exemtion  de  tous  droits,  mais  en  fuivant 
les  formes  préfcrites  par  les  Réglemens. 

Art.    XVIL  ■ 

Notre  dit  Coufm  continuera  de  jouir  dn  droit  Droit 
d'Angeaux  ou  d'enfe'gne ,  ainfi  que  de  la  râpe  ou  im-  ^^^"^ 
pofition  fur  la  vente  &  débit  des  vins  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Seigneurie;  promettons  de  n'exiger  des  Ca- 
barétiers  aucuns  droits  d'aides  connus  fous  le  nom  de 
Maspfenning  ou  autres  quelconques,  &  accordons  le 
terme  de  trois  ans  pour  faire  établir  \\n  ou  plufieurs 
cabarets  dans  la  partie  de  la  Seigneurie  qui  a  pafie  fous 
Notre  domination,  s'il  ne  s'y  en  trouve  aucuns  dès-  à- 
préfent;  afl'ranchillbns  pareillement  de  tous  droits  les 
vins  que  le  Fermier  de  Notre  dit  Coufin  fera  voiturer 
à  la  Ivlaifon  feigneuriale  pour  les  y  débiter.  .:• 

Art.    X\'IIL 

Notre  dit  Coufm  fera  maintenu  dans  la  poffefïïon  Droit 
du  droit  d'émigration  au  dixième  denier  des  fommes '*''^'"'^"' 
que  recueillirent  a  titre  d  hérédité  des  particuliers  éta- 
blis hors  du  Royaume,  ou  qu'emporteront  ceux,  qui 
étant  domiciliés  dans  ladite  Seigneurie,  palléroiit  en 
Pays  écranger  avec  Notre  permifilon,  fans  qu'il  puiffe 
être  exercé  fur  les  biens  de  ceux  qui  fortiront  de  Nos 
états  fans  iSIotre  permiiïion;  &  qui  par  ce  feul  faic  en- 
courront 
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I7S^  courront  l'entîère  confiscation  de  l^iirs  biens,  non  plus 
'  ^  qu'envers  ceux  de  Nos  fujets  domiciliés  dans  ladite 
SeiçTneurie  qui  tranfporteront  leur  domicile  dans  d'au- 
tres lieux  xle  Notre  obéiffance ,  ni  enlin  envers  ceux 
des  fujets  de  la  Seigneurie  de  Franquemont  en  deçà 
du  Doubs  qui  auront  à  recueillir  des  héritages  dans  la 
partie   fituée   au    delà  du  Doubs. 


■  Art.     XIX. 

Corvées.  U:\rger\t   des   Corvées  fera  payé  comme  d'ancien- 

neté conformément  à  la  Transaftion  de  14^2.  &  à  la 
nouvelle  évaluation  qui  en  a  été  faite  par  le  Règlement 
du  25.  Janvi.r  1717,  favoir  celf  s  des  hommes  à  cinq 
fol;j  Bâlois  &  celles  'des  femmes  à  deux  ibis  &  demi, 
bien  entendu  que  les  Ccm.mis  Borallfles,  Gardes  & 
aut-es  Employés  à  Notre  fervice  n'y  pourront  pas  être 
affujettis. 


^v^  'r      '    "•"•;-■         Art.    XX. 

Foire  &  Avons  maintenu  &   maintenons  Notre  dit  Coufîîi 

marchés,  ^j^^g    j^g  droits    de  foire  &  marchés  établis  dans  ladite 

Seigneurie,  fans  qu'il  eu  puiile  établir  d'autres  fans  Nos 

Lettres  à  ce  nécefiaires:  il  exercera  pareillement  le  droit 

d'étalonner  les  poids  &  mefurcs,    ainfi    que  cela  s'eft 

'  pratiqué   jusqu'à  préfent. 


Art.    XXL 

Débit  du  Notre  dit  Coufin   continuera  dans  la  partie  de  la 

^'^^'  Seîgrneurie  de  Franquemont,  qui  eft  foumife  à  Notre 
domination,  d'exercer  le  droit  de  débit  exclufif  du  fel 
à  l'inH-ar  des  autres  Seigneurs  d'Alface.  11  pourra  pren- 
dre t&  achf-ter  ce  fel  à  la  Saline  de  Saulnot  ou  partout 
ailleurs  dans  Notre  Royaume  où  bon  lui  femble-a,  le 
faire  vendre  &  débiter  en  gros  ou  en  détail,  à  la  grande 
ou  à  la  petite  mefure,  aux  habitans  de  ladite  Seigneu- 
rie de  Franquemont  feulement,  &  au  même  prix  qu'il 
eil  débité  par  Nos  Fermiers  dans  la  haute  Alface. 


Art. 
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•       •     -  Art.    XXîI.  l^g^ 

Lui  avons  accordé  &  accordons  la  facîlîté  de  Salpêtre. 
faire  tirer  du  Salpêtre.  Voulons  au  furplns  que,  con- 
formément à  ce  qui  eft  préfcrit  par  les  Lettres  paten- 
tes expédiées  le  7.  Juillet  1782.  fur  un  Arrêt  rendu  le  ' 
même  jour  en  Notre  Confeil  d'état,  il  foit  tenu  de 
vendre  aux  Commis  ou  Prépoles  des  Régilîeurs  géné- 
raux des  poudres,  tous  les  Salpêtres  qui  proviendront 
des  fouilles  qu'il  aura  fait  faire  dans  l'étendue  de  la- 
dite Seigneurie  de  Franquemont;  fans  que,  dans  aucun 
cas,  ni  fous  aucun  prétexte,  il  puiffe  les  tranfporter  à 
l'étranger  ni  les  vendre  à  d'autres  qu'aux  dits  Commis 
ou  Prépofés  même  dans  l'intérieur  de  Notre  Province 
d'Alface.  Ordonnons  en  conféquence  qu'il  livre  annuel- 
lement dans  les  magafms  desdits  Régiîleurs  la  quantité 
de  Salpêtre  dont  il  conviendra  avec  eux  ou  avec  leurs 
Prépofés  &  qui  fera  relative,  tant  à  Tétendue  de  ladite 
Seigneurie  qu'au  nombre  de  Communautés  dont  elle  eft 
compofee,  laquelle  quantité,  en  cas  de  conteftation, 
fera  réglée  &  déterminée  par  Nous.  Et  faute  par  lui 
de  faire  ladite  fourniture,  lesdits  Régiffeurs  feront  & 
demeureront  autorifés  à  établir  dans  ladite  Seigneurie 
des  Salpétriers,  en  lui  payant  un  droit  annuel  de  36. 
livres,  qui  fera  acquité  par  quartier  entre  les  mains 
des  Receveurs  de  ladite  Seigneurie,  à  compter  du  jour 
que  les  Salpétriers  y  auront  établis  leurs  atteliers. 


Art.    XXra.  - 

Il  aura  pareillement  la  faculté  de  faire  établir  Tniiie- 
dans  la  partie  de  Franquemont  en  deçà  du  Doubs,  des  "^*  *" 
tuilleries,  fours  à  chaux  ,  moulinets  à  cuivre,  forges 
de  fer,  d'acier,  de  fil  d'archal  &  de  fer  blanc,  des  ver- 
reries, des  manufaftures  de  lin  &  coton,  &  générale- 
ment toutes  autres  ufmes  qu'il  jugera  à  propos.  Ac- 
cordons à  ceux  des  Ouvriers  desdites  manufactures  qui 
ne  feroient  pas  nés  Nos  fujets  tous  droits  de  regnico- 
les,  l'exemtion  de  milice  &  des  charges  perfonnelles, 
lorsqu'ils  n'auront  ni  biens  ni  polïelllons.  Voulons 
qu'ils  foient  taxés  d'uffice  à  la  capitation,  le  tout  feu- 
lement tant  qu'ils  feront  attachés  au  fervice  desdites 
manufaftures.  '( 

Tomt  II,  Z     -  Art, 


IttUX 
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1^3^  '      Art.    XXIV. 

Chaffe  &  Jouira  Notre  dit  Coufin  des  droits  de  chaiïe,  ainfi 

PCche.  qije  de  la  pêche  dans  les  eaux  du  Doubs  &  autres  y 
affluantes.  Il  jouira  également  des  droits  de  cours  d'eau 
&  de  flotage  dans  le  Doubs.  ainfi  qu-  de  la  propriété 
des  isles  déjà  exiftantes  &:  de  celles  qui  pourroient  s'y 
former  par  la  fuite. 

Art.    XXV. 

Wino-  Confirmons  &,  en  tant  que  befoin  fcroît,  faifons 

don  &  conceiiion  à  Notre  dit  Coufin  de  tons  minéraux 
d'or  &  d'argent,  de  fer,  de  cuivre  &  autres  des  femi- 
métaux,  folïïlles  &  houilles,  qui  fe  trouveront  dans 
la  Seigneurie  de  Franquemont  en  deçà  du  Doubs,  & 
le  confirmons  dans  le  droit  de  tréfor  caché,  &  de  s'ap- 
proprier l'argent  trouve  dans  ladite  Seigneurie,  confor- 
mément à  fes  titres  &  à  fa  pofleffion. 


Art.    XXVr. 

juifs.  Lui   accordons    le  droit  de  , recevoir  &  de  congé- 

dier des  Juif:-  &  d'en  tirer  les  rétributions  ufitées  dans 
la  Province  d'Alface.  Nous  Nous  refervons  au  fur- 
plus  la  liberté  de  faire  au  préfent  Article  par  le  Rè- 
glement général  que  Nous  Nous  propofons  de  rendre 
touchant  les  Juifs  de  Notre  Province  d'Alface,  telles 
modifications  que  l'équité  &  l'intérêt  du  Pays  Nous 
paroitront  exiger. 

""^       '        Art.    XXVII. 

Exécu-  Les   habîtans  de   la   Seigneurie   de   Franquemont 

en  deçà  du  Doubs,  pourront  être  contraints  au  pavement 
desdits  droits,  cens,  rentes  &  revenus  provif(jirement 
par  une  Ordonnance  du  Maire,  &,  s'il  ■-.  avoit  oppofitioa 
en  vertu  des  Jugemens  rendus  par  le  Juge  feigneurial. 


tlOQ. 


Art.    XXVIU. 

«fficierf  Les  Officiers  de  Notre  dit  Coufin  feront  tenus  ren- 

oû  cora-  dre  leurs  comptes  aux  Tribunaux  de  finance  &  régence 

établis    à   I\lontbélii;rd ,    à    la   charge    toutefois    de    leur 

donner   un   fauf-  conduit  pour  y   aller  &  en  re\enir, 

&  ils 
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&  iJs  pourront  être  contraints  à  les  rendre  par  fentence  1705 
des  Juges   de  Notre  dit  Coufin  dans  ladite  Seigneurie.     '     ^ 

'       ■    '  Art.    XXDC. 

Accordons  a  Notre  dit  Confin  la  faculté  d'extraire  Expor- 
annuelleinent  de  Notre  Province  d'Alface  &  de  faire  [,"-^j"|' 
tranfporter  dans  le  Comcé  de  RIontbéliard  30CO.  facs  de 
bled;  à  l'effet  de  quoi  il  fera  délivré  d'une  année  à  l'au- 
tre les  palîeports  neceffaires  pour  effeftuer  cette  expor- 
tation, en  fuivant  les  formes  ufitées  en  pareil  cas.  Ne 
pourra  cette  liberté  d'exportation  être  reftrainte  ou  în^ 
îpendue  que  par  un  Arrêt  de  Notre  Confeil  d'Etat  dans 
des  circonftances  extraordinaires  &  preilantes. 


Art.    XXX. 

Sera  au  furplns  la  Seigneurie  de  Franquemont  Loixnor- 
régie,  conformément  aux  Ordonnances,  Us  &  Cou  tu- ™"'*'^*' 
mes  de  la  Province  d'Alfice  en  ce  qui  ne  fera  pas  con- 
traire au  contenu  des  piéfentes.  Et  pour  aflurer  d'autant 
mieux  leur  exécution.  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
en  tant  que  befoin,  à  toutes  Ordonnances,  Coutumes 
ou  Statuts  contraires  à  leur  difpoUtion.  Déclarant  que 
c'eft  à  ces  conditions  que  s'e'ik.  opéré  la  réunion  de  la 
Seigneurie  de  Franquemont  en  deçà  du  Doubs  à  Notre 
Couronne  &  à  Notre  Province  dAlface,  fapf  néanmoins 
Notre  droit  &  celui  d'autrui  en  tout. 


Art.    XXXI. 

Les  difpofitions  portées  par  Nos  préfentes  Lsc-  Exécu- 
tres,  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  de  ''°°* 
l'auturité  de  Notre  Confeil  Souverain  d'Alface,  Nous  ré- 
fervant  néanmoins  &  à  Notre  Confeil  la  connoiffance 
des  contefrations  qui  pourroient  naître  à  leur  fujtt  en 
cas  qu'elles  ayent  pour  objet  l'interprétation  d'aucunes 
desdites  difpofitions. 

Si  donnons  en  mandement  à  Nos  amés  &  féaux  les 
Gens  tenant  Notre  die  Confeil  Souverain  d'Alface  que  ces 
préfentes  ils  ayent  à  faire  régiftrer  &  du  contenu  en  icei- 
les  faire  jouir  &  ufer  Notre  dit  Coufm ,  &  fes  fuccef- 
feurs  en  ladite  Seigneurie  de  Franquemont  pleinement, 

Z  %  pailible- 
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I7S^  paifiblement  &  perpétnellpment,  celTant  &  faifant  enfler 
tous  troubles  &  empêchemens  contraires  :  Car  tel  eft 
Notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  Toit  chofe  ferme  &  ftable 
à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  Notre  fcel  à  cesdi- 
tes  préfentes. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  de  May  l'an  de  grac© 
1783,  &  de  Notre  Règne  le  lome. 

■:  -  Signé  ^ 

,  ;  :  LOUIS. 

Et  plus  bas-,  par  le  Roi,    Segur,  avec  paraphe. 
-  y?   coté  efî  écrit:    Vifa.    Hue  dk  IMiromenil. 

Et  /celle  es  en  cire  verte  fur  lacs  de  foie  rouge 
&  verte. 


L 


ie  Confeil  a  ordonné  &  ordonne  que  lesdîtes  Lettres 
patentes  feront  régiftrées  es  Régifires  du  Confeil  pour 
être  exécutées  'uivant  leur  forme  &  teneur,  fous  les 
modifications  fu'vantes,  favoir  fur  l'Art.  TX.  que  des 
termes  duciic  Arfcle,  il  ne  pourra  être  induit  que  con- 
fiscation ait  lieu  en  Al  face  hors  le  crime  de  léze-  Ma- 
jefté,  fur  l'Art,  XXVII.  à  charge  de  l'Appel  des  Juge- 
mens  rendus  par  le  Juge  feigneurial  s'il  y  échet,  & 
fur  l'Art.  XXVIII.  à  la  charge  d'obtenir  l'Àrrèt  de  pa- 
réatis  pour  mettre  à  exécution  dans  le  relTort  lesdites 
fentences. 

Fait    à    Colmar    au   Confeil    Souverain   d'Alface, 
Chambres    aiîemblces,   le  23.  Juin   1703. 

Collationné  figné  Villard,    avec  paraphe. 
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Traité  de  commerce  &?  de  limites  entre  Flm- 1785 
pératrice  de  Ruffie  £f  le  Duc  de  Courlande 

^  de  Semigale.  ■    - 


a, 

HandlîinQ-s-  iind  Grenz-  Convention  zwifchen  l^ 
Ihro  Kaiferlichen  Majeftdt  aller  Reiifien^  mid 
Sr.  Diirchl.  dem  lietxoge  und  den  Stànden 
der  Herzogthilmer  Curland  iind  Semgallen^ 
gezeicbnet  den  J^  May  178^5  fiimt  cin- 
gehcingten  Déclarât lonen. 

(  Neues  St.  Fetersburger  journal  Jz83'   II-  B.  p.  177.) 


JCJine  lange  und   vielfàltige   Erfalirunç^   liât  es  nur  zu 
lebhafc  fiinibar  gemaciit,    wie   viele   unangenehme  und 
nachtiieilige  Fo  gen  daraus  entfprangen  ,     dafs  verfchie-- 
dene  Punéte  der  zwifchen  Liefiand  und  Ciiiiand  errich- 
teten  Verfage  nicht  gehorig  ans  einander  gef.tzc  wor- 
den,    und    dafs   manche   Anregungen  und  Hefchwerden 
der  Stadt  Riga  fowohl,    als  der  Lieflandifchen  General- 
Gouvernemens,    und  anderer    Ruffifch  -  Kaiferl.   Unter- 
thanen,    bis  jezt  nicht  gUclich  abgethan  worden,    und 
unerfulit    gebiieben.       Diefemnach     liabe    Ihro    Kaiferl. 
Maj.  aller  Reufsen,    fowohl  um  den  Gtund  diefer  Un- 
gewisbtit  und  ïrrungen  zu  heb  n,  als  auch  ans  Nachficht 
fUr  die  B  tttn  und  Voritellungen  des  Herzogs  und  der 
Stànde  von  Curland  und  Stmgallen,    Ihren    General    en 
Chef,  General- Gouverneur  von  Lief- und  Ehfrland,  des 
St.  Andréas,  St.  Alcxauder  N -wsky,  des  hciligen  Wladi- 
mir  erllerer  Clafl'c ,    des  weifsen  Adlers  und  St.  Annen 
Qrdens  Ritter,  Herrn  Grafen  Georg  von  l^rowne,    und 
,  Z  3  Ihren 
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178^  l'iren  GeheîmenRath,  Sénateur,  Prafidenten  des  Commerz- 
Collecrii,  wiirklicbeii  Kammeriierrn,  des  lieiligen  Alexan- 
der  NeAvsky  und  des  heiligen  Wladimir  erflerer  Clafie 
Ordens  Ritter,  Herrn  Grafen  Alexander  von  Woronzow, 
bevollmachtiget  und  aufgetragen  in  Riga  eine  Commif- 
fion  niederziîfetzen  und  zu  bevollmaciitigen,  welche 
gcmeinrchaftlich  mit  denen  vom  Herzoge  und  den 
Standen  von  Cnrland  und  Semgallen  iiiezu  ernannten 
und  Bevo'lmachtigten  Commillaricn ,  die  wechfelfeitigen 
Befcluverden  unterlMchen,  die  dunkeln  Artikel  ausein- 
anderfetzen,  und  nach  reifer  Erwegung  der  wechfel- 
feitigen Gerecbtfame  und  Vortheile,  ein  deutliches, 
■'•  befti'.nmtes,  und  der  Befchaffenheit  der  Sachen  und 
Uniftande  angemeflenes  Handiungs- und  Grenz- Règle- 
ment treflen  wurden,  welches  Règlement  eines  Theils 
von  obg  dachten  Herrn  Grafen  von  Browne  und  Herrn 
Grafen  von  Woronzow,  andern  Theils  von  Sr.  Durchl. 
dem  Herzoge  und  dem  zum  Landtage  verfammleten 
Curlandifchen  Adel  genehmiget  und  durch  gegeneinan- 
der  auszuwechfelnde  Aften  beftiitiget,  hierauf  aber, 
nachdem  der  Herzog  und  die  Stande  von  Curland  und 
Semgallen,  darliber  die  Ratification  des  Konigs  und  der 
Republik  von  l'oien,  beforgt  haben  werden,  feine  end- 
liche  l^eftatigung  von  Ihro  Kaiferl.  Maj.  aller  Reufsen 
erhaken  foll;  und  wird  diefe  Anordnung  in  der  Zu- 
kunft  fowohi  in  Anfehung  des  Commerzii  und  des 
wechft-lfeitigen  fammrlichen  Verkehrs ,  als  der  Grenzen 
zwifchen  Liefland  und  Curland  zum  immerwahrenden 
Gefetz  und  zur  Richtfchnur  dienen.  In  diefer  Abficht 
fmd  zu  Ccmmiflarien  ernannt  und  bevollmâchtiget 
worden  : 

Von  Riiffifch- Kaiferl.  Seite,  der  wUrkliche  Herr 
Geheime  Rath  und  Ritter  des  St.  Alexander-  Newsky 
und  St.  Annen  Ordens  Jacob  Johann  von  Sievers,  der 
Herr  Etats -Rath,  Mitglied  der  Finanz- Kamnier  zu 
St.  Petersburg,  Ober-  Infpeclor  der  Zolle  und  des  heî- 
/  iigen  Wladimir  Ordens  dritter  Clafie  Ritter,  Hermann 
von  Daiil,  und  der  Rigaifche  Herr  Rathsherr  Gott- 
fried  Berens. 

Von  Seîten  des  Herzogs  von  Curland,  der  Herr 
Land- Hofmeifter  und  Oberrath,  des  weifsen  Adlers, 
St.  Stanislauà  und   St.   Annen   Ordens  Ritter,    Johann 

Ernft, 
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Ernft  von  Kloptuann,  der  Konicrl.  Polnifche  Herr  Ge-  J'tQ? 
heime  Rath  und  Kammerherr.  vormahliger  Canzler  von 
Curland  und  Oberrath  ,  des  weifsen  Adiers,  St.  Stanis- 
îaus,  St.  Annen  und  des  Jolianniter  Ordens  Rîtter 
Dieterich  von  Kayferling,  nnd  der  Herzoo;!.  Curlandi- 
fche  Herr  Hofmarfcball,  des  weifsen  Adiers  nnd  des 
heiligen  Sf-anislaiis  Ordens  Ritter  Ewald  von  Klopmann  ; 
von  Seiren  àcv  Stande  von  Curland  und  Semgrallen, 
der  Herr  Kammerherr  nnd  Ritter  des  heiiigen  Stanis- 
laus  Ordent-  Otto  Hermann  von  der  Howen,  der  Herr 
Guftav  Philipp  Freylierr  von  Ronne  und  der  Herr 
Chrifloph  Friedrich  von  Medem.  welche  beiderfeitige 
Commin'irîen  in  verfchiedenen  darllber  gepflcgenen  Con- 
ferenzen,  liber  folgende  Punfte  einig  geworden  lind. 

Art.     I. 

Da  ohngeacbtet  des  klaren  und  deutlichen  Ausfpruclis  Ausiie- 
desOlivifchfnFri^dens  die  Auslieferung  derLiiuflinge  ans  ^°^;",".?  , 
den  Riidirch-Kaiferl.  Provinzen  nicht  ft  Iten  fehr  koftbaren  iin^e." 
Formai itaten  undZeitverfchleppungen  unterworfen  gewe- 
fen,  die  die  Erfullung  des  Traftats  ganzHch  vereitelt, 
fo  wird  gegenwartig  teftgefezt  und  befchlofien,  dafs 
die  Curlandifche  Regiernng  das  einzige  Forum  feyn 
foll ,  das  in  Liiuflings- Sachen  zu  fjjrechen  authorilirt 
îft,  dafs  vorerM'ehnte  Regiernng  beeidigte  Einfpanniger 
oder  Gerichrsboten  annelimen  wird,  die  auf  die  erfre 
Anrcgung  des  Kliigers  mit  einem  fchriftlichen  Befehl 
oder  Pasport  von  der  Regierung  verlehn.  berechtiget 
und  verbunden  feyn  foilen,  fich  gerade  in  das  ange- 
zeigte  Dorf  zu  begeben ,  dafelbft  den  reclamirten  Men- 
fchen  zu  greifen,  und  dem  Guts- Kelitzer  auf  deiîen 
Gebiet  er  fich  aufgehaken  ,  zu  iibergeben.  Diefer  Guts- 
Befitzer  foll  geiialten  feyn ,  den  Làufiing  auf  feine 
Gefahr  nach  der  Curlandifchen  Regierung  zu  fciiaffen; 
oberwehnte  Regierung  wird  die  Làuflings- Sache  nach 
Ausfage  der  Zeugen  und  and^rn  Beweifen,  auf  die 
kûrzeite  Art  und  ohnc-  aile  Formalitaten  unpartheiifcli 
abthun,  und  wenn  es  ficii  ergiebt,  dafs  der  reclamirte 
Menfch  ans  einer,  Ihro  Ruffifch  -  Kaiferl.  Maj.  zuftàn- 
digeii  Proviîiz  intvvichen,  fo  wird  er  unverzUglich  dem 
Rufllfch  -  Kaiferl.  Minifter  iibergeben  werden ,  ohne 
dafs  daflir  die  Entrichtung  einiger  Gebuhr  und  Koften, 
oder  die  Bezal'.lung  der  von  folchen  Menfchen  contra-  1 
âircen  Schuiden   von  dem  Reclamanten  gefordert  wer- 
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1/8?  ^^"  l<:6*nne,  indem  dergleichen  Lente  keiiien  Crédit 
jçenifsen  follen.  und  wer  den  Laiiiling  aufgenommen, 
JFiir  deflen  Schuld  aufkommen  mufs.  Findct  çs  fich 
hin^eCTen.  dafs  die  rcclamirte  Perlcn  kein  Rufillch- 
Kaiferl.  UntertJian  ift,  fo  foll  der  Guts-Befitzer  wegen 
der  Abv/efenheit  feiner  Leute,  mit  fiinf  SechCt-r  fiir 
jede  Perfon  taglich  entfchadigt,  und  die  Eintreibung 
diefer  Vergîitung  dorch  das  Kaiferl.  General-  Gouver- 
nement in  Riga  beforgt  werden.  Weon  in  einem  Gefinde, 
dera  mit  einem  Pafs  von  der  Curlandifchen  Regiening  ver- 
fehenen  Einlprinnigcr  oder  Gericlîtsboten,  Widerftand  ge- 
than  wiirde,  oder  ein  Guts-BefiLZerdieLeute,  dieihm  vva- 
ren  iibergeben  Vv-orden,  um  fie  vor  derRegierung  zu  brin- 
gen.  entkommen  liefse,  fo  foll  ein  folcher  Guts-Befitzer 
gehalten  feyn ,  eben  fo  viel  Leute,  als  entwichen  find, 
von  feinen  eîgenen  Untertbanen  zur  Entfchsidigung  wie- 
der  zu  geben.  Nach  Unterzeichnung  gegenwartiger 
Convention,  follen  aile  Curlândiiche  Guts- Befitzer,  lie 
mugen  von  Adel  feyn  oder  niclft,  wie  auch  aile  Ver- 
walcer  und  Arrendatoren  der  Herzogl.  Aemter,  ver- 
.  bunden  fej-n,  aile  Laiifjinge,  die  ans  den  Ruffifch  -  Kai- 
ferl. Provinzen  her  fmd,  und  keine  Palle  haben,  anzu- 
halten  und  an  die  Curlandifche  Regierung  zu  fenden; 
und  follte  jemand  uberfiihret  werden,  einen  folchcn 
Menfchen,  der  nach  Unterzeichnung  gegenwartigen 
Afts  entwichen  wiire,  liber  zwey  Monate  in  feinem 
Gebiete  unangezeigt  geduldet  zu  haben  ,  fo  wird  der 
Guts-Befitzer  in  eine  Strafe  von  zweyhundert  Reichs- 
thaier  Alberts  verfallen,  davon  die  Hiilfte  dem  Eigen- 
thiimer  des  Laufl.ings,  oder 'dem  Rigaifchen  General  -  Gou- 
vernement, die  andere  Haifte  aber  dem  Denuncianten 
zufallen  foll.  Was  die  Curlandifchen  Lauflinge  anlangt, 
fo  werden  folche,  da  man  fie  bisher  mit  der  grcifsten 
Willfahrigkeit  und  Trene  ausgeliefert  hat,  auch  kunftîg 
mit  eben  der  Bereitwilligkeit,  den  Eigenthlimern,  oder 
den  dazu  Bevollmiichtigten  ausgeliefert  werden. 


Art.     II. 

Rppr-  Der    Herzog    und    die  Stiinde    von  Curland   und 

ftrafsen     Semgalleu ,    um   das  Verkehr  der  Stadt  Riga  und  ihrer 

Rig,.        IJnterthanen    mit   felbiger,    fo    wie  den    Transport   der 

Litthauifchen  Waaren    und   Prodnrten    nach    gedachter 

Stadt,    fo  vie!  in  iliren  Kraften  lleht,    zu  erleichtern, 

machen 
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machen  ficli  anheifchiî;,  die  We-:^e  aus  Polen,  Samo-  178? 
gitien  und  Litchauen  nach  Riga,  nebft  den  auf  felbigen 
beilndlichen  Brlicken,  Fahren  und  Ueberfahrten  z\\  aller 
Zeit  in  gaten  fahrbaren  Scande  zu  erhalten.  Sie  wer- 
den  gemeinlchaftlich  die  naclidriicklichft'-n  Maasregeln 
nehnien,  dafs  diefer  Anordnung  nachgelebt  werde,  nnd 
gemeinrchaftlich  in  dem  entgegengefezten  Fall  einer 
Nachlafilgkeit  dafiir  aufkommen.  Der  Herzog  verbin- 
det  fich  von  nun  an ,  aile  unter  dem  Namen  des 
Brlicken-  Damm-  und  Fahr-  Geldes,  bisher  in  Curland 
und  Semgallen  ,  bezahlte  Abgaben  abzufchaffen.  Der 
Herzog  entfagt  gleichfalls  allen  Tranlit-  Zollen,  und 
iiberhaupt  alien  Abgaben,  fie  mogen  Namen  haben, 
wie  fie  woUen ,  von  allen  Waaren,  die  von  Riga 
kommen,    oder  dahin  geiuhret  werden. 


Art.    ht. 
Das  fogenannte  Strand- Recht,   diefer  alte  barba- strand- 
rifche  Gebrauch,     den   die    Geietze  und   Confcitutionen  g^J^g'.' 
fchon  fo  oft  unterfigt  haben ,    Ibll  in  Curland  ganzlich  recht. 
aufhoren.      Keinem  Schiflfe    oder  Fahrzeage,    das  nach 
einem   RulTifch-  Kaiferl.    Hafen   geht,     oder    von    dort 
herkommt,  und  geftrandet  ilK  oder  zu  ftranden  fich  in 
Gefahr  befindet,  foll  eine  Hulfe,  die  es  nicht  verlangt, 
aufgedrungen  werden  ;  um  aber  den  Eifer  der  Einwoh- 
ner  am  Strande,    bey   erforderlichen  Fiillen  defto  mehr 
zur    Rettung    verungriickter   SchifFe   aufzumuntern ,    fo 
vvird  den    ihnen    zu  Hlilfe  eilenden   Boten ,    und   zwar 
jedem  Mann  im  Bote,    ein  Reichschaler  Alberts  fiir  die 
Tages  Arbeit,    und  ein  Reichsthaler  fiir  die  Nacht  Ar- 
beit,    denjenigen  Leuten  aber,    die  auf  dem  Lande  ar- 
beiten,     die   Halfte  davon    zugeftanden.      Jeder   Gats- 
Befitzer,     an  d'.flen  Ufer   ein  SchilF   geftrandet,    wird, 
fo  bald  er  davon  Nachricht  erhalten,    fichere  Lente  da- 
hin  ftellcn,    damit   von    dtnen    ans    Land    gebrachteii 
Waaren  nicnts    geftohlen    noch    verfi:hleppt  werde;    er 
wird    anch    fogUich    unmittclbar  nach   Riga,     fo    wie 
auch,     damit   zur    Sicherhcit  der  geftrandeten    Waaren 
defto  beffere  Anftaktn  getroffen  werden,  dem  Ruiïïfch- 
Kaiferl.  Minifter  in  Mitau,    oder   den  Confuln  in  Libau 
oder  Windau,    welcher    von    dielen   dem    Strandungs- 
Orte    am    nàchften    ift,     von    einem    folchen    Vorfall* 
Nachricht  geben,  und  die  bey  (blcher  Abferdgnng  ge-     - 
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178-^  liabten  Unkoilen  folJen  ohne  Widerrede  erfetzet  wer- 
den.  K'^in  Gnts  -  Bcfitzer  foll  fich  unterfangen,  feine 
Unterthanen  zu  verhiiidern  ,  Hiilfe  zu  leiflen.  Da  Ihro 
Kaiferl.  Maj.  in  diefen  Stiicken  fchon  in  Dero  Staaten. 
die  ge'norÎCT'n  Befehle  liaben  ergehen  lafien,  fo  \^'-er- 
den  die  Curltinder  ficli  der  Vortheiie  daraus ,  im  Fall 
eînifTe  ibrerSchilTe  und  Fahrzeuge  verunglUcken  foUten, 
ebenfalls  zu  erl'reuen  haben. 


Art.     IV. 

Hoiz-  Da  es  fich  offc  zufragt,     dafs   der  Wind  anf  die 

wajren  CurlandirclieD  Kliften ,  Balken  und  andere  Ho!z- Waa- 
die  v.;ur-  ren  wirfc,  mit  dencn  ir,an  angefangen  batte  Schiffe  im 
{?.'/''  RigaiTchen  Hafen  oder  auf  der  Kiiede  zu  laden,  und  da 
worien^"  in  lolcbem  Fall  die  Requifitoriales  an  die  Curlandifche 
Regierung  zu  viel  Zeit  kollen ,  und  das  Beladen  der 
Scbiffe  atifbalten  wiJrden  ;  fo  wird  hiemit  feflgefezt, 
dafs  die  Lente ,  die  ans  Riga  oder  der  Bolderaa  mit 
einem  Atteftat  vom  Zoll  verfehen ,  zu  Auffuchung  ful- 
cber  Holz- Waaren.  nach  der  Curlandilchen  Kiifte  ge- 
fchickt  werdt-n  ,  voltige  Freibeit  baben  lollen,  derglei- 
cben  Holz-  W^aaren  zufammen  zu  lefen,  und  folcbe 
fowohl,  als  aucb  die  etvva  losgekommene  Bote  abzu- 
fordern,  und  ungebindert  und  obne  aile  Abgabe  nach 
Riga  zurlickzufilbren.  Sollte"  jemand  es  wagen  fie  in 
ibrer  Arbeit  zu  Itobren ,  oder  von  dem  alfo  an  die 
Kiifte  geworfenen  Holze  etwas  zu  entwenden,  foll  er 
den  Scbaden  und  die  etwa  verurfacbten  Kofren ,  ohne 
procefitialifche  Weitlauftigkeiten  erfetzen,  und  werden 
der  Herzog  und  die  Curlandifclie  Stiinde  daijîn  fehen, 
dafs  diefeni  Artikel  gemafs,  dcn  Ruffifcb  -  Kaiferl.  Un- 
tertbanen  und  andern  Eigenthilmern  folcber  Waaren 
und  Bote  promte  und  g;fcborige  Gerechtigkeit  M'ie- 
derfahre. 


Art.    V. 

stran-  Da    der  Herzog    von   Curland   in  Anfehung  der 

tiunt;eii    Strandiitigeu  auf  der  Dlina,    bereits  im  Jabr  1763.  den 

r'i.a."    ift.nMtTz    eine   Verordnung   ergeben   lallen,    fo  wird 

folcbe  hiemit  bekraftiget,    und    von   den   Stiinden   von 

Curland    und   Semgallen,    als    verbindlicb   angenommen 

und  erkannt;  dcmnacbfc  follen  aile  und  jcde  Guts-  Be- 

fitzer 
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fiirzer  an  der  Duna,  im  Fall  einer  Strandung  auf  ihrem  I'7Q5 
Gebiete,  fichere  Leute  bey  den  aiisgefezten  Waaren 
ftelLn,  uamit  richts  davon  geflohlen  werde.  und  ira 
Fall  durch  ihre  Leute  eine  Veruntreuung  gefchahe,  fur 
folche  auikomiren.  Auch  follen  niemals  die  geflrande- 
ten  Waaren  oder  Flofter  dem  Fifco  anheim  fallen,  fon- 
dern  wertn  fich  innerhalb  feclis  Wochen  kein  Eigen- 
thiimer  meldet,  folche  dem  Kaiferl.  General- Gouver- 
neinent  in  Riga  angezeigt,  iind  deffen  Dirpofition  ûber- 
laflen  werden,  jedoch  wird  in  beiden  Fallen  eine  bil- 
lige  Vergi'itung  fiir  die  Anffeher  zugeftanden.  Das  Her- 
zogl.  Règlement  vom  isten  April  1783.  wird  hiemit 
durch  diefe  Convention  beltatiget,  und  von  der  Ritter- 
fchaft  der  Herzogthiimer  Curland  nnd  Semgallen  ange- 
nommen;  ubrigens  werden  die  Verfugungen  des  Her- 
zogs  und  der  Stande  von  Curland  und  Semgallen  dahin 
ergehen,  d.ifs  dentn  fowohl  an  der  Seekiifte  als  am 
Diina-Ufer  durch  Strandung  Vvfrunglijckten  und  noth- 
leidenden  Perfonen,  aile  Menfchenliebe  und  Verpfle- 
gung  angedeihe. 

Art.    VI. 

Um  der  Vorkauferey,  welche  bereits  in  der,  Vorksu- 
zwîfchen  dem  Herzoge  von  Curland  und  der  Stadt  Riga  ^^""^y- 
im  Jahr  1615.  gefchloflenen  Convention  verboten  wor- 
den,  fo  viel  als  moglich  zu  fteuren,  fo  werden  die  in 
befagter  Convention  dieferwegen  getroffenen  Anordnun- 
gen  hier  wiederholet  und  beftâtigt  und  allen  Einwoh- 
nern  von  Jacobftadt  und  Frîedrichftadt  unterfagt,  die 
von  Litthauen  nach  Riga  gehende  Waaren  auf-  und  vor- 
weg  zu  kaufen. 

Art.    Vn. 
Da  die   Grenze  zwifchen   Liefland  und  Curland,  Grenre 
fo  wie  folche  wahrend  dem  Stillftande  in  dem  Traétat  LH^and" 
vom  Jahr    1630.  zwifchen   dem  Konige  Guftav  Adolph  und  Cur- 
von  Scliweden   und  dpm  Herzog  Friedrich  von  Curland  ^^^^' 
beftimmt,  und  in  dem  Ollvifchen  Frieden  beftâtigt  wor- 
den,    fich  den  Traftaten  gemafs,    noch  nicht  im  Befirz 
von  Rufsland  betindet,  wozu  die  dermaligen  unH  nach- 
folgenden  Kriegs  -  Trou  bien  zu  Anfang  diefes  Jahrhun- 
dercs  die  Veranlaflung  gegeben,    fo  erkennen  der  Her- 
zog 
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7R^  zog  nnd  die  Stande  von  Curhnd  und  Semf^allen,  flîr 
die  achtc  und  wahre  Grenze  von  Liefland,  dieje- 
nige,  die  in  oberwehntem  Traèlate  ift  feft-gelezt  wor- 
den,   nemlich  : 

Die  nene  Miinde  (gegenwartigDunamunde  Schanze 
genannt)  foll  haben  nnd  behalten,  was  zwirchen  dem 
yiufs  Biilderaa  und  der  Salz-  See  zufammen  ftofset,  fo 
dafs  man  von  der  nenen  Miinde  in  die  Diina  und  dnrch 
diefeibe  in  die  Bulderaa  gehct,  von  \vo  man  in  derfel- 
ben  aufwiirts  bis  an  âen  Flufs,  die  Schlackfche  Bach 
kommt,  allua  eine  Vorpoft- Schanze  oder  Feftung  mit 
einer  Mï;hle  gewefen,  mit  dem  Gebrauciie  der  beider- 
feitigen  Ufer,  von  daran  ferner  aufwarts  bis  an  die 
'  aufserilen  Grenzen,  wo  das  Dorf  Clawcrn  von  den 
iibrigen  Dorfern  der  Tiickumfchen  Hauptmannfchaft  ab- 
gefondetr  wird,  \v:  Iche  Grenzen  ficli  ibdann  vveiter 
bis  an  das  Ivleer  erftrecken.  Was  nun  in  diefem  Um- 
fange  der  Grenzen  zufammGn  iiegt,  foll  zu  der  neuen 
IWilnde  gehoren. 

Sollen  das  Amt  Dahlen  nach  feinen  alten  Gren- 
zen mit  allem  und  jeden,  was  in  defl'en  Bezirk  lieget, 
desgleichen  die  Lachs  \\-ehren.  Wie  auch  die  Gi'iter  des 
Wohledlen  und  achrbaren  ehemaligen  Rigaifclien  Biir- 
germeifters  Johann  t  riedrichs ,  welche  bey  dem  Amte 
Baldohn  liegen  und  bisher  unter  der  aken  Schwedifchen 
Botmafsigkeit  befeffen  worden ,  mit  denen  Lândereyen, 
welche  zwifchen  diefen  Glitern  liegen,  auch  nun  un- 
ter Dero  Gewalt  und  Botmafsigkeit  verbleiben. 

Ihro  Kaiferl.  Maj.  werden  fogleich,  nachdem  ge- 

fenwartige  Convention  unterzeichnet  worden,  von  oben- 
eftimmt.  r  Grenze  Belitz  nehmen  laflen. 

Und  da  Liefland  und  Curland  untermifchte  Befi- 
tzungen  auf  beiden  Ufern  der  Dilna  und  ftreicige  Gren- 
zen liaben ,  fo  fui!  n  diefe  Grenzen  berichtiget,  die 
Streulaiider  ausgemelTen ,  und  davon  ein  billiger,  bei- 
den Theilen  zutraglicher  Austaufch  getroffen  werden. 
In  diefer  Abficht  wi  d  man  A)fort  von  beiden  Theilen, 
befondere  Commifiarien  zii  diefem  Gefchiifte  ernennen, 
und  mit  folclien  lullruftionen  vtrfehen,  die  eine  glUck- 
liche  Beendi^ung  derfelben  holïen  laffen. 

Art. 
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Art.     \^ir,  ^  I'7g'5 

Die  'Roiïîfchen  Kanfleute,    die   fich    in  Mitau  iind  Rt.hte 
andern  Curlandiichen  Stadten  niederrrelalTen  haben,  oder  ^fj^^ç'^,'*'^* 
fich  niederluffen    werden.    follen    mit   allen  Arten   von  F.«ufleut« 
Rufiiichen   rohen   Produéten    oder  Manufaèlur  -  Waaren  *^^'^^'" 
im  ganzen  oder  einzelnen,   frey  und  ungehindert  han- 
deln,  folche  kaufen  und  verkaufen,    inid  in   Bnden  feil 
haben  konnen.     Sie    follen  die  l.andes- Jahrmarkte  be-  , 

fuchen  durfen,  und  fie  follen  berechtigt  fe^^n .  Hiuifer, 
Garten  und  Buden  zu  kaufen,  in  welchen  Fa'len  fie 
die  gewônlichen  Laften,  Abgaben  und  Grundgeider, 
gleich  den  andern  Curlaudifchen  Biirgern  und  Einwoh- 
Dern  tragen  werden  ;  aber  fie  follen  zu  keiner  Abgabe 
an  andere  Ziinfte  und  Gemeinheiten  gehalten  feyn, 
wann  lie  nicht  in  folche  aufgenommen  werden.  Sie 
werden  im  ganzen  Umfange  des  Schutzes  des  Raiïïfch 
Kaiferl.  Minifters  und  der  Ruirifch  Kaiftrrl.  Confuls  ge- 
nicf^en.  Kein  Magiftrat  einer  Stadt  wird  fich  unter- 
fangen,  ihre  VVaaren  zu  confisciren ,  fondern  aile  Kla- 
gen  wider  fie  follen  bey  oberwehnten  Minifter  oder 
Confuls  angebracht,  und  unter  ihrer  Aufficht  unpar- 
theiifch  von  den  gewohnlichen  Richterftuhien  abgeur- 
theilet  werden. 

In  Crimînal-  Sachen  werden  fie  den  Landes-  Ge- 
fetzen  unterworfen  bleiben.  docli  werden  der  RuiTifcli 
Kaiferl.  Minifter  und  die  Confuls  dahin  fehen,  daCs 
ihnen  nicht  Unrecht  gefchehe. 


A  HT.     IX.  ..;      .. 

Die  auf  dem  Lande  in  Cur'and  zerftreueten,  mit  Arheiter 
Ruflifchen  f  affen  verfehenen   Arbeiter.  follen  nicht,  wie  *"*"  '^^" 
bishero  gefchehen ,  der  adelichen  Jurisdiftion  unterwor-  ^^^^' 
fen  feyn.     Sie  Werden  durchaus  des  Schutzes  des  Ruf- 
fifch  Kaiferl,  Minifters  und  ConfuL  genit-fsen,  und  wird 
man    fich   an   felbige,    im  Fall  einer  Klage  wider  diefe 
Leut   ,    zu   wenden  haben,    als  welche  fie  nach  Belin- 
den  Jer  Umftande  an  die  gehorigen  Richterftiihle,  nach 
dem    Inhalt    des    vorhergr-henden    achten    Artikels    zur 
Unt  rfuchung  und  Aburtheilung,    unter  ihrer   Auffichr 
abg.-ben  werden. 


Art. 
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Da  Ihro  Kalferl.  Majeftat  durcli  Bewegnns;  Ihrer 
tâtons-  Menfchenliebe  und  derjenigen  Huld,  von  welcher  bie 
"•  ',"■  dem  Herzoge  und  den  Standen  von  Cnrland  und  Sem- 
Frdh'Viir  gallen  fo  vielfaltîge  Merîvmale  gegeben,  ^fo  wie  auch 
i.^ban  H.  jj^  Rîlckficht  der  grofsen  Befchwerden ,  dîe  daraus  fiir 
V/indau.  j^g^^,j^-g  çntfernte  Kirchfpiele  diefes  Herzogthums  ent- 
iîehen  \vurden,  von  demjenigen  Rechte  Al!er2:riadigft 
ablalTen  wollen,  dars  der  Stadt  Riga,  Kraft  des  im  Jahre 
jdit.  mit  dem  Herzoge  von  Curland  gefchlofl'enen 
Tractats,  zuftehet,  die  Ausfchiffung  aller  Sommer- 
Frilchte  und  Curlandifchen  Viétualien  .  nur  ans  ihrem 
Hafen  zu  verftatten  ;  fo  gewahren  AUerhochil-  Diefel- 
hen  dem  Herzogtimm  Curland,  und  namentlich  den 
Hafen  Liban  und  Windau,  die  vollige  Exportations- 
und  Importations- Freiheit,  auf  dem  Fufs,  deren  fie 
gefenwârtig  geniefsen,  iedoch  mit  dem  Vorbehalt,  dafs 
auf  der  Curlandifchen  Kliite,  keine  neue  Hafen,  aufser 
den  gedacliten  von  Liban  und  Windau,  eriifnet  werden 
follen.  Und  da  Ihro  Kaiferl.  Majeftat,  nm  die  Cur- 
landifche  Einvv'oliner  defco  mehr  zum  Verkehr  nach 
Riga  aufzumuntern ,  denfelben  allerley  Art  der  Er- 
leichterung  des  Handels  in  ihrer  Stadt  fchon  vergonnt 
liaben,  fo  werden  dahingegen  auch  die  Kirchfpiele, 
die  bisher  gewohnt  gewefen  fmd  ,  ihre  Produfte  nacli 
gedachter  Stadt  zu  bringen,  und  namentlich  das  Diinnbur- 
crifche,  Ueberlautzfche ,  Seîburgfche,  Nerftfche,  Afche- 
radenfche,  Bauskefche,  Eckaufche,  Nengutfche,  Baidon- 
fche,  Mitaufche  ,  Seffanfche,  Grentzhoffche  und  Dob- 
blenfche,  damit  forrzufahren,  und  wie  bishero  mît  fel- 
bigen  in  der  Stadt  Riga  nach  den  Gefetzen  zu  han- 
deln,  gehalten  feyn.  In  den  tibrigen  Kirchfpielen  aber, 
fteht  es  den  Befitzern  der  Gut  r  frey,  ihre  Produfte 
entweder  nach  Riga,  oder  nach  den  vorerwehnten  bei- 
den  Curlandifchen  Hal"en  Liban  und  Windau  zu  fiihren. 


Art.    XL 

Beftiîdti-  Aile  vorîgen  zwifchen  Ihro  Kaiferl.  Ma],  und  dem 

RU'^B       Herzoge  und   den  Standen  von  Curland  und  Semgalîen 
VeT."     gefchloffene  Vcrtrage,   fo  wie  auch  aile,    zwifchen  den 
trage.      vorigen   Herzogen    und   der  Stadt  Riga  getroltene  Ver- 
binduDgen  bleiben,  in  fo  ferne  ieibige  nicht  durch  ge- 

genwar- 
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genwartige  Convention  aufgehoben  und  verandert  \vor-  17QI 
den ,    in  ihrer  voliigen  Kraft  und  Gliltigkeit.  ' 


Art.    XTI. 

So  bald   gegenwartige  Convention  von  beîderfei-  Voiizie- 
tigen   CommilTarien  wird    unterzeichnet    worden    fevn,  ^"'^^* 
Werden    der   Herzog  und   die   Stande   von  Curland  und 
Semgaîlen   dafiir  forgen,    dais  Iblche  in  AusUbung  ge- 
bracht  werde.      Auch  werden  fie  den  Druck  einer  hin-         '^ 
langlichen  Anzahl   Exempiarien  von    felbiger  veranilal- 
ten,    und    in    die    verfchiedene   Stiidte  und   Kirchfp  ele 
der    HerzogthUmer    Curland    und    Semgaîlen    verrheileix 
laffen,  damit  der  Inhalt  derfelben  zu  jedermannes  Kennt- 
Difs  kommen,  und  niemand  im  Uebertrecungs  -  Fall  iich 
mit  der  Unwifienheit  entfchuldigen  kcinne. 

Zu  mehrerer  Beglaubigung  ift  gegenwartige  Con- 
vention von  beiderfeitigen  CommilTarien  unt' rzeichnet, 
und  mit  ihren  PettfchafliEn  befiegelc  worden.  So  ge- 
fchehen  Riga  den  ^j^lAày  1783. 


Jacob  Johann  von  Sievers. 
Hermann  Dahl. 

GOTTFRIED   BerENS. 

Johann  Ernst  Klopmann. 

DiETERICH   von    KaYSERLING. 

Ewald  Ivlopmann. 
Otto  Hermann  von  der  Howen. 
GusTAV  Philipp  Frh.  von  Ronne. 
CîttUSTOPS;  fiUSDRJCH  VON  MfîDEM, 


10?  ^,' 
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'  '  "  '        107/7.      ■         ■■"  ■  • 

1783  Déclaration  welche  iiber  die  zwifchen  Ihro 
22.  May,  iu///a7.    Maj.  miel  Sr.   Durchl.  dem  Her- 
zo^e   diirch    die  heiderfeitigen   Commiffarien 
gefchlojj'ene  Handlmi'^s -  iind  Grenz-  Conven- 
tion von  dem  Herzoge  imd  den  Stànden  von 
Cmiand  ausgeJMlt  worden  iJL 


V  on  Gottes  Gnaden  Wir  Peter  in  Lîefîand,  zii  Curland 
und  Semgallen  Herzo?^^  freyer  Standeslierr  in  Schlefîen, 
zu  Wartenberg,  Bralin  r.nd  Gofchiitz  &c.  &c.  &c. 

■  y\  ITnd  wir  auf  dem  Larfdtage  verHimmlete  Ritter 
und  Landlcliaft  der  Herzogthumer  Curland  und  Sem- 
gallen  &:c. 

Erklaren  hiemit,  und  geben  zu  erkennenr  dem- 
narh  Ihro  Kaiferî.  Maj.  aller  Reufsen  &:c.  &c.  &c.  den 
Hochgebohrnen  Herrn  Grafen  George  von  Browne,  Ge- 
neral en  Chef,  General-  Gouverneur  von  Liefland  und 
Ehftland,  des  St.  Andréas,  St.  Aîexander  Newsky,  des 
heiligen  Wladimirs  erflerer  ClaiTe,  des  weilsen  Adlers 
und  St.  Annen  Ordens  Ritter;  und  den  Hochgebohrnen 
Herrn  Grafen  Aîexander  von  Woronzow,  Geheimen 
Rath,  Sénateur,  Prafidenten  des  Commerce- CoUegiî, 
wUrklichen  Cammerherrn,  des  heil.  Aîexander  Newsky, 
und  des  heil.  Wladimirs  erfterer  Clafle  Ordens  Ritter, 
aufgetragen  und  bevollmiichtigt,  in  Riga  eine  Commif- 
fion  niederzufetzen  und  zu  bevollmaclitigen,  um  die 
aus  der  Uunkelheit  der  zwifchen  Liefland  und  Curland 
bisher  fiibfiftirenden  Conventionen  entllandene  Mifsver- 
ftandnifie  und  Jrrungen  zu  heben ,  und  dasjenige,  was 
in  Anfchung  der  Grenzen  beyder  Provinzen  noch  un- 
beftimmt  oder  unerfiillt  geblieben,  zu  berichtigen  ;  und 
uni  eine  deutliche  und  'fefre  Anordnung  in  Anfehung 
der  Lauflings- Fordernngen,  der  Strandiirigcn,  des  Han- 
dels    und    ubrigen    Verhiiltnifle  der   Uaterthanen    Ihro 

Kaiferl, 
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Kaiferl.  Maj.  und  der  Herzogthumer  Curland  und  Sem-  1/3^ 
gallen  zu  trefFen  ;  und  demnach  Wir  von  Unferer  Seite 
zu  diefer  Unterhandlung  gleichfalls  gewiffe  CommiiTa- 
rien  ernannt  und  bevollmachtiget;  nemlich  von  Seken 
des  Herzogs  Unfere  lieben  Getreuen  die  Wohlgebohr- 
nen  Johann  Ernft  von  Klopmann,  Landhofmeilier  und. 
Oberrach.  des  weifsen  Adlers,  St.  Scanislaus  und  St. 
Annen  Ordens  Ritter;  Dietrich  von  Kayferling,  Koiiigl. 
Polnifciien  Geheimen  Rath  und  Kammerherrn,  vorm.Ui- 
gen  Canzler  und  Oberrath  von  Curland,  des  weifscn 
Adlers,  St.  Stanislans ,  St.  Annen  und  Johanniter  Or- 
dens Ritter;  und  Ewald  von  Klopmann  Hofmarfchall, 
des  weifsen  Adlers  und  des  heil,  Stanislaus  Ordens 
Ritter;  von  Seiten  der  Ritter-  und  Landfchafc  die  Wohl- 
gebohrnen  Otto  Hermann  von  der  Howen ,  Kammer- 
herr  und  des  heil.  Stanislaus  Ordens  Ritter;  Guftav 
Philipp  Freyherr  von  Ronne ,  und  Chriftoph  Friedrich 
von  Medem,  welche  Commiflarien  nach  verfchiedenen 
mit  den  Ruffifch  Kaiferl.  Herrn  Commiffarien  dariiber 
gehaltenen  Conferenzen  den  i^  May  diefes  Jahres  e'iv.e 
Convention  gefchlofTcn  und  unterzeichnet  haben  :  als 
beftâtigen  und  bekraftigen  Wir  ftir  Uns  und  Unfere 
Nachfolger  und  fâmmtliche  HerzogthUmer  Curland  und 
Semgallen  oberwehnte  Convention  in  allen  Stiicken, 
Artikel  fiir  Artikel  und  Wort  ftir  Wort,  geben  folcher 
von  nun  an  vôllige  Kraft  und  Gtwalt,  und  verfprechen 
folche  heilig  und  treu  auszuiiben,  und  ausUben  zu 
lafîen.  Anbey  verbinden  W^ir  Uns,  ohne  Anftand  und 
fo  bald  folches  nur  gefchehen  kann ,  die  fôrmliche  Ra- 
tification oberwehnter  Convention  von  Unferm  Ober- 
und  Lehns- Herrn  Sr.  Maj.  dem  Kônige  und  der  Durch- 
lauchtigen  Republik  von  Polen  fuchen  zu  laffen ,  um 
dadurch  gleichfalls  die  Ratification  Ihro  Ruffilch-  Kai- 
ferlichen  Majeflàt  zu  erhalten. 

Zu  mehrerer  Beglaubigung  haben  Wir  gegenwar- 
tige  Bekriiftigungs  -  Acte  eigenhândig  unterfchrieben, 
und  mit  Unfern  Infiegeln  verfehen.  So  gefchehen  zu 
Mitau    den  22ten  May  1783. 

PETER,    Herzog  von  Curland. 

GiEDEON  Heinrich  Sass  ,  Haiiptniatm  ZU  Candawp.t. 
Landhothen  JVlarfchall,  Deputirter  des  Kirchfpiels 
Goldingen  und  in  FoUmacht  fiir  àas  Kirchfpiel 
Frauenburg, 

Tome  IL  A  a  Friedrich 
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l^ÇL"!      Friedrich  Fircks,  Hauptmami  zu  Dohlen,  Depiitir^ 

^  ter  der  Kirchfpiele  Selburg ,  Neugnth  iind  Tuckum» 

WiLKET>M  Erxst  Grotthuss,  Dcpiitirtev  der  Kirch- 
fpiele Dîlnaburg  iind  Uberîautz  und  in  Follmacht 
f'ilr  den  Depiitirten  des  Kirchj'piels  Mitau. 

Peter  George  Sigismukd  von  Offenberg,  Depu- 
tirter  des  Kirchj'piels  Grohien  nnd  fiibjïitiiirtcr  De- 
putirter  der  Kirchfpiele  Afcherad  und  Nerft, 

'      Frakz    Christoffer    Schroders,      Deputirtev    der 
Kirchfpiele  Bauske ,    Eckau  und  Baldohn. 

Georg  Peter  Magnus  von  der  Recke,  Deputirter 
des  Kirchfpiels  Nerienbiirg  und  in  Vollmacht  mei~ 
nés  Mitdeputirten  des  Herrn  Cammerherrn  von 
der  Brilggen ,  wie  auch  fiir  das  Kirchfpiel  Dohlen, 

GusTAV  Philipp  Frhr.  von  Ronne,  Deputirter  der 
Kirchfpiele   Candau  und  landau. 

Nicolas  Christopii  Ernst  von  Stempel,  Deputîr* 
ter  des  Kirchfpiels  Alfcliwangen. 

Friedrich  Leopot.d  von  Blomberg,    Deputirter  der 

Kirchfpiele  Ditrben  und  Hafenpoth. 

Christoph  Heinrich  von  Schroders,  Deputirter 
des  Kirchfpiels  Zabels. 

Otto  Hermann    von  der   Howen,      JMitdeputirter 
-\  des  Kirchfpiels  Talfcn  und  in  Vollmacht  des  Herrn 

'  Cammerherrn   von  der  Briiggen,     Deputirten  der 

Kirchfpiele  Talfen  und  Grûmsden. 

Carl  Ferdinand  von  iSutenberg,  f/auptmann  zti 
Frsuenburg,  Deputirter  der  Kirchfpiele  Aiiz  und 
SeffaUf  nnd  in  Vollmacht  fiir  den  Deputirten  des 
Kirchfpiels  Grenzhof. 
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107  c. 

Déclaration  i9:ekhe   von  Seîtcn  der   BevolU  1785 
mlichtigten   Ihro    Kaiftrlichen  JMajejîcit  dem  12.  !w»y. 
Herzo^e  und  den  Stamkn  von  Ciirland 
erîhdlt  worden  ijf.    ^,, ., 

W  ir  George  Graf  von  Browne,  Jbro  Kaîferl.  Maj. 
General  en  Chef,  General  Gouverneur  von  EhR-land, 
des  St.  Andréas,  St.  Alexander  Xewsky.  des  heiligen 
Wladimir  erfterer  Clafie,  des  weîfsen  Adiers  imd  St. 
Annen  Ordens  Ritter,.  iind  Alexander  Graf  von  Wo- 
r()r!7.ow,  Ihro  KaiCerl  Maj.  Geheimer  Raih,  Sénateur, 
Praiîdent  des  Cc^mmerz- Collegiî,  wurklicher  Cammer- 
herr,  des  heiligen  Alexander  Xewsky,  und  des  heili- 
gen  Wladimir  erfterer  Claire  Ordens  Ritter,  Bevollmach-  , 
tii^te  Ihro  Kaiferl.  Maj.  Unferer  Allergnadîs;ften  Mo- 
narchin,  iim  in  Riga  eine  Cotnmifrion  niefler^îvifctzen 
und  7Ai  bevoUniachtigen,  welolie  die  iieft  hwerden  und 
Anregnngen  der  Stadt  Riga  au  den  Herzug  und  die 
Herzogthiimer  Curland  und  Semgaîlen  unterfuchen .  die 
Irrungen  und  MifsverftandniHe,  die  aus  der  DunkelhciC 
der  zvvifchen  beiden  Theilen  fubfiftirendeu  Conventlo- 
nen  entfprungen  lind ,  erlautern ,  und  ailes  auf  cinem 
feften  und  beitimmten  Fuis  tetzen  foUen,  was  àen 
Handel,  die  Grenzen  und  uhrigen  X'erhciltniiTe  der 
Grenz- Provinzen  und  anderer  IJnterthanen  Ihro  KaiferL 
Ma],  mit  Curland  betrift;  erklaren  und  geben  Kraft 
diefes  zu  erkennen ,  demnach  Wir  zu  diefem  Gefchiifc 
ernannt  und  bevolhnachtiget  haben ,  Se.  Exceilenz  den 
wurklichen  Herrn  Geheimen  Rath  und  Ritter  des  Se. 
Alexander  Newsky  ,und  St.  Annen  Ordens,  Jacob  Jo- 
hann von  Sievers,  den  Hochwohîgebohrncn  Herrn 
Etats- Rath,  Mitglîed  der  innanz- Kammer  zu  St.  Pe- 
tershurg,  Ober- liiCpeftor  der  Zolle,  und  des  heiligen 
Wladimir  Ordens  dritter  Claùe  Ritter,  Hermann  voti 
Dabi,  und  den  Rigaifchen  Herrn  RaChsherrn  Gottfried 
Berens,  und  diefe  Conimilfarien  fich  mit  denen  von 
Seiten  Sr.  Durchl.  dem  Herzoge  und  den  Stauden  voti 
Curland   dazu   eriiannteu    uud    bevolliniiehtigren    Merrn 
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178^  Commiffarien  verfammlet,  verfchiedene  Conferenzen  ge- 
pf1(;gen .  und  erdlich  den  -1^  May  diefes  Jnhres  eine 
Convention  gefchloffen  und  iinterfchrieben:  als  bt-ftâtî- 
gen  und  bekrafrigen  Wir,  Kraft  der  Uns  von  Ihro 
Kaiferl.  Maj.  dazu  ertheilten  Volimacht,  erwehnte 
Convention  in  allen  Artickeln  und  Wort  fiir  Wort, 
und  verfprechen  im  Namen  Unferer  Ailerhochften  Sou- 
veraine, dafs  fo  bald  Se.  Durchl.  der  Herzog  und  die 
Stande  von  Curland  die  Ratification  Sr.  Konigl.  Maj. 
und  der  Republik  von  Pc^len  werden  erhalten  haben, 
diefe  Convention  ohne  Anftand  feine  lezte  Bekrafti- 
gung  gleichfalls  durch  eine  feif  rliche  Ratifications- 
Afte  von  Seiten  Ihro  Kaiferl.  Majeftat  erhaltf  n  wird. 
Zugleich  erklaren  Wir,  dafs  im  Fall  die  Ratification 
Sr.  Konigl.  Maj,  und  der  Republik  von  Polen  nicht  erfol- 
gen  folke ,  Ihro  Kaif  Maj,  iich  aile  Rechte  vorbehal- 
ten ,  auf  welche  Ailerliôchft  -  Diefelben  in  gegcnwâr- 
tiger  Convention  etwan  entfagt  haben.  Im  iibrigen 
verfichern  Wir  Se.  Durchl.  den  Herzog  und  die  Stande 
von  CurLmd  des  Wohlwollens  und  der  Kaiferl.  Pro- 
teétion  Unferer  Ailerhochften  Souveraine. 


Gegeben  in  Riga  den  I2ten  May  1783. 


George  Graf  von  Browne. 
Alexander  Graf  von  Woronzow. 
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■      '  lOg. 

Traité  de  Commerce  entre  l'Empire  de  Rtif'  ï785 
fie  &f  la  Porte  Ottomanne^   conclu  à  Con-'^jam. 
Ilantinople  le  '-^.Jidn  1783- 

(Haussen  Staatsmaterialien  T.  IL  St.  I.  2.  p.  I54«  &  Te 
trouve  dans  Nouvelles  extraordinaires  1784.  n.  31-42; 
Hafidhivgs  EinverfîandfiiJ]  zwifchen  d.  K.  Kon.  Hof 
il.  d.  Ottomannifchen  Pforte  fupplem.  &  en  Allemand 
dans  N.  St.  Fetershurgifches  journal  1783. 
T.III.  p.  i58.) 


c 


Au  Nom  de  Dieu  Tout-  Puiffant. 


^omme  il  fe  trouve  écrit  dans  la  Convention  expli- 
catoire  d'Ainali- Kavac ,  qui  confirme  le  Traité  conclu 
par  le  paffé  à  Kainardgé  entre  L'Empire  de  Ruflie  & 
la  fublime  Porte,  qu'on  eft  convenu  &  établi  entre  les 
deux  Empires,  que  toutes  les  conditions,  fpécifiées  dans 
l'onzième  Article  du  dit  Traité,  doivent  être  mainte- 
nues fans  altération  &  ponccuelltment;  &  que  pour 
obvier  à  tout  malentendu  entre  les  deux  Empires  rela- 
tivtment  au  commerce,  on  doit  par  la  voye  de  ncgo- 
ciacion  s'en  expliquer;  &  en  prenant  pour  bafe  le  con- 
tenu de^  Capitulations  accordées  aux  François  &  aux 
Anglois ,  en  les  uniibrmant  tant,  qu'il  fera  pc^iTible,  de 
les  adopter  à  la  nature  du  commerce  de  la  Ruffie, 
régler  relativement  au  cummcTce  une  Con\'ei'!t:ion  à  part, 
&  comme  félon  le  fusdit  onzième  Article  les  capitula- 
tions des  François  des  Anglois  &  des  autres  nations, 
de  même  que  ii  elles  étoient  inférées  ici  mot  pour  mot, 
doivent  fervir  de  règle  en  tout  &  partout  pour  ce  qui 
regarde  tant  le  commerce ,  que  les  commerçans  Rufl'es, 
on  trouva  néceflaire  de  régler  la  dite  Convention  à  part, 
en  forte  que  les  marrhantis  Rufiés  doivent  jouir  des 
mêmes  privilèges,  libertés,  immunités.  &  conceffions 
dont  jouilTent  les  marchands  des  PuilTances  fusmention- 
nées.  Les  deux  Empires  défirant  donc  ardemment, 
que  leurs  marchands  &  fujets  puiflent  dorénavant,  fans 
difputes,   malentendus  &  opprtiTion  jouir  des  avantages 
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1*7^^  du  commerce,  qui  eft  le  frnit  de  la  bienheureiife  paix, 
ont  entrepris  le  règlement  de  cette  nouvelle  Conven- 
tion à  parc,  relative  an  commerce,  &  ont  nommé  des 
Plénipotentiaires,  c'efr- à- dire  Sa  Majeft-é  Impériale  la 
Très-Augufte  &  Très- Puiffante  Impératrice  &  Souve- 
raine de  toutes  les  Ruines,  de  vSa  part,  le  Haut  & 
Noble  Jaques  de  Bulhukow,  Son  Envoyé  Extraordinaii'e 
&  Miniitre  plénîjiotetitiaire  auprès  de  la  fiiblime  Porte 
Ottomanne,  Confeiller  d'Etat  &  Chevalier  des  Ordres 
de  St.  W'iadimir  &  St,  Stanislas ,  &  la  fublime  Porte 
de  ion  côté,  le  très  -  honoré  &  très-  eftimé  Seid  Me- 
îiemed    Hayri   Effendi ,    fou    Grand  -  Ciiancelier  aftuel, 

'  lesquels  Plénipotentiaires,  après  avoir  entre  eux  échangé 

les  pleinjx>uvoirs  à  eux  donnés  dans  la  foiTne  due  & 
convenable  ont  réglé,  ftipulé,  fign^  &  cacheté  les  Ar- 
ticles iuivans» 

Art.    I. 

Liberté  La  fublîme  Forte   promet   entièrement  à  tous  les 

fujets  Ruffes  en  général,  de  naviguer  librement  & 
d'exercer  leur  commerce  dans  tous  les  Etats ,  tant  par 
terre,  que  fur  les  mers,  eaux  &  fur  le  Danube  &  par- 
tout, où  la  navigation  &  le  commerce  pourront  conve- 
nir aux  fujets  Rulîes;  s'efr  pourquoi  il  fera  libre  à  tout 
-  commerçant  Rulle  de  voyager,  demeurer  &  refter  dans 
les  Etats  de  la  Porte  fi-us  la  protcftiou  particulière  de 
fou  gouvernement  auff»  long  tems,  que  l'avantage  de 
fok  commerce  pourra  l'exiger. 

Art.    II. 
Droit  Les  deux  Parties  fmt  convenues,  que  leurs  fujets 

l'^du''*^  puident  entrer  en  tout  tems  dans  leur  ports,  lieux  & 
friour.  villes  avec  leurs  vaiHeaux  &  bàtiniens  ou  chariots  & 
autres  voitures  propres  pour  le  trunlport;  y  exercer  le 
commerce  &  y  avoir  Jciu'  demeure,  &  que  les  mari- 
niers, les  paflagers  &  les  vailTeaux,  tant  ceux  de  la 
Porte,  que  de  la  Rufùe,  (quand  même  il  y  auroit  parmi 
l'équipage  quelques  pcrfonnes  de  nations  étrangères) 
fovent  reçus  amicalement,  &  que  des  deux  cotés  on  ne 
forcera  fous  aucim  prétexte  ni  les  matelots,  ni  les  paf- 
fagers  à  entrer  au  fervico  contre  Lur  gré,  en  excluant 
toute  fois  le5  .  fujets  de  chaque  Partie  au  cas ,  qu'ils 
foyent  nécelTaires  pour  le  fervîce  de  leur  fouverain. 
Si  quelqu'un   de    l'équipage;    ou    un    matelot,    fe    fera 

évadé 
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évadé  du  fervice,  ou  du  vaiHeau,  il  doit  être  rendu  1*735 
tout  de  faite,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  la  religion  domi- 
nante du  Pays,  où  il  délirera  de  relier,  c'eft-à-dire, 
s'il  ne  s'eft  pas  fait  Mufulman  en  Turquie ,  ou  Chré-  ."  ' 
tien  en  RulTie.  Pareillement  il  fera  libre  aux  fujets  des 
deux  Parties,  d'acheter  dans  les  dits  endroits,  après 
avoir  payé  les  prix  efFeftifs,  tout  ce  dont  ils  auront 
befoin,  "&  de  radouber  &  calfater  leur  vaifleaiix,  bâti- 
mens  &  chariots  &  d'acheter  toutes  les  provilions  né- 
ceiïaires  pour  leur  fiibliilance  &  voyage,  &  de  relier 
&  partir  des  dits  endroits  félon  leur  bon  plaifir,  fans 
aucun  empêchement  ou  gêne;  cependant  ils  feront 
obligés  certainement  de  fe  conformer  aux  droits  & 
rèî^lemens  des  Etats  des  deux  Empires,  dans  lesquels 
ils  fe  trouveront,  dans  tous  les  cas,  au  fujet  desquels 
il  n'aura  pas  été  fait  de  règlement  à  part  dans  ce 
Traité  de  commerce. 

Art.    Ilf. 

Les  marchands  &  en  général  tous  les  fujets  Ruf-  v»^e. 
fes  peuvent  voyager  dans  les  Etats  de  la  Porte,  avec  P"'"- 
les  palTeports ,  qui  leur  feront  donnés  en  RulTie:  fi  ce- 
pendant outre  cela  le  Miniftre,  ou  quelqu'un  des  Con- 
fuls  RuiTes,  demandera  à.es  paffeports  de  la  Porte  pour 
eux ,  ou  nommément  pour  quelqu'un  d'entre  eux ,  ils 
doivent  leur  être  donnés  fans  délai  par  les  Tribunaux 
établis  à  cet  effet;  &:  pour  un  plus  grand  avantage 
des  fujets  Ruffes,  ils  pourront  porter  les  habillemens, 
que  chacun  porte  dans  fon  pays  &  exercer  dans  l'Em- 
pire Ottoman  fes  affaires  fans  obftacle.  Pareillement 
on  ne  doit  pas  exiger  d'eux  le  droit  nommé  Characz, 
ou  quelqu'autre  impôt  &  après  qu'ils  auront  payé  les 
douanes,  établies  en  vertu  de  ce  Traité,  pour  les  mar- 
chandifes  qu'ils  auront  avec  eux,  les  Pachas,  Cadis 
&  autres  Officiers  feront  tenus  de  les  laiflér  palier  fans 
empêchement.  Pour  une  égale  fureté  des  fujets  de  la 
Porte  dans  les  Etats  de  la  RulTie,  ils  feront  munis 
pour  les  affaires  de  commerce  des  paffeports  &  certifi- 
cats néceffaires  pour  leur  route  de  manière  que  tous 
les  marchands  &  fujets  de  la  Porte,  qui  pour  les  mar- 
chandifes,  qu'ils  auront  avec  eux,  auront  pa3'-é  les 
douanes  fixées  par  les  tarifs,  pourront  continuer  leur 
route  fans  aucun  empêchement  partout  où  ils  voudront. 
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I^g^  '       r         Art.    IV. 

AfTutance  Comme   depuis    la   paix   éternelle,     conclue    avec 

récipro-  la  fublime  Porte  à  Kainardgè  en  1774.  l^s  fujets  Ruf- 
fes  font  commerce  de  leurs  biens  &  en  partie  même 
par  le  moyen  de  leurs  bâtimens,  &  qu'ils  v-ien- 
nent  dans  les  villes  &  ports  de  l'Empire  Ottoman  & 
en  fortent,  fe  repofant  fur  la  fureté  &  la  folidité  de  la 
paix,  la  fublime  Porte  s'engage  à  ce  qu'il  foit  donné 
à  leurs  vaiffeaux,  qui  pourront  fouffrir  en  mer  &  avoir 
befoin  de  fecours,  l'afliftance  nécefluire  de  la  part  des 
vaiffeaux  de  guerre  &  autres  qui  fe  trouveront  dans 
leur  proximité,  &  que  pareillement  les  Commandans  de 
ces  vaiffeaux  ne  négligent  rien  en  faveur  de  l'avantage 
&  du  fecours  des  fujets  Ruffes ,  mettant  tout  leur  foin 
&  attention  à  leur  procurer  pour  de  l'argent  toutes 
les  provifions  néceffaires:  &  fi  par  de  fortes  tempêtes 
leurs  vaiffeaux  étoient  jettes  fur  un  banc  de  fable,  ou 
fur  le  bord  de  la  mer,  les  Gouverneurs,  Juges  &  au- 
tres Chefs  doivent  leur  prêter  fecours,  &  leur  reRituer 
fans  difficulté  toutes  les  marchandifes  &  biens  fauves 
du  naufrage.  Pareillement  la  Cour  Impériale  de  Ruffie 
'.'  s'engage  réciproquement  de  fon  côté,  de  donner  par 
fes  vaifléaux  de  guerre  &  autres  tout  fecours  à  ceux 
de  la  Porte,  &  d'obferver  à  l'égard  de  fes  fujets  tout 
ce  qui  a  été  établi  dans  cet  Article  en  faveur  des 
Ruffes. 


Art.    V. 

frage.  Si  par  quelque  malheur   les   vaiffeaux  Ruffes  fai- 

foicnt  naufrage  fur  les  côtes  de  l'Empire  Ottoman,  on 
leur  prêtera  de  la  part  de  la  Porte  tout  le  fecours  né- 
ceflaire  en  cherchant  les  biens  &  en  réparant  le  vaif- 
feau  naufragé  &  on  n'exigera  aucun  droit  &  impôt 
des  marchandifes,  qui  feront  fauvées  &  chargées  fur 
un  autre  vaitl'eau  pour  être  transportées  à  l'endroit  de 
leur  deftinatif)n,  au  cas  que  ces  marchandifes  ne  foyent 
pas  vendues  dans  le  premier  endroit.  Par  contre  on 
s'engage  de  la  part  de  la  Ruffie,  en  cas  de  quelque 
malheur  ou  naufrage  d'un  vaiffeau  Turc,  de  lui  accor- 
der toute  aide  &  affiftance,  ^  en  général  donner  aux 
^  fujets    comment-ans   de    la   fublime  Porte  tous  les   foins 

néceffaires  en  pareil  cas. 
f 

Art. 
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Art.    VI.  178^ 

Les    marchands ,     dragomans    &    tous   les  fujets  Liberté 
RuflTes   en    général ,     peuvent  aller    &   venir    librement  •?"  p*^" 
tant  par  mer,    que  par  terre,   pour  vendre,    acheter  &  ^^^' 
commercer    dans    les    Etats    de   la    fublime   Porte,    & 
après   avoir   payé  les   droits   de   la  douane,     ne  doivent 
pas  être  arrêtés  fur  leur  route,     ni  inquiétés  par   quoi- 
que  ce    foit   de  la   part   des   OfHciers   de   la    marine    & 
autres  troupes  de  la  Porte,     &  réciproquement  la  Cour 
Impériale  de  Ruflle  permet  aux  fujets  de  la  Porte,  d'al- 
ler &  venir  librement,    par  mer  &  par  terre,    dans  les 
Etats    de   l'Empire    de  Rufïïe   pour    leur  commerce    & 
atfaires  mercantiles   fans  les  arrêter  nulle  part    en   che- 
min  dès   qu'ils  auront  payé   les  droits  félon  les   tarifs 
de  la  RuiTie. 

Art.    VII.       ^  ■     ■ '"   ■ 

La  fublime  Porte  s'engage  à  ne  point  forcer  les  Ventes  & 
marchands  Ruffes  à  acheter  ou  vendre  des  marchand]-  J'^J'*'* 
fes,  contre  leur  gré,  en  faveur  de  quelques  Compagnies 
privilégiées  ou  de  quelques  autres  fociétés,  ou  des  mo- 
nopolilîes ,  &  par  là  même  de  ne  pas  les  affujettir  à 
quelque  gêne  ou  embarras  dans  leur  commerce.  Pareil- 
lement les  fujets  de  la  Porte  jouiront  de  cette  même 
liberté  dans  les  Etats   de  la  Ruiîie.  "■■      ' 

Art.    VIIL  '         '    ^^'  •  -\ 

Si   un    fujet    Rufle   fe    trouve    endetté    dans    les  Dettes; 
Etats  de  la  Porte,    on  demandera  du  débiteur  même  le  '"«""- 
payement  de  fes  dettes,   &  nullement  de  quelque  autre 
fujet   Rufle    &  ce   dernier  n'ayant  pas    cautionné   pour 
l'autre,     ne  doit  pas  même   être  cité   en  juftice,     &  il 
n'y   a  que   le   débiteur  qui  foit  obligé  feul  de  répondre 
de  tout,    &   réciproquement   on  en  agira    de    même  en       ',   ^ 
RuiTie   avec  les   fujets  de    la  Porte  Ottomanne. 

Si  un  fujet  Rufle  vient  à  mourir,  fes  biens  & 
efl"ets  fans  que  perfonne  ofe  s'y  ingères  feront  remis 
à  fes  exécuteurs  teftamentaires ,  &  s'il  meurt  ab  in- 
teftat,  fes  biens  feront  donnés,  par  l'entremife  du  Con- 
ful  de  Ruflie,  en  ganie  à  fes  compatriotes;  à  quoi  les 
Officiers  du  fifc  &  du  droit  d'Aubaine  ne  doivent  mettre 
aucun  obftacle,  ni  s'y  ingérer  d'aucune  manière.      .     .  - 

Aa   5  Art. 
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Art.  IX. 
Les  marchands,  les  Dragomans,  &  les  Confuîs 
trAtsT  Rnlles,  dans  leurs  ventes  &  achats  qu'ils  feront  aux 
procès,  fujets  de  la  Porte  Ottomanne,  ainfi  que  dans  leur 
commerce ,  cautionnemens  &  autres  affaires  de  juftice, 
doivent  fe  prélenter  chez  le  Cadi  (juge)  où  leurs  con- 
trats dreffés  par  écrit  feront  enrégiftrés,  afin  qu'en  cas 
de  quelque  différend  on  puiffe  faire  les  recherches  né- 
ceffaires  &  prononcer  la  fentence  de  ces  affaires  liti- 
gieufes  ;  en  conféquence  celui ,  qui  fans  être  muni  de 
ces  formalités  &  documens  de  juftice,  voudroit  intenter 
un  procès  à  un  fujet  Ruffe  ne  prodaifant  que  de  faux 
témoins,  on  ne  permettra  poinc  de  pareilles  fuperche- 
ries,  &  on  n'écoutera  point  leurs  demandes  contraires 
à  la  juftice.  Pareillement,  fi  par  pure  avidité  d'argent 
quelqu'un  portoit  une  plainte  contre  un  fnjet  Ruffe 
d'avoir  dit  des  injures,  on  empêchera  que  le  fujet  Ruffe 
foit  offenfé  &  accufé,  tout  comme  auffi,  li  au  cns 
qu'il  fe  fût  abfenté  à  caufe  de  fes  dettes  ou  autre 
faute,  on  ne  doit  pas  attaquer  &  inquiéter  abfolument 
en  aucune  manière  un  autre  fujet  Ruffe  innocent  dans 
'cette  affaire,  ,&,  qui  n'aura  pas  cautionné  pour  lui. 
Tout  ce  qui  a  été  arrêté  dans  cet  Article  pour  la  fu- 
reté des  Rufles  qui  commercent  dans  les  Etats  de  la 
fu'olime  Porte,  la  Cour  Impériale  de  Ruffie  promet 
également  de  l'obferver  de  fon  côté  vis-  à-  vis  de  fu- 
jets de  la  Porte  Ottomanne  commerçans  en  Ruffie;  & 
pour  éviter  tout  empêchement  dans  l'exercice  de  leur 
'  j  commerce,  leurs  contrats  ou  autres  eng;\g::mens  avec 
les  fujets  Ruffes,  par  rapport  aux  aftaires  de  commerce, 
feront  enrégiftrés,  &  les  différends  qui  par  fois  pour- 
ront naitre  entre  eux,    levés. 

Art.    X. 
Reftitu-  S'il   fe  trouve  un  fujet   Ruffe  en   efclavage   dans 

fu°ietf*  '^"  ^^^^^  ^^  ^^  Porte,  &  que  le  Conful  Rufte  le  dé- 
'  '  ciare  effeftivement  être  Ruff:,  il  fera  préfenté  avec  fon 
procureur  à  la  Cour  de  Sa  Hauteffe,  pour  faire  l'exa- 
men de  toutes  les  circonftances ,  qui  le  regardent,  & 
le  rendre  enfuite  à  la  demande  du  dit  Conful;  tout 
comme  auffi ,  ft  dans  les  Etats  de  la  Ruffie  il  fe  trou- 
voit  des  fujets  de  la  Porte  Ottomanne,  ils  feront  ren- 
dus à  la  fublime  l'orte,  fans  la  moindre  difficulté  après 
qu'on  en  aura  donné  les  preuves  néceffaires  ;  toute- 
fois 
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fois  cependant  on  ne  les  rendra  de  part  &  d'autre  que  1*702 
dans  le  cas  où  ils  n'auront    pas    pris  la   religion   domi-     '     -^ 
nante  du   pays,    car  ceux-là  ne   doivent  pas  être  ren- 
dus.     Quant   aux   fujets  Rufl'es   qui  pourront  à   l'avenir 
dimturer   dans    l'Empire    Ottoman,      la    lublime    Porte 
s'engage  à  ne  pas  exiger  d'eux  le  droit  nommé  Characz.  ' 

•  '  Art.    XL  .     : 

Les  vaiiTeaux ,    galères   &  troupes  de  mer  de  la  Conduite. 
Porte  qui   rencontreront  en   mer    des    vaifleaux    Rufl'es,  *  ?*■"'', 
&    pareillement    les     vaifleaux    de    guerre     ou    autres,  féaux  ac 
ainli  que  les  troupes  de   la   marine  Rufle,    qui  rencon- s^'erre. 
treront  en  mer  les  vaifleaux  de    la  Porte  doivent  veiller 
non  feulement   à  ce  qu'il  ne  foit   point  fait   aucun  tort 
ou   dommage  aux   fujets   refpeftifs   mais  ils    font  tenus 
encore  de   fe   donner  mutuellement   des   marques  d'une 
amitié  réciproque,    &   fi  les   fujers  Rufl'es  de  leur  pro-       -  -  ' 
pre  gré  no  feront  aucun  préfent  aux  fujets  de  la  Porte, 
on   ne   doit   pas   les  vexer   pour   cela,     ni    prendre   par 
force    des   agrêts,     liardes,    &   en   un  mot   rien,     tout 
comme  It-s  fujets  Rufl'es  ne  doivent  non  plus  exiger  des 
préfens  quelconques  de  la  Porte. 

Art.     XIL  '    '       - 

La    fublime   Porte   s'engage   à  recevoir,    protéger  Proce- 
&    défendre     les    vaiifeaux    &   bàtimens  fous    pavillon  ^^''""'/"i*^ 
Rufie,  qui  viendront  dans  l'Empire  Ottoman,  &  de  les  lôn^éci- 
laiffer  retourner  en  toute  fureté;  &  fi  on  faififfoit  quel- P'°i"^e- 
ques  uns   de    leurs  agrèts  &:  effets,    on  empioyera  tout 
le    loin  pcffible   non   feulement  à  trouver  les  perfonnes 
&  les  efi'ets ,  mais  aufi"i  à  punir  exemplairement  les  of- 
fenleurs,     de  quelque  condition  qu'ils  foyent-     Et  réci- 
proquement la  Cour  Impériale   de  Ruffie  promet  de   fou 
côte  d.*  remplir  les  mCmes  engagemens   vis-à-vis   des 
vaiiTeaux  &  bâtimcns  de   la  l'orte,    qui   viendront  dans 
les  Etats  de  la  RulTie,    cv  eu  fortiront.    &  de  leur  pro- 
curer  d'une   part    toutc^    la  fùreré  polilblt  par  rapport  à 
leurs  effets  &  agréts,   comme  anfli  d  autre  part  d'obfer- 
ver  qu'il    ne   foie   fait   aucune   oflenfe   aux  fujets  de  la 
Porte. 

Art.     XIIL 

Mais  afin    que   les   fujets  de  la  Porte  ne  puifl'ent  P»fr*port 
pas  Dour  exercer  leur  commerce,    partir   à  i'infçu  de  la '"^'-^"'"- 

lUbiUïie  dejian. 
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J^Q2  rablîme  Porte,  on  eft  convenu,  qu'ils  n'obtiendront  le 
palTeport  néceliaire  à  cet  effet  de  la  part  du  Miniftre  de 
Ruffie  autrement  qu'après  une  information  préalable  à 
ce  fujet  du  gouvernement  de  la  Porte,  &  que  celui- 
ci  lui  aura  demandé  le  dit  palTeport,  tout  comme  aulîl 
les  fujets  Rufles  feront  obligés  pour  l'exercice  de  leur 
commerce  dans  les  villes ,  qui  font  dans  l'intérieur  de 
leur  domination  Ottomanne  d'obtenir  de  la  part  de  la 
Porte  le  Firman,  dont  ils  auront  befoin  ;  laquelle  s'en- 
i       gage   en   vertu    du  préfent  Article  de  l'accorder  chaque 

;  ■'■  fois  à  la  réquifition  du  Miniftre  de  Ruiïle  &  d'ordon- 
ner de  les  faire  donner  dans  les  Provinces  par  les  Pa- 
chas ou  Commandans  à  la  réquifition  des  Confuls  de  la 
dite  Puiïïance. 

Art.'    XIV. 
Radoube-  Quand  les  Capitaines  des  vaiffeaux  ou  les  Patrons 

™îfieaux  ^^^  bâtimens  Ruffes  auront  befoin  de  faire  calfater, 
donner  les  fuifs  &  radouber  leurs  vaiffeaux,  les  Com- 
mandans dans  toutes  les  villes,  fortereffes  &  ports  de 
la  Porte  ne  doivent  non  feulement  pas  mettre  obftacle, 
qu'il  leur  foit  fourni  pour  de  l'argent  la  quantité  de 
fuif,  goudron,  poix,  ouvriers  &  inftrumens,  dont  ils 
auront  befoin,  mais  ils  doivent  auffi  les  affifter  autant, 
qu'il  leur  fera  poffible.  &  s'il  arrive  que  par  quelque 
''""  malheur  un  vaiffeau  Riiffe  vient  à  manque  r  d'agrêts, 
.  ))•  on  leur  permettra  d'acheter  les  ancres,  voiles  &  autres 
•'■':'■  matériaux  néceffaires  pour  fon  appareil,  mais  on  ne  de- 
mandera pas  pour  cela  des  préfens  d;s  fiijcts  Ruffes. 
Et  lorsque  les  vaiffeaux  fous  pavillon  Ruffe  fe  trouve- 
ront dans  quelque  échelle,  les  Fermiers,  Rloiiflielims  & 
autres  Officiers,  ainfi  que  les  Caratfchis  ne  doivent  pas 
les  arrêter  fous  prétexte,  qu'ils  doivent  percevoir  les 
droits  de  Charatfch  des  paffagers,  qu'on  doit  coniuire 
fans  obftacle  à  l'endroit  de  leur  deftination ,  &  s'il  s'y 
trouvera  des  Rayas  ou  fujets  de  la  Porte,  ceux-  ci  doi- 
vent payer  le  dit  droit,  étant  arrivés  à  l'endroit  de 
leur  deftination. 

Un  fecours  réciproque  &  la  même  affiftance  fe- 
ront accordés  ddiis  les  Etats  de  la  Kuffie,  aux  vaiffeaux 
de  la  Porte  Ottomanne,  auxquels  on  fournira  fans  ob- 
ftacle pour  de  l'argent  le  fuif,  le  goudron,  la  poix, 
les  ouvriers  &  les  inftrumens  ainfi  qu'en  cas  de  mal- 
''  ~  heur 
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leur,    les    ancres,    voiles   &  les    matériaux   nécefîàires  17Q2 
)our  l'appareil   du  vaiiTeau.  ^     ^ 


Art.     XV. 

Lorsque  les  vaiûeaux  de  guerre,  ou  les  bâtimens  Rencon- 
marchands  Rufîes  rencontreront  des  vaifleaux  de  guerre '^^  <*" 
ou  autres  bâtimens  de  la  Porte  Ottomanne,  le  Capi- fg^àux. 
taine,  "Pacha,  les  Capitaines  des  vaifleaux  de  guerre, 
les  Beys  des  Galères,  les  Commandans  des  galliottes 
&  autres  bâtimens  de  la  fublim.e  Porte,  non  feulement 
ne  doivent  pas  arrêter  tous  ces  vaifleaux  &  bâtimens 
Rufles  &  encore  moins  leur  être  à  charge,  ou  leur 
extorquer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  des  pré- 
fens,  mais  ils  doivent  encore  leur  donner  toutes  les  mar- 
ques d'une  amitié  réciproque,  qui  réponde  à  la  bonne 
intelligence,  qui  fubfiftie  entre  les  deux  Empires.  La 
même  chofe  fera  obfervée  à  IVgard  des  vaiiTeaux  de 
la  Porte  Ottomanne  tant  par  les  vaifleaux  de  guerre 
&  autres  fous  pavillon  Rufle,  que  par  leurs  Comman- 
dans avec  lesquels  ils  pourroient  fe  rencontrer.  &  on 
agira  vis-  à-  vis  des  vaifleaux  de  la  fublime  Porte  de 
la  même  manière  que  la  Porte  s'eft  engagé  d'agir  vis- 
à-  vis  des  vaifleaux  Rufles. 

Art.     XVL 

Lorsque    les    vaiflfeaux    marchands    fous    pavillon  Hon- 
RuflTe  rencontreront  des  vaifleaux  de  guerre,    des   gale- "^"". 
res  &  autres    bâtimens  appartenans  à  la  Porte  &  s'il  le  mes  etc. 
trouve   que    les   Rufles,    non-obftant  l'intention   qu'ils 
auroieut  de  faire  les  honneurs  ufités  ne  puifl'ent  pas  ap- 
procher des  vaifl!eaux  de  guerre  de  la  Porte  Ottomanne, 
à  caiife  de  l'impoinbilité   qui    fe    trouve    quelque  fois  à 
mettre  avec  promptitude  la  rhalouppe  à   la  mer,   fi    tôt 
qu'on  remarquera  que  les  préparatifs  néceflaires  ont  été 
fait    pour    remplir  l'ufage  pratiqué,    on    ne  doit  pas  les 
inquiéter  fous  prétexte,  que  de   la  part  du  vaifltau  mar- 
chand Rufle  on   ait  tardé   de  venir  à  bord  des  vaifleaux 
de    guerre   de   la   Porte.     La   Cour  Impériale  de  Ruffie 
s'engage  d'obferver  la  même  chofe  vis-  à-  vis  des  vaif- 
feaux  marchands  de  la  Porte.  ['._' 

La  fublime  Porte  s'engage  auiïï  de  ne  pas  arrê- 
ter fous  aucun  prétexte  dans  les  échelles,  qui  lui  ap- 
partiennent, tous  les  vaifleaux  fous  pavillon  Rufle,    &: 

en 
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jt-q^  en  même  tems  de  ne  pas  leur  prendre  ni  leurs  chaloup- 
^  -^  pes,  ni  leurs  matelots  &  comme  c'efl:  particulièrement 
d?  la  détention  des  bàtimens,  qui  lont  chargés  de  mar- 
chandifes,  qu'il  peut  refulter  un  grand  dommage,  on 
eft  convenu  réciproquement  de  part  &  d'autre,  de  ne 
point  s'arrêter  les  uns  les  autres.  Lorsque  les  Comman- 
dans  des  vaifl'eaux  de  guerre  de  la  Porte  arriveront  dans 
celles  de  Tes  échelles,  où  les  fujets  Rufles  pourront  de- 
meurer à  caufe  de  leur  commerce ,  ils  font  tenus  pour 
prévenir  toutes  les  infultes  qui  pourroient  être  faites 
aux  fujets  Rufles  de  la  part  des  gens  &  des  mariniers 
qui  fe  trouvent  fur  le  vaiileau,  de  ne  lailTer  ces  der- 
^  niers  fur  terre,  qu'avec  un  nombre  fuffifmt  d'Officiers, 
&  de  mettre  des  fentinelles  pour  la  fureté  des  Ruffes 
&  de  leur  commerce.  Et  lorsque  les  fujets  Ruffes  met- 
tront pied  à  terre,  les  Commandans  des  forterefies  ou 
des  villes  maritimes,  &  les  autres  Officiers  de  terre, 
ne  doivent  pas  les  offenfer  en  aucune  manière,  &  lî 
on  portera  des  plaintes  qu'on  a  contrevenu  à  cet  Ar- 
ticle, les  coupables,  après  que  l'affaire  aura  été  prou- 
vée, feront  punis  févérement,  tout  comme  aufii  on  ne 
permcttera  pas  aux  fujets  Ruffes,  de  faire  quelque  chofe 
'  qui  foit  contraire  à  l'amitié  &  à  la  bonne  intelli- 
gence, qui  fubfifte  entre  la  Cour  Impériale  de  Rufùe 
&  la  fublime  Porte. 

Art.    XVII. 

Traite-  Comme  la  nation  Ruffe  doit  être  regardée   dans 

ment  dï  jçg   Etats    de   la    fublime    Porte    Ottonnnne  ù  l'égal  de 

la   nation  ,        -r^  •  f        o        \         \     •  f  j  ,•  • 

U  plus  la  trançoife  &  Angloile,  comme  des  nations  qui  en 
favoniie.  font  les  plus  favorifees,  la  Porte  s'engage  auffi  par  cet 
Article,  d'accorder  aux  fujets  Ruffes  tous  les  privilè- 
ges &  honneurs,  dont  on  fe  fert  vis-  à-  vis  d'elles  & 
d'autres  nations  libres;  tout  comme  dans  l'Empire  de 
Ruffie  on  accordera  réciproquement  aux  fujets  de  la 
Porte  les  mêmes  égards  dont  jouiiTent  les  nations  les 
plus  favorifees  &  amies    de   la  Ruffie, 

Art.    XVIII. 

Ravitaii-  I^^s  vaifTeaux  fous  pavillon  Ruffe    qui   arriveront 

icinent,  dans  les  échelles  de  l'Empire  Ottoman ,  doivent  être 
reçus  amiablement  ;  &  peuvent  y  acheter  pour  leur  ar- 
gent toutes  les  boiffons  &  vivres,  dont  ils  auront  bcfuin, 
&  perfoune  ne  doit  les  empêcher  à  les  acheter,  vendre 

^<;  les 
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&  les   tranfporter;  ni  exiger  d'eux  pour  une  pareille  j'^Qî 
permifïïon  aucun   droit  ni   préfent.     Et  réciproquement     ^     ^ 
les  vaiffeaux  de   la    Porte  Ottomanne   feront  reçus  dans 
les   Etats   de    la   RulTie   avec   bienveillance ,   &   on  leur 
permettra  fans  aucun  empêchemenc  d'acheter  pour  leur 
argent   les  vivres  dont  ils  auront  befoin. 

,  Art.    XIX. 

Les  fujets  &  marchands  Ruiïes ,  qui  pour  leur  Douanes. 
trafic  vont  &  viennent  par  terre  de  la  Ruflle,  ou  des 
autres  pays  de  l'Europe ,  dans  les  Etats  de  la  fublime 
Porte,  dans  ceux  de  Ruflle  &  des  autres  Puiflances, 
fe  trouvant  avoir  en  main  des  palleports,  qui  les  dé- 
montrent être  fujets  Ruffes,  les  Commandans,  Juges  &  ■ 
autres  Officiers  de  la  fublime  Porte  ni  qui  que  ce  foit  ' 
ne  doivent  pas  les  molefter,  &  les  forcer  de  payer  le 
Characz,  ou  autres  impofitions,  mais  ils  doivent  envers 
eux  agir  amicalement.  Et  en  vertu  du  préfent  Traité, 
tant  pour  les  marchandifes  &  chofes,  que  de  la  Ruflie, 
ou  de  pays  des  autres  Puiflances,  ils  apporteront  dans 
les  Etats  de  la  fublime  Porte,  que  pour  celles  que  des 
Etats  de  la  fublime  Porte  ils  exporteront  en  Ruflle  ou 
dans  des  pays  des  autres  Puiflances,  après  avoir  une 
fois  &  en  un  feul  endroit  reçu  le  droit  de  la  Douane, 
les  Douaniers  des  endroits  par  où  ils  pafleront,  ne  doi- 
vent pas  obliger  les  fusdits  marchands  de  payer  la 
féconde  fois  la  Douane,  ou  quelqu'autre  droit.  Et  fi, 
contre  le  préfent  règlement,  on  prendra  d'eux  pour  la 
féconde  fois  la  Douane,  on  doit  obliger  de  faire  la  re- 
fliitutions  ceux  qui  l'ont  prife.  Principalement  dans  les 
Provinces  de  Moldavie  &  de  Valachie,  contre  tous  les 
règlemens  &  règles,  les  Douaniers  &  autres  Officiers 
ne  doivent  pas  obliger  les  marchands  Ruffes  qui  paffent 
par  ces  endroits ,  à  payer  divers  droits  de  trunfit  fous 
difl'érens  noms  inventés  d'eux.  Et  pour  les  marchan- 
difes, que  les  fusdits  marchands  porteront  des  E^tats  de 
Ruflle  ou  de  ceux  des  autres  Puiflances  dans  les  dites 
deux  Provinces  &  autres  pays  de  la  fublime  Porte,  ils 
ne  payeront  la  Douane  que  de  trois  pour  cent  &  une 
feule  fois  dans  l'endroit,  où  il  vendront  leurs  dites 
marchandifes:  comme  pareillement  pour  les  marchandi- 
fes qu'ils  exporteront  conformément  au  préfent  Traité 
des  fusdîtes  deux  Provinces  &  autres  pays  de  la  Porte 
dans  les  Etats  de  RuiUe,  ou  dans  ceux  des  autres  Puif- 
lances, 
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I7S^  fances,  ils  ne  payeront  auflî  la  Douane  qu'une  feule 
fois  &  trois  pour  cent,  dans  l'endroit,  où  ils  auront 
acheté  leur  dites  marchandifes,  &  il  eft  défendu  d'exi- 
ger ni  de  prendre  d'eux  contre  cet  arrangement  & 
règle  aucun  droit  ou  payement  inventé  fous  quelque 
nom   que   ce   foît.      Les  Teflxerès   du  reçu  doivent  leur 

>  être  livrés  dans  les  endroits,   où  ils  ont  paye  la  Douane, 

&  ces  Tefkerès ,  qui  leur  feront  donnés  doivent  être 
valables  dans  tous  les  endroits  des  Etats  de  la 
fublime  Porte. 

Art.    XX. 

Trois  p.  La   fublime   Porte   s'eft   engagée  par  l'Article  XL 

ct  de  (j^  fQf^  Traité  de  paix  &  l'Article  VL  de  fa  convention, 
d'approprier  au  commerce  que  les  fujets  Ruffes  font 
dans  fes  Etats,  les  mêmes  avantages  dont  jouiflént  dans 
fes  Etats  les  François  &  les  Anglois,  comme  des  na- 
tions amies  &  qui  en  font  les  plus  favorifées,  &  à  cet 
effet  de  n'exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  que 
payent  ces  deux  nations:  en  conféquence  de  quoi  on 
eft  convenu  dans  cet  Article  que  les  fujets  Rufl'es.  en 
apportant  des  marchandifes  dans  les  Etats  de  la  fublime 
Porte  &  en  les  exportant  de  fes  Etats  en  RuiTie,  paye- 
ront les  mêmes  droits  que  payent  les  fusditcs  deux  na- 
tions Françoife  &  Angloife,  fîivoir  trois  pour  cent, 
bien  entendu  cependant,  que  les  vaiffeaux  marchands 
RulTes,  après  avoir  payé  les  droits  de  la  Douane  une 
fois ,  ne  feront  plus  obliges  à  les  payer  dans  un  autre 
endroit  de  la  domination  de  la  Porte. 

Pour  confirmer  d'autant  plus  les  droits,  que  paye- 
ront les  fujets  Rufles  qui  doivent  être  les  mêmes  que 
payent  les  fusdites  deux  nations  on  a  inféré  ici  les  Ar- 
ticles de  leurs  Capitulations  avec  la  fublime  Porte  qui 
dans  toute  leur  étendue  doivent  fervir  d'exemple  aux 
Rufles  :  car  il  eft  écrit  dans  les  Capitulations  Françoi- 
fes;  "quoique  les  marchands  François  ayent  de  tout 
tems  payé  cinq  pour  cent  de  Douane  fur  les  marchan- 
difes, qu'ils  apporteroient  dans  nos  Etats  &  qu'ils  en 
emportoient  comme  ils  ont  prié  de  réduire  ce  droit  à 
trois  pour  cent ,  en  confidération  de  l'ancienne  amitié 
qu'ils  ont  avec  Notre  fublime  Porte,  &  de  le  faire  in- 
férer dans  ces  nouvelles  Capitulations,  Nous  aurions 
agréé  leur  demande,  &  Nous  ordonnons,  qu'en  confor- 
mité 
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mité  on  ne  puiile  exiger  d'eux  plus  de  trois  pour  cent,  l/gî 
&  lors  qu'ils  payeront  leur  Douane,  on  la  recevra  en 
monnoye  courante  dans  Nos  Ecats,  pour  la  même  va- 
leur, qu'elle  eft  reçue  au  tréfor  inépuifable,  fans  pou- 
voir être  inquiétés  fur  la  plus  ou  la  moins  value  d'icelle." 
Ec  dans  les  Capitulations  Angloifes  on  a  ftipulé  égale- 
ment ce  qui  fuit.  ^*\.es  marchands  Anglois  le  trouvant 
à  Alep,  à  Caire  &  dans  les  autres  villes  de  l'Empire 
Ottoman,  ainfi  que  ceux  qui  viennent  fous  Pavillon 
Anglois,  peuvent  fans  le  moindre  danger  exercer  leur 
commerce  en  payant  comme  ci  devant  les  droits  des 
marchandifes  félon  leur  valeur  à  raifon  feulement  de 
trois  pour  cent,  &  ils  ne  fort  pas  tenus  de  donner  un 
feul  afpre  en  fus."  Et  pareillement  les  fujets  de  la 
Porte,  qui  apporteront  des  marchandifes  dans  les  Etats 
de  la  Ruffie,  y  payeront  les  mêmes  droits,  que  payenc 
les  nations  amies  &  les  plus  favorifées  par  la  Ruifie^ 
en  fe  conformant  aux  tariis  qui  y  font  publiés. 

Art.  XXL 
Quoiqu'il  eft  ftipulé,  que  les  fujets  de  l'Empire  Tarif. :  ; 
de  Ruffie,  commer(^ans  dans  l'Empire  Ottoman,  ne 
pavent  que  trois  pour  cent  de  Douane  pour  les  mar- 
chandifes qu'ils  apporteront  de  la  Rulîle,  ou  des  Etats 
d'autres  Puiflànces ,  dans  ceux  de  la  Porte  Ottom.anne^ 
ainli  que  pour  celles  qu'ils  exportent  des  Etats  de  la 
Porte  Ottomanne  en  Ruffie,  ou  dans  des  Etats  d'autres 
PuilTances;  cependant  pour  obvier  à  toutes  les  difputes, 
qui  peuvent  furvenir  entre  les  marchands  &  les  doua- 
niers par  rapport  à  l'eftimation  de  la  valeur  des  mar- 
chandifes, il  a  été  jugé  néceiîaire  de  régler  un  tarif, 
qui  ferve  à  jamais  de  règle  aux  commerçans  Rufies  & 
aux  douaniers  dans  les  Etats  Ottomans:  c'eft  pourquoi 
la  fublime  Porte  autorifa  de  fon  côté  El-Hadgi  Mehe- 
med  Aga  Direrteur  de  la  Douane  de  Conftantinopie  & 
l'Envoyé  de  Ruffie  du  iien  le  Sr.  Nicolas  Pifani,  pre-  ^  ^,, 
mier  Dragoman  &  Confeiller  de  Cour  pour  effectuer  .  .^'^f 
cet  arrangement  du  tarif;  lequel  ayant  été  définitive-  -  i^ 
ment  réglé  par  les  fusdits,  ligné  &  cacheté  par  le 
douanier  fi-lmentionné  le  9  de  la  Lune  Schevall  riyô. 
c'eft-à-dire  le  5  de  Sept.  1782.  &  reconnu  par  la 
P(jrte  le  ir  de  la  même  Lune  Schevall,  a  déjà  été* 
remis  à  l'Envoyé  de  Rufùe,  En  conféquence  de  quoi 
la  fublime  Porte,  qui  avoit  déjà  douné  de  fa  part 
Tome  II,  Bb  dans 
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178^  dans  fon   tems   un   exemplaire  authentique    du    dit  tarif 
à   l'Envoyé   de    Ruflie ,    le   confirme   a(^tuellement  dans 

"^  toute  Ton  étendue  par  cet  Article,  &  s'engage  fo- 
lemnellement  de  le  faire  obferver  en  faveur  des  com- 
merçans  Rufîes  dans  tous  les  Etats  fans  exception. 
Pour  cet  effet  la  fiiblime  Porte  enverra  des  copies  ex- 
actes de  ce  tarif,  pour  être  enrtgiftré  s  dans  les  livres 
de  toutes  les  douanes ,  ainli  que  dans  les  protocoles 
des  Mefikemés  de  fa  domination.  Elle  ordonnera  qu'il 
foit  obfervé  fcriipuleufement ,  &  que  pour  toutes  les 
marchandifes  d'importation  &  d'exportation,  qui  ne 
font  pas  nommées  dans  le  fusdit  tarif,  les  douaniers 
ne  prétendent  &  ne  prennent  que  trois  pour  cent  fur 
la  valeur  àes  marchandifes,  &  fi  les  douaniers  voudront 
eftimer  les  marchandifes  qui  ne  font  point  nommées 
dans  le  tarif,  à  un  prix  plus  haut  que  ne  porte  leur 
véritable  valeur,  les  marchands  Ruffes  auront  le  droit, 
au  lieu  d'argent  comptant,  de  les  payer  en  nature,  en 
,  marchandifes  mêmes,  &  toujours  à  raifon  de  trois  pour 
cent.  Et  pour  ce  qui  regarde  le  vin,  que  les  fujets 
*  ■'  Rufles  achètent  dans  les  l'Ltats  de  la  Porte,  &  furtout 
en  Arehipel,  pour  le  porter  en  Ruflle  par  la  mer  noire 
&  autres  voyes,  ils  payeront  le  droit  de  la  Douane 
..  fur  le  lieu  où  ils  achètent  le  vin.  à  raifon  de  trois 
pour  cent,  &  après  avoir  reçu  le  Tel'kérè  qu'on  leur 
livrera  fans  la  moindre  difficulté  ils  ne  feront  plus 
obligés  de  payer  à  leur  pallage  par  le  Canal  de  Con- 
ftantinople,  ni  Bitirmé,  ni  aucun  autre  droit  quelcon- 
que. Et  comme  les  douaniers  &  Voivodes  des  isles 
de  l'Archipel  font  pour  la  plupart  de  Rayas,  leurs 
Tefkérès,  quand  même  ils  feroient  écrits  en  grec,  fe- 
ront reconnus  pour  valables  fans  aucune  dilTiculté. 


Art.    XXII. 
Oit  fe  Pareillement   on  eft  convenu,     de  percevoir   des 

dôur"  '*  ^^^'^^^  '^''"s  ^^■■'  Potts  de  la  fublime  Porte  de  celles  des 
marchandifes  Ruffes,  qui  feront  déchargées  pour  être 
vendues;  &  quant  à  celles  qui  doivent  être  envoyées 
dans  d'autres  villes  maritimes,  on  n'en  prendra  point 
de  droits,  &  on  ne  fera  à  ce  fujet  aucun  empêche- 
ment, car  ils  feront  payés  dans  les  endroits  où  ces 
marchandifes  feront  déchargées  pour  y  être  vendues. 

»  Art. 
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-'        '     ^  Art.     XXIII.  j-^gj 

On  n'exigera  pas   des  fujets   Rnffes   de  nouveaux    Non- 
Impôts  appelles"  Kaflabie ,    Reft,    Bady,    Jaffakouîy,    ^l^^"^ 
on  ne  prendra  pas    plus   de  trois  cenc  afpres  de  chaque  ^^°  *' 
bâtiment   pour  le   droit  de  bon  voyage  appelle   en  turc 
Selamet  -  Refmi. 

-      Art.    XXIV. 

Comme  on  a  déterminé  plus  haut  dans  l'Article  Expor- 
vingt  que  les  marchands  RulTes,  &  ceux  qui  appartien- '»''<'"»• 
nent  à  la  Ruffie  n'auront  à  payer  que  trois  pour  cent 
de  droits,  tant  des  marchandifes  qui  feront  apportées 
de  la  Rufile  dans  les  Etats  de  la  Porte,  que  de  celles, 
qu'ils  exporteront  de  Tes  Etats  dans  leur  pays  ;  la 
fublime  Porte  s'engage  en  conféquenre  de  ne  pas  les 
empêcher,  qu'après  avoir  payé  les  droits  fixes  dans  ce 
Traité,  ils  puiilent  charger  toutes  les  marchandifes 
qu'ils  exporteront  dans  leur  pays. 

Art.    XXV. 

Lorsque  les  marchands  Ruffes  auront  payé  con-  Douanet 
formément  à  ce  Traité,  les  droits  de  trois  pemr  cent q\^,'^*^^^* 
&  reçu  comme  de  coutume  la  quittance  appellée  Eda-  fois. 
TefkereiTi,  celle-ci  après  avoir  été  produite,  doit  être 
regardée  comme  effeftive  &  on  n'exigera  d'eux  aucu- 
nement des  droits  pour  la  féconde  fois,  dans  quelques 
endroits  des  Etats  de  la  Porte  Ottomanne  qu'ils  portent 
ces  marchandifes.  Si  cependant  il  pouvoit  fe  rencon- 
trer que  le  prix  des  marchandifes  fût  trouvé  trop  haut 
à  proportion  de  la  taxe,  dont  on  eft  convenu:  la 
fublime  Porte  promet  avec  toute  la  déférence  poffiblc, 
de  changer  ce  tarif  ou  tày.e  de  manière  qu'on  n'exige 
pas  des  fujets  Ruffes  etfeftivement  des  droits  plus 
de  trois  pour  cent.  Et  fi  les  marchands  RufLes  vien- 
dront vendre  les  marchandifes,  qu'ils  apporteront  ù 
quelques  uns  des  fujets  de  la  Porte,  perfonne  ne  doit 
les  en  empêcher,  ni  difputcr  avec  eux  là-  delfus,  fous  -^ 
prétexte  d'avoir  un  privilège  ou  une  prérogative  parti- 
culière à  les  acheter  laiûant  en  cela  ur;e  entière  liberté 
aux  Ruiles  qui  commercent  dans  les  Elu. s  de  la  fublime 
Porte,  6:  les  alTranchiffant  du  pouvoir  6:  de  la  vexation 
de  toutes  fortes  de  focietcs  privilégiées  ou  des  mo- 
nopoliftes. 

Bb   a  Art. 
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1/8^  Art.     XXVI. 

^,      ^  Les  marchands  RnlTes    &  autres   protégés  par  la 

noyés.  RufTie  ne  font  pas  oblip:és  de  payer  un  impôt  ou  drois 
de?  monnoyes  d'or  &  d'aro-ent,  qu'ils  apporteront  dans 
rEm};ire  Ottoman,  ainfi  que  de  celles  qu'ils  en  expor- 
teront, &  ne  peuvent  pas  être  forcés  à  faire  de  leurs 
monnoyes  des  monnoyes  Turques. 

Art.     XXVir. 
Item,  Le^  fujets  Rufies  doivent  être  affranchis  du  paye- 

ment de  l'impôt  des  piaftres  qu'ils  apporteront;  &  en 
conféqnence  les  Officiers  de  la  monnoye  &  les  Tréforiers 
ne  doivent  pas  les  inquiéter  en  les  forçant  à  faire  de 
leurs  piaftres  des  monnoyes  de  l'Empire  Ottoman. 

Art.    XXVm. 
Dro'»  de  Comme  en  conféquence  de  la  réclamation,   qui  a 

Meffete-  ^j.^  f^ife  par  la  Cour  Impériale  de  Rulfie  à  la  fublime 
Porte  fur  raffranchilîement  des  marchandifes  RnfTes  du 
'  .  droit  de  Meffeterie ,  tant  par  rapport  à  ceux  qui  ven- 
dent, que  de  ceux  qui  achètent,  celle-  ci  les  en  ayant 
alTranchie  à  l'exemple  des  marchandifes  Françoifes,  a 
fait  émaner  à  cet  effet  un  Firman  qui  abolit  ce  droit: 
en  conféquence  la  fublime  Porte  s'enf;age  de  nouveau 
par  cet  Article,  de  n'exiger  à  l'avenir  des  marchandi- 
fes qui  feront  charirées  dans  les  ports  de  la  Ruffie  & 
apportées  à  Conftantinople  fur  des  vaifieaux  avec  des 
lettres  de  propriété  &  Pavillon  Rufîe,  ainfi  que  de 
celles  qui  leront  chargées  fur  des  vaijTeaux  Ruffes  à 
Conftantinople  pour  être  transportées  en  Ruffie,  d'autres 
droits  que  ceux  qui  fout  fixés  dans  ce  Traité. 

Art.    XXLX. 

Ufages  Quoique  dans   l'Arricle  vingt  de   ce  Traité,    on 

foit  convenu  de  part  &  d'autre,  que  les  fujets  Rulîes 
à  l'exemple  Aqr  î  rançois  &  des  Anglois ,  comme  des  na- 
tions amies  &  les  plus  favorifées  de  la  Porte  payent 
trois  pour  cent  des  marchandifes  qu'ils  importeront 
dans  Qs  Etats  &  qu'ils  en  exporteront,  &  récipro- 
'  quemtnt,    que   les    fujets   de   la   fublime   Porte    payent 

dans  les  Ports  de  la  Ruffie,  tant  des  marchandifes 
qu'ils  apporteront  dans  les  Etats  de  la  RuJfie  que  de 
celles   qu'ils    en   exporteront,     les    mêmes    droits    fixés 

'.  •  par  les  tarifs,  aux  quels  font  fournis  les  autres  nations 
amies,    néanmoins  les   fujets   refpettifs   feront    obligés 

'de 
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de  fe  conformer  aux  mêmes  ufages,    coutumes  &  obli-  X^R-^ 
garions,    auxquels  font  fournis  dans  les  deux  Etats  ces 
mêmes  nations  amies,    qui   en  font  les   plus  favorifées, 
en    tant    qu'ils    ne    feront   point   contraires    à    cet    afte 
iblemnel  entre  les  deux  Empires. 

Art.  XXX. 
Comme  en  conféquence  de  l'Article  onze  du  Com- 
Traité  de  paix,  conclu  à  Caînardpjé  en  1774.  &  de  nis"^'"^ 
FArticle  lîx  de  la  convention  explicatoire  palTée  le  10  n'jp/* 
Mars  de  l'année  1779.  o"  ^^  convenu,  que  tous  les  noire, 
vaifieaux  marchands  fous  pavillon  Rulîe  puiflent  palier 
librement  par  le  Canal  de  Conftantinople,  de  la  mer 
n4)ire  dans  la  mer  blanche  &  réciproquement  de  la  mer 
blanche  dans  la  mer  noire,  &  qu'en  outre  dans  le  fus- 
dit  Article  fix  de  la  convention  la  forme  de  ces  vaif- 
feaux  &  le  poids  de  la  cargaifon,  qu'ils  doivent 
porter,  font  déterminés  à  l'exemple  des  vailTeaux 
François  &  Angloîs  comme  ceux  des  Nations 
amies  &  les  plus  favorifées  par  la  fublime  Porte,  de 
même  pour  prévenir  tout  mal- entendu  à  cet  égard, 
on  eft  convenu  de  confirmer  dans  le  prefent  Article  que 
la  forme  des  vailleaux  marchands  Rufies  doit  être  ex- 
aftement  celle  des  fusdits  vailleaux  marchands  François, 
Anglois  &  des  autres  nations  depuis  la  moindre  pro- 
portion jusqu'à  la  plus  grande,  &  pour  régler  le  poids, 
qu'ils  doivent  porter,  on  leur  a  fixé  depuis  le  moindre 
poids  jusqu'au  plus  grand,  celui  de  mille  jufqu'à 
feize- mille  qullots  ou  bien  huit  mille  cantars,  qui 
font  vingt  fix  mille  quatre  cent  pouds  au  poids  de 
Ruiïïe.  La  Porte  s'engage  par  le  présent,  non  feule- 
ment de  ne  mettre  aucun  empêchement  à  de  pareils 
vaiffeaux  qui  feront  fous  Pavillon  Ruffe;  car  n'étant 
pas  chargés  de  marchandifes  qui  doivent  être  vendues 
dans  les  Etats  de  la  Porte,  ils  ne  doivent  pas  même 
être  expofcs  à  la  moindre  détention  ou  vilîte  de  quel- 
ques marchandifes  qu'ils  foyent  chargés,  vCi  que  ne 
«'arrêtant  pas  dans  les  Etats  de  la  Porte,  ils  ne  feront 
que  palfer  par  le  dit  Canal  de  la  mer  noire  dans  la 
mer  blanche  &  puis  dans  la  méditerranée  dans  des 
pa^'s  qui  ne  font  pas  fournis  à  la  Porte,  &  Elle  promet 
par  contre  d'accorder  à  leur  pafTage  toutes  les  facilités, 
auxquelles  on  peut  s'attendre  de  l'amitié  qui  fubfifte  fi 
heureufcment  entre  les  deux  Empiras. 

;pb  3  ,    Art. 
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I7CÎ3  Art.^  XXXL 

L5j,^^.^  La  fublime    Porte   s'engage  de    ne  pas  prétendre, 

du  paf.  ni  ne  permettre,  à  qui  que  ce  foit,  d'exiger  aucune 
f^è*"-  douane  ou  droit  de  la  cargaifon  des  bâtimens  mar- 
chands Rufles  qui  viennent  des  Etats  de  RulTie  pour 
pafler  dans  les  mers  blanche  &  méditerranée,  ainfi  que 
de  ceux  qui  paflent  de  ces  deux  mers  dans  la  mer 
noire.  Et  à  leur  pafHige  par  le  Canal  ils  ne  doivent 
pas  être  forcés  de  décharger  ni  à  Conftantinople,  ni 
dans  aucun  autre  endroit  les  cargaifons  dont  ils 
font    chargés.  •      •; 

Art.^  xxxn. 

Sans  La   fublime   Porte    s'engage   que   les   vaifleaux    & 

retard  batîmens  fous  Pavillon  Rufle,  qui  viennent  de  la  mer 
noire  &"  pailent  par  le  Canal  de  Conftantinople,  après 
qu'il  aura  é'é  préfente  la  lille  de  leur  cargaifon,  véri- 
fiée par  le  Miniltre  de  Ruffie  &  leur  fera  donné  fans 
retard  le  Fi^man  Tizailtriné  ne  foyent  en  aucune  façon 
arrêtes  &  que  les  dits  bâtimens  produifant  le  dit  Fir- 
'  man  à  leur  pacage  de  fortie  aux  Dardanelles  de  la  mer 
blanche,  puifîent  fins  aucun  retard  aller,  où  bon  leur 
plaira.  Pareillement  les  bâtimens  fous  pavillon  Rufle 
venant  d'autr>  s  p.iys  par  les  Dardanelles  de  la  mer 
blanche  pour  retourner  aux  ports  de  la  RuiTie  fur  la 
mer  noire,  à  leur  paffage  par  les  Dardanelles  de  cette 
mer,  en  montrant  le  Firman,  qu'ils  auront  reçu  en 
conféquence  de  la  liile  préfentée  de  leur  cargaifon  & 
.vérifiée  par  le  Miniftre  de  Ruffie,  pafl'eront  fans 
s'arrêter. 

Art.     XXXITÎ. 
Fiiman.  A    tous   Ifis   vaifTeaux    &   bâtimens   fous   pavillon 

RulTe  qui  paffent  de  cette  manière  par  le  Canal  de  Con- 
ftantinople, qui,  fans  s'y  arrêter,  voudront  continuer 
leur  route  plus  loin,  à  leur  paffage  par  le  fusdit  Canal, 
en  prêtant  une  parfaite  foi  aux  liftes  de  leurs  cargai- 
fons, vérifiées  par  le  Miniftre  de  Ruflle,  on  donnera  le 
Firman  Iznifefiné,  félon  qu'il  a  été  fpécifié  dans  l'Ar- 
ticle trente  deux.  Mais  en  cas  de  quelque  doute  ou 
foupçon  de  la  part  de  la  Porte,  qu'il  fe  tn^uve  de  fes 
f  ijets  parmi  les  gens  qui  compofent  l'équipage  du  vaif- 
feau ,  la  Cour  Impériale  de  Ruiïïe  confent,  que  l'on 
faflie  la  vifite  de  l'équipage  d'un  tel  vaiffeau  fans  tou- 
cher 
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cher  cependant,  aînfi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  aux  I7S2 
marchandifes  chargées  dans  ce  vaifleau  ;  &  même  dans 
ce  cas  on  agira  avec  beaucoup  de  circonfpe^lion  & 
fans  faire  aucune  infulte  au  Capitaine  ou  Patron  du 
bâtiment,  afin  de  ne  pas  mettre  en  faifant  quelques 
fois  des  vifites  fuperflues,  des  entraves  à  tout  le  com- 
merce de  rranfit,  dont  on  eft  déjà  convenu  dans  le 
Traité  de  paix. 

Art.    XXXIV. 

La  même  chofe  doit  être  obfervée  à  l'égard  des  item, 
pareils  vaifleaux,  qui  retournant  dans  les  ports  de  la 
Ruffie  ne  feront  que  paffer  par  les  Etats  &  les  mers 
appartenans  à  la  fubllm'^  Porte,  ^  qui,  excepté  la  vi- 
fite  de  l'équipage  ou  6cs  gens  du  vaifleau,  ne  doivent 
être  fournis  à  aucun  autre.  - 

Art.     XXXV.  " 

S'il  arrivoit,    que  les  vaiffeaux  fuffent  chargés  de  Vsif- 
vivres   pour    être    exportés  de    la    Rulîie   dans  d'autres  [^^'^^  "" 
rats  quj  ne  lont  pas  loumis  a    la   Forte,    ou  bien  s  il  d'autres 
leur  arrivoit  encore  de  transporter  des   vivres  des    dits  ^'^*"' 
pays    dans   les  Etats    de  la    Ruflle,     pourvu   qu'ils   ne 
lovent  pas  feu,lement  des  Etats  de  la  domination  Otto- 
manne:    ces  vailTeaiJX  ne   s'arrêtant  pas  par  cette  même 
raifon  nulle   part   dans  l'Empire    Ottoman  ,     ne   doivent 
pas  être  foumis    à    aucun  règlement  du  pays;    mais   ils 
pourront   palier    librement  par    le    Canal    de   Conftantî- 
nopie   conformément   à  l'Article  trente  premier  de   ce 
Traité  de  Commerce. 

Art.     XXXVI.      '  /  . 

En  réciprocité  de   ces   engagemens  de  la  fnblime  *,<;'j'^-  ''* 
Porte,    la  Cour    Impériale    de  Rufiie,    pour  lui    donner  KÙirie.* 
une  marque  de  fon  amitié,    permet  à  fes  fujets  d'ache- 
ter dans  les  ports  de  la  Riiflle,  fitués  fur  la  mer  noire 
à  un  prix  libre,    du  bK d  &  d'autres  provifions  dont  ils 
auront  btfoin,    &  de   les  transporter   à  Conftantinople,       -    -•. 
ne  leur   faifant  en  cela  aucun  empêchement   mais   four- 
nillant   au    contraire    tous   les   mo\ens    poffibles    à  tout 
ce    qui    peut    étendre    leur    commerce    dans  ks    Etats 
de  la  Ruiîie.  _  '  ,,  ...^_  ^ 

Bb  4  Art. 
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1785  Art.    XXXVIL 

^^^J-         ^       Lorsqii'avec   le  confentement  du  Patron  ou  Capî- 

f  d"vaif-  *-''*i"^  ^"^^  vailTeau  les  Aijet.s  de  la  Porte  charfreront  à  un 

fea.ix       prix  convenu  leur  marcliandife  fur    des  vailteaux  Rufles 

Runes,     pour   les   tranfporter    d'un    port    de    l'Empire    Ottoman 

dans  un  autre,    on    ne   leur  mettra  pas  en  cela  d'obfta- 

cles ,  &  fi  les  affréteurs  des  vailleaux  les  abandonneront 

en  chem.in,    fans  v  être  en^arrés  par  de    îuiles  raifons, 

Jes  tadis   &   autres  Ciiefs    font  tenus  de  les  obliger  à 

rembourfer   en   entier   au    Capitaine   ou  Patron  du  vaif- 

feau  le    Nolis   dont    on    fera  convenu  pour  le  fret;  des 

vaiiTeaux. 

Art.    XXXVIIL 

Fr^des  Si  en   cas  d'une  néceffité  urgente  on  aura  befoîn 

«. .  iiej.  ^g  fréter    un    vaiffeau    Ruffe    pour   le    compte   de    la 

fublime    Porte,    les    Commandans    ou    autres   Offvciers 

chargés   du   fret   doivent    en  informer  le  Miniftre  Rufie 

ou  les  Confuîs,  là,    où  il  s'en  trouvera,    pour  déilgner 

.  ,         les  vaifîeaux,    qu'ils  trouveront    propres  à  cela  &  dans 

les  endroits,  où  il  n'y  aura  point  de  Confnl  Ruffe,    les 

bârimens  pourront   être  frétés   de   leur    propre   gré   par 

le  Capitaine  ou  Patron  du  vaiffeau,    &  le  prix  dont  on 

fera  convenu,   leur  doit  être  payé  en  confcquence  fans 

retard,    mais  en   cas   même   d'un  pareil  befoin  la  Porte 

De  frétera  le  vâiffean  Rufle  autrement,    que    d'après   un 

accord   volontaire,    &   on   ne    doit   fur  tout  pas  arrêter 

d'autres   vailîeaux ,    qui  ne  feront  pas  frétés  &  particu- 

,     lièrement  ceux  qui  feront  déjà  chargés  de  quelques  mar- 

chandifes,   car  ces  derniers  ne   doivent   abfolum(nt  pas 

être  obligés  à  les  décharger,    &   on   ne  leur  doit  faire 

aucune  infulte. 

■  •         •        Art.    XXXIX. 

Vaif.  Lorsqu'un    fujet     Ruffe    chargera    dans    un   pays 

^^^f"j^       ennemi    fon   propre    \aiffeau    de  provifions    ou   d'autres 
Gti^sivn- marchandifes    pour   les   tranfporter   également    dans   un 
nemi.      p^yg    ennemi   &    qu'il   rencontrera    des   vaiiléaux   de   la 
Porte  Ottoman  ne   on   ne   doit  pas  lui  prendre  fon  vaif- 
feau  ou    les  marchantiifes  fous  prétexte,   qu'il  porte  les 
,    provifions  &  les  marciiandifes  chez  l'ennemi  &   on  ne 
fera  point  efclaves  les  gens,  qui  s'y  trouvent. 

,.    V     '■  Art. 


&  la  Porte  Ottomanm,  393 

Art.    XL.  1/8^ 

Lorsqu'une   des  Parties   Contractantes  fe   trouve-  ^    , 
roit  en  guerre  avec  une  Fuillance  etransrere»  quelconque  bande  de 
il    n'eft   pas   défendu   aux  fujets  de  l'autre  Partie  Con-  s"«"e- 
traftante   de  faire  leur   commerce   avec   celle-ci  &  de 
fréquenter  fes  Etats  ;  pourvu  qu'ils  n'importent  pas  chez  / 

l'ennemi  des  munitions  ou  provifions  de  guerre.  On 
comprendra  fous  la  dénomination  de  munitions  de  guerre 
Jes  chofes  fuivantes,  favoir:  canons,  mortiers,  armes  à 
feu,  piftolets,  bombes,  grenades,  boulets,  balles,  fufils, 
pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  falpêtre,  fouflfre,  cui- 
ralles,  piques,  épées,  ceinturons,  poches- à  cartouche, 
felles  &  brides ,  en  exceptant  toutefois  la  quantité  né- 
cefiaire  pour  la  défenfe  du  vailTeau  &  de  fon  équipage. 
Au  refte  les  effets  qui  ne  fe  trouvent  point  fpéciliées 
ici  ne  feront  pas  réputés  munitions  de  guerre  &  navalçs, 

Art.     XLT. 
Lorsqu'un  fuiet  de  la  Porte  exporteroit  des  vivres  ^'^.p*'^- 
charges   dans   les  Etats  ô:  qu  il  tut  laili  en  chemin  en  rféfen- 
cas   que  l'exportation  en  fût  prohibée  on  n'arrêtera,    ni**"** 
ne  punira   point  les   fujets  Rulles  qui  ferviront  fur  de 
pareils  Navires  des  fujets  de  la  Porte. 

Art.    XLIL 
Quand  les  fujets  Rufles  achèteront  des  vivres  fur  A'^'^*'  ^-^ 
des  bâtimens   de   la   Porte  &  fe  rencontreront  avec  les  l'èr^aiï- 
vaifteaux  en  s'en  retournant  dans  des  Etats  d'une  Puif-  f^*"" 
fance  ennemie  ou  non  alliée  de  la  Porte,    dans   ce   cas      '** 
les   vaiffeaux  Ruffes   ne    feront  point   confisqués,    mais 
au   contraire   relâchés   avec  tout    leur  équipage.      Et  (1 
malgré  cette  ftipulation  on  en  arrêtoit  quelqu'un  deux, 
on    fera    tenu    de  le   relâcher   &  de  lui  reftituer  toutes 
fes  hardes  qu'on  lui  aura  pris. 

Art.    XLIIL 
La  fublime  Porte   s'engage  à  ne  point  confisquer  \^  ^■»''' 
les  biens  des  marchands  Rufles  qui  fe  trouveront  à  bord  êonfi-"^ 
d'un    vaifléau    ennemi    ni   à   ne   les    pas   faire   efclaves,  fq^^ra 
lorsqu'ils  s'y  trouveront  pour  affaires  de  commerce  &  cargai- 
point  pour  celles  de  guerre.  fon. 

Art.    XLIV. 
En   permettant    aux   fujets   des   deux  Empires  de  Maifr-Jis  ,- 
porter  leurs  marchandifes  dans  les  Etats  refpedifs,  il  a  ^j^f  " 

B  b   5  ,  été     *■ 
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T'yQ')  été  convenu  des  deux  parts,  qu'ils  pourront  avoir  des 
^  -^  endroits  &  des  magafins  propres  à  y  mettre  leurs  niar- 
chandifes  &  les  y  conferver,  aiiifi  que  des  maifons  pour 
V  demeurer.  Les  gouvernemens  refpeftifs  des  deux 
î^arties  contraftantes  veilleront  à  ce  que  les  fujets  des 
deux  Parts  en  faiùnt  entr'eux  des  contrats  pour  le  bail 
des  maiAjns  &  ma^afins  remplifient  tous  les  engage- 
mens,  qu'ils  contraftent  entr'eux  à  cet  effet.  En  cas 
de  plainte  au  fiijet  de  manque  à  ces  conditions,  on  ac- 
cordera toute  aide  &  juftice  pofllble;  c'eft  à  quoi  la 
Cour  Impériale  de  Rufue  s'engage  vis-à-vis  des  fujets 
de  la  Porte  &  pareillement  la  fublime  Porte  Ottomanne 
vis-à-vis  des  comnitrçans  Ruffes,  qui  feront  domici- 
liés dans  fes  Etats. 

Art.     XLV. 
Achats  II    a    été   pareillement   convenu ,    que    les    fujets 

de  loye  ]^,,rfej;  pourront  acheter  à  Sniyrne,  à  Alexandrie  &  ailleurs 
dans  les  Etats  de  la  fublime  Porte,  excepté  la  viile  de 
Conftantinople,  de  la  foye  &  du  ris  ainll  que  du  cafTé 
du  levant  &  de  l'huile  qu'ils  pourront  tranfporter  en 
Rufde  fans    le  moindre   empêchement. 

•     -  Art.     XL  VI. 

Cotons.  Pareillement  les  fujets  Ruffes  pourront  exporter 

cuirs  &c.  Jpg  Etat?;   de    la    Porte  Ottomanne  des  Cotons  en  laine 

&  des  Cotons  filés   &    des   Maroquins  &  acheter  de  la 

cire    &  des   cuirs,    qu'ils   pom-ront   tranfporter  où  bon 

leur  femblera. 

Art.    XLVIÎ. 
Pruiti,  Comme    la    Porte    Ottomanne    abonde   en   fruits, 

les  vaiffeaux  Ruiîes  en  tems  d'abondance  pourront  venir 
acheter  des  figues,  du  raifm,  des  noifettes  &  autres 
femblables,  fans  être  expofés  au  moindre  empêcnement, 
en  chargeant  ou  expédiant  ces  marchandifes,  après  avoir 
toute  fois  acquitté  les  droits  de  Douane  conformément 
au  préfent  Traité.  Il  a  été  de  même  arrêté  que  les 
vaiffeaux  RuHes  pourront  acheter  &  charger  du  fcl  dans 
risle  de  Chypre  &  autres  villes  de  la  domination  Ot- 
tomanne, de  la  même  manière,  que  les  fujcti  de  la 
Porte  eux- mêmes  fans  foulïrir  les  moindres  obftacles 
de  la  part  des  Commandans ,  Gouverneurs,  Cadis  & 
autres  Oificieri). 

Art. 
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Art.    XLVTTT.  1^0-» 

Pour  prévenir  tout  abus ,  qui  pôurroit  refulter  ^  ^^.  ^ 
de  la  part  des  vaiffeaux  marchands,  naviguans  fous  pa- ftre  ré- ' 
Villon  Ruile,  la  Cour  Impériale  de  Rufne,  pour  témoig- pond  du 
ner  l'amitié  qu'Elle  porte  à  la  fublime  Porte  Ottomanne,  "'"""•^ 
confent,  à  ce  que  Ton  Miniftre,  reiidant  auprès  de  celle- 
ci  réponde  du  pavillon.  ^ 

Art.    XLTX. 
Les  Miniftres   Rufles  feront   exempts  du  droit  &  laumuni. 
impôt    appelle  Badi   &  autres  de  tous  les  eflets  inipor- 'j,^,^'^"'"'" 
tés  pour  leur  compte,  foit  pour  en  faire  des  préfens  ou  d'imiôis. 
pour  leurs  habillemens,    ainfi- que  des  différentes  pro- 
viiions  de  vivres  &  de  boiflons  pour  leur  propre  ufage. 

Art.     L. 

Les   Dragomans  au   fervice   des  Minières    &  des  Draço- 
Confuls  Ruffes  font  exempts  du  Droit  de  Charatfch ,   de  ™""'- 
celui   de  Caffabié  &  d'autres  lemblables  connus  fous  le 
nom  de  Tehaelif  -  Ourfé.  -> 

Art.    LL 
Des  privilèges  &  droits  accordés  aux  fujets  Rufles   Leurs 
jouiront,   pareillement  les  Dragomans  &  autres  perfon- ^gç^®* 
nés  au  fervice  du  Miniftre  &  des  Confuls  Ruffes. 

Art.     LTL 
Comme  en  vertu   de  l'Article  onze  du  Traité  de    l«>j 
Cainardgé   la    Cour  Impériale    de  Rufîfie   a   le    droit    de  ^o"*^*^'** 
nommer  des  Confuls  dans  toute  Pétendue  de  la  domina- 
tion Ottomanne,    où  la  Ruffie  voudra  en  avoir  pour  les 
affaires  de  commerce,    la  fublime  Porte  s'engage  par  le 
préfent  Article  de  n'y  porter  aucun  empêchement,    afin 
qu'ils  puiiTent  jouir  de  tous  les  droits  &  privilèges,  qui 
leur    font   dûs   à   Pinftar   des   Confuls  &  Vice- Confuls 
François   &   Anglois,  comme    ceux   d'une   nation   amie 
&  la  plus  favorifée  quand  même  il  ne  fe  trouveroit  fur 
les  mêmes  lieux  aucun  Conful,  foit  François,  ou  Anglois. 

Art.     LIIL 
Les  Pachas,    Cadis   &    autres   Commandans   dans  l'euvent 
les   Etats   de    la   Porte    ne   difendront   auciuienient  aux  "l  "'," 
Confuls  ou  à  l^ii.rs  fubflituts  d'arborer  le  pavillon  ou  les  viiiou. 
armes  ûe  leur  Souverain. 

Art. 
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j*7Q2  Art.     LIV. 

;  Pour  veiller  à  la  fiirèté  des  maifons  oii  les  Con- 

dor d.  fuis  feront  logés,  ils  pourront  demander  les  Jannifîaires, 
>tini{-  qu'ils  voudront,  &  ces  Janniffaires  feront  protégés  par 
*""■      les    Od<tbachias  &    autres  Officiers ,    fans   que  ceux  -  ci 

puilTent  pour  cela  exiger    d'eux  le   moindre   impôt  ou 

gratification. 

Art.     LV. 

Faire  ve-  Les   Conful?!    RulTes    &   ceux ,    qui    en    relèvent, 

"'^  ^^     comme  les  Dragoma:i>  &  les  marchands,  pourront  faire 

du    vin   dans    leurs   maifcms  &  en  faire  venir  de  même 

du  dehors  pour  leur  propre  confommation  fans  que  per- 

fonne  puilTe  les  em.pècher. 

Art.    LVT. 

San?  en  Lorsqu'on  enverra   du   raifin  ,    pour  en   faire  du 

rfv^f       vin  dans  les  maifons  des  Confnls,  Dragomans  &  autres 

û  ;ni).ôt«.  p-,ff,3j^j,g5   relevantes   de    la   Cour   Impériale    de    Rulïïe, 

ou  lorsqu'on   portera  chez  eux  du  vin  pour  leur  provi- 

iion,  l'Aga  des  Janniffaires,  le  Boftanfi  Pachi,  le  Topt- 

fchi   Bachi   les   Voivodes  &  autres  Oiliciers  n'exigeront 

aucun  droit  ou  gratification  pour  le  Tranfport,  ainii-  que 

pour  l'importation  de  ces  vins. 

'  ■        '  Art.     LVII. 

Procé»  Lorsque   quelqu'un   voudra   entrer  en  procès  avec 

rontreun|  g  Coufuls,  établis  pour  affaires  de  Commerce,  on  ne 
les  arrêtera  pomt,  ni  on  ne  mettra  pomt  le  bcelie  a 
leurs  maifons;  mais  le  procès  doit  être  informé  à  la 
Porte.  Dans  le  cas,  où  on  produiroît  des  Ordonnances 
publiées  avanc  ou  après  la  conclufion  de  ce  Traité,  con- 
traires au  préfent  arrangement,  elles  feront  nulles  & 
de  nul  effet  &  on  agira  à  cet  égard  conformément  au 
préfent  Article. 

Art.     LVin. 
I  ;(>/.«  d.  Les   Confuls    &    commerçans   Ruffes   fe   trouvai^t 

lonfuij  en  litige  avec  des  Confuls  &  Négocians  d'une  autre 
""""  nation  Chrétienne,  peuvent  fe  julliiier  auprès  du  Mir.i- 
ftre  Ruffe  accrédité  à  la  Porte,  li  les  deux  parties  liti- 
gieufes  y  confentenf.  Et  fi  elles  ne  veulent  point  que 
leur  procès  fuit  ir.iVjrmé  par  les  Pachas,  les  Cadis,  les 
Officiers  &  par  les  Infpccteurs  des  douanes  de  la  porte, 

alors 


eux 
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alors  ceux-  ci  ne  pourront  pas  les  obliger  ni  s'ingérer  173 2 
aucunement  dans  leurs  affaires  lans  le  confentement  de 
toutes  les  deux  parties  en  litige. 

Art.     LîX.  ^         ^ 

Perfonne  dans   les   Etats  de  la  fublîme  Porte  ne  Comp»- 
pourra   forcer   les   Confuls   Ruffes,    de    cumparoitre   en ''''*'" 
perlonne    devant    les    1  ribunaux ,     iorsqu  ils   ont    leurs  nene. 
Dragomans ,  &  en  cas  de  quelque  befoin,  les  fujets  de 
la   Porte   Ottomanne  pourront  s'expliquer  fur  leurs  af- 
faires avec  les  Dragomans  envoyés  par  les  Confuls. 

Art.  LX. 
Pour  protéger  les  vaiiTeaux  Ruffes  en  mer  contre  Pfot#. 
les  Corfaires  barbaresques,  ainfi- que  pour  mettre  ks  "'""^ 
Confuls  &  les  marchands  Rufles  à  l'abri  des  infultes  coîV^a-ei 
dans  les  Ports  où  ces  Pirates  peuvent  mouiller,  la 
fublime  Porte  s'oblige  de  veiller  de  la  manière  la  plus 
févère  à  ce  que  les  Pachas,  Commandans  &  autres  Of- 
ficiers dans  l'Empire  Ottoman  protègent  &  défendent  les 
Confuls  &  marchands  Ruffes.  Et  lorsque  le  Miniftre  & 
les  Confuls  Ruffes  auront  vérifié  par  des  témoignages, 
que  les  vaiiTeaux  arrivés  aux  l^orts  ou  fortereffes,  ap- 
partenantes à  la  Porte,  jouiffent  effeftivement  de  la 
proteftion  du  pavillon  Ruffe,  alors  tous  les  Comman- 
dans de  ces  Ports  feront  obligés  de  tâcher  de  toute 
façon  que  les  fusdits  Corfaires  ne  laififfent  point  les 
vaiffeaux  Ruffes,  &  que  furtout  aucun  vaiffVau,  fe  trou- 
vant près  de  la  fortereffe  ne  foit  pris,  fi  les  Corfaires 
caufent  aux  fujets  Ruffes  des  pertes,  dans  ceux  des  en- 
droits de  la  Domination  Ottomanne,  où  il- y- a  des 
Pachas  &  Commandans,  ces  derniers  font  tenus  à  dé- 
dommager toutes  les  pertes,  caufées  par  leur  négligence. 

Akt.^    LXI. 
Lorsqu'un   fujet  Ruffe  en  rencontrant  des  Corfai-  Ruffe* 
res  d'Alger,  de  Tunis,  ou  de  Tripolis,  viendroit  à  être  ^l^'^y^^^ 
fait   prifonnier,    ou    que   ces   Pirates  faifiroient  le  bâti- 
ment, ou  les  biens  des  marchands  Ruiies,   dans  ce  cas 
la   fublime   Porte   s'oblige   de    fe   fervir  de   fon  pouvoir 
fur  les  cantons,   pour  affranchir   tout   fujet  Ruffe,   qui 
aura  été  fait  efclave  de  cette  manière  &  les  biens  qu'on 
lui  aura  enlevés. 

Art,' 


trc   l«s 
Pirates 
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jygî  Art.     LXIL 

Pr^-cau-  Lorsque   les    Corfaires   ou   autres    ennemies  de  la 

tion  con-  fublîme  Porte  commettroient  des  pirateries  fur  les  côtes 
de  fes  dominations,  on  n'incommodera  pour  cela  ni  ne 
fera  aucunement  à  charge  aux  Conluls  &  marchands 
Rufies.  Mais  comme  pour  la  fureté  réciproque  il  eft 
récefîaire  de  connoitre  les  Pirates  nommiés  Forbans, 
pour  qu'ils  foyent  également  connus  de  chacun ,  les 
Officiers  commandans  font  tenus,  lorsque  de  tels  bâtî- 
mens  corfaires  ou  autres  barbaresques  abordent  dans 
les  Ports  de  l'Empire  Ottoman,  d'examiner  foigneufe- 
ment  les  pafleports  &  de  procéder  avec  eux  félon  les 
loix,  à  condition  cependant,  que  les  Confuls  Rufîes 
\  .  prennent  des  informations  exauces  de  tous  les  bâtîmens 
qui  arrivent  fous  pavillon  Ruffe,  &  qu'ils  les  t;ommu- 
niquent  enfuite  aux  Olucicrs  de  la  Porte,  avec  lesquels 
les  dits  Conflits  Riiffes  pourront  entretenir  rf'ciproque- 
ment  des  liaifons  pour  fe  communiquer  mutuellement, 
fuit  de  bouche,  ou  par  écrit,  tout  ce  qui  pourra  ache- 
miner la   fureté  récipro(jue.  .  _ 

Art.     LXIII. 
Procf^»  Il  a  été  convenu  à  l'égard  des  commerçans  RuC- 

de*  fil-  fpg  ^^^ns  l'Empire  Ottoman,  qu'en  cas  de  difpute  avec 
^\et.  "  '  un  marchand  Ruffe  &  lors  d'une  plainte  au  Cadi  à  ce 
fiijet,  le  juge  n'informera  le  procès  qu'en  préfence  du 
Dragoman  Ruffe,  &  fi  le  Translateur  eft  occupé  alors 
d'une  autre  affaire  importante,  on  le  prorogera  jusqu'à  fon 
arrivée.  Par  contre  les  fujets  Ruffes  font  obligés,  pour 
ne  point  abufer  du  prétexte  de  l'abfence  du  Dragoman 
de  le  faire  comparoître  fins  délai  en  juftire.  Si  la  difpute 
s'élève  entre  des  fujets  Ruffes,  leur  Miniftre  à  la  fubiime 
Porte  ou  leurs  Confuls  pourront  examiner  leurs  diffé- 
rends, &  prononcer  l'arrêt  conformcinent  aux  loix  & 
nfages  Ruffes ,  fms  le  moindre  empêchement  ou  diffi- 
culté de  la  part  de  qui  que  ce  foit. 

Art.     LXIV. 
Quand  L^s  procès,  qui  paffent  la  fomme  de  quatre  mille 

porté! au  afpres,    feront   informés    au   Divan   &  pas  dans    aucun 
'^'^"-     autre  Tribunal. 

Art.    LXV. 

Protôftd.  Si  un  fujct  de  la  Porte,    foit  marcliand  ou  autre, 

lettres  d.  a  uno  lettre  de  change  fur  un  fujet  Ruffe  &  que  cclui- 
ch»Dge.  =»  ^^  ^^ 
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ci  ou  fon  fubordonné  ne  l'accepte  point,  on  ne  pourra  1*732 
pas  le  forcer  de  paver  fans  une  caufe  légitime,  mais 
on  en  exigera  un  refus  par  écrit,  pour  s'en  fervir  en- 
fuite  contre  le  Tireur.  Par  contre  les  Miniftre.-»  ou  les 
Confuls  de  Ruflie  s'employeront  de  tout  leur  pouvoir 
à  faire  payer  les  bonnes  lettres  de  change. 

Art.  LXVI. 
Lorsqu'un  marchand  Rulle  voudra  partir  pour  un  Dettei. 
autre  endroit  &  que  le  Conful  en  fera  caution,  on  ne 
pourra  pas  l'empêcher  fous  prétexte  de  lui  faire  payer 
fes  dettes  &  les  procès  excédant  la  fomme  de  quatre 
mille  afpres  feront  informés  à  la  Cour  de  Sa  HautefTe 
ainfi  qu'on  eft  déjà  convenu  ci-  dellus  dans  l'Article 
foixante  quatre  du   préfent  Traité.    ■  - 

Art.    LXVII. 
Les  Employés   à  la  juftice,    Officiers  &  cet.    de  Pefcente 
la    Porte   ne    pourront    pas  entrer    par  force    dans   une  j!^^;"^*'' 
maifon  habitée  par  un  fujet  Rufle.    &   dans   un   cas  de  touffe». 
nécefllté   urgente   il   faudra   en   prévenir   le  Miniftre  ou 
les  Confuls  là,   où  il- y- en- a;    enfuite  on  ira  fur  les 
lieux  avec  ceux,  qu'ils  auront  commis  à  cet  effet,  faute 
de   quoi   la  fublime  Porte  s'engage  à  punir  les  contre- 
venans  félon  toute  la  rigueur  des  loix. 

Art.  LXVIIL 
Les  procès  entre  des  fujets  Ruffes  &  d'autres  Reyifion 
particulières,  qui  auront  déjà  été  terminés  juridique-**  .Pro- 
meut &  par  Chodget.  ne  pourront  plus  être  informés 
une  féconde  fois  ;  mais  li  la  néceffité  exige  ce  fécond 
examen,  on  ne  permettra  point  aux  parties  en  litige 
de  comparoître  en  juftice,  ni  on  n'enverra  point  des 
CommilTaires  ou  Huiffiers  pour  les  chercher  fans  en 
avoir  prévenu  le  Miniftre  Ruffe,  ou  attendu,  du  Conful 
la  réponfe  avec  une  explication  claire  de  toute  l'affaire. 
On  accordera  auffi  un  tems  fuififant  pour  raffembler  des 
informations  détaillées  touchant  le  cas  en  quefrion.  Au 
refte  'il  a  été  convenu ,  que  lorsqu'il  fera  ordonné  de 
revoir  derechef  un  procès  déjà  terminé,  on  ne  déci- 
dera rien  à  cet  égard ,  qu'à  la  Cour  de  Sa  Hauteffe. 
Dans  ce  cas  les  fujets  de  Ruffie  &  ceux  qui  en  dépen- 
dent, peuvent  en  perfonne  comparoitre  en  juftice,  ou 
conftituer  à  leur  place  des  Plénipotentiaires   en  forme 

juridique. 


40^        Traité  de  corn,  entre  t'Emp.  de  Rv.JJie 

j*70;>  jnrldîque.     Les  fujets  de  la  Porte,  voulant  intenter  un 
'         procès   à    ceux    de   Ruffie ,    ne   feront    point   écoutés    à 
moins    qu'ils    ne   foyent  munis    de    titres    authentiques 
ou  de  certificats  de  la  part  des  Tribunaux. 

Art.     LXIX. 
Banque-  En  cas  d'une   banqueroute  d'un  Nc'gocîant  RufTe 

louiei.  ou  d'un  autre  dépendant  de  la  Rnflle,  les  créanciers 
feront  payés  des  efi'ets  reftans,  li  les  créanciers  ne  pour- 
ront point  produire  un  tém^oignage  véridique,  pour 
prouver  que  le  Conful  RufTe,  Dragoman  ou  autre  Ruffe, 
font  cautions  pour  le  Banqueroutier,  on  ne  fera  aucune 
prétention  ù  ia  charge  des  dits  Confuls,  Dragomans 
ou  autres  fujets  Ruflés  quelconques,  &  on  ne  les  arrê- 
tera point,  ni  ne  leur  caufera  le  moindre  defagrément 
fous  prétexte  qu'ils  font  refpoufables  des  dettes. 

Art.     LXX. 
Cour-  Si  à  l'avenir  le  bien  du  commerce  exigeoit,  qu'oit 

{ierï.  établiiTe  des  Courtiers,  tout  comme  les  François  en  ont 
en  Turquie,  ces  mêmes  Courtiers,  nommés  par  des 
marchands,  de  quelque  nation  qu'ils  foyent,  ne  feront 
aucunement  moleftés  dans  l'exercice  de  leurs  charges, 
ni  on  ne  leur  fera  aucune  violence.  11  dépendra  abfxj- 
lument  du  choix  des  négocians  Rufles,  de  nommer  des 
Courtiers  de  telle  nation,  que  bon  leur  femble,  fans 
excepter  même  la  Juive.  Lorsque  ces  Courtiers  vien- 
dront à  être  congédiés,  ou  à  mourir,  on  n'exigera  ab- 
folument  rien  de  leurs  fuccelTeurs,  fous  prétexte  du 
droit  nommé  Edec. 

Art.     LXXL 
Droit  On  n'exigera  point  le  droit  de  C'naratfch  des  fu- 

de  cha-  jets  Ru ffes ,    foit    mariés    ou   non   mariés  qui   habitent 
ratfch.     ^^^^   jgg  Etats   de  rpJmpire  Ottoman,   &  de  telle  con- 
dition,   qu'ils  pulÛént  être. 

Art.    LXXIL 
îurf«-  ^^  ^^^  ^'^  meurtre  ou  d'autres  defordres  entre  le« 

diftion     fujets    Ruflés,    le   Miniitre   ou  les  Conftds  Rufiés  pour- 
vi'"''  ai    ^°'^^  examiner  le  cas  &  y  prononcer  l'Arrêt ,    que  leur 
Conful,    difteront   leurs  loix   &    ordonnances  fans    qu'aucun  des 
Officier  de  la  l'or  te  puiilé  les  en  empêcher. 

Art, 
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Art.     LXXIII.  j-g^ 

Si    on   commet   un   meurtre    fur   des   lieux  où  fe  [pf^r^g. 
trouvent    des    fujets  RulTes,     &    fi    on    n'aura    aucune  tions. 
preuve   contre    eux   ils    ne    feront  aucunement  inquiétés 
à    ce    fujet   par    des    informations,    ni  aggravés   par  le 
payemenc  de   l'amende  Dgérémé. 

Art.     LXXIV.    •' ''-^  ■        ^  '<  ' 

Lorsqu'un  fujet    de  Ruffie  ou  tel  autre,    jouifTant  Crimes 
de  la  prorection,    commetcra    un   meurtre    ou   un  autre  ^"°'^'^*' 
crime,     &  que   le   Gouvernement   en    fera    informé   les 
juges    &   Officiers   de    la    Porte    ne  jugeront   de  pareils       .    /. 
cas,  qu'en  préfence  du  Confnl  ou  de  ceux,    qui  auront  ; 

été  commis  à  cet   effet   par  le  Miniftre    ou   le   Conful,  [  ' 

quelque  part  qu'ils  fe  trouvent.  Pour  obferver  la  plus 
grande  équité  dans  ces  fortes  de  cas ,  on  exige  réci- 
proquement des  deux  Contraftans  qu'ils  veillent  à  ce 
qu'ils  foient  examinés  &  jugés  avec  une  atten- 
tion   égale. 

Art.  LXXV.  ^• 
Quoiqu'il  eft  très  fiàr  &  avec  l'aide  de  Dieu  hors  Cas  He 
de  probabilité,  que  les  fondemens  de  la  paix  &  amitié'"^'"'*' 
qui  font  établis,  &  fublillent  entre  les  deux  Empires, 
puiffent  être  ébranlés  &  renverfés;  cependant,  comme  ^ 
de  tems  en  tems  il  nait  de  fauffes  nouvelles  contraires 
à  la  vérité,  qui  troublent  la  fureté  &  donnent  de  Pin- 
quiétude  aux  marchands  refpeftifs ,  il  étoit  néceffaire 
d'inférer  dans  le  préfent  Traité  de  commerce  un  Ar- 
ticle, qui  puiffe  anéantir  une  pareille  inquiétude  des 
dits  marchands.  Ainfi  on  déclare  que  de  la  manière, 
que  cela  fe  trouve  dans  quelques  uns  des  Traités,  s'il 
arrivoit  (  Dieu  en  préferve  )  que  l'amitié  &  l'alliance, 
qui  lubfiltent  entre  l'Empire  de  Rufiie  &  la  fublime 
Porte,  fe  changeât  en  difcorde  &  inimitié,  les  fujets 
des  deux  Empires  qui  font  le  commerce  dans  les  Etats 
refpeftifs,  auront  la  liberté,  en  comptant  du  jour  de 
la  rupture  jufqu'au  terme  de  fix  mois  de  vendre  leurs 
marchandifes,  effets  &  tout  ce  qu'ils  poffèdent  &  s'en 
retourner  fans  obilacle  avec  leurs  biens  dans  les  fron- 
tières de  leur  Patrie;  ils  feront  garantis  &  protégés 
de  tous  les  deux  côtés  &  on  ne  manquera  pas  de  leur 
accorder  des  deux  parts  l'affiftance  &  protection  iié- 
cefi'aire. 

Tome  IL  Ce  Art, 
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I^gl  Art.     LXXVI. 

PjjPjçj  Pour    faciliter   le  commerce  des   fujets  refpeftîfs, 

aînfi  que  la  correfpondance  réciproque,  la  fiiblime 
Porte  s'engage  de  pourv^oir  aux  moyens  de  la  célérité, 
fureté  &  commodité  de  la  pofle  &  des  Courie"s  Riiflés', 
qui  vont  &  viennent  aux  frfjntiéres  de  la  Ruffie.  C'eft 
à  quoi  la  Cour  Impériale  de  Ruffie  s'engage  pareille- 
ment de  fon  côté. 

Art.    LXXVII. 
Cipituia-  Comme    dans    l'Article   onze   du    Traité    de   Caî- 

étendues  nardgé   &   dans   le  fixième  Article  de  la  covention  ex- 
fur  la      plicatoire  il  a  été  arrêté,  que  le  commerce  Rufie  jouira 
^*"'^*'     de  tous    les  droits  &  privilèges  qui  l'ont  accordés  dans 
les  Capitulations  Françoifes  &  Angloifes;  &  quoiqu'une 
partie    de    ces    Capitulations     ait    été    inférée    dans    ce 
Traité,    pour   autant  qu'elles  ont   du   rapport  au    com- 
merce  Ruffe,    cependant   les   deux  Hautes  Parties  Con- 
traftantes  s'engagent  en  outre  de  laiffer  dans  leur  force 
même  ceux  des   Articles   des    Capitulations  qiu"  ne  font 
pas  inférés  ici,     pour  l'avantage  des    fujets  Rufios.     En 
'  conféquence  la  fublime  Porte  confirme  aux  fujets  Riiilés 

tout  ce  qui  eft  renfermé  dans  les  Capitulations  avec  les 
Vénitiens  vu  qu'elles  font  appropriées  aux  François 
dans  leurs  Capitulations  avec  la  Porte,  en  défendant 
au  refte  à  tous  &  à  chacun  de  n'oppofer  aucun  obftacle 
ni  chicane  à  l'exécution  de  ce  Traité  avec  la  Cour 
Impériale  de  Ruiïïe. 

Art.    LXXVm. 
MainHen  Tous  les  Gouverneurs,    Amiraux,    Vicaires,   Ca- 

Traité.  *^'^»  Directeurs  de  Douane,  Capitaines  de  la  marine  & 
en  général  tous  les  habitans  de  l'F^mpire  Ottoman, 
ainfi  que  tous  les  fujets  RufTes  de  toute  condition, 
feront  tenus  de  remplir  le  préfent  Traité  avec  toute 
PexaClitude  poiïible  &  fans  y  porter  la  moindre  atteinte. 
Si  quelqu'un  s'y  oppofe,  ou  témoigne  de  la  mauvaife 
volonté  dans  fon  exécution ,  il  fera  déclaré  Rebelle  & 
criminel  &  puni  comme  tel  fans  délai,  pour  fervir 
d'exemple  aux  autres. 

Art.     LXXDC. 

Punition  Pareillement  les  deux  Hautes  Parties  Contraftan- 

t"ve!""  tes   s'engagent    à    Jie    point    contrevenir  au    préfent 
nari».             ...  Traité» 
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Traité,  &  les  Gouverneurs,  Commandans,  Cadis,  Doua-  I7g2 
niers,  Voivodes,  Mouffelimes,  Officiers  &  autres  per- 
fonnes,  employées  dans  l'Empire  Ottoman,  ne  doivent 
pas  contrevenir  à  ce  Traité,  &  fi  de  part  ou  d'autre 
on  l'enfreint  en  inquiétant  quelqu'un,  foit  de  parole 
ou  par  faits,  les  fujets  Rufles  feront  punis  par  les 
Confuls  ou  leurs  Chefs,  conformément  à  ce  Traité, 
tout  comme  la  fublime  Porte  s'engage  à  avoir  foin  que 
fes  fujets  foyent  punis  fur  les  repréfentations  du  Mi- 
niftre  ou  des  Confuls  Ruffes  &  après  un  examen  fulfi- 
fant  de  l'affaire,    fi  le  cas  l'exige. 


Art.     LXXX. 

En  outre  la  Cour  Impériale  de  RufTie,  pour  té- secours 
moigner  l'amitié  particulière ,  qa'Elle  porte  à  la  fublime  ^^'  ^^^^\9^ 
Porte,  promet  par  le  préfeat  Article  de  donner  en 
toute  occafion  aux  fujets  de  la  Force  toute  forte  de 
fecours,  quant  à  leurs  affaires  mercantiles  dans  les 
Ports  de  Ruffie,  pour  étendre  le  commerce  réciproque, 
ainii  que  leur  accorder  toute  jullice  dans  les  Tribunaux. 

Art.    LXXXI. 
Au  refte  comme  la  Cour  Impériale  de  RufTie,  en  EgaJité 
s'accordant  dans  ce  Traité   de   com.merce   fur   les  droits  r.adoiîs* 
de    Douane    &    autres    ftipulations    en    faveur    de   fes  f»vori- 
fujets   commerçans  dans    les    Etats   de    la    Porte    Otto-*^*^"* 
manne,    ne    demande   rien    autre  chofe   que  les  mêmes 
avantages   &    une   parfaite    égalité   avec    les  Nations  fa- 
vorifées  dans   les  Etats  de   la    Porte ,    à    quoi    la   Porte 
s'eft    déjà    engagée   par    l'Article   onze    du    Traité    de 
paix  de  Cainardgé  &  le   fixième   Article    de  la   conven- 
tion explicatoire ,    les  fujets   de  la  Porte,     pour  ce  qui 
eft:   de   leur    commerce   d;ms    les    Ports    de   RuiTie,    ne 
pourront   pareillement   exiger   autre    chofe    fi    non  une 
parfaite    égalité   avec  les  Nations  les  plus   favoriféts  en  * 

Ruifie,  &  ne  payeront  par  conf  quent  dans  les  Etats 
de  Ruffie  qu'exaftement  les  mêmes  dri;its  qu  '  payent 
les  Anglois  &  les  autres  Nations  les  plus  amies, 
d'après  les  tarifs  établis  en  Ruffie. 


Le   pH'fent  Traité    de  commerce    fera    tant  de  la 
part  de  Sa  Majeflé  Impériale  la  Très-Augufte  &  T:ès- 

Cq  2  PuiÛante 
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178-?  PuilTante  Impératrice  &  Souveraine  de  tontes  les  Ruf- 
fies,  que  de  celle  de  Sa  HautetTe  le  Sultan  Ottoman  con- 
firmé &  ratitié  par  des  Ratifications  folemnelles,  fignées 
&  écrites  de  la  manière  ufitée ,  qui  feront  échangées 
à  Conftantinople  le  plutôt  poffible,  &  au  plus  tard 
dans  l'efpace  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  conclufion  de  ce  Traité,  du  quel  les  Flénipotentiaires 
refpeàtifs  ayant  fait  deux  exemplaires  d'un  contenu 
égal ,  les  ont  fignés  de  leurs  mains ,  cachetés  de  leurs 
cachets   &  échangés   entre  eux. 

Fait  à    Confiant! nople   ce   dix   de   Juin    l'an  mil- 
fept-   cent-  quatre-  vingt-  trois. 


Voriginal  Ruffe  ftgné 
(L.     S.)  Jaques    de    Boulgakoff. 


(  Ce  Traité  ùe  commerce  à  été  ratifié  par  Sa  Maj.  Impériale 
ainfi  que  par  Sa  HniitefTe  &  les  latifîcatioiis  ont  été  échan- 
gées félon  l'ulage  oïdinaiie  par  les  Plénipotentiaires  re- 
Ipeâifs  le  ai.  Sept.  1783.") 


109. 


109.  ■  : 

Des    Fî&ftlichen    Gefamthaufes    Nafjau    im^7S} 
yahre  178^-  erneuerîer  Erhverein.         J"'"- 

(D'après    l'iraprimé   qui   a    paru   in  folio   1786.  *)  &  fe 

trouve  dans  Reuss   TeiUfche  Staatscanzeley 

T.XXI.  p.75.) 

f^^  ir  nfofepîi  dnr  Aiidere  von  Gottes  Gnaden  erwcilil- 
ter  Rumifcher  Kaifpr,  zii  allrn  ^eiten  AJphrer  des  Reichs, 
KUnig  in  Gcrmanien ,  zii  jeru/aletn.  Hmigarn,  Boheim, 
Dalmatien ,  Croatien ,  Slavovien ,  Galitzien  und  Lodo- 
merien ,  Erzherzog  zu  Oejîerreich,  Herzog  zu  Biirgund, 
zu  Lothringm ,  zu  Ste.yer ,  zu  Cclmten  imd  zu  Cvain, 
Grojïherzog  zu  Tnfcana,  Grojsfîirjî  zu  Siebenbiirgeitf 
Hlavggraf  zu  IVlahren,  Herzog  zu  Brabant,  zu  Lim~ 
burg,  zu  LUtzeiviurg,  und  zu  Geldern,  zu  IFïirtem- 
berg,  zu  ober- und  nieder  Schlefîen,  zu  Mailand ,  zu 
Mantua,  zu  Partna.  Piazenz,  Quajîala,  Aufchwitz, 
und  Zator ,  zu  Calabrifn .  zu  Bar ,  zu  Montferratf 
und  zu  Tefchen,  Fiirfl  zu  Scltwahen  und  zu  Cliarleville, 
gefilrfleter  Graf  zu  Babsburg,  zu  Flandern^  zu  Tyrol, 
zu  Henegau,  zu  Kybuvg.  zu  Gbrz,  und  zu  Gradifca, 
Marggraf  des  heiligen  Rowifchen  Reichs  zu  Burgau, 
zu  ober -und  nieder  Laulhïitz,  zu  Pont  a  A'JauJon.  und 
zu  Romeny ,  Graf  zu  Namur,  zu  Provinz,  zu  Fau- 
demont ,  zu  Blankenberg ,  zu  2ntphen,  zu  Saarwirden^ 
zu  Saint  und  zu  Falckenftein ,  Herr  auf  der  l{/''indifchen 
Mark,  und  zu  Mechlen  etc.  etc. 

Bekennen  ojfentlich  mit  diefem  Brief,  und  thun 
kund  allernùiniiiglïch,  daJJ  Uns  die  Dnrchlauchilg  Hoch- 
gebohrne .  ÏFilhelm ,  Prinz  von  Oranien ,  Fiirfi  zu  Naf- 
jau, Graf  zu  CatzenelJenbogen,  Vianden  und  Dietz, 
Erbjîatthalter  ,    Capitaine ,   und  Admirai  -  General  derer 

C  c  3  vereinigten 

•)  Les  erreurs  typographiques  qui  le  trouvent  clans  l'imprime 
mentionné  ayant  été  corrigées  ile  bonne  main  clans  l'exem- 
plaire (]ui  in'a  étc  remis,  j'ai  adopté  ces  corrections;  elles 
font  ex^itlement  conformes  a  celles  qu'a  adipté  Mr.  Rkuss 
dans    Ion    ouvrage    cité.     Les    foinmaires  qui  (c  trouvent  en  * 

marge  ne  font   pas  mon   ouvrage,     il  fe  tiuuveui  dans  l'un- 
priuié  dont  j'ai  copie  ce    traité.  •    ■ 


4o6  PoSie  de  famille 

1783  î-'^*'f'^'*'c^^^"  Niederlmîdm ;  dann  Cari,  Fîlr/î  zu  Naffaiu 
Graf  zu  Sacrbrilckev  ufid  Saarwerden ,  Nerr  zu  Lahr^ 
JFiFsbaden ,  Jd/h'in  iind  IFeïl'urg;  auch  Cari  IVUkelnii 
Fi'irft  zu  I^affan ,  Gvaf  zu  Saarbnickrn  iind  Saarifer- 
den,  Herr  zu  Lalir,  IFieshaden,  Jdfïein  und  OttwcUer  ; 
dann  Ludwig.  Fitr/l  zn  Naffau,  Graf  zu  Saarbrîichen 
und  Scarweràen .  Htrr  zu  Lchr.  Jriesbaden ,  Idflein 
tind  Up'Vgen.  Ufere  refpedfive  Uebe,  l'^etter,  Ohmne 
und  Fiirften  ;  îV'd  des  Cari  If'Ulielm ,  Fftrjîen  zu  Naf- 
fan .  zween  nachgcbohrne  Briider,  Friedrich  iiv.d  Adolphe 
Ftirften  zu  Naffau-  Ufivgen,  Liebden,  Liebden,  in  Un- 
ierîha»iskeit  zn  virtiehmen  gegebcn,  wasmaJJen  zwifchen 
ihreii  Fv.rflUchen  HauptRciuimen  und  Linien  allj'clwji  itn 
^ahr  Siebrnzehenliundert  fechs  und  dreijîig  ein  Erb- 
Vertrag  und  wechfehvetfe  Succefiions-  Ordnung  errich' 
'  tel,  und  mittcllî  faerlichen  Eides  befîcittiget,  darîiber 
aber  gar  bald  von  des  damais  noch  lebenden ,  nitnmehr 
verflor  enen  Fiirfîen  von  Naffau-  Oranien  Liebden,  An- 
JlUnde  erreget,  und  diefe  Sache  an  Un  eren  Kaiferltchen 
Reichs-Hof-  Rnth  klagbar  gebracbt  worden  feye  ;  End- 
lichen  aber  hritten  ftch  diefe  Anftnnde  mit  der  ini  ,yfahr 
Sie''enzehenhnndert  acht  und  v.evzig  erfolgten  Geburt 
des  dermaligen  Fiir/Jen  zu  Nafjaii-  Oranien  Lieden, 
merklichen  a  egerinderet,  die  gaiize  Slreit-  Sache  feye 
auf  (Ich  inzwijcheji  erliegen  geblieben,    bis  daJJ  im      ahr 

,  Siebenzeheiihundert  drey  und  achtztg  von  fiimtLch  Fiirfî- 

lich'  Naffanifchen  Hcinfern  ein  veuer  ferfuch  zur  gilt- 
lichcn  Hinlegmjg  fothaner  Mijîverflcindniffen  gemacht, 
und  nach  viehrmalen  gepflogençn  Unterhanàlun gen,  nnter 
allfrïtigF.r  Rennnciatinn  der  im  7ahr  SiebenztherJiundert 
fechs  und  dreifiig  erhnhenen  Strittigkeit ,  zur  IFohlfahrt 
und  Anfnahmc  i'emcltcr  Fïtrft'icher  Hciufer  abgefchloffen 
U'urde,  mit  unterthiinigfîer  Bitte,  IVir  foihanen  ne  .en 
Erb-  Verein  zu  confiynv.ren  und  zu  befîcittïgen  gacidigfi 
geruhen  mochten :  IFelcher  neue  Erb-  Ferein  von  /Fort 
ZU  f^^ort  hernach  gefchrieben  flchet,  und  alfo  lautet: 

Im  Namen  Gottes  Amen! 

Von  Gottts  Guaden  IFir  IFilhelm,  Prinx  von 
Crânien ,  Furfl  zu  Naffau ,  Graf  zu  Catzevellenbogen^ 
Fianden,  Dietz,  Spiegelberg,  Biiren,  Leerdam  und 
Cuylenburg,  Marggraf  von  Feere  und  mflwgen.  Ba- 
ron zu  Breda,  JDiefî ,  Beil/îein,  der  Stadt  Grave  uni 
der  Landfchaft   Cityk,    fffelfleiuy    Crauendonk,    Eiudho- 

ven 


r!f:  Fr:::r  .i:  X.^ 


^'  '"^  ■■■  '-'■  -"' • '"    -    ■-- ■■•  i-s? 


£■>  -'~T«?7T'^.  J:.r  ■    :, 

Admirsî-  Girniva'  âtr  vernsl^::-.  }'..:■-    .:f.i{.  £"■.  -  Tj- 

r.'.,  .  '       "  ■  '  '        --------       -  ^         ■ -.  _       r.'.'.'.'.T      lis 


T,    - 


fini    Crn^yr-    C 

Un  Or:. 

HaMfts   î\6   :  .  - 


NaJTax.    G  S::- 

Maréciîjd  ce  Cxaao   jVtv- 


Saccù  n..:v-:.    ^  ■■::■-.:-   :.  .:;r    Q't, 


■i    j\  ■ 
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.'j.'aI- 

*   "     'f'^S, 

4^8  Pa&e  ne  famille 

l'/8^  w/'/;mf;i  :    Dcmfiach  îlher  die  zwifcheti  âpnen  heidfrfeitigen 

t)euet.      Bnuptlinien   Unferes  Fiirfîliclien  Gt^famthaufes  Naffmi  im 

Erb.  \'cr.  ^'^  a  lire    l'^^ô.    zu   Stande  gebrachte    ncihere    Erbvereini- 

''"'g'        guvg  allfclwj?  im  ^'ahre    j-^S-  einige  Anflande  fich  her- 

vorgdhan  Iiabm,  derm  Evlciutevmig  iwd  ncihere  Beflim- 

uiung  von    Uiifers  des  Prinzen  von  Ovanien  in   Gott  rii~ 

liendev  Herrn  Vaters  Gnaden  gewupfchet  worden ,  folche 

aher   wegen   verfchiedener   immitlrlft  evtftavdener  weiterer 

A'JîJIverfîHndniffe  imd  wechfelfeitiger  Bedenklichkeiten,  auch 

dayzw.ifchen    gekommener   Sterhfalle,    Kriegs-  und  ande- 

rer    Ereigniffe,    nicht    erjolgpt,     dcwvienliero   diefe   hoch- 

wichtigp.  Sache   bis   daher   rmevurtert   gebllehen   ijî ,    dajl 

Wiv   folchemvacli   fiir    rcithlich   nngejeken    haben ,    einen 

nochmaligen    Ferfnch   zu    Hinlegung    fothaner    Miflver- 

ficindfjijje  zu  maclien,   auch  endlich .  nach  mehrnialen  ge- 

fflogenen   Unterhandlungeti    dahin  ilbereingekoninien  find^ 

abgeredet,    gelchloffen   und   Uns   verg lichen  haben ^     wie 

hiernach  folget. 

Die  bey  Erjîens  haben  Jl^ir  Uns  evinnert,    daJJ ,    gleich- 

de[.Thd  ^'^'^  ^^^  ^^''  ^*^^  c^abre  J2fj'^.  vollzogenen  A'theilHKg  Un- 

hing  im   ffrer    uralten    Niiffaitifihen    Slammslande,     der    Mannsr- 

jahre       ftnmm  jedesmals  mit  Ausfchhijï  derer   T'ochter  des  letzt- 

be\htha\-  lebenden  und  derer  Schwejlern  gefolget  iJî ,    alfo  in    dem 

fTn  T    7"//^//;/«g'j/7r/>yi?   felb/ï,    deffen    Anfang  ijl  :     In    nomine 

6he  Ge     Domini  Amen.     Walramus  et  Otto  Comités  de  Nafibwe, 

rh'"f  d     ""^  fi'^^^  endet:     Datum  et  aélum   apud  Naiïbwe    Anne 

Grmid-     Domini  12.5  s.  menfe  Decembris ,  qui)jta  feria  poft  felhim 

E'geti-     béate    Lucie   Virginis,   —    fowohl  die  faffw-  als   aUiv 

ier"^îten  ^^^'^'^^^^    heimgefaltme    oder    klinftig    hennjalhnde    Lehne 

NafTani-    vcbfl  dera   Stammhûufe  Naffciu  und  dem  ganzen  Emnch 

st'lmms-  '''    u^'iyklicher    Geweinfchaft    des    Gmuffes,     fo    wie    die 

Lande,     fammtliche  iibrige  eigetUhumliche   Stamms-  Lande,     der 

Vertheilung  derer  Emki'!"'tfte  nn^eachtet ,     in   einer  wah' 

rm  Geweinfchaft   des    Grundeigrnthums  gelaffen   worden 

und  noch  Jind,     allermafien  mehrere    annoch    vorhandene, 

einige    ^Jahre  nach    der    Theilung    voUzogene    Urkunden 

Gr  ndV    ^^'J^'^'^^'  theilt'nden  Anherren ,     weiland  Grafen   [f^alrams 

niger       uvd  Ottfn  felbfl .  glrich  denen  im  jahre  '.90p.  lU'd  ^324. 

nachge-    miigy  denen  damais  leienden  fclmtlichen  Stammsuerwand- 

Erbver-    tell   Grnjm   Gerlach  nnd   IValrabe  Grbriideren ,    rvit    de^ 

t^'De,       ni<n   Ge''rU4eren,    Grafen  Heinrich ,  Eniich   und  ^l^obantif 

Jur  Sich  und  Jhre  Erhen,    aueh  Lande  und  Leute,    die 

Sie  damais  b^fefftn,    oder  die  Sie  und  Jhre  Erben  kiinf- 

t>8 
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tig  gertinnen  unlvden,  ahgefchloffenen  pwigen  Erbver-  lyQî 
bindniffen,  nebjl  àer  beibehaltenen  Gemeinfchaft  des 
Stammncmens  iind  IFappens  mit  mehverem  zti  erkennen 
geben ,  nnd  folchergeflalt  auf  das  dentlicUlîe  bewiihrm, 
wasmafien  von  einer  Todttheiluvg  der  beiden  Fib  ftiichen 
Linien,  weder  bey  der  erjlen  Brndert'ieilung,  vo:h  in  der 
Folge  einige  Frage,  oder  irgeiid  ein  Gedanke  geivefen  ifl. 

Eben    fo   haben    Wii'   Uns   die  von    Unffrn  beider-  (o  wie 
feitigen     P^orfahren    wohlfeHg/îer     Gedachtmfi   J'eit    «'^w- ^o^'iS- 
^ahre  /560.    bis  in   das   Jl}ahr  i^,^6.  fajî  ohmmter'ro   ren  des- 
chen  geniachts   Ferfuche  und  Entwnrfe,  zii  noch  fi'^^e^fT^^^^^f^_ 
JCîiupfnng   des   unter  Unferen   beiden    Linien    beflehetidm  y.  ,.e,i 
Brtverbands ,    ziimalen  aiich  die  ziir  Befrftigung  '^''ffi'^' '^^^l^^l^^^, 
ben ,   in  dem  von   Unfern ,    des  Prinzen  von  Oranien ,    in  ^ç^^ 
Gott  riihenden   Forfahren  unterm  Sten  April  des  ç^ahres  •  * 

jôo"^    gefchlojfenen     Naffaii  -   Catzenelienbogifchen    Erh- 
verein   Art.  2z.   vorlaufig  ein gegaa gène   eidliche    f^erbin- 


dung,    fo  icfie   den    in  deren   Gemiislieit  im  ^ahre  1^36.  enduch 
am    f  I-   May    wirklick    ah  gefchlojfenen    Erbvertrag     mit  m  jahr 
alïen    dabeij    vorgefallenen    Umjlcinden    und    Fofgen    von  ^^..^^^-^^^ 
Unferen  beider  feitigen  Fllvfîlichen  Regierungen  geziemend  «bi;e- 
vortragen  laffen.  '^^^"Eb- 


Gleichwie  IVir  nun  hierbei^  von  dem  Redite  fo- 
tt'ohl ,  ois  detn  nach  reifer  Ueberlegitng  geciiiferten  ernjl- 
lichen  Willen  derer  an  diefem  Erbvertrage  thedhabenden^ 
nunmehr  in  Gott  riihenden  hohen  Cowpacifcenten  gdnz- 
lich  il  erzpugt  worden  ftnd  ;  als  ifl  zufdrderfl  abgeredet, 
befchloffen  und  fe fige feizet  worden,  dajj  es  bey  dem  nnr- 
gedachten  im  ^'ahre  i^^ô.  wohlbsdckhtlich  ahgefchloffe- 
fien  Erovereine,  nach  defjen  wefentiichen  .^bjicht  und 
Inhalt  fein  ungecindertes   Verbleiben  hùiOen  folle. 

Alldieweilen  jedoch 

Zweitens    zur     Hinlegung    derer     tbeils     ilber  uenatu 
deffen   IVortfaffnng.    theils  îiber  deffen    ferfîand,     i^'^^'^  ^^^fjf^ 
endlich  îiber  deffen   Follziig  gleich  Anfangs   entflandener  ^jn,  y^^ 
Anflcinde  nbtlng   gefunden   worden   ifl,    fokhen  der  tir-  Jahr 
fpriîngUchen  A  ficht,  und  denen  Zeit-  Um/ïdnden  gemas  ni^c^' 
zu    erliiutern    und    zu   befîiinmen:     So    haben    If^^tr   flir  Masgabe 
riithlich  angpfehm,     den    uefentlichen  Inhalt  dicfes,     ««■'^'?  nachfoi- 
derer  vorher   gegcngenfn    Erbvereine    Unferes   Fiïrflliclien  g^nden 
Gefamt-  Haufes  Najfau  in  der  Majïe,   wie  folche,    als^^^ 

Ce    5  diZS  riiug. 


^10  PaHe  de  famille 

Ï/'R^  ^^^  ^/^^i^^  Gritnrfgfifefs:  Unferes  Fîlrjî lichen  Gefamthciu- 
'^  ft's  zn  alhn  Zeit-n  hefîehen  folle,  zu  wiedefhohlen,  mit 
dur  aiisdviicklichen  Erklarnvg,  daf  dip.frr  gegenwdrtige 
ErUiiitPvnngsvertrag  in  alleu  Fcillen  ziir  RichtfchiiHr  ge~ 
ftonimcn ,  aile  vorkergehevde  T^crtrnge  aber  hiernach  aus- 
gcl^gt,  erwekert,  eingefchrHnkt ,  oder  erklciret  uni  bé- 
ni fff  m,  folche  aiich  dem  gegenwiirtigen  ziiwider,  auf 
keme  IFdfe  attgezogen,  oder  angewendet  werden  follen. 

1.  Kwiger  -^'*  folcher  l^oraiisfeizujig  liaben  wir  Uns  demnach 

bund  in  Drittf>ns  wohlbcànchtlich  und  vertraulich,    erb- 

^"'^^"  Uch  imd  imwledcrrnfÀch  verhnnden.  veveint,  anch  fiir 
kr  Fiirit-  Uns,  Unfere  Nachfolgev  mid  Nachkotiimen ,  Erben  uni 
licinen  Erlmehftm ,  einer  dem  atidern  vevfprochen  nnd  zugefagt, 
vciiry  ^^f  ziifljrderft  Unfere  fammtliche  Naffauifche  Stanuns- 
rtirtieur-  Eande  ftp  feyen  Lehn  oder  Eigen,  mit  allen  ihren  Zu' 
iidl^' Ge.  gpliorutigen ,  fo  wie  fe  jirfpriinglich  gewefen  fmd  und 
mein-  hû'^pn  fpî/n  follpn,  der  hereits  bejîehetiden,  oder  noch  ferner 
ç^^^^l^f_^^  gutfindpnden  Mut/char  derer  Etnkiinfte,  und  abgpfon- 
Lii;en-  dprten  Regieripigen  iwgeachtpt,  zn  ewigen  Tagen  ein 
alun*  ***  ^^^^^-'^R^^  m-zr.rtrcnntes  Corpus  feyn  und  bleiben ,  und  kein 
Stanims-  Stïïck  derjelhen  von  diefem  Verbande  je  und  zii  ewigen 
ir'*"'^^   ,  Tagen  setrennet  werden  folle. 

wird, 

Alldieweilen  a  uch 

h)  Die  Viertens  heide    iiber  ein  halbtmifend  ^aîire  he^ 

i^hr*!*"  Jicindene  Fiirjîliche  Hajiptlinien  Ilire  urfprilngliche  StammS' 
I25S.  Befitzungen  unter  Gottes  Segen  mit  verfchiedenen  an* 
"'"^V*"'"  fehn lichen  Erwerbungen,  Graf-  und  Herrfchaften  zu 
Tik-'r  vermchren,  und  eiiie  fowohl  als  die  anàere  auf  mancher- 
kuiiitig  igy  Ifeife  zu  verbeffern  Gelegeiiheit  gehabt,  folche  auch 
beiide'  fofort,  wami  fie  gleich  zum  Theil  durch  Uerwdhlungen 
unmitteu  an  das  Haus  gebracht  worden  fmd ,  dem  Mannsflamtne, 
PHchs  ^'^  ^^Z^"  niehrercr  Anfnahne  und  I.uftre  deffelben  zu. 
î  aniie  iiherlaffen  und  felhige  mit  Ihren  Stnmms-  Landen  zu 
dffer^"  vcreinigen  gutgefunden  haben,  fo  find  ïUir  in  Anfehung 
Gemein-  diefer  v.nd  zu  fernerer  Fortpflanznng  fothanen  Liiftre 
^'^^'^^^  aus  angebohrncr  Liebe,  Treiie  und  Freimdfchaft,  die 
leibt.  '  IVir  als  Bluts-  und  Stammsverwandte  billig  grgen  ein- 
ander  h'dgen,  ubereingekommen  und  haben  wicderhohlt 
abgeredet,  bedungen  und  fejîgefetzt,  bedingen,  fetzen 
fpjî,    und  befîimmen  auch  hierdurch,    daj]  aile   Rcichs 

unmit- 
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iuimîttetbare  Lande  und  GUtet-,    tveîche    Unfere   aller fei- 
tige   in    Gott    ruliende     Vorjahren    his    daher   erworben, 
m.tid  zu  der  Regierung   Unferer  Najfaiiifchen  Lande  ge- 
zogen   hahen.    oder  ÎFir   und   Unjere  Nachkommen   und 
NachfolgFV  feviterhin  im  Dentichen  Reich  erwerben  r.toch- 
ten ,    fîe  feym  gelegtn  wo  fie  wollen ,   fie  fei/en  erworben^ 
aiif   welche  Art   und   von    weni  fie  woHen,    Eigen   oder 
[        Lehn ,  docli  in  Anfehvvg  der  lezteren  nût  c.usdrllcklichem 
I        Beding  des  ettia  er for  der  lichen  Lt'liViherrlichen   Confenfcs^ 
'         zu   deffen    Erlanguug    IFir  einnnder    treiiliclt    behiUfuch 
feyn    fol'en   und   wollen,    mit  allsn  ihrcn    Meliorationen, 
2^ugehorungen,    Renten,     Rechtcn    und    Gerechtigkeiff.n, 
und  zwar  die  fckon    vorhandene  Erwerbungen  fernerhin^ 
die  kîlnftige  Erwerbnngen  aber  von   dem    Tage,    da    fie 
;'""       durch   Kauf,    Taufch,    oder  auf  irgend  eine  andere  Art 
\        ziim  Hc.ufe  gebracht  worden  fnd,   aïs  Beflandtheile  Un- 
ferer Filrfîiich  Naffaiiïfchen  Lande  geachieî.   fomit  dent 
Corpori   Unferer  gefamten  Stammslaude  in  vim  fideicom- 
mifli  familiae    conventionalis   et   paâti  realis  zn  ewigen 
Tagen  eiv.verleibet  feyn  und  bleiben  follen, 

Gleicherge fiait  foUen  . 

f  F  un  ft  en  s    auch   die  in   Land   und   Leiden  nicht '^^^f^^^^^^ 

bejîehende  innerhalb  denen  Grcinzen  Unferer  Fiirftlich  Naf-  nrdm.ng 
fauîfchen  er' vereinten    Lande  gelé  gène,    oder  unmitteli'ar  )'''^^^l^^- 

■',-'  /Il         r  ■     1  ■  innerhalb 

aaran  grarzende  neu  erworbene,  oder  kiintuginn  zu  er- denen 
tter' ende  Giiter,  Zehnten,    Zinfen     Renten,    Rechte  und^'^'^^*- 
Gerechtigkt-iten ,   von  dem  crjîen  AugmiUcke  der  Erwer-  oderdeu- 
bung  an  zn  rtchnen .    ah   wahre  Beflardtheile  und    Zu-  '^^'''f".  ^ 
behiirungen    Unferer    Lande   geachtet ,    und    nimmerniehr  ^l\^^e. 
wieder  davon   getrcnnet ;    dahingegen    aile,    auJJer  c^^k^w  "<-"  neu- 
Grcinzen  der  FîlrftUcb  Naffauifchen  Lande,  m  Deutfch-  benJen 
land    neu   erworbetie ,  \aus   der    Erfparnis    eines    Fiirflen  Particu- 
erkaufte,  oder  ihm  fonfî  ziigekommene  mittelbare   Gîiter,  '^^suter- 
Renten.    Rechte  und  Gerechtigkeiten ,    wcilirendem    Leben  \oxhe 


hait   we- 


des  erfen  Erwerbers,    in    den   allgemeinen    Hansverband^^^  ^ 
fiicht  gezogen,  und  alfo  deffen  freyen  Dfpofition  dariiber,  Aied^at- 
fowohl  untcr  Lebendigen ,  als  von    Todeswegen,  der  ohn-  ''f'''^^"- 
gehinderte  Laiif  gelaffen  werden. 

Sobald  aber  auch  diefe  Gîiter  einmal  in  den  Erb- 
gang  gckomnien,  fomit  von  jenem  durch  Erhfchaft  an 
êinen  Sohn,   Bruder,   oder  Agnaten   Unfercs  Haiijes  ge- 

langet 


4T2  PaBe  de  fainîtle  '■ 

J78^  /^7w^ff  /;7?rf,  hleihm  fie  àem  Erbverbande  dejfelben  unwie- 

derruflich  zugetlian. 

'    "       E''en  fo  verbleihet  •,•■.■.' 

d)  Wie  Sechffens  dasjenige,  was  einer  Furfîlichen  Littie 

es  imt  durcit  eine  Gcmahliii  an  Reichs  umnittrlbaren  Landen^ 
dur^h  I.^'uten ,  GUtn-M  ,  Kenten ,  Rrchten  und  Gn'echtfatnen  zu- 
Gt-mah-  gebmcht .  or^er  von  die  fer  ans  Ihren  Paraphernalgpldern 
ku  iTt?»  ^'^  eigeiiem  A^atvn^  erworbcn  Jûird,  derfelhen  /rei/en  Difpo- 
\n  das  .fition  unUr  J.cbt'vdigrn  ,  oder  von  Todeswegeii  vor-ehal- 
Koinmfti-  ^"'^  '  '^^'^  gedenl-pu  IVir  die  emer  folchm  Furfîin  deshal- 
den  Gii-  bcr  znfleliende  Eigenthums-  Redite  tncht  zii  befchrcmken. 

haiten  Gefch'dke   es  aber,  daft   derlei  zugehrachte  Reichs 

^  ■  immittelbare  Gîlter  tind  Gerechtfame,  ohne  eine  folclie 
Difpnjilion ,  einem  oder  mehreren  Solineti  zu  Theil ,  und 
fie  alfo  einmal  in  Unferem  Furfîlichen  Haufe  in  den  Erb- 
gang  kommen  wîlrden,  oder  gekommen  wclren ,  fo  foU 
es  daivit,  wie  mit  aUen  deneii  Graf-  und  Herrfchaften 
gehalten  werden .  welche  in  dmen  illteren  Zeden  diirch 
J/irnnihlntig  an  Un  fer  FiirfUicbes  Haiis  gebracht  wor- 
den  fwd ,    alfo ,    do  fi  folclie  gleich  diefen  dem  allgemeinen 

»_;,<^i  ,    Verbande  Unferes  Furfîlichen  Gefamihavies  und   Unferer 

-•,"'-'"  Lande  u^''terworfen ,  Jort  unter  diefem   Unferem  Erbver- 

,;,    -,    ein  imwiederruflich  begriffen  feyn  follen. 

Sa  wenig  wir  mm  auch 

e)  Erwer-  Sîebetitens  die   nachgehohrne   Priuzen    Unferes 

biii.^en     Furfîlichen    Gefamthaufes  und   deren    etwaige    mcinnliche 

âpa'nagir-  Nachkofiimeîi fcbcift   in   Ihren  neuen  Erwerbungen  und  in 

ten  Prin-  dcr  freuen  Dlffofition  darii:  er   zu  befchranken  gemeynet 

^^"         fmd .  jo  hcigen   IFir  jedoch  das   Fertrauen  ,  dafi  Sie  fol- 

che  nenr  Erwerbungen.  ans  angebohrner  Liebe  und  Net- 

gung  Jur    Unfer  Gejamthaiis ,    das    auch  das  Ibrige  ijî, 

diefem   gerne   gbnnen,   und  deshal-'er,    fo  viel  von  Jlinen 

a^bdngtt,   in    JZeiten    l/orfehung   zu   thnn  geneigt  leyn 

follen  in  werden  ;    Auf  den   Fall  hingege.n ,    dajï  folches  nicht  ge- 

frehing"    Jchclhe ,  follen   die  von  einer  folchen   nachgebobrnen   î.inie 

einer       erwovbene    oder  ererbte  umiiittelhare  Reichslande,    Graj- 

ï)ït'ioiu"   ^"•'^  Herrfchaftm,    fohald   deren  Eigenthuni  dieier   Unie 

tion,        zup_ewachien   ifl.,    dem  allgemeinen    Hauiverbande  einver- 

dè*iîen      ^^^^^  '  ^'"'^  ""^  '^^'^^  Furjlltch  Najfanijchen  Fannlienfidei- 
>■  ,  commijl 
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commijî  vereinigt  feyn,  derge liait,  dafî  in  Arffehiing  der-  y^Oj 
felhen    aile    die    Verordmmgen    ihre   An:<  endiing  firdm,  ' 

welche  wegen  der  neiie.n    Erwerbiwgpn  regierender  Fur-  f  ^  ■"  ^^~ 
ften    v>rbindlich  verahredet  iind  feftgefetzt   ivorden  fmd.  dm  Fnr- 
fnit   der   weiteren   daraus  herfllefenden  Beflimmung ,    dajs '^^''' ''■^'^ 
hey    ErlUfclnmg   des   Mamis/îjivmes  eitjer  folchen  iV^/^^w- bJn'ie^'^" 
Unie,  die  regierende  Lir.ie,  wormis  jeue  entfproffen  gewe-  ^^ï'^'^r- 
fen  m,    zwar  in   Kraft  diefes   Un- ères  Erlwerems  in  die  [^^^^. 
vorbeiyeldte  von  der  erlofclunen  Nebenlinie  neii  erwnrbene 
Roichslande.  Graf-oder  Herrfchaften ,    ohne  die  mind elle 
Hiiuiernis  folgen,  jedoch  denen  etiaa  hinterbUebenen  Tiich^  ie'Joch 
tern,    oder  andern   allodial  Erben   eine  verhciltnisnicip'ge''^.^^.^^'^* 
fergiitung    diefes    Arifnlls,    tinter    der    U'ohlhedachtlicli  bt-n  da-' 
kiermit  beigefugten  EinfchrcUiknng ,  entrichten  folle,    rfi?/? '^*"§^", ., 
folche  diejenige  Summe,  uekhe  der  Erbtochter  eines Haupt-  i'2r.r;i;ge 
jîanims   unten    wird    beftimmt    werden,     nicht   îlberfJeige,  ^^fin- 
als  womit  gedachte  Tuchter  iind  Eren  fl:h  in  ernieldtem  haîten.*"^' 
Falle  zii  begniigen,    in   Kraft  diefes  verbunden  und  ge- 
halten  feyn  follen. 

Inde ff en  bleiben  diejenige  Gilter,    weîche  etwa  von 
dem  gemeinfamen  Stammvater   oder  fan  fl  en  ans    Unferem     T.'-, 
Fïirftlichen   Haufe   an   einen  nacligebo':riifn  Prinzen  oder    -"•  '  -  -' 
feine  Linie  gekonimen  fnd,  dem  iirfprunglichen  Hausver-         -.* 
bande;  und  dem  FîlrfîUch  Nnffauifchen  Familicnfideicom- 
mifie,    wie  es  fich   von  felbfî  verfîehet,    ein  fii'r  allemal      '■' -   ' 
unterworfen.  t  • 

Obwohlen  niin 

A  chiens  diirch  die  bis  hîeher  angezeîgîe  Befîim-  Auimh. 
mung  deutlich  genng  felîgefetzet  ift ,    welche,  fo   gt'gen-'^^  '^^'^ 
uuirtige,   als   zukiinftige   Befitznngen    Un  fer   derer  erb- \\xn<\\.' 
vereinten   FUrflen,   Unferer  Erben  iwd  Nachkommen,  zn?- f^'^en 
ter  die  fera  Erbverbande  begriffen  feyn  follen ,    oder  nicht,  fchaften 
fo  haben  gleichwohl   IVir  die  Fllr/îcn  der  Naffan-  Saar-  "•   Graf- 
briïckifchen  Linie,    zu   Hehung  allen  etwa  kiînftig  entfîe-sptJgeU 
henden    Zweifels,    ausdrUcklich    erkliiret,    erkiàren   anch  b^rg  vo» 
kiermit  und    in   Kraft   diefes   auf  das  aHerverbindlichffe,  h""j_ 
dafi    Un  fer  des  Frifizen  von   Oranien ,    FUrften  zu   Naf-  Vtr- 
faii.  Souveraine  Befitzungen,    gleich   Unferen  foqenann-^^'^^^* 
ten    Nied>^rlandifchm ,     /owohl   tinter    Kaiferlich  KUnigli- 
cher    Hoheit  in    drm    Biirgundifchen    Kreife .    als  in  dem 
Uw fange  der  veremigten  Niederlande  gelegcne  Flerrfcuif-    """ 
ten,  die  IVir  jetzt  inné  haben,   oder  noch  erwerben  wer- 

deitf 
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Paoie  de  famille 


j«-Q5  dm,  famt  der  Graffchaft  Spiegelberg ,  wid ,  watm  foî- 
*  che  eiwa  kilnftighin  vertaiifchet  werdev  foUte.  deren  Sur- 
rogatuni  ll^:^ter  jev/^w  Ferhande  nicîit  î.egrlffen ,  îondern 
J'olche  Unfer  des  Prinzen  ei genêt-  gntfindender  Dr'pofition 
lediglkh  vorbehalten  feun  ;  dahivgegen  aher  aucli  die  ge- 
genwcirtig  auf  dïefen  Net-rfcba/ier-  iind  gedachter  Graf- 
Jcliaft  etwa  liegetide.  oder  nock  darauf  zii  legmde  Schul- 
den,  Verhaftiingen  nnd  Lafîen  deren  kUnftigen  Befdzem^ 
olive  ailes  Unfer  der  Furflen  zii  Naffau  -  Saarbrllckev, 
Unferer  Erben  nnd  NacUkomwen,  2uthun  oder  Nach^ 
theil ,  folgen  und  verbleiben  jollen. 

'  '  '  In  A::fehung  derev  in  der  Geme'mfchaft  des  Grund^ 

'  ,.  eîge^ithums  bisher  gt'flandenen,  oder  in  Kraft  diefes  Erb^ 
vertrags  ewgsworfenen  Lande,  Leute ,  Gïlter,  RenteUf 
Redite  nnd  Gerechtfame  nun ,   wollen 
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N euntens  IFir,  die  regjerende  Fîlrjlen  zu  Naf- 
fau beider  Hauptilav.ime ,  einander  hiermit  und  in  Kraft 
diefes  den  civil  Befitz  aller  nnd  jeder  derjelben .  fie  feyen 
Eigen  oder  Lehne,  \  dock  in  Anfehung  dtrer  neu  ertt'or- 
benen  Lehne ,  urter  dem  oben  erwahntm  ansdrîicklicl.'en 
Vorbehalt,}  vernritielfï  des  Coiiftitiiti  pofîViTorii ,  fo  weit 
es  notlng,  il  -ertragen  ;  und  in  deffen  l'olge  gereden  nnd 
veriinden  Jl^ir  Uns,  fîir  Uns,  Unfer e  Nachkommettf 
N^iclifolger,  Er'en  und  Erbnehnien,  dajl  von  mm  an 
ein  jeder  regierender  Fiirfî  zu  Naffnu  feine  inhabefrde 
deutfJie  Reichslande ,  Lente,  Gîiter,  Renten,  Redite  und 
Gereditïgkeiten ,  hinf'nhro  nicht  nur  fiir  fich ,  londern 
auch  fur  feine  Fiir/îlidi  m'clnnlidie  Nachkommenfchaft 
nnd  Agnaten ,  niid  in  deren  Najnen ,  dnch  feiner  Landes- 
hoheit  und  feinen  Regierungsrechten  ira  iV-rigen  iinbe- 
fcliadet,  befttzen  und  inhaben,  fort  folche  nach  der  Er- 
lofchung  des  Mannsfîamnis  einer  oder  der  andern  Linie, 
auf  die  iiberblei  ende,  in  der  Ordnung,  wie  unten  nciher 
verfehen  ifî .  ohne  daf]  es  einiger  Befitzergreifung  be- 
diirfte,  ipfo  jure  kommen  und  fallen ,  und  folcherge fiait 
der  natural  Èefitz  dem  dvil  Befttze  ohne  aile  Umjchweiftt 
anwadifen  folle. 


Damit  aber 

g)  Ver-  Zehntens   diefe  folcherge  fiait,    fowohl  in  Anfc' 

VcrLil-hung  des  Eigenthums,  als  des  Befitzes  vereint-verbun- 

rungen.  deH' 
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den-  nnd  ziifammengefetzte  Lande  vim  uni  zu  ewigun  J^Q2 
Tcigen  zufammen  gehalten ,  vichts  davon  entfremdet,  cder 
folche  anf  irgend  eine  IFeife  verkiirzet  und  gefchn'dlert 
îverden  ,  fo  erinnern  JFir  Uns  billig  derjeiigcn  Verhote 
aller  Verauferiingen  ^  welche  Unfere  in  Gott  ruhende 
p^'orfahren  in  Jhren  errichteten  Particnlar  Statiiten  fo^ 
wolil.  ah  in  dem  Erbvertrage  voni  ^'akre  1^36.,  Sich 
nnd  Threr  Nachkommenfchaft  allfchon  zu  einem  ewigm 
Gefctz  gemacht  haben^  wiedcrhohlen ,  erneiierv  und  be- 
Jîntigen  deinnnch  folche  l^crbote  hiermit  alfo  und  derge- 
Jîalt ,  dafi  keifier  Unfer  der  evbvereinigten  Fnrflen,  Un- 
fer  er  Erben  und  Nachkonmien  ,  zu  ewigen  Tcigen,  leine 
fo  Stamm-  als  neii  eritorbene,  dem  Familienverbanàe 
einverleibte  SchlUffer,  Stiidte,  D'or  fer,  Leute,  Giïter, 
Nutziingen,  Renten^  Rechte  und  Gerechtigkeiten ,  ver- 
Hiifern ,  oder  von  dem  Furfientknme  entfremden  jolie 
oder  wolle. 

Gefch'dhe  folches  aber  wider  Verhoffen,  heîmiich 
oder  offentlich ,  tinter  was  Vorwande  es  inimer  gefch'dhe^ 
fo  foll  folches  keine  Giiltigkeit  haben ,  fonàern  in  Kraft 
diefes  Erbvertrags ,  jetzt  als  dann  7ind  dann  als  jetztf 
null  und  nichtig,  auch  in  Anfehiing  kïinftiger  Siicceffo' 
ren ,  fe  feyen  gieich  des  veraiijerenden  oder  darin  confen- 
tirenden  Fiirjîen  Suhne,  BrUder  oder  Jîgnaten,  uuver- 
bindlïch,  vielmehr  dem  Kckhfîen,  und  bey  deffen  Sanm- 
feltgkeit  einem  jeden  entfernteren  Nachfolger ,  zu  welcber 
Zeïî  es  Ihme  belieben  wird,  immajfeu  in  Anfehnng  die- 
fer  willkïlhrUcken  Handhing  zu  ewigen  Tagen  keine  Fer- 
j'dhrung  Statt  fîndet,  jrey  und  ertauht  fcyn,  fuh  folchem 
Beginnen  mit  eigener  That  zu  widerfetzen ,  daran  dann 
Ihrer  keiner  gefrevelt,  fondern  feints  voroehaltenen  Rechts  , 
fich  foll  gebrancht  haben. 

Damlt    auch 

Eilftens  darllber,    was  tinter  der  Ferauferung  Wekhe 
eigentlich  zu  verjîehen  feye ,    kein  Mifiverfland  erwachfcn  ^'.'"'fH"' 
moge,   erklarcn  IVir  die  fdmtliche  FUrflen,    andurch  aiif  ^'.ne 
das  verbindlichjîe ,   daj]  nicht  mir  ein  uArkUcher  Ferkauf,  J*'?^'^" 
fondern   auch  eine   Schenkung    tinter    denen    Lehendigen,  Wr^ufe- 
Verfchaffiing    d.urch    eine     letzte    IVdlens     Verordmirig,  ^""8» 
Befchwerung  mit  eiiier   ewigen    Lajl,     folche   bejiehe    m 
wenig  oder   viel,    Jinfetziing  zum   neuen   Mann-   Kun-       ,,   ^ 
kel-  oder  Erb-  Lehn,    felbfî  dii    Hingabe   durch   einen 

Vergkich 


^i6  ■■■  Fatîe  de  famille   '  - 

j-?Q2  ^'^'"ygleich  gegen  Amiahme  eines  Stiick  Geldes ,    und  was 

'  for>ffen  fiir  /irteri  eiver  Veranfernng  erdacht  werden 
mocliten ,  hïprttnter  geyneynet  und  aljo  famt  und  jonders 
verboten  feyn  und  làeiben  follen. 

Damit  jedoch      .      ,  '       ... 

und  wei-  Zwblftpii  S  IFiv  oder  Un  fève  Nachfolger  an  der 

'^'^^.'^/■''^^^  Regii>ruvg ,  unter  dcm  ['^orw.:nde  fothanen  f^erhots  der 
Re«,htet  ['^erciuferimg .  iiicht  hehindert  wei'den  diisjenige  zu  tïmn^ 
weràen  If; as  eiTiPm  R.gentpn  nach  giiten  Grilmien  der  Staats-' 
wirthfchaft  und  fnner  Regenten  Redite  und  Pflichten 
xn  tinm  in  gewiffen  Fallen  obliegen,  uenigjltns  rcithlich 
fcheinim  miJchte  ;  fo  erhlciren  IVïr  zuglelch,  dctjl  die  Ver- 
taufchiing,  ja  felhjî  dfr  Verkaiif  ahgehgetrer  fo  ait  als 
neu  erworbever  Lnruiesftucke  oder  Gerechtfanie  mit  Vor- 
wiffen  und  Genehw'iQv»g  derer  Filrjîlichen  Jlgnaten,  in 
J'o  fern  dagrgen  andere  denen  vertaiifcht-  oder  verkauften 
im  wahren  IVerth  qmd  GiUe  gleich  (îeliende  Grund/lilcke 
und  Gerechtfame  er't'orben  werden;  die  ALîheilung  be- 
,  fchwerlicher  Genieinfchaften .  in  fo  feme  folche  blos  gegen 
hinldngliche  ^équivalente  ohne  einige  Unfercr  Seiîs  aiizu- 
nelnnende  Gle:chfîellung  mit  Geld  gefckiehet  ;  die  Erîaf- 
fii^g  gewtffer  denen  Unterthanm  befchwerlicher  A'^gaben 
und  Dienfîbarknien  gegn  ein  jcilirliches  billiges  Surro- 
gatuni  an  Geld  oder  Natiiralien ,  auf  IFiedemif  oder 
ewig  ;  die  Itérer- ■leihung  einzelver  zerflreiiter ,  oder  klei- 
ner  domanial  Gîiter  und  Grund/lilcke  gegen  einen  jiihr- 
lichen  Canonem ,  felbfl  der  Verkauf  dergleichen  mit  Ze~ 
lient,  SckatZHug ,  Dienflgeld,  oder  andern  herkunimli- 
.,  ,  chen    Befchwerden   zu  belegender   Kammergtiter  an  Lan- 

des Unterthanen,  fo  wie  die  Nieâerlegung  der  Vercliife- 
-  rung  unni'ttzer  und  îiberflufsiger  Gebciude,  keinem  regie- 
renden  Fiirften  verwehret ,  vielniehr  lolclie  feinem  ver- 
nilnftigen  und  Landesvaterliclien  Gutfinden  uberlaffen 
feyn  und  bleihen  folle;  dock,  dafi  der  in  denen  zwey 
letzten  Fàlkn  eingehende  KapitaL  ErlUfi  nicht  anderfîy 
als  zu  nemn  Erwerbungen ,  Bezahlung  anerkannler  ait- 
vHterlicher  Schiilden,  und  zu  andern  das  IVohl  des  Furfî- 
lichen  Haiifes  und  derer  Lande  bezielenden  Abfichten 
verwendet  werde. 

Und  obwoht  Un  fer  aller  îVille  und  Meijnung,  in 
Anfehnnf!  der  Lehns  Begehung,  dahin  g  eh  et ,  dcifi  unter 
dem  Ver  bote  der  Anjetznng  zu  neuem  Lehne,  anch  die 
»••:■."'•  IVieder- 
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Jl^ifderbugebnng  dcr  innerlialb  Unj'erev  Lmidesgv'cinzen 
gekgenen,  oder  îinmitteVnir  nngvcinzcnden,  fchon~he,i}n<ye- 
fallenen  oder  klinftig  heïmfalhnden  Lehnguter,  Zehnten 
uni  Niitzungm  verjîanden  feyn ,  und  diefe  nicht  itieder 
verlieheji ,  fondern  eingezogen  und  zn  deaen  Katiimer 
Einkunften  gefchkgm  wcrden  folle»,  fo  bleibet  gldch- 
wohl  einem  jeden  regievenden  Fîlrften  frey ,  die  mt-ller' 
halb  feiner  Landes grcinzen  erfindliche ,.  bereits  kehngef al- 
iène jedoch  noch  iricht  in  den  Erhgang  gekommene  Lehve^ 
durch  wirkliche  Verleïhung,  fo  wie  die  hinkîinftig  heim- 
falhnde ,  verwitteljî  zu  ertheilender  Exfpêiïanzien  ,  nach 
Jeinem  JVohlgefallcn,  doch  ohne  Verandernng  der  Lehns 
Natnr  und  Eigenfchaft,  von  tienein  zu  begehen,  im~ 
maJJen  IFir  hierimtev  Jeinem  guten  inilen  nnd  feiner 
Gtmde  gegen  die  Seli'ige,  oder  andere  wohlverdiente 
Perfonen,  einige  Grcinzen  zu  fetzen  nicht  genieynet  fmd. 
Vebrigens  bleibet  allen  in  diefem  Erbverein  begriffenen 
Eiirfîen  olinhenommen,  ur.ter  fich  einige  gut  und  dieu- 
fam  '  findende  t^erckiferungen  und  Fertmtfchungen ,  als 
wodiirch  dem  Stanime  keine  Glltsr  entfremdet  werdeti, 
zu  vollziehen,  ohne  dajl  hierzu  der  ubrigen  Afynattn 
Einwilligung  nothig  eraditet   werde. 

Gleich  denen   Vermifet-ungen  îfl 

Vreizehntens    das   gefclhrlidie  und  îinvorfuh-   h)  Vex- 
tige    Schuldenmachen   bereits  in  allen  Satziingen    Un  ers  ^°^  *"^'" 
Fnrilhchen  Gefamthaufes  iiberhaupt ,    fo  ivie   in  dem' oft'{t,Tgèl' 
angezogenen   Erbvertrage  vom  ^ahre   i^jô.    ausdriick-  *"'-^'- 
lich  verboten.  H'"'"'- 

cher 

^e  gr'djîer  mm  der  Schade  und  beforgliche  Nach-  f ''"'- 
theiî  ijî,    welcher  dadurch  Uuferem  Fnrjîlichen    Gefamt-  ^^' 
haufe ,    und    Unferen  Nachkommcn  fowohl,    als  Unieren 
Landen    und    getreuen    Unterthanen    zugezogen    werden 
kann ,    dejfo  forgfaltiger  find  IVir  auch  *bedacht  diefem         ' 
Unwefeti  fur  die  Zv.kunft  zu   begegnen. 

In  folcher  Abficht  hahen  Wir,    die  fclmtliche  Fur- 

Jîen ,    Uns  verbunden ,    verabredet  und  verglichen ,  verbin-  ' 

den    Uns  auch   und  verfprechen   bey   Filrftlichen   wahren 

îl^orten  und  Ehren,    hier  mit  und  tn  Kraft  diefes,    dafj 

fowohl  IVir  als  Uiifere  Erben  tmd   Nachkommen,   aller 

frivoler,  unrechtfertiger  oder  gar   gefclhrlicher  Schulden 

Uns    enthalten,      Unfere    in    dem    Erbverein    begriffene 

FUrilliche    Lande,     FUrflenthilmer ,     Graf~  und    Flerr-^ 

Tome  IL  Dd  fcliaften, 
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jyQ.'^fchafteu,  Giiiey,  Rmten,  Redite  mid  Gerechtfame ,  ohne 
driîigende  Noth  iind  nhne  erhehlichc  Inernâcli/î  beftimmte 
Ur  fâche,  fort,  ohne  aitsdrUc'klichm  Coufens  Unferer 
und  refpe&ive  Ifirer  Her^•e^^  Agnaten,  auf  keine  IVeife 
mit  Schiilden  btfchweren ,  noch  das  Grimd  Eigenthiim 
derfelben  verpfiwden.  folclie  in  antichretifchen  GentiJI, 
oder  gar  auf  IFiederkauf  begeben  foUen  oder  woUen, 
als  welches  ailes  ehen  fo,  wie  oben  wegm  der  Verclufe^ 
rungen  bedungen  worden  ifl ,  iiull  uvd  vichtig  und  in 
Anfehiing  der  Nachfoîger,  fie  feyen  gleich  Sohiie,  Bra- 
der oder  Agnaten ,    kraftlos  und  unverbindlich  jeyn  folle» 

Damit  aher 

lieitim-  Vierzehntens  jeâer  wïffen  moge,    was  unter 

'"'"vt  gsfclhrlichen  und  unrechtfertigen,   mithin  verbotenen .  und 

bi'ndiith-   was  lïmgegen    unter  redlichsn  und   alfa  erlaubten  Schul- 

Y^}^  '"'''"  den   verlîanden  werde ,    aiich   welches   die    Nothf cille  und  ' 

Schiii-      erhebliche  Urfachen  feyen,     ans    welchen   nur  allein    hin^ 

den.        kiinftig  einige    Geld  Ânfiahuien  in    Unferm   FiirfîUchen 

Gefaïuthaufe    Nciffaii    gerechtfertiget    und     der    erbende 

Sobn,  Bruder  oder  Agnat  zur  Anerkenntnis  und  Ueber- 

nahme   einiger    Schulden    verbnnden   werden  konne:     fo 

haben     IFïr   ferner    vcrabredât,     bedungen    iind  fejîge- 

fetzt,   dafi 

i)  die  altv citer li che ,  das  ifl,  die  mit  einem  ange' 
fallenen  Landestheil  iiberkommenef 

2)  die  zuni  Nutzen  des  Fîlrffenthums  verwandte, 
namentlich,  die  von  vorhandencn  denen  FiirfîUchen  Lan- 
den  einverteibten  Erwerbvngen  wirklicher  Lande,  Leute^ 
Gâter,  Pfandfchaften,  Rentm,  Recbte  und  Gerechtfamey 
die  von  wirklichen  eihtriiglichen  yrrheffcrungen ,  von 
Abfindung  fr^mder  Anfpriiche  auf  Lmid,  Lente  und 
Gâter,  von  Abfindung  der  FiirfîUchen  JVitwen ,  wegen 
.fhrer  eingebrachten  und  ziim  Bejîen  des  Landes  erweis- 
lich  verwevdeten  Dotal gelder,  fo,  wie  die  von  Ansferti' 
gung  und  Dolirung  der  Tochter  herrilhrende,  endlich  die 
zu  Tilgung  altérer  confentirter  auf  hUheren  ^infen  geflan- 
dener  Kapitalien  geniachte  Schulden,    fodann  aber 

9)  die  in  Krirgs-  und  andern  gefiirliclien  Zeiten 
zur  Reltung  des  LIerrn,  oder  des  Landes,  tteniger 
nicht  die  zur  AuJerUauung  cines  durch  Brand  verzehv' 

ten 
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ten  Fîb'IUlchen  Refidenz  Sc'iloffes  erweislich  contvMrte  t'tQ^ 
Si''uldnu  gleich  denen  in  jenen  Zeïten  hinterlïellig  ver- 
blif/enen  Reichs-  nnd  Kreis  -  Praelïandis  fiir  redit  fer- 
tige  erlauhte  Schulden  geachtet,  fort  fur  jet zt  und  aile- 
zeït .  fowohl  von  Sohnen ,  als  Br'iidern  und  Agnaten 
da'nr  erkanut  iind  angenonirneny  auch  oline  einigen  An- 
fland  von  famtlichen  F'drjîlichett  agnaten  ausdrikklich 
genehmiget  werden  folle  h. 

Dabifigegen  foUen 

Fiitifzehntens    aile    îlbrige  tinter    vorbemerkte  Vnrei- 
Klaffen  nicht  gfhorige ,    ohm  Noth ,   ans   Verfchwendung  'l^^,. 
und  lïbler  Wirthfchaft ,  oder  gar  gefahrlicher  IVeife  ge-  jft  weder 
machte  Schulden ,  fte  nwgen  iibrigens  ans  welchem  Schein-  eîn  Schn 
grande  es  niir  immer  gefchdhe .    geniacht  u/orden  feyn,  A^natKu 
als   unrecht fer  tige    unerlaii^te   Schulden   angefehen,     ««i  be^aniea 
ein  Sohn,    wann  Er   (ich   der  privât  oder   allodial   ^'?''- dem""" 
laffenfchaft  feines   fAiters  cntfchuigen  woilte,    fokhe  ehen 
fo  wcnlg ,  aïs  ein  Brader  und  Agnat  anzuerkenneti  fclml- 
dig  erachtet  werden. 

Und  obwohl  - 

Sechzehntens   die  in  dem   XlVten  Art'iket  he-  0  Noth. 
fiannte  verfchiedene    Gattuvgcn    erlaubter    Schulden   ihre  ^^'!"'^js~ 
G'ùltig-  und   Verbindlichkeit   bey  deren  erjîen   Urfpriinge  A%nm. 
in  fich   felû/î   haben ,     welche   Befchaffevheit    IFir  durch  f^^ien 
gegenifcirtigen    f^ertrag  thnen    nicht  benehmen ,    fondcrn  feT  \^' 
folche  vieUnehr   hiermït   bejliitigen   woUen  :    fo  ifl  gleich-  aiÇen 
it'ohl  der  Ordming  wegen ,    und  damit  nicht  ein  Landes-  **'  ^°* 
theil  in    ein^m   langen   Zeiiverlaufe  auf  folche  Art  nach 
und  nach  mit  unerfclnvinglichen    Schulden  beladen  werde^ 
vueiter    aUgeredet,    bednngen,     und  fejïgs.'etzet    worden, 
dafJ  auch  bey  rechtfertigen ,    an  fich  vei-bindlichen  Schul- 
den,   der  Agnatffche  Cor.iens  als  eine  u/efentliche  Erf or- 
demis  angefehen ,  mithin  diefer  bey  atlen  GeldaufnahmeUf 
wann    diefelbe  nicht   eins   ganz  unhetrnchtliche   im    Lauf 
des  Cabres  aus   denen   gevohiilichen    Renten    wieder   ab- 
zu^ofende    Summe  ausmacht,     ohnfehbar    beygebracht; 
dahivgegen   aber   auch   von  Seiten   der  Agnaten  in  dcneti 
vorhirgedachten  geeigneten    FaUen    oline    die    erheblich/îe 
Urjachi'n  nie  erfchweret,  noch  verweigert^  fondern  wech- 
felfeitig  ertheilt  werden  Joli. 

Dd  z  "  Damit 
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j'jQ.7  Damit   ahev 

j^.p   ^  Siehenzehntens    die  in   àiefer  odev  jener  Linifi 

gerwar-    Unfpves  Fiirjlllcken    Gefamthaufes  fich  àermalen  vovflnd-' 

tigeKam-  /^^/;^  ^^^^^   ly^  (^gy  Folge  ùiis  irdllch  imd   eviieblichen   Ur- 

dei)  Mtj  fcichm  gemacht  werdcnde  Scinilden  defîo  g"f'-hu7wder  und 

y.  Lnùea  ^i4y/>rlaff/ger  wieder  ùezahlt,    und   Unftr  Fîirlîkches  Ge- 

in  vorce.y^i'^"^''^^^^'*- iw  feitieu    einzRinen   TheÀlen    einer  folchm    dril" 

fchrijbe    ckenden  Bnrde  des  eheftens  entledigpt  werden   nioge,    fo 

riuni;'"*'^*''  h'^  ^"^'^^^  t^Ufi'J'eitiger  Einver/ïd.r.dnis  nîitzH  h  ercchtet  und 

coiifen-    alfo  verbind'iich   verabredct   wovden^     drJJ   fogleich  nach 

'"'•         mtsgewechfelter    Ratiftcation   des  gegenwcirtigen   Er  ver- 

eins,   von  einer  jcdcn   Unie    Unfers   Fîirllnchen    Gpfamt' 

hnufes    ein    gepiaues    Vcrzeichnis    aller    Sie    betreffenden 

Schuli^en,  welche  auf  denen  deutfchen  Lnnden  ha/tm,   in 

y^infeii  laufen  und  anerkannt  find,    fie   bejîehen   Uhvigms 

.1*         ttjoïnvnen  fie  ivollen,  anfgefleUt.  und  in  beglauhter  beuv- 

kundeter  Form ,    den  [aintUch  Filrfllichm  Àgvaten  wech^ 

'■         felfeitig  zur  Elnftcht  vorgelegt,    von  die  [en  abe.v  foihane 

Schulden  fur  diesmal   oline  aile  Ausuahme  und    Unter^ 

fuchmig  fîlr  giiitig  angefehPM,    anerknntrt  und  evemuali- 

ter  iibeî'nommen,    imtnittelfl  aber  zu   d.'ren   Tilgung  die 

behufige  Mittel    und    Wege  aitsgifandrn,     folche  denen 

FUrfllichen  Jîgnaten  bekanrit  gemacht  und  demndchjî  auck 

getreuUch  eingehalten  werden  follen.       ^     ^  , 

In  folcher  heVfamcn  Abficht  foll 

fe)  Feft-  Jlchtzehntens   mit  dem  Anfange   des  iTS-j-ften 

p^^^""^_  J'fl/iîrj  ein   ficherer  Schuldcntilgungs-  Erwev!  ungs-  und 

nierwah-  Landesverbeffcnings    Fonds   ans  denen    bereiteflen   Ein- 

Schnî"     kîlnften  eines  jeden   Landesantheds    in  verhciltnismafger 

den  -  Tii-  Sumnie  ausgefetzt  und  afigeordmt  werden ,    wodnrch  die 

R'K'Ss-     dermalen    auf   Unfern    Laiiden    haf tende,      oder   in   der 

hnr)e,%'     Folge  davaiif  noch  iioimuende  Schulden  in  J^eiten  getitgt 

jind  Ver-  jmd    abgeflihrt   werden  miigen ,    als   welches    IFir    Uns 

rungs-    felbjî  und   Unferev  gefamten  Nachkommenfchaft  zu  einer 

t'on.is,     ewigen  unverdnderlichen  Pflicht  machen ,  anbey   Uns  ver- 

binden,    daJJ    die    F'erwendimg  fothaner  Sunime    denen 

Fiirftlichen  Agnaten  von  Zeit  zu  Zeït,  welche  ncilier  zii 

heflimmcn  JVir  Uns  hiermit  vorbelialteti ,  bekannt  gemacht 

und  urhmdlich    nachgewiefen  werden  folle. 

Allermafen  mm  folchergeflalten 

^{ùiaX'  Nennzehntens    fUr   die    eivige   ZufammenhaU 

ewige»    ^««^  Unferer  Flirjîlich  Naffauifchen  Keicbslande ,    auck 

jur 
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fur  die  JJbwendung  ailes  Nachthdles.    fo  wie  fur  deren  ihQ'X 

mo^liche     Aiihiahme    liinlciiwlkhe     Forfehunf^    uefchehen  . 


gllche     l^orfehung   gefc 

iP.  ;  diefer  Endziveck  aher,    olivn  ein  fvf m? duertraiiliclies  (c'm^s- 
Kifiverfîrliidpis  ihifernr  der  Fjirfîen  zn  Naffàu,  vollftcin-'omà  aU 
àig   nicht  erzliet   werden   kann  ;    aifo  gereden   îtnd  ver-[^^J^^^^l 
fprecken    Wtr  einatider  fur    Uvs ,     Unfere   Nachkommen  Manies 
und  Nachfolger ,     Erbe.n  nnd  Erhnehmeiî ,    in    der    Uns  JJ'^'^^' 
heywolmenden    treu-  redlich-  nnd    aufrichtig/îen    Gefin- 
iîung,    allezeit  ein  vertrauliches  fernehmen  mit  einander 
zu  zmtcrhalten  nn(i    ailes    dasjenige,   zw    vermeiden,    fo 
darinne  einigcn  Auflofl  erwecken  kiJnnte,  folglich,    wann 
dergleichen   etwas   entflehen   wnllte,    es  einander  freund- 
fchaftlich  zu  offrnbaren .    damit  ailes  IMifiverftclndnis  ge- 
hohe»  und  die  Sache  wiedev  in  dm  ÎVeg  der  ewigen  und 
îinverbrnchlicben   Freundfchaftf   die  IFir  einander  hiermit 
ziifagen,    eingeleitet  werde. 

Wir  wollen  auch 

Zw anzigflens  in  deni  Falle,   dafi  wîder  F'^r- Befefti- 
îioffen   deunoch   einige   MiJIuerfîandniffe  vjiter   Uns  ocf^r  ?"|['^ '*^^" 
Uni'ei-n    Nachkommen  fich   erelgnen  follien ,    welche   «a^r/z  ,,/diirch 


melirmaligem   Verfuch  durch  eiue  giitliche  Correfpondenz  Convtn- 

—        ■  -  -     ■  •  --  tiona!- 

anstriige. 


oder  Conjerenz  nicht  gehoben  werden  konnten ,   tins  derer  *'°"*' 


in  denen  Reichsfatziingen  ohnehin  begriindeten  Austr'dge 
ge  rauchen ,  folche  aber  dahin  hefîimrnen ,  dajï  in  dem 
Falle,  da  in  Unfcrer  Filrfl.lichen  Naffaii-  Saarbrikki- 
fchen  Unie  einige  Mijlverfliindniffe  fich  ereïgnen  follten^ 
IVir  der  Prinz  von  Or  amen  al  s  Fiirjl  zu  Naffaii,  oder 
Unfere  Narhfolger  an  der  Regierung,  aiif  die  an  Uns 
gebrachte  Requijition,  Zu  deren  Beylegung  vier  Unferer 
tre^ichflen  Rcithe,  deren  jedem  Theil  zween  zu  erw'dh- 
îen  frey  Jîehen,  der  0',mann  aber  von  Uns  benahnit 
werden  folle,  nach  Entfchlagung  ihrer  denen  fîreitenden 
Fiirften  geleifleten  Fflichten,  niederfetzen,  die  Gîlte  ver- 
fuchen,  nnd  in  deren  Entfîehung,'  durch  folche  die 
Sache  Icingjlens  binnen  ^phresfrijî  nach  behoriujr  Ver- 
handlung  derfelben,  rechilich  entfcheiden  laffen  follen 
und  wollen. 

Aiif  gleiche  IFeife  follen,  wenn  in  Unferer,  des 
Prinzen  von  Oranien,  Fur  (îen  zu  Naffau,  Finie,  ilher 
Unfere  in  diefem  Erbvereine  begriffene  Land  tmd  Lente, 
Guter,  Rerten,  Rechte  und  Gtrechtfame ,  oder  was  aitf 
diefe  Lande  einen  Bezug  hat,   einige  Irr/ingen  ent jîehen 

Dd  3  follten, 
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l'yQ'^  follten ,  die  im  Streit  befangene  Theile  mipn  glciclien 
A'ustrag,  welrhen  Wïv  die  Furflm  der  Noffini-  Saar^ 
brncklfchpAi  Linie  fur  Uns  und  Unfpre  Landesnach folgeri 
auf  vorhin  gedachte  Art,  tnedcrznfetzm  vnfpvpcheny 
anzwnehmen  imd  dejfen  rechtliclien  Entfcheid  zii  erwar^ 
ten  gehalten  feyn. 

Daferne  aber  zwifchen  Unfern  beiden  Kanptdîim^ 
men ,  oder  einer  Haiipt  -  und  ciner  fpecial  Lime .  Un- 
fern und  deren  Erbeu  und  Erbnehmen ,  es  feye  ilher  den 
Ifiîialt  d's  gfgenwiirtigen  Erhvertrages .  oder  u/orù''>er 
es  fi''h  fovlî  zntragen  titiichte,  mit  alleiniger  Austiahme 
der  unten  erwci'wten  qnnlificir-ten  Uebertretung  der  erb- 
vereivsnùijiigpu  Fer^iindlichkeit  ^  einige  Irrungen  (Ick  er- 
eigyieten ,  welche  nach  mehrmalignn  l^prfiiche  durch  eine 
frfundvetterliche  Covrefpondenz  oder  Conferenz  nicht  ge- 
hoben  werden  kor,nten  ;  o  follen  alsdann  von  jeglicher 
Seite  zween  Unferer  R'dtlie,  welche  in  der  Sache  die 
Feder  nicht  grfUbret  haben,  ernanvt,  folche  ihrer  Uns 
Ufid  Unferen  Nachkonimen  geleifteten  Pflichten  entlaffeny 
unter  Direïïiov  eines  von  dem  général  Hausdire^orio  zu 
ernetmenden  O  mnnns ,  wplcher  fofort  feiner  genieinfamen 
Fflichtpn  ei^cn faits  zu  entlaffen  ifî,  und  lurrauf  mit  va- 
tiren  foll.  ziifammengefetzi.  von  folchen  wiederhohlt  die 
Gilte  verincht .  in  deren  Entffehung  aber  die  Sache  be~ 
hurig  inftruiret,  und  in  dem  Falle,  dajl  vier  Stimmen 
gpgen  eine  fich  vereinigten,  définitive  entfchipdpn,  andprn 
Faits  aber  die  Affen  an  eine  auswrirtige  Filrflliche  Re~ 
gienmg,  oder  Ùtirifîenfacultat,  welche  miter  vieren.  wo- 
von  cin  jeder  Theil  zwey  vnrzufchlagen  bat .  durch  das 
Loos  zu  beflinunen  ifl,  verjandt  und  der  Entfcheid  von 
daher  erwartet  luerden. 

M  durch  Ein   und  zwanzigfî ens  vertnnden    Wir  Uns^ 

rechtii-    1,1  Saclien,   fo   Unfre  beiderl'ntige   FUrfîtich  Nnffanifche 

t\^èn  ^^' Fande,    Guter,    Rechte   und  Gerechtfame  angehen,    hey 

Ueyifand    J/orfaltenheiten  von    ll^'^ichtigtieit,    vertraulich  mit  ein  an  der 

failenV    "^^^  Rcithe  zn  gehen,    auch,    wo  es  im   Faite  einer  bevor- 

Jîehenden    Vergewaltigjing   nothig  und   vUtztich  ifî,    ein- 

ander  ans   allen  Kriiften    beyziiflehen ,   um  das   Unrecht, 

fo    Uns  und   Unferen   Landen  und  Unterthanen  eiwa  zU' 

gelien  konnle,    mit  allem  Nachdrnctie,  jeâoch  in   Gemds- 

heit  derer  Reichsjatzungen ,  zu  verhuten  und  abzutreiben, 

.  .  -  Mdie* 
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;  Anâieivcîlen  anch  I'TQ'* 

Zttei  und  zwanzigjlens  die  fo  ehen  bemerkfg  c)  iurch 
imd  andere  allgenievfe  Angelegmheiten  Unfers  FiirflJichen  ^^^  «len» 
Gefamthaufi's  e.m  gewiffes  JOiretrorium  erfordern,  fo  haben  fchén""'" 
IVir  die  rUrUcn  der  Najfaii- Snarbrilckifchen  Liv.ie,  ans  ^^^mme 
bcfonderttn  frmnduetterlichefn   Vertraîien ,     Uns  hereit  er-  '.'^ne^aiu 
kliiret,   Ufis ,  dem  Frhizgn  von  Orauien,  als  Flb-fîm  «/<  gemeine 
Naffau ,  und   fofort  d'in  jedesmaligen   elnzigen  Inhaber  f^''"'5<i'- 
Unfprps  ganzcn  Stanjmtheils  in   diefer  îifid  me'iv  an d ern  r\utn,\md 
Riickfichten  fotbanes  aUgemeittes  HausdireEforium  aiif  ^Jrt  -^"«-rkeri- 
wid    IVeife,    wie  folches  nach   Zdt  und  Umfl'dnden  /'^- demft- 1- ' 
Jïin.wt  uerdeti  wird ,  zn  îliierlajfen ,  anhenebfl  Rang  und^*^  bey- 
Pr'dcedevz  aUenthalbpn  aiizaerkennpn,  anch  den  TitelHo-^,'j:^^lf^^ 
heit  in  ujfentUchen  Hnndh^ngen  und  imnierhin  von  denen  '^^nz, 
Uvferigen  beilegen  zu   lajjen ,    welclisn  jrenndvetterlichen  jf^^^^ 
Auftrag  und    Erkldrung    dann    IFiv ,    der    Frinz ,    mit 
VergràlgeM  anfgenommen.  und  zugleich  die  Verfichevung 
fur  Uns  und  Unfere  nacbkommmde  Landesfolger  erthei- 
let  ha-'-en,  ertheilen  fokhe  auch  hiermit,  dafS  IFlr  hinwie- 
der   Unferes  Orts  beeifert  fei/n  werden,    Unferen  erbver- 
einten  FurjlUchen  Herrn  Agiiaten  aile  mogliche  Di/ïinoïion, 
die  von    Uns   abh'dngen   tiiochte,    angedeihen   zu   laffen, 
und  zu  Erlnnguvg  gkicher    Vorzïlge  nach   Moglichkeit 
behUlfiich   zu  feyn,    hiernlichjl   aber  das    Uns  aîifgetra- 
gene  HausdireMoriuni  zum  getneinen  Befien  Unferes  Filrjî- 
lichen   Gefamthaufes  zu  filhren  ;    allermafen     IVir   und 
Unfere    Naclikommen    Uns  hierbey   die   Ehre  und  Auf- 
iîahme  deffelben  eben  fo  zu  elnev  wahren  Angelegetiheit^ 
als  zu  einer  angenehmen  Ffiickt  machen  werden. 

Da  auch 
Drei  und  zwanzigjîens  in  Un  fer,  derer  Filr-  rf)  bey 
jlen  des  Naffau- Saarbriickifchen  Nauptfiaimncs ,  j^-^^-t- >>'ÎYaul 
flatuten ,  ein  befonderes  aiif  die  noch  fnbfijîivende  drei  Saarbrii- 
Fiirfîliclie  Linien  gerichteies  Seniorat  nu'd  Direciorium  f^-^'^^f,^ 
eitigefiihret  ijl,  fo  behiilt  es  hierbey  fein  uuuerdnderli-  Hansdî- 
ches  Bewenden.  rectono 

verblei- 

So  gewifl  i:nn  auch  aus  der  vorjlehenàermaf^en 
feflgpfetzten  Gemeinfchaft  des  Gvundeigcutkums ,  civil 
Mitbefitzr.s ,  und  der  Natur  eines  paUirten  Familienfi- 
deicommiffes  aile  vAogliche  Fiille  ihre  hinldngliche  Ent~ 
Jcheidifiig  erhnlten;  fo  erfordert  doch 

Dd  4  Viev  . 
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I7R^  ^^^f' ^f'ii^  ~^{J^i!^igJ^eiis  der  BUck  in  aie  Zu-- 

^^^' y^^kitnft    md,     die   Erwcigung  der  gewiffen    Sterblichkeit, 
fehung     eiue  nahere  Forforgf.      IFir  haben  in  Jolcher  Abftcht 

zuiuinf-  ^  )  auf  die   Siicceffionsovdmmg  des  Mannsfiamtns 

t'a^'       in  allen  wUslichen  Fiillen  : 

f-""*"  i)  mif  die  Anot-dming  dercr  Kot'mundfchaften  fîir 

^^^' „  l^j  finmiîndige  Landesfolger  mid  andere   Fnrftliche  Kinder: 

flo-^r.ach  3  )  '^^''f  '^^^  eiiipm  jeden  Fîlrflen  zufiehende  Befug- 

u-eiciier   iiis  eïnen  tezten   inilen  zu  erricîitcn  ; 

Kfctitcier  ^)  an f  die  Vevforgmig  derer  IVitwen,  und 

burt  in  5)  auf  die   Berathung  derer   FilrJîUchen    Tochter 

jf der  Li-  ^/j^^  Àbfifidung  dererfelbett  aitch   anderer  Allodialerben, 
Abbrïch^  Ufifer  Augenmerk  geheftet. 

211   beob- 

«^■''ten  So  viel  vdin  den  erjîen   Gegenfland,  die  Succeffiofis- 

p-.'jj;""  ordnimg  des  Mannsfîanmies  betrift,  ilî  das  fo  eien  be- 
HbçtaiKh /fa tig le  eiige  Verbcmd  der  Frenndfchaft,  worinne  IViv 
JamUiche  ans  einem  Stamm  entfprojfene  Fiirfîen  ffelien^ 
fo  wie  die  Verknupfmig  Unferer  erbvereinten  Lande,  der 
Be'.'  eggrund ,  welclier  Unfcre  Entfchiiefungen  und  Ver- 
bindimgen  in  folcher  Abficht  beflimniet. 

Der  Fall  des  Ablebens  eines  Unfer  der  erhverein- 
ten  Fiirfîen  mit  Hinterlafftwg  fucceffionsfahiger  voUjah- 
riger  Sohne  hedarf  keiner  Vorfeliuvg.  nachdenu  das 
Redit  der  Erflgeburt  alîbereits  in  dchenfamtlichen  Baitpt- 

'  _  und  fpecial  Linien  Unferes  Filrfîlichen  Haufes  eingefiihrt, 
-  und  refpefîive  bisher  heobachtet  worden  ijî.  Indeffen 
wollcn  iVir  zn  alleni  UeberflitJ]  fothanes  Recht  der  Erfl- 
geburt mit  der  dabey  znm  Griind  liegenden  Untheilbar- 
keit  derer  einer  jedeii  Flirfllichen  Lime  zngetheilten  Lande 
in  Kraft  diefes  dergeflalten  ausdriickUch  befliitiget  und  be- 
krdftiget  haben ,  dafi  eine  weitere  Aftertheiliing  Unferer 
Fîirflliclî  Naffauifchm  deutfclien  Lande  mm  und  zii  ewi- 
gen  Tagen  in  ein  und  eben  derfelben  Linie  nicht  ftatt  fin- 
den,  Paraniu  auf  keine  IVei(e  und  unter  keinerlcy  Geflalt 
in  Utifern  Fîirfîlich  Naffaiiifclien  Landen  conflituirt,  im 
Gegentheil  die  zii  deren  AnsfchUefung  in  denen  befonde- 
ren  Furftlichen   Linien   errichtete  Difpofitiones  und   Ver- 

'■  trcige  hierdurch  wiederhoiilt,  fort  die  Landeshoheit  eines 
jeden  Theiles  dem  Erflgebohrncn,  oline  aile  Schmàlerung 
verbleiben  Jolie, 

Wahiti' 
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ÎFohingegen    es  ,  I'TRî 

Fïïnf  nnd  zwanziglîeus  in  Anfehung  der  T^er-  ^^  die 
forguvg  der  nachge'whrnen  Prinzen ,    ivegen  deretJ  Stan-  ^achge- 
destncifigen  Unterhalts,  aflenfalfigen  Vcrmahlung,  Aiisffat-  p*^^*ri 
tung  und  Apanagien ,   aiich    Ver  l'or gimg   deren    Dcfcen-  '^'n  H»r- 
àenz  iind    der    IFitwen  feïner   Unie,   hey   denen  'nnrge-\°^J^^^_ 
dacliten  in  jeder  Filrfîlichen  Linie  hejfehendeft ,  oder  noch  den  Unie 
zii   errichtevden  Orduiifîgm  und  VertrcigeUi  /^'«  «««^- çêrfor* '^^^ 
cinderliches  Bewenden  behdlt,  -  lînd. 


Gefchcihe  es  .  - 

Se  dis  und  zwanzigjîens  jlber  kitrz  oder  Imig,  c)  Aiige- 
da/1  eïner  von    Uns,  denen  erbvereiv.ten  Filrjîeu,    [In  fer  en  !?f'"^ 
mcinnlichett  Erhen  und  Kachkommen ,    wekfies    Gott  ver-  mnngder 
htiten  wolle,  oîine  mcinnliche  eheliche  Leibeserhen  mit  Tode  -^g^^'i- 
abgietjge,  jo  verjlehet  es  fich  von  felb/ï,  daJJ  vorerfî  Un-  sucœf- 
fere.   oder  des  a'ogelebten  Fiirjîen  Br'ilder  und  deren  fuc-  f'^n. 
ceffionsfahiger    Mannsftamni,    wann   dergleïchen  vorhan- 
den  te/cire .    in   dejfelben    Mangel  aber    deffen  von    einetn 
n'dheren  Stammvater  entfproffene  Filrjîliche  fuc  ce  [fions  f cl- 
luge  Agnaten,   nach   deren   Abgange  endiich   die  weiter 
gefippte  erbvereinte  Stammsverwandte ,    nach   der  in  fol^ 
gendem  fejîgeietzten   Ordnung  eintreten,    und  folchen  die 
erofnete  Lande,  Lente,  Giïter ,  Retiten,    Redite  und  Ge- 
rechtfame  ipfo  jure,    und  ohne  dajï  es  einer  be  fonder  en 
neuen  BefUzergreifung  bediirfte,   accrefciren  foUen. 

Solchergeflalt  bleiben 

Sieben  und  zwanzigfîens  die  beide  Fîlrfilich  d) Refon- 
Naffau-  Ufmg-und    NaJ'Jau-  Saarbrîlckifche   Linien  in^-^mmu^' 
begebendem   Falle,   ohne   aile    ferthellnng   derer  accrefci- dèr'^Saâ 
renden  Lande,  einander-  und  diefen  beiden  hinwieder  rfi^  ' ^'^'°" 
FiirlîUch   Najfau  -  IVeilbiirgifche    Linie   aiif  gleiche  Art  \iç\n.  ' 
fiibfîituirt,  und  zwar  alfo,   dajl  die  in  folchem  Faite  er-^'^"^^- 
ledigte  Lande  der  andern ,    nach  dem    Recht  der  Erflge-  br"kkf"" 
burt ,  zufallen  ,  die  etwa  vorhandene  apanagirte  Prinzen  ^<^^'^^  Li- 
der  fuccedirenden  Linie  aber   an  einem  folchen   Landesan-  "érligh?' 
falle  in  fo  lange,    bis  fie   das  Recht  der  Erjîgeburt  iwiowieim 
ît-eiteren  F'clllen  trift,  keinen   Theil  habe.t  follen.  a^'"^^'' 

Immittelfl  ijî  hierbey  abgeredet,  bedungen  und  fefï-  '"f^huDs;. 
gefetzct  worden ,    daJJ  in  folchem    Falle  die  fîatnfenma- 
Jige  Depiitate  derer  nacUgebohmen  Suhne,   Briider  oder 
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J^Q?  Vcttern  ans  âerfelben  Unie,  nach  âem  Verh'cUtms  dev 
accrefciyten  Lande,  nnd  vach  Maasgnhe  derer  deshalb 
vorhandenc^'  Dlfpofitionen  nnd  Fertrcige,  noch  weiter 
erhûhet  und  vcrjî'drket  werden  follen. 

Trïige  fich  aber 

*\w^'^'  A  dit   iind   zwnnzigjlens   dev   Fait  in   Un  fer  ^ 

3m  Fsiie   àcs  Fïirlîen  Caris  zu  Naffaii-  Il^eiUmrg  Lime,  wahrend 
der  Erio-  (ff-fjjg ,    (^afl   die    beide    FiirfîUch    Naffaii -  Upingen  -  und 
éet^f.     Saarbriickifche fpecial  Linien  beflehen,  zuerjî  zu,  alsdann 
^■«(Tau-     verblci'-rt   es  zwar  in  Gcmiishcit  derer  in  folchen  vorlie- 
gu'chen^'  g^'iden   Vertriigen  beij  der  gemeinfatnen  Sncceffion,  jedoch 
Manns-    foHpM  iii  folchem  Falle  abermalen  die  accrefcirende   Lande 
ftaiumes.  j.;^/,^  jj-j  Capita  vt'rtheilet,  fondern  in  zwei  Theile  gefetzet 
jv.id  mit  Bcobnchtîmg  der  beflmuglichjîen   Gleichheit  einer 
jeden  Linie,  die  ihr  zimachjî  gelegenen  Lande,   alfo  und 
dergefîalt,  dajï  dasjenige,    was  von  Natiir  oder  Lehns- 
-   "-  gewohnJieit   wegen ,    auch   anderer    Gelegenheit   nnd    Ge~ 

rechtigkeit  haîber  zufammen  gehoret.  nicht  zerriffen,  fon- 
dern in  andere  billige  Wege  verglichen  werde,  nach  dem 
Rpchte  der  Evftge'mrt  znr  Regienmg  ziigefchieden ,  die 
Untprhaltsgelder  oder  Apanagien  derer  nachgebohrnen 
S'ôhne  nnd  Vettern  aber,  alsdann  aiif  gleiche  fVeife, 
u/ie  lupvor  verordnet  worden  ifî,  verhaltnismlifjg  erh'ôhety 
und  ilberhaiipt,  fo  lange  Unfer  derer  Filrjlen  zu  Naffau- 
Saarbrilcken  Mannsfîauim  beflehen  wird,  denen  von  Un- 
fern  in  Gott  ruhenden  Vorfahren  in  denen  ^ahren  13;^ t.  , 
J555. ,  J442,  14c  T.  und  ferner,  fo  wie  denen  von  Uns 
felbjl  allfchon  aiifgerichteten ,  oder  noch  anfzurichtenden 
Erbeinigungen  und  Erbvertr'dgen ,  in  fo  ferne  folche  die 
,  -  Aufrcchtkaltnng  und  ausfchliefende  Landesfolge  Un  ères 
Mannsftammes  tinter  fich  bezielen,  fort  mit  àiefer  Unfe- 
rer  allgemeinen  Hanserbeinigun g  vereinbariich  find,  un- 
verbriichlich  nachgelebet  werden. 

S 0  II  te  endlich 
f)  Suc-  Ne  un  und  zw  anzigflens ,    welches  Gott  gncl- 

im  Faii  digUch  verluîten  wolle,  Unfer  ganzer  FiirfîUch  Naffan- 
dergiinz-  Saarbrlickïfcher  Manvsflamni  erlUfchen  ;  fo  ifî  abgrrrdetf 
Erilf"  verglichen  und  f rjî gefetzet ,  daB  alsdann  fcimtUche  von 
fchutiR  diefer  Fiirfîlichen  Linie  befeffene  fo  alte  Stammlehne  nnd 
Kaffau-  Gn^^^'  »  '^^•f  ^^^^  andere  neu  erworbene  Graf-  und  Herr- 
Sasrbrii.  ftkaften.    Lande,    Lcute,    GiUer,    Renten^    Redite  und 

Gerecht- 
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Gerechtfawe,   ivle   die  Namen  haben   mogen ,   Eigen  ah  l^'Qî 
Eigen.  Leime  als  Leline  ^    imd   S'.war  letztere  mit  Vor-        [^ 
behalt  des   auszubrmgerden  Iphnkerrliclien    Confenfes ,  fo  Haupt- 
weit  folchev  erforde.rlich  ijz.    Uns  dem  Prinzen  von  Orfl- 't*»imes. 
iiien,   Fïivflen  zti  Naffau,  oder  Uvfern  mcinnlichen  NlicÎi- 
komrnen .    vnch    dem    R?chte  der  Erflgchiirt ,    ohric  hefon- 
dere  neiip  Befitzergreijnng,  ipfo  jure  accrefciren  nnd  zii- 
fallen  follen. 

Soîlte  ahev  iin  Gegenthell 

Dreipigjîens  der  Fa'l  der  Erlofchung  des  Matins-  ^,^,^^"'^ 
flammes    Uvfern   des  Prinzen   von   OranicM .    Fîirfîcv  zn  'm  Faiie 
Naffaii    HauptUamm ,    wdches  der  Allerhuckfte  ebenfalls '^^^'- 
gncidiglïch   awenàen    wolle,    betreffe»  ;    fo    follen    atich '^l^'v 
Unfere,  fo  ait  als  iieu  erworhene  in  diefeni  Erbverein  be-  '^anien- 
griffi'ne-  in  Deut  cliland  belegene  Reichsunmitteluare  Fîlr-  fchen'^'' 
ftontînimer ,    Graf- îind   Berrfchaftcn  .    Land  tind  Lente,  ^"^^r.ns- 
Gïtter,  Renten ,  Redite  nnd  Gerechtfanie,  Eigen  als  ^2_ '"n>™^^* 
gen,    Lehne  als  Lehne,  jedocli   leztere  witer  dem  vorhin 
bemerkten    Vorbehalt  der    zii   erwirkenden   le.hnherrlichen 
Einwillignng,   in  fo  weit  folche   denen  Rechten  nach  er- 
forderlicli  ijî,    Uns  denen   Fïirfîen  zii  Nafffu-  Saarbrîl- 
cken ,   Unfern  mcinnlichen  Erben  und  Nachkomr.ien ,  eben- 
falls  ipfo   jure  und   oUne    befondere   Bsfitz   Ergreifnng, 
accrefciren   und   zufallen ,    auch    in   dem   Falle .    daj]  die 
gegenwdrtige  drey  fpecial  Linien  Umer  derer  Fîirflen  zu 
Naffaii-  Saarh-îlcken,  annoch  bliïhefen,  nach  der  in  dem 
Fiirfîlich  N'affale-  Saar-riickifchen   Nnupt flamme   fejlge- 
fetzien  Snccc'-  onsordnungfnccedirt,  die  Lande  nach  dufer- 
fler    Moglichkeit  zufammengehaltep. ,    des  Endes  eine  an- 
derweite  Ausgleichiing  verfuchet,    nnd  im    ilbrigen  eben 
das ,   was  cen   icege.n  ^ufammenhaltinig  der  ziifammen 
gehUrigen    Landes ftikke   ift    verordnet   iforden,    auch   in 
die  em  Falle  beobachtet,  einer  zu  Streit  und  Misvergnil- 
gen ,    auch  zum   grofiten  Schaden  der    Unterthanen  ge- 
reichenden    Gefneinfchaft  aber   auf  keine  Weife  Statt  ge- 
geben  werden. 

Allermafen  hisrn'iLhJî 

Ein   und  dreijigflens    diefer    Erbverein    iiicht  h)  Red- 
niir  die  éventuelle  Succefnon ,    nicht  blos  die  Fermehrung  l'.'^î'f*. 
des  Luftre    Unferes  Flaufes,  fondern  auch  die  IFolilfahrù  îen  des 
Unferer  erbvereinten  ^efamten  Lande,  Leute  und  getreuen  >f^  ■■^'>, . 

•'  ^  -  '  TT  ±         einc-r  Lt- 

Unter-,,,^^   in 
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Untcrthanen  xnm   Zweck  hat;   fo  ver/ïehet  n  fich  von 


d^  R      f^'^'^ft '    dnJJ  keher  von    Uns,    Unfern  Erbm  îind    Nach- 

gicnsru    komwrn,  in  dem   Falh,    wo  Er  walinielunen  foHte,   daji 

und  v>-  fpifif,    J^ijiig   fjcli   znni    Ende   neigte,   -.irgend  etwas   tlmn 

7^\r.rT^   ^'^f'^  untcTTiehnien  werde,  dafi  feinen  Jlgirate.n,  oder  denen 

Lande;     Landen   und  Untevthanen ,    deren    Grundeigenthum  unii 

civil  MitUfitz  jene.n  vorînn  xiifîphet,  zum  Verdcrben  und 

Nachtheil  gercichte  ;  wie  dann   Unfer  Fertratieir .  welches 

IFir  desfalls  g^gen  einander  und  zii  Unfei-n   Fnrfîliclien 

Nachkofvmen  hcig/n,  nnbefchriinkt  ift  ;   aildieweilen  jedoch 

fiicht  felien    hey   folchen  Ereigniffen   fich  uble  Kathgeber 

eirzitfckleichpn   pflcge.n,    fo   ift  in    Abficht   avf  kïinftige 

Znte.vt  bednngen  und  fefîgefftzet  worden ,    daj]  von   dent 

etwa'g  lezten   fe'iner  Linie   oder  felnes  Stammes,  famtli- 

che  Lande  und  Lente  in  ihrem  Wefm  und  gnten  Stande 

forgfaliig  erhalten,    die   Benachtheiliguvg  derfelbgn  hin- 

'^  '    f^'^P,^^  '    ^^^'^'  Bei/piele,   die  F^erwiifînng    derer   IFaldun' 

gen ,    die    Vem nchl'dj^igun g    derer   uffentlichen    Gebciudey 

dif  Voraîiserhebnng  derer  Landesmikllufte  vnd  wie  der~ 

gleicken   Befchadïgungen    des    Landes    Nachfolgcrs   nur 

immer  erdacht  werden  m'ùgen,  fchlechterdings  nv.terlajfen, 

Er!a>!bte   widrigenfaiU  aher  erfagtem  Nachfolgtr  frey  flehen  jolie, 

ïnnf-n'   ""^  Vorieugehung  der  oben  feCigefetzten  Àustrcige ,    die 

imà  Krt-  h ekii  fige.  I\1andata  S.  C.  an    denen   hochjîen  Reiclisgerich- 

*iikt  I      ^^"  "•^"  fiichen,    welclie  aiich  fofort  erkmint  und  ziir  ge- 

des  Lan-  buhrpnden  Volipj-eckung  gebracht,  immittelft  a^er  fothane 

^'.^~  j^f^i    Bmochthrdigung  von  deni  ncichften  Nachfoîgerfelbp.,  durch 

gèrs  ce-  aile   aiisgiebige    Miltel,    befonders  durch    eigene  Ferbote 

gen  euie  ^^   fjijg  j^   gefueinfamen    Pflichten    (îeliende   Bediente  und 

niutnetl"  Untrt-tlianen  abgekehrt,    und  diefe.n  von  folchen  auch  fo- 

\v..fA-     j-(yyi   folge  geleiftet  werden  folle,    ailes  zn   dem    Ende, 

vtrwai-  daniit    dem    Lcmdesfolger   nicht   ein    verdorbenes    Land, 

tung.       wciiickliche  Unterthanen   und  vcrwlijîete  Waldungen  zu 

■  ■_  Theil   werden   m'ogen. 

Gefchlihe  es  aber  dennoch,  dajl  anch  diefe  Vorkeh- 
riingen  den  gewîinfchten  2^ifeck  nicht  erreichien,  fo  foll 
dem  Nachfolger  frey  und  unbenommen  feyn,  ftch  an 
demjenigen,  was  weiter  unten  denen  AUodialerhen  zum 
Guten  bediingen  worden  ifl,  zu  evhohlen  und  fich  folcher- 
gejïalt  zu  entfchcldigen. 

Der  zweite   brfondere  Fait,   wovnber    IFlr  Vorfe- 
fehung  zu  thiin  nUthig  ftnden,  und  welcher  fich  fo  lange 

und 
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iind  fo  oft  zntragen  kann,  als  Unfer  FilyJlUches  Gefamt-  T^Q"» 
haus  aufrecht  Jlehet,   betrift  ^  /0> 

Zwei  uîid  dreifigjîeiis  die   Anordtiwi^  dever  2.  An- 
Vormnndfchaften  :    Trlige  es  jich   mm  zn,  dafi    ^^w/f^»"  "e'^r'"v(fr. 
odev    Uiiferer    Furfllichen    Nachkommen    einer,     welches  mnnrt- 
Gott  verhîlten  wolle,  mit  Hinterlajfun g  unmundiger  Sohne  *^'^"^^'''" 
wid  Toclîter   Todes  verfnJire,  fo  verbleibt  es,    in    ■^^ife-fc.hitnî 
hung  der  mutterlichen   l'^ormuvdfchaft,  iind  wegen  deren  aie  Er- 
Krziehtiiig ,    heif    der    Verfaffiing  und  dem  Herkommen  dJj.*"^p  ® 
eiiipr  jeden  Fiir/ïlichen  Lime,  und  in  fo  weit  diefe  n icht s  inaien 
bejîimmtes  vorfclireiben ,    bey  der  Difpofition  des  Vaters. 

In  Anfehung   derer  in  diefem  Erbvereine  begriffe-^ 
tien  Fiirjîlichen  Lande  hmgegen  ijî 

Drei  und   dreifi  gfl  en  s  abgeredet  und  zii  ewigpn   h)  r» 
Zeiten  feflgefetzt,  bednngen  imd  zugp.fagt  worden,   d^TiJÏ '^^l^J  ^^ 
in   folchem    Falle   die   Mituormundfchaft-  oder   im  Faite,  Landes 
daB  keine  Fiirlîliche    Mntter   am  Leben  wlire ,    die  al'lei-  ^«S'^- 
Hige  vorvmndj chajtliche  Kegierimg  jeaesmalen ,    nach  der 
in    Anfehung  der    Succefjion   bejîimniten   OrdiJung,    und 
wann  fich  der  Fall  in  einem  JJaupt flamme  begabe ,    okne 
dajs    volljclhrige  Agnaten  in  folchem   vorbanden   wciren^ 
von  demjeuigen  FUr/îen  des  andern  Hanpt flammes ,    wel- 
chen    der   verfterbende  l^ater  in  feinem  lezten  IViHen  ans 
befondereni    Fevtraiien    bsnannt  haben  wird,    in  Ernian- 
gelimg  einer  folchen   Benennimg  aber,   von  dem  Seniore 
Domus,    unter    Kaiferlicher    Allerhuchfîer     Beftcitigung 
ilhernommen,  fort  von  demfe!'?en,    nach    beflem    fP^i/fen 
und  Einfichten ,  mit  Beyrath  des  abgelebten  Fiiyjîen  hin- 
terlaffener    Landes  Regierung  gefUhret,    und  hierbey  die 
u/ahre  Wohlfahrt  fowohl  der  FiU'ftlichen  Pflegbefohlenen 
als   der  vorniundfchaftlichen   Lande,    Lente  iind  Unter^ 
thanen,   allerbejîens  und  nach   dem  ohnehin  wohlgegrîln- 
deten  Vertraiien,  Adminiflratorio  nomiue  beforget,  einer 
tutelae  fruftuariae  aber  in    Unferem   Filrfîlichen  Gefamt"  - 
haufe  niemalen  Statt  gegeben  werden  folle. 

Aiif  den  Fall  jedoch ,  dafl  eine  folche  Vormund^ 
fchaftsbeflellnng  Unfer  des  Pnnzen  von  Oranien  und 
Fîirflen  zii  Naffaii ,  Stamm  betreffen ,  und  das  Ver- 
trniien  einem  andern,  als  dem  Seniori  des  FîirffUch  Naf- 
fau  -  Saarbrikkijchen  Stanvnes  ziigewandt  werden  follte. 
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Ï7R'*  ^'^  felî^efetzt,  âafl  alsdann  àas  allgemeine  HausdireHo' 
'  ^  ritim  von  i^edachtem  Seniore  in  Fuvft.lich  Oranien-  Naf" 
faiiifchfv  Nnuien  oline  mwdefîe  Einmi  chnng  in  die  îïhrige 
vornmndfchaftliche  tind  andere  fpedal  HaKsmigp.Ugevhei- 
ten ,  fo'ort  uertwmmen,  iird  lis  zur  Volljdhrigkeït  des 
Mrjîgehohrnen  Frinzen  gefUhret  werden  folle. 

So  viel  hlevncichjl 

3.  Lezte  Vie}'   und  dreifig (îcns  den  dritten   Gpgevfîand 

Wi'i-i.s-    UnTerer  Vor forge  fur  die  Ziikurift,  ncmlich  die  Befîtm- 

mmn  fi-  muf^g   dev   Ur.s  iv>id   Unfem    Naclikorninen  aiif  den   To' 

nés  jeien  (if>£fall  vorbelialtmen    Befugnis  eine  lezte  IVillmsverord- 

d"r-n'''    vung  zu  errichten,  betrift.   gedenketi   iriv  foLlie  in  An- 

Gtpig-     fehwng   derer  uvter  dent  allgemeinen    Verbande    Unferes 

eigén'tH-    Haufes  fiicht  hegrijfpnen  ohen  im  funften  Artickel  mige- 

liciier       zeigten    answHrtigen    neu   evworbenen   ijiittelbaren    Gîîtef 

tond^""    **"^   Gruvdfîfuke ,    fo   ivie  in   Avfehung   der    Vormund^ 

fcha/ts  efteHung  fur  minder^cihrige  Kinder,  in  Gem'clsheit 

der    hieruor   gelrojjenen    Abredg,    nicht  zu   befcbrclnken. 

Ingleichetn    ver-leibst    einem   jeden    Filrfîen    das    R^cht, 

unter  feine.n  Kindern  eine  vciterliche  Difpofition  iiber  das- 

jenige  zu   errichten,    was   folchen  nach  dem  gegenwcirti- 

gen  Eruvertrage  auf  irgend  eine   ÎFeife  zufliefet. 

Aufer  diefem  allen  foll  eineni  jeden  Fnrfîen  Unfe- 
res Haufes,  Er  feye  der  lezle  einer  Unie  oder  nicht, 
ohne  Rîickfîcht  auf  den  gerlngen  Wertîi  oder  gcinzlichen 
Mange.l  eigmer  Erwerbr.ngen ,  wann  Er  Ubrigens  niiv 
keine  uiierlaubte  oder  gar  geJHhrliche  Schiilden  conirahi" 
ret  hat ,  und  demjenigen  getreidich  nachgekommen  ijl, 
was  von  dem  zehnten  bis  zum  achtzehnten  Artickel  die^ 
fes  Erbuereiits,  wegen  der  verbotmen  Verciufernvgenf 
îvegen  des  Schuldemt/efens  und.  deren  Tilgmigs  Fonds 
fellgefe.tzt  worden,  hiernnt  gejlattet  feyn.  iiber  eine  Summe 
von  dreifig  Taufend  Gulden ,  zu  Giinflen  feiner  Erben, 
milder  Sùftiiiigen ,  oder  fremder  um  ïhn  verdienter  Per^ 
fan  en ,  nach  IVohlgefallen  zu  dipomren,  welcke  deffeu 
Landes fclger ,  Er  feye  Sohn,  Briider  oder  Agnat,  an^ 
Ziierkennen  und  ohnweigerlich  zit  entrichten  fclmldig  uni 
gehalten  feyn  foll. 

IV cire    es   aucli,    da/J    Wir   oder   einige    Unferer- 
FïivUlichen  Nachkoniwen,  auferhalb  dem  gedachien  zueck- 
m'dCig    vrrwendflen    Schddcntilgii^'gs-  und    Er    er  ungs 
i^^onds ,  JoUhe  Gliter  und  Grunàjlilcke  in  oder  aufer  Lan- 
des 
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des  erkauft,  und  Wir  ans  Unferer ,  oder  Sie  ans  Ihyer  J^Qî 
Krfparnis  baar  bezahlt  h'dtten ,  welclie  nach  dem  vierten 
und  filnften  Artickel  diejes  Erbvereins  dem  Hausver^ 
bande  von  dem  Augenhlkke  der  Erwerlmng  an ,  zn- 
geeignet  bleiben,  fo  tfollen  ÎVir  zwr.r  îlber  das  erwor- 
bene  Giit  felbjî  aile  Difpof/tion  hiermit  wiederboklt  ver- 
hoten,  glekhwohl  Uns  und  Ihuti  vorhehalten  hal'en,  uber 
den  ganzen  Betrag  des  erweislichen  Kaiiffcliilllngs  nach 
freyer  irUlhuhv  und  Wohlgefallen  iinter  denen  Lebendi- 
gen,  oder  von  Todes  wegen,  zii  dijponiren,  um  dadurch  • 

abevr.ialen  Uns  und  Ilmen  die  Gelegcnheit  ojfen  zii  iaffen, 
die  Fortlieile  und  die  Erhelung  UiU'eres  Haufes  mit  de- 
fien  Gefinnungen  'der  nntilrlichen  Liebe  fîir  die  Jlirigetip 
oder  fîir  das  gemeine  Bejle  wirkfam  feyn  zu  iajjen. 

Sa  viel  hierncich/î 
Fiinf  und  dr  eifigjîens  den  vifrten  Gegenjland  a.  Ver- 
Unferer  Vorforge  auf  kUnftige  Sterbf cille ,     die  Fer/or-  j"'^!""^ 
gung   derer    IVitwen    Unj'eres   Fiirftlichen    Gefamthaufes  i-arftii- 
betrift;    find    ÎVir   nach   reifer   der   Sachen  Erwclgnng  ^«" 
dahin  ubereingekommen  ^  dajl,  fo  lange  eine  fp sciai  Linie 
bejîehet,  oder  aucîi  nach  dem  Abgange  derfelben,  es  vor- 
erfî  bey   dem,    was    einer   jeden    Fiirftlichen    IFitwe    in, 
Jhren  Ekepaêfen  bedungen  imd  fonfl  verbindlich  ver'pro' 
chen  worden  ift,    oder  noch  wird  verfprochen,    allenfalls 
auch    durch    kUnftige    Difpofitionen    in  einer  Fiirftlichen 
fpecial    Linie  wird  feftgefelzt  werden,    fein  ungecinder- 
tes  Bewenden  habeii  folle. 

Aiij  den  Fait  der  Erlofchung  elnes  ganzen  Haiipt' 

flammes   hingegen,    ift   verahredet    iir,d   bedungen,    dajî    ' 

einer  oder  mehreren  vorhandenm  Fiirftlichen  IFitwen  die- 

fes    Stammes    ohne     Unterfckied,      ob     fte    von     einem 

regierenden   Fiirften   oder   einem   nackgebohrnen    Prinzen 

des  Fiirftlichen   Flaufes  verlaffen  worden  wdren,    dasje- 

nige,  was  Sie  in  die  Fîirjîlich  Naffauïfche  Lande  wirk-- 

lich   eingebracht  haben,     und  darimie  erweisllch  ifî  ver-, 

wendet,  fo  wie  das,    was  Ihnen  in  ïhren  EhepaÉten  zu 

Ihrem  IFitiitm  ift  ziigcfichert  worden,    in  fo  ferne  das, 

was  einer  jeden   beftimmt  ift,     auj'er    der   gewohnlichen 

Wohnung  nnd  denen  verhaltnismà'fîgen  Naturalien,    den 

zwanzîgften  Theil  des  unabgekïirzten  rohen  Ertrags  der 

jahrlichen   Einkiinfte    desjenigen     Tbeils    derer    FUrftlich 

Naffaidfchen    Lande,    welcher  dem   oder    denen  Landes- 

muhfolgcrn  wirkiuh   zii    Theil  wird,    nicht  iiberftelgett 

ohm 
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1/8 A  ''^'"''  ^^^^^  Abziig  und  Schmciîerung  verabreîchet ^  ande- 
ret-gpfJalt  aher  nach  diefem  Maasjîabe  vethiiUnismcifig 
gemindcrt  werden  folle. 

,  -,  Eben  fo   foll  es 

5.  Ver-  •'       •' 

^"T'aI  Se  dis   und   dreifigjîens    in    Anfehiing    derer 

«nd.ing  "  TiJchter ,  als  des  [ilnften  Gegenjîands  Uuferev  Vorforge, 
**f.''  '^''^'/o  lavge  beide.  HauptJJcluiiue  aufrecht  ftehen,  der  Depu- 
a)  w7h.  i^i^ft  ^^^'^  ylnsflener  halber  dermafen  gelmiten  w»-den, 
reudem  wîe  es  in  jedeui  Staminé  iind  hefonders  in  Unferen ,  derer 
àll'llu  Fu'^'fl"^  -^^  Naffau-  Saarbriicken,  annoch  fiwftftirenden 
den  ffecial  Linien ,  verordnct  m'id  Herkomwrns  ijî .  oder  hin^ 
Haupt-    kîinftin  noch  wird  verordnet  und  beliebet  werden, 

Daferne  aber 

b)  nach  Sieben    und    dreifigjîens     der    Mannsflamm 

Abcang    g'iytfs  gavzen   Haiiptjîanimes   mit   Hintej-laffung    unhera- 
H^upt-     thener  Priiizeffinnen  abgehen  follte ,    iJî  aiif  folchen  Fall 
rtatnmes.  bedungeu   und  verglichen,    dafi ,     mit    Vorhehalt  deffen^ 
fowohi     *^^    hiernachjî   iintcn   wegen    der  Aliodialerufckaft' auf 
in  An-    aile   FcilU    abgeredet  und   fejîgefctzt   worden  i(î,     einer 
de^^De    j^<^^'^  vorltandenen  Prinzefftn    des    abgegangenen    Furfi- 
pntate     Uclien    Stanimes  ^   fo   lange   Sie   unvermahlt   hleibt ,   eine 
als  des    Standesmafge  ll/ohnuug  mit  der  nUthigen   Holzbedîlrf- 
rathsgu-  râs,    îind  zu  ikrem  Députât  drei   Taiifend  Gulden,    auf 
tes  auf   f^g^  p^ii   Jliygr    l^ermiihlung  aber,    einer  jeden  vierzig 
glge»  "    Taufend  Gulden,    mit  .Einfchliif^   der  in  ein-  oder  dem 
fet-bfih-     andern  Landestheile  nblichen  fogenannten   Friiuleinjîeuerf 
v"*.*"     alJes    im    zwanzig    Gulàenfi.fe    angewïefen,    verabfolget 
zicht;      jind   gegehen,    auch  in   dem    Falle,     dajl   die   2^ahlung 
nicht  gleich  gefchehen   k'dnnte,    Sie   wegen   deren  in  ge~ 
wiffen  ^abrsterminen  zii  bewirkenden  Éahlimg  und  mitt^ 
lerweile  davon  zu   entrlchtenden   ZinfeUt    bekorig  ficher 
gejîellet  werden  follen. 

Daliingegen  follen  aber  auch  famtliche  Prinzefftn- 
fien  jezt  und  kiinftig  cime  Unteifchied  pro  ipfo  jure  re- 
nunciatis  gehalten  werden,  und  folche  von  aller  Succef- 
fion  in  Land  und  Leute,  ohne  weiteres  Geding,  aitsge- 
fchloffen  feyn  und  bleiben,  zu  allem  Ueberfluf  jedoch 
iioch  uber  das  bey  Ihren  f'erriiàhiuvgen ,  vernnttelfi  eines 
feo,erlichen  Eides  in  Perfon,  im  FcJle  Sie  aber  vor 
'•'  voiiendetem  achtzehnten  ^ahre  Sich  nicht  vermiihlen  wlir- 

\  den, 
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den,  iiach  deffen  Erfntliing  elnsweilen,  vfrmittel!l  eines  T7Q2 
zii  unterzeichnenden  eidlichen  Reverfes .  nach  voi-ganf^i-  ^  ^  ^^ 
ger  genugfamer  Verflcindigung,  auf  fâmtliche  FilrfîUrhe 
Najfaiiifche  fo  ait  aïs  lun  erworbpv  Lande,  F'drjîpinhu^ 
oner,  Graf-  imd  Herrfchaften ,  Giiter,  Renten,  Redite 
und  Gerechtfame  nnd  deren  Zubehovimge'n ,  ajtch  fer- 
befferungen ,  wie  iiiclit  weniger  auf  den  fngpnavntm 
Pflichttlieil  und  deren  Coynplemsnte ,  auch  aile  RegredienU 
erbfchaft,  nach  einer  de.sfalîs  vergUchenen  Formel,  zit 
verzeihen  fchuldig  und  gelialten  feyn. 

Sollten 

A  dit    und    dreiffg/fens    keîne    îFttwen    o^f/^r  ^^ '•''' « 
^eine   tmberathene    Prinzeffimien    dps    FurflUcheu    H'i/tlesp[,'^J''^2T 
vorhanden  feyn;  fo  ijî  gegenwclrtige  wcgen  deren  Depii-  h-ft^-n, 
tate    und   Ausjîener  getvoffene    Abrede   ziaar    ichon   an  j^'J""" 
und  fïlr   fich   erlediget,    nnd  davon    weiter  keine  Frnge,  \Vitvven 
in  Anfehimg  des  euigp'rachten  uni  s-n  virkliclien  Acqiii-  b^rafhè-" 
fitionen  ,  oder  Abflofnng  derer  davon  herrllbrsnden  Schiil-  "«■  To^h. 
den    verwendeten   Heyrathsguts  einer  etwa   fchon  vov'un  fiYpri""^" 
verjîorl-'eiien  Gemahlin,  behdlt  es  indeffen  bey  der  deshr.l-  w^re»* 
ber  oben  wegen  der  erlaubten  Scîmlden  Art.  XIV.  getrof- 
fenen  Ahrede,  fo  wie  iv  dem  Falle.    daJJ  das  Heyratks- 
gut  ohne  Nutzen  des  Landes    wiire   verwendet   wordm, 
bey  dem ,    was  in  dent  Art.  X\'.  wegen  der  unrechtferti- 
gen  Schulden  ijl  beliebet  worden ,    und   in  Anfelmng  des 
Vorzugs,    im  Falle  eines  ilher  die  Allodialverlaffenfchaft 
etwa  entjîehenden  Debitwefens,    bey  dem,     was  ohnehin 
Rechtens  iJî,  fein  ohngecindertes  Beivenden. 

JVirklich  aiisgefîenerten  Tochtern  des  lezten  régie- 
renden  Fiirfîen  eines  Haiiptjlammes,  welche  wdhrendent 
Leben  Llires  Herrn  t^aters  die  bis  àahin  iiwliche  Ans- 
jîeuer  ans  deffen  iMndestheile  empfangen  liab^n ,  foll  in 
dem  Fall,  da  Sie  in  die  Stelle  der  ErbtUchter  tretm, 
dasjenige.  was  Sie  vorltin  weniger  ah  die  gegenwarfige 
Abrede  Ihnen  zuweifet,  empfangen  liaben,  denivathfî 
fuppliret  îind  folches  Supplément  Jlinen  entweder  gielch- 
balden ,  oder  gegen  beliorige  Verfcheruiig,  Juccejfive  er- 
Jîattet,  verzinfet  und  bezahlet  werden. 

(  -   '•  , 

Da  auch 

Ne  un  und  dreifi  gftens    bey  dergfricben  S/iccef-   <<»  eî- 
ftonsfcillen,  es  m'ôgen  TUchter,  oder  weiter  gefppte,  orf^r  ^^"t''cne 
Tome  11.  E  e  auch  ,„uo'g°' 
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1*73^  n.'k"/z    Teflanuntsevben  vovhandm  feijn,    die   Fragen  von 

A<-t  AMo- ^^^'    S^<^''-^^-  '^^^'^    Allodialerbfchaft    zii    eiitftehen,     und 

diaierb-    îiieraiis  nicht  fetten  dis  verderblicUflen  Folgen  zu  erwach- 

fchaft.     yv.jj  pfiegen,     IVir  aber  îiieriinier ,   fo  viel  von   Uns   ab- 

Iicrrget,  etwas  nnbejîimmt  und  ebiigen   Vovwiirf  zii  un- 

iijerfehUchen    Streitigkeitpn    nnter   Unferer   Nachkommen-' 

fchaft  iVorig  zu  iaffen  nicht  gemsijnet  fmd ;  fo  verbinden 

IViv  Uns,  Jetzeii,  ordnen  undicjollen,  dajl  auf  den  Fall  der 

wirklichen    Evlofchmig    eines   der    beiden    Huîiptftamme^ 

or.it  gànzlicher  Btlfeitjetzuiig  die  fer  Fragen.     die   Fi'trfl- 

lichen    Tucbtsr   des   lezten    Filrften    eives    Hanft flammes 

nebfl  Ihrer  mutterUchen  Erbichaft,    aus  der    Verlajfen- 

fchaft  Ihres  Hevrn  Vaters,  die  Cbatoiil,  aUes  vorr'dthige 

Ccfd  und   Siiber,    ^^uwelen,     Per-ler) ,    Kleitwdien,    die 

Gavderobbe,  S-pitzen  und  ailes  WeiJJzeuch,    nehfl   denen 

aiisllehcndpn  FrîvoitkapitaHen ,  das  i/î  foldien,  wekhe  ans 

der  Erfpav'.ùs  des  Furften,     rJcht  abcr  aus  verclnferten- 

dem    Haîisverbande  eir.verkibîen   Landes ftilcken  und   Ge- 

rechtfnnien  crwachfen  fmd,     mit  denen   davon  verfallenen 

Zinj'en ,  nehmen ,  Iiaben ,  nvd  behalfen  follen. 

\Vc7.n  in  /;j     Ermangeliimi    derer     Tochter    folkn     denen 

derTi.ch-  Sdiwejîevn  und  andern  weiter  grfppten  AUodiaierben, 
te»  _  auth  ifi  Aufeluviig  der  Mobi'darverUiffmJchaft  Ihres  refpeUivs 
ge^fip"te  Bruders,  Fstters  nnd  Erhlaffers,  gleiche  F.echte  zu- 
Erben  in  ftelien ,  und  die  denen  Tochtern  fo  eben  nach  gewiffen 
Ordnnn?  Rubrikêu  ziigepandene  SiUcke  dfvfelben,  wie  foldie  nur 
geiangen  im mer  an  den  l'^erîlorbfnFM.gekoinmp.n  feyn  mUgcn ,  aitch 
^""^°-     diefen  ohne  IFiicr'fprîtch  verabfolget  werden. 

Aiîfer  diefem  fait 

ff^Eerrim-  Vierzigjlens    denen     Tuchtcrn    imd    in    deren 

iinung^der  ]\'Jcingel  a^dem  ncichjî  gcfippten  Allodialevben  elnes  gan- 

Lanries-    ^«w    Htrdptftammtheiles ,    anf  den    Fall   der    Erliiplmng 

îo\ç.vr  za  gij2ps  fdkh en  Staivmcs ,    elnc    Simime  von  fllnfîtial  Hiinr 

t\tn^hà?i- dert   Tau  fmd  Giildcn  ini   zwanzig  GiildenmiwzfiiJÎ ,    in 

r-n    i\^- f'iinf  imverzinslicken  Jahrstermir.cn ,  von  dem  Lcivdesfol- 

furarae^"^^^    unweigerlick     baar     bezahkt,      fort    Ilmen     das  je- 

nige,     tàorllber   ein    Fîlrfl,     nach   der    Ibine   obcn  Art. 

XXXIV.    zugeftandenen . .  Défit gnis^     zu    Jhren   Gnnjîen 

difponirt  habcn  wird,    gelajfen.     dagegen  abrr  cncli  von 

Jhnen,     an  irgmd   einige  andere,   ta  denen  unier  diefem 

Eriverein  -begvij'fenen    FurftUch'   Ncrjfaiiifchcn  .denlfchen 

Landeny     erfindiiche    beweglich-  oder    iiriietLegliclic^  B^-. 

fitziingnif 
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pttznnfren,  weîchenkkt  iinîer  aie  in  âen  vorkergfhpndf'n  Ihiirn  i  tQ^ 
ziigcIJofiàene    Rubrikm  gelwretz,    eiviges    Redit  grfiicht, 
oder   einige    Foi-derufig   erdacht,    gemackt   oder  gejîat- 
tet  werden. 

Indeffen  foll  dïpjejuge  Uebere'mkuvft,   welche  ÎVir,  Beftatî- 
die  jezt  paff 'rende  Filrfîen ,    zu  Giwfîr-n   einei'  Ei'htoch-  îî'jns 
ter^    Schwefïer  oder  nrichffen  Allodiciierinn   eines  Hanpt-^'^y,^'^^^" 
flammes,    ziir   Veybpffervng  Ihrsi-  Abjlndiwg,    niif  aile  fi^ufier 
Fcille  welter  tyrffcn  werden,     Ihres   Ferzichts  iind   dli'ftr^'^.'''^'r. 
Unjerer  veroinanchen  Abrede  nngeachtet,    von  dem  Lan- 
desfolger  des  andern  Hauptftammes  in  aile  ff-^ege   s^tal- 
ten ,     uvd   eive    folche    Allodialer  in   hierunter,     Unjevev 
Abficht  znwider,    nicht  verkiirzst  ivcrden. 

Diefes  vorausgefetzt,   verbleibett   ... 

Ein  iind  vierzigdens  dem  Landssfoîger  nsbef? '^Ves  d». 
aïlen  imd  jeglichev ,   fo   ait   als  nen  erworbenen  Stcldtrn,  ?^^;^'^^f 
Scl'luffern,  Dorfern,   Giitern,  H:lvferiî  nnd  andern  Lie-  ben    na- 
genfchaften,    demi  etwnnigen    Melioratiojien ,    auch  allen  ".^P^^"'^^ 
ity.d  jeàen    Renten,     Rechten  und  Gerychtfamen ,    Zafor-  ■,'^r:kh:e-' 
di'rjî  die  Archive,    Regiflraturen  und  Bibliotheken ,   dem- '^"^; ..]-^' 
fiHchff   aile   ziir  Arniatur   und    Lavdesdefenfion  gehurige  zur"'"^' 
SUkke,    der  Marflall   mit   feinen    2^iigheuriirjgen ,    n/Z^j- Sta-.f.s- ^ 
w,is  mit  der  :)agd  in   Verbinàung  ftehet,     ailes  Holz  m  d^'^s^'un- 
denen    Holzgcirten ,     fo   wie  das   gefchlagetie   Holz  und  eesfou 
Kohleîi    in   deneu    IValdungen ,     HUttcn    und   Hamwern,  ^''"' 
aile  an   dent)  Sterbetag  au/  denen   herrfchafùlichen    Spei- 
chem ,   in    denen    Uffentlichen    Magnzinen,     Kellern   und 
Kaffen   erfîndliche  Natnralien,    Geid-  und.  andere    P^or- 
rdihe,    aile   Mobilien    und   Inventarun  in   denen  Filrjîli- 
clu-n    Schlufferi' ,    Hciufern    und   Hljfen ,    mit    Ausnahme 
derer  0  en  denen  Tuchtern,   fo  wie  andern  Allodialerbcn 
vori-ehaltenen   Ruuricken,    ferner  die  Nntiungen   des  von 
detn  erflfnriïdnnerbîs  znm  lezten  Deceni!:er  z.i  oevechnenden 
Sterbjahrs,  in  welclieni  Tlieile  dejftlben  der  Erblaffer  auch 
hunier  verfchieden  jeyn   mochte,    Jo  weit  folche  Nutznn- 
gen  noch  nicht   confuniirt,    oder  verflbert  und  zur   Cha-       ^  . 
toul  geliefert  worden  fwd,    endlich   aile    Rilckfliinde   und 
Recfjje,   fie  rilhren    woher  fie  immer  wollen,    mit  Aus- 
nahme derer  denen  Allodialerben  ohen  zuge [chip denen  pri- 
vât Kapitalien,  kurz  ailes  das,    was  di^nen  Allodialerben 
in    d^m    vorhergehenden  XXXIX.  und  XL.   Artikcl    mcht 
fiamentlich  zugefchiedsn  icoraen,    und  in   dt-aen  FurjUich 
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l'^Qj  Najfautfchm  dentfchen  Landen  zu  fînden  îjl,  und  ver- 
^  *^  hleibt  es  nhrïgens  wegen  dcrer  von  dem  Landesfolger  zii 
ubernelimendcn  re.chtfcrtigcn  î!7jd  erlaubten,  Jo  wie  we~ 
gsn  àevcr  denen  Allodialerben  heimzmveiferrden  un~ 
rechtfertigen  Schulden,  fcliadlichen  l^eranfrrimgen ,  aiich 
gefcihrlichen  LandesbenachtheUigmigen  bey  deinjenigen, 
was  oben  Art.  X.  mid  folgendm ,  dann  XXXI.  ijî  ver- 
glkhen   und   verordnet  worden, 

Da  ubrigens  anch 

6.  Vor-  Zwei  und  vievzïgjlens  dcr  Fait  moglich  ifl, 

fehung     wetchen  jedoch  der  Allerhochjle  griadiglich  a'^wenden  woUe, 

Fa\i  der   daft   Utîfer  ganzp.r  Naffauifcher    Mannsjlamm  eriofchen 

Erio-       m'dchte,  fo  lof/en  JVir  es  in  Anfehîing  detrr  jrweilen  exi- 

des""gan-y^''''^wc?é'«    Toclitcr ,   betfdem  von  folcken  gcleifteten,   aiich 

z>^n¥iuù-  kUnJtig  und  zu  ewigen  Tagen  zu  leifîenden  unhedingten 

fauifchen  ^'^'^'"■^i!^^^^  »     oluie    Vorbelwlt  emiger    Regredientfchaft  be^ 

Manns-    wenden ,  verbinden   Uns ,  fetzen ,  ovdnen  und  wollen  deni" 

ftammes.  ^;^^/^  ^    ^^jyj    f,^  folcliem    Fciile  eine    Tochter  und    zwat'p 

wann  deren  meh.veve  vorhanden ,   die  Erjîgebohrne ,    oder 

in   deren  Mangel  die  lùkhjîe  Erbin   des  lezten  Manns- 

ftammes,    mit  AusfchïuJ]   aller  andern  entfernterer ,   zur 

Succeffion  herufen  feyn  folle,    es  wave  dann,    dajl   IVir 

oder  [Infère  Nachkomnien  auf  folchen  Fait   anders  iiber- 

eingekommen   waren,    oder   fovjlige     Voifehung  gethan 

hcltten,   als  welcltes  zu  thun    IFir    Jhnen   und   Uns  hier- 

mit  ausdr'iicklich   vorbehaltm,    fort    Unfcre  und    Unferer 

Nachkonimen    refpeSiiue    Tochter    und   Erben   zur   Feft- 

haltîing  einer  fokîten   Vorfehung   Kraft  diefes  verbimden 

haben  wollen. 

Damït  mm 
IV.  Ewi-  Dr  et   und  vierzigjîens   dlefe  Unfere  Erbeini- 

ha'tune  ë'^^'^S  ^^"^  Paélum  Succelîoriiim  perpetunm  et  reale  dejîo 
des  ge-  genauer  heobachtet  und  gehnlten  werde  ;  fo  fchworen 
Reowar-  fjjcJit  allein  JFir  fcinitliche  erivereinte  FUrften  hiermit, 
K^hvtt-  da/I  IVir  deme,  ivas  bis  daher  ahgeredet,  verglichen  und 
tra^s  fejlgefetzt  worden  ijî,  nienmlen  zmvider  handeln,  fondern 
haup't;  folches  in  allen  und  jeden  Punïïen  fejl,  flft  und  unver- 
inshefon-  brîichUch  holten  follen  und  wollen ,  fo  wahr  Uns  Gott 
***''^  helfe,  fondern  es  follen  auch  aile  Unfere  nuinnliche  Nach- 
fri-rfich"  kommen ,  foôald  Sie  das  Achtzehnte  ^alir  erreichet  ha- 
Bekhv/ii- ben  werden,  auf  die  von  einer  jeden  Fiirjîlichen  Landes 
■"Si  Régie- 
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Regierufig  befchehene  Erinnei-jwg,    als  welches  Denfelben  T7Q2 
famt   und  fonàers  hiermit  aiif  Ihre   Pflichtm  gebunden 
wird,   ein  gleichcs  zu  thun  fchitldig  feyji,    und  von   die- 
fer  eidlichen   Brftiitigiwg  deni  allgemciuen  HLiiisdireUovio 
ein  unverwcrfùches  Do:innent  eifigefchickt  wenien, 

Nicht  laenigev  follen 

Vier  und  vierzigjlens  die  aUerfeitige  Landes-  1,)  Re. 
dicaflerien   mit  ihren   Siihalternen,    die  Ooerforflbediente,  'l'ing^ne 


n,    die  Ooerforjîbediente.  '';>"?< 
'■tf  verpflichtet ,    und  wie  |"ch 


aiich   R'dthe  und    Bsamte   darauj   ucrf/inLi^ici,,    imvi,  i^^e  m^j, 
folches  gefchehen ,   deni   andern    Theile  ein  Document  ex-  tunp;  der 
tradirt,   fort  ein   gleichcs  bey  dem  jedesmaligen  ^^^i^iH  l^nf'lji'Z 
einev  veuen    Regierung,    und    Verpflichtiwg  eines  jeden  nerj 
in  oben  bemeldter   Eigenfcliaft    neu  angefiellten   Dieners 
alfa  beobachtet  werden. 

Dafi 

F  un  f  und  vierzigjlens  die    Unterthamn   bei/ c)  Bcwn- 
Erbhiddignngen  einander  eventualiter  vcrpflichtet   werden  ^J"^^^.^^^- 
follen,  ifî  in  dem  Erbverelne  vom  ^ahre  1T36.   Art.  XlII.  ^ung  der 
zugefagt  worden.     Diefe  Ziifage  wiedevkohlen  ÏVir  zwar  l'ntef- 
hiermit  nochnialsn,  jedoch   mit  der   Befcheidenheit,  dafI, 
gleichwie   die  ganze   Erbhuldigung  ein  Aftiis  merae  fa- 
cultatis  2/?,    alfa  diefelhe   aiich  in  Anfehimg  der  erhver- 
bundenen    FUrften,    immer  und   allezeit   dafîlr  gchalten, 
deren  genieinfame   Erforderung  irn  ganzen  oder  in  ein- 
zelncn  Landestheilen  nach  einer  jeden  der  beiden  compa- 
cifcirenden  Haiiptiinien  Gutftnden,    unter    Communication 
mit  dem  ailgemeinen  Uausdirffforio  gefchehen ,  fort  die 
eventual  Huldigung  bcu'jerklîdliget  oder  unterlaffen  wer- 
den  Mûg,    wie  es  denen    Umftiinden  wird  gemiis  erach- 
tet  werden ,    ohne   dajl  die    Unterlaffnng   an  irgend   ei- 
nem  Orte  je  zu  eineni  Nacktheile ,    oder  zitr  Ausjchlie- 
fung    eines     Orts   von    àiefan    Erbvereine ,     angezogen 
werden  muge. 

Gleiche  Bewandnis  hat  es  auch 
Sechs  und  vierzigjlens  mit  dem   Kirchenge- d)  \>r- 


affa 

fpecial   Linten,    eingenchtet   werden  mag,    doch  daJJS  die^^^^^'^l' 
Unterlaffung  im    Ganzen  od^r  an  einzelnen  OrtJ'chaften  buts. 
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"^hQ^  ebpn  fo  u'fvi^ .  als  die  ufiterlaffene  Landpshiilâ't^ung 
devni  pvbvert'hitpn  FiU'ften  itnd  Agnatcn  jenialfn  zit  eini- 
gem  Nachtîieile  angezogen  werden  kann  und  foll. 

Gleichwie  min 

«iGeftat-  Siebeti    nv  d  vievzigflens   diircli   diefc   Uvfpve 

l,ph:  bit;e  Erhpi»!gi.tpg  ii:rhts  atiders  gffncht  wird ,  als  da/î   Unfer 

"Ergrei-      jir.iltps    H :us    N  ' ffmi .    durch  cin  gutes   ï^erftcindrAs  ùei- 

vHn.Tn\''^  der    Haupt-  ?n>d   ail  r    ipecial   Lwien  mit  zufammni  ge- 

i^tbf-     fptztpm    Rnth    und    That  in   einem   aufrechten  Stand  er- 

Italien,   mehrprt's  Anfnehmrn  hejurdcrt,  und  nlU  zu  dptn- 

felhigen   geliUrige   Lande  und  Lente,    mit    Meliorationent 

Lehnfchaften   imd   ailen    Gerechtfamen    bey    dem   m'dnnli- 

chen   Gefchlechtp  beflandig,    und,    fo  lange  ein  ehlïch  ge- 

hohrnpr ,    oder   von    lelhigem   herflammender   Agimt   ans 

bridet?   Fingan^s  erwclhnten  Stiimmen  im   Leheri  ilî ,    ru- 

higlich  v'rhlpihen  muge  ;    aifo  haben    Wir  zu  de/îo  meh- 

rerer  Verp.clierung  einev  dem  andern,  fchon  ohen  erifahit' 

tevmafen.  den  Mitbefûz  in  feinem  Landcstlieile  eingeraumt, 

thiin    das    auch    hlerdiivch  vochmalen   mit    dtm   weitrrcn 

Beilïtgpn,   daj]    Uns    denen   fclnitUchen  erbvereintfn  Fur- 

Jïen  und  Agnaten  jezt  und  kiinfUg,  wann  es   Uns,    Un- 

ferm  Evben  und  Nachkommen  i^efdllig  feyn  wird,  fvpy- 

geHellet    cijn  folle,  den  natUvlichen  Befitz ,    denen  Régie- 

rnngsrechten  und  Nntzimgen  des  regierenden  FiivUen  unbe- 

fchadet.  auf  vorgiingige  Comuuinication  und  Benachrich- 

tigung  deffr-lbtn ,  zu  ergreifen ,  worhey  jedoch  abermalen 

bediingen  worden  ifî .  da.fî  diefe  Befitzergreifung  pro  aftu 

merae  facultatis   gehalten,    und   deren   Unterlaffnng  dent 

oben  Art.  IX.    bedungenen  und  iibertragenen  civil  I^Tithe- 

fiiz  weder  im   Ganzen  noch  in  einzelnen  Theilen  je  ziim 

Nachtheile  angezogen  werden  folle. 

Nun  ijl  zwar 
f )  ciau -  Ackt   und   vierzigdens    einige    Contravention 

rnHva'"'"  5^'^^^  rfî^/i?»  UnereH  wohlhediichîHch  und  eidlich  einge- 
ga-ngenni  Erbrcrein  von  Seiten  Unfer,  nder  Unfcrer  Er- 
ben  und  Nachkommen,    niclit  zu  vermuthen. 

Sollte  rs  jedoch ,  wider  Verhoffcn  gefchehp.n,  fo  ijl 
verglichen ,  abgeredet  und  bedungen  worden ,  dajl  ein 
jeder ,  ftch  bey  dem  ,  was  der  gpgcnwiirtige  -  auf  altère 
F2rbvereine  gpgrlindete  Erbvertrag  ihm  gewciliret,  mittelfl 
eigener  Gewalt  zii  liandhaben,   denj'elbeii  mit  und   ohne 

Kecht 


cutiva. 
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RecUt  in  Vollzug  zu  fetzen,  auch.  ztir  Bejîcitigung  1*782 
feiner  eigenthcitigeH  rcchilichen  Vorkehrvjigen,  Mandata 
de  non  contraveniendo  paccis,  de  non  turbando,  et  de 
non  oiïendo  &c.  &c.  bey  der.en  hocbjîim  Reichsgerkhten 
zu  fuchen .  giiten  Fug  und  erîC'Tgtes  Recht  haben ,  fol- 
chen  gefiichten  und  àaraiif  erkannten  AUevhlJchiUn  Man- 
dacis  ntich  eln  jeàer,  ohm  Abivartung  elner  Paritoriae, 
oline  aile  Ein-und  JVlderreàe,  zu  gehorfamen  fchuldig 
feyn  folle. 

Deffen  aïlen  zu  wc.hrer  Urhinde  tnid  fîeter  Fejï^ 
haUiing  ha'jen  IVir,  die  erbvereinte  FUrJîen  fowohl ,  a!s 
auch  ïrir,  die  in  Unfcrem  Gefamthaufe  Najfaii  derme- 
len  vorhandene  volljalivïge  Prinzen,  diefen  Erbvertrag 
in  vïer  gleichlaiitenden  Exemplarien  eigenliclndig  unter- 
fchrieben,  und  Utifere  Stegel  daran  zu  hcingen  befohlen, 
auch  IFir,  die  Fih-Jien,  ilin  von  Unfern  wïrklichen  Ge- 
hcimen  Riithen  und  refpe^ive  Bevollmachtigten  iinter- 
fchreihen  und  bef.egeln  laffen.  So  gefchehen .  5"  Graven- 
haag ,  den  j^ten,  Kirchheim,  den  2^fîen,  Eiebrich ,  de't 
^ôjlen,  nv.d  SaaV'  riicken ,  den  ^often  ^'uniiis,  im  ^ahv 
Chrïjli,  Elntatifend  Siebcnh.iindirt  drei  und  Achtzig. 

îFilkelm,       Cari,        Cari  inihelm,       Ludwig, 
Prince       Filrjî  zu       Fiirjl  zu  Najfaîi.         Filrfî  zu 
d'Orange,     Najfaîi.  Friedrich,  Najfaiit 

Fiirfî  Z!i  F.  zu  Naffau- 

Najfa'^,  ^  Upigen. 

Ado  If  h, 

P.  zu  Najfau- 

UftV.gen. 

Ad  Mandatum  Sereniiiiraorum  Principum  proprium, 

Thomas  Ifaac  von        Friederich     Carl  Prie-    ^oh.  Prie- 
Larrey.  Liîdwigvon     derïch  von      drichvon 

Georg  Erujî  Lud-        Botzheim,       Krufe.     Hammerer. 
wig  van  Prerjchen. 

ç^.  IP.  r/inter.  - 

Johann  David  von  ^    . 

Pajfiiiant-  PaJ/en- 

burg. 
Rob.  v.  Pi enf ville. 
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*-/oy  1\  un  hahen   IFir  Uns  gncldig/î   bewogen  gefiinden,  des 
Hcrzogs  Cnrl  [Filhelm  Ferdinand  zu  Braimfchweig  LU- 
tîf'urg   Liebden,  als  von   Uns  heftellten  Curatori  der  an- 
nocli  mmdrruihrigen  Fiirjilich   Naffau-  Ornnifchen  Kin- 
der, dann  dem  Johann  Augiift.,   Bnrggrafen  zit  Kirch- 
bergn    n!s  ebrnma/ig  von    Uns  aufgejîellten  Curatori  der 
nnndi'rjnhrigen    Kinder   des    Fnrften    Cari    zii    Naffau- 
IVfilburg  T.ipbden.    nicht    minder    des    Fîirjîen  Friedrich 
'    ,       Cari  zu  Scliunrzbitrg  Rudullîadt  Lichden.  als  auf  glei- 
che  Art  von    Uns  lieflellten  Curatori  der  Filrjîlich  Naf- 
fau- Saarbrihkifchen    Defcendevz ,   endlichen  des   FUrflen 
IFolf'gang  Ernfî  zu  Ifenburg  Bierjîeln  Liebden,  als  von 
Uns  ■■efJe'Um   Curatori  janitlichcr  minder jcihriger  Kinder 
àr    Fiirihn    Cari   IFilhelm   und   Friederich   Augufl  zit 
Naffau  -  Ufingen    Liebden    Liebden ,     aufziitragen ,    dafl 
Diefelhe  fotJianen   neuen  Erbverein  genan  prïifen,  fofort 
ihre  gutachtliche  Berichte   und    Dafilrhaltpn   auch   allen- 
falfige  Einwîllignng  im  Nahmen  ihrer  Curandorum  dem 
Bejwid  nach  erflatten  und  einbvingen  follen. 

Da  iiun  hierauf  an  Uns  .vnn  fclmtlchen  obbemelten 
Cnvatoren  die  aller gi'horfam  Ile  Berichte  erlîattet,  und 
fotkanev  neii  errichtete  Erbuertrag  fiir  rcithlich ,  und 
riutzlich  befiinHfv .  anch  die  Oviginalconfenfe  der  Fi'trjîln 
Carolina  zu  Nnff  n-  IFeillmrg ,  gebohrnen  Fiirjlin  zit 
Naffau-  Oranipn  Lieden.  dann  der  filrflin  Henrietta  zu 
Naffau- Saarhriick>'n  Liebden,  fiirmlich  beigebracht,  und 
in  Rl'fckficht  drr  Fiirjlin  AniHh  Carolina,  vermclhlten  Her- 
zogin  zu  Braiwfchweig  Bevcrn  Liebden,  von  des  Her- 
zogs  von  Braun'chireig  Liebden,  in  deffen  curatorifchen 
Bevicht  ausdrlickHch  bezeuget  worden,  da/i  gedachte  Fiir- 
flin  alUchnn  bry  i''rer  erflen  Ehe  mit  If^ilhelm  Herzogs 
zu  Holfîein  Tjebdni .  eidlich  renunciiret  habe,  fofort  auch 
Uns  von  Un  fer  m  Kaiferlichen  Reichs-  Hofrath  hier  liber 
ein  gehorfamjles  Gutachten  erjlattet  worden. 

Als  haben  IFir  angefehen  folche  der  fihntlichen 
Fnrjlen  zu  Naffau  Liebden  gethane  unterthclnig/le  Bitte 
und  darum  mit  wohlbedachtem  Muth,  gutem  Rath  und 
I  '  vpchten  IFiffen  vorgefchriebenen  neuen  Erbvertrag  (nach- 
deme  diefelhe  ftch  in  Exhibitis  de  praefentatis  acht  und 
zivanzigdm ,  und  ein  und  drei/Iigflen  AugulU  nuperi 
ausdrlickHch  erkl'dret  haben,  dajl  Sie  von  dem  in  dem 
zehenden  Abfatz  des  ad  coufirmandum  libergebenen  ohi- 

gen 
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gen  Erbverfrrg  gamachtm  Forbehalt  der  zn  ewigen  Ta-  1782 
gen    n'icht  flatt    fîtidenden    Ferjahning    vvllig   abjîehen, 
uvd  fokhen    gcinzlich    faV.en   laff^'n   urollen  )   im    iihrigen 
ailes' feines  Innhalts  tint  allen  PiifiFfu,  Clanfnlen,  Nleyn- 
und   Begreifiitigen,   gniidigjl   confiruiivet  nnd  beflciltiget, 

Thun  das,  confirmiren  und  beftcittigen  denfelben 
auch,  wie  vorerit-ehfjt,  von  RUmïfch  Kaiferliclier  Macht- 
vollko)jimpnheit.  hiemit  wiffentlïch,  in  Kraft  die] es  Brie- 
fes .  meynen .  fetzen  und  woUen ,  da^/J  mehrgedachter  er- 
nenerter  Er'vertrag,  wie  objîeliet.  im  iibrigen  in  allen 
JFovten.  Punaeu.  Claufulen,  Meyn- und  Begrdfungen 
krciftig  und  machtig  fei/n ,  fîet,  felî  und  iinverbrïichlich 
vollzogen,  auch  die  fcinitliclie  Fiirftlich  Najf-mïfche  Haufer 
und  deren  Nachkowmenfchaftfich  deffelben  ruhighck  gebrait- 
clien  und  geniejlen  follen  und  mogen ,  von  allermànnigliek 
utiverhindert,  doch  Uns  und  dem  heiligen  Reich ,  und 
fon/î  mcivrAgîich  an  feinen  Rechten  und  Gerecktigkeiten 
unvergrijfen  und  unfchadlich. 

Und  gebieten  darauf  allen  und  jeden  Kurfurflen^ 
Fur  lien,  geijl-  und  weltlichen,  Prcilaten,  Grafen,  Frei/en, 
Herren ,  Ritteren ,  Knechten ,  Lan  dm  arfch  allen ,  Lands- 
haii'ptleuten,  LandvUgten,  Hauptleuten.  Fitzdowen,  FUg- 
ten.  Pflegeren,  Ferweferen,  Amtlettten ,  Landrichteren, 
Schultheijten ,  Burgemeilleren  ,  Richteren ,  Ràthen ,  Bur- 
geren ,  Gemeinden ,  und  fonjî  allen  anderen ,  Unferen, 
und  des  Rnchs  Unterthanen  und  Getreueti.  in  was  Wïir- 
den ,  Stands  oder  IFefens  die  J'eynd,  emil  und  vefliglich 
mit  diefem  Brief,  und  woUen,  daft  Sie,  mehrernannte 
Fiirfîen  zu  Najfau  Liebden ,  dererfelben  FUrftiiche  Hau- 
fer und  ihre  Nachkommenfchaft  an  dem  vorbefchriebenen 
neuen  Erbvertrag ,  wie  obflehct,  auch  diefer  Unfer  dar- 
iiber  ertheilten  Kaiferlichen  Confirmation  und  Bejîdtti- 
giing  nicht  hir.deren,  noch  irren,  fondern  Sie  deffen  ge- 
ruhiglich  erfreucn,  gebranchen,  genieJJen  und  daoey  blei- 
ben  laffen,  àarwider  nichts  thun,  handlen  oder  vorneh- 
men,  noch  jemand  andern  das  zu  thun  gefiatten,  in 
keine  JFeifie  noch  IFege ,  als  lieb  einem  jeden  feye ,  Un- 
fere  und  des  Reichs  jchwere  Ungnade  und  Stvnf ,  und 
àarzu  eine  Poen  von  fiinjzig  Mark  lijthigen  Goldes  zu 
vermeiden^  die  ein  jeder,  fa  oft  er  freventUch  hierwider 
thcite.  Uns  halb  in  Unfere  Kaiferliche  Ranimer,  und 
den  andern  balben   Theil.  vieîbemeltcn  Fiirjîeri  zu  Naffaiv 

Ee  ^  Liebden, 
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l/'S^  /-.ï>^(^^7?,  deren  fiimtlichen  Fiirftllchen  Hikifern  odei'  dereii 
Nachknmmevfchaft  fo  hiericidet"  beleiàiget  wiirdettf  un^ 
iiachliifilg  zii  bezalilen  verfallen  feyn  folle. 

Mit  Urkimd  diefes  Briefs  befiegelt  mit  Unferm 
Kaiferlichen  anhangmden  Infiegel,  der  gehcn  ifl  zu  Prag 
den  luiin  und  zujanzigjîen  Tag  Rlotuits  Septembris, 
iiach  Chrifli  Unfrrs  lichen  Hevrns  und  Seeîigmachers 
gnadcfiveichm  Gebiii-tb  im  Siebenzehenhiwdtrt  fechs  und 
achtzigfîen,  Unferer  Reiche  des  Rumifchen  im  drey  iind 
zit'ariz'iglzen ,  des  Hungarifchen  und  B'ôhmifchen  aber  im 
fechfien  ^ahre. 

JOSEPH.    ' 

Vt.  R.  Fîirfl  Colloredo. 

Ad   Maiidatum   Sac.    Caef.   Majeftatis 
propriuin 

Fraks  Geokg  von  Leykam. 

Mit  anhangendem  Kalferliclier  Majejîcit  Infiegel. 

{Collât,  u.  Regiftr. 

'/''■■  f  ^  M.  J.  RIOLITOR.) 


lîO. 

24.juiii.      Tratlat  zwifchen  dem  Ruffifchen  Reiche 

tmd  Géorgien. 

(  Neues  St.  Petersbiirger  journal  t^83'  Th.  3.  p.  145.) 

Im  Nahmen  des  allmachtigen  und  dreieini- 
gen    Gottcs. 

V  on  langer  Zelt  hcr  diente  das  Ruflirche  Reich  den 
georgianifchen  Volkern  und  ihren  Durchl.  Beherrfchern, 
wegen  der  gemeinfchaftrichen  Religion,  zum  Schiitz, 
Beyftand  und  zur  Zuflucht  gegen  die  B.drucknngen 
ihrer  Kaclibarn.  Der  Schutz,  welchen  die  RuffifL-he 
Monarchen  den  georgianifchen  Zaren,  deren  Famille  und 
Thiterthanen  gewiihrten,  erzeugte  die  Abhitngigkeit  der 
ietzCern  von  den  eriicrn,  welche  am  deutlichllen  felbft 
'    ,  - ,       .  >,  aus 
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ans  dem  Rnffifch  -  Kaiferlichen  Titel  erhellet.  Ihro  j^^^Q^ 
jetzt  glucklich  rerrierende  Kaiferiiche  I\]aien:at  haben 
Ihr  Iviiferiiches  Woblwollen  fregen  diefe  Volker  n.nd 
die  frrofsmUthige  Vorforge  fiir  deren  WohI ,  durch  die 
an^Tewandten  kraftigtn  Bemilhungen  iim  lie  von  dem 
Jociic  der  Sclaverey  und  dem  Ichimpfliclien  Knaben- 
iind  Rliidchen-  Tribut,  welcheu  einige  derfelben  zii 
entrichten  vt  rbunden  \varen ,  zu  befreyen,  und  durch 
Ihre  immf'rwahrende  Kaiferiiche  Sorge  fiir  die  Beherr- 
fcher  derfelben,  auf  das  dentlichûe  an  den  Tag  gelegt. 
In  eben  diefen  Gefinnungen  haben  Ihro  Kaiferlic'ie 
Majeftat  das  vor  Ihren  Thron  gebrachte  Gefuch  des 
DîH-chlauchtigen  Zaren  von  Kartalinien  und  Kachetien 
Heraklius  Teimurafowitfch,  deii  f'iir  fich  und  feine 
Nachfolger  mie  ailen  feinen  Reichen  und  Làndern  in 
Ihro  Kaiferlichen  Majeftat  und  Ihrer  hohen  Thronfolger 
Schutz  aufgenonimen  zu  werden  und  dagegen  die 
oberfte  Gewalt  der  Ruffifchen  Monarchen  liber  die  Za- 
ren von  Kartalinien  und  Kachetien  anzuerkennen  wlin- 
fchet,  huldreichft  angehoret  und  allergnadigft  geruhet, 
mit  dem  oben  erwahnten  Durchlauchtigen  Zaren  einen 
freundfchaftlichen  Vertrag  feftzufetzen  und  zu  fchliefsen, 
vermittelft  welchcs  von  der  einen  Seite  Ihro  Durch- 
lancht  in  Seinem  und  Seiner  Nachfolger  Namen  die 
obère  Gewalt  und  den  Schntz  Ihro  Kaiferlichen  Rlaje- 
ftat  und  Ihrer  hohen  Thronfolger  liber  die  Beherrfcher 
und  Volker  der  Reiche  Kartalinien  und  Kachetien  und 
die  librigen  zu  felbigen  gehorende  Liinder  anerkennen 
und  aaf  eine  feierliche  und  beftimmte  Art  feine  in 
Rilckficht  des  Ruffifchen  Reichs  habende  Verbindlich- 
keiten  anzeig  n  kônne:  und  von  der  aiTtlern  Seite  Ihro 
Kaiferiiche  Majeilat  gleichfalls  feierlich  die  Vorziige 
und  Vortheile  beftimmen  mogen ,  welche  den  erwahn- 
ten Volkern  und  deren  Durchlauchtigen  Beherrfchern 
aus  Ihrer  huldreichen  und  màchtigen  Hand  verlie- 
hen    werden. 

Zu  Schliefsung  diefes  Vertrages  haben  Ihro  Kai- 
feriiche Majeftat  zu  bevollmachtigen  geruhet,  den 
Durchlauchten  Fiirften  des  Romifchen  Reichs  Grigorii 
Alexandrowitfch  Potemkin,  General  en  Chef  Ihrer  Ar- 
meen,  der  leichten  r<-|.^auiiren  und  irregulairen  Reuterey 
und  vieler  auderen  Kriegsviilker  Befehlshaber ,  Senator, 
des  Keichs-  Krie^s-  Luiiegii  Vice-  Priiiidenteii ,  Kaifer- 
lichen 
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J^Q  2  lichen  Statthalter  von  Aftrachan,  Saratow,  Afow  und 
^  Neurufcland ,  Kaiferlichen  General  -  Adjutanten  und 
wurklichen  Kammerherrn ,  Lieutenant  des  Chevalier- 
Corps,  des  preobrafchenfkifclien  Régiments  der  Leib- 
garde  Obriftlieutenant,  Oberbefehlshaber  des  Kunft-  und 
Riifthofes,  der  Orden  des  heil.  Apoftel  Andréas,  Ale- 
xander  Newskii,  des  Militair- Ordens,  des  heil.  Georgs, 
und  des  heiligen  Apoftel  gleichen  Fiirften  Wladimirs 
der  erften  Klalïe;  wie  auch  des  Prenfsirrhen  fchwarzen 
Adlers,  des  Polnifchen  weifsen  Adlers  und  St.  Stanis- 
laus,  des  Schwedifclien  Seraphinen,  des  Danifchen  Ele- 
phanten,  und  des  Hollftelnfchen  St.  Annen  Ordens 
Kitter;  und  ielbigem  die  Gewalt  ertheilet,  in  feiner 
Abwefenheit  eine  andre  Perfon  welche  er  fiir  gut  be- 
findet,  zu  erwiihlen,  und  mit  der  gehorigen  Voll- 
macht  zu  verfehen;  wozu  er  Se.  Excellenz,  Ihro  Kai- 
ferlichen Majeftat  General  -  Lieutenant,  Befehlshaber 
der  Truppen  im  Aftrachamfchen  Gouvernement,  Ihro 
Kaiferlichen  Majeftat  vurklichen  Kammerherrn,  der 
Orden  des  heil.  Alexander  Ntwskii,  des  WilitAir-  Or- 
dens, des  heil.  Georgs,  und  des  Hollfteinfchen  St.  An- 
nen Ordens  Ritter,  Pawrl  Pottmkin,  erwahlet  und  be- 
voUmaciitiget  hat.  —  Se.  Durchlaiichten  der  Zar  von 
Kartalinien  und  Kachetien  Heraklius  Teimurafowitfch 
hat  dagegen  von  Seîner  Seite  erwahlet  und  bevollmach- 
tiget,  Seinen  General  des  linken  PJiigels  den  Erlauch- 
ten  FuiAou  Iwan  Konllantinowitfch  Dagration ,  wie 
auch  feinen  General-  Adjutant  den  Erlauchten  Fiirften 
Garfewan  Tfchawtfchawadfew.  Erwâhnte  Devollmiich- 
.  tigte  haben,  nachdem  fte  unter  gottlichem  Beyftande 
ihr  Gefchafte  angefangen  und  ihre  gegenfeitigen  Voll- 
machten  ausgewechfelt  hatten,  Kraft  derfelben  folgende 
Artikel  feftgefetzt,  befchloflen  und  unterfchrieben. 


S 


Art.    L 


._  eine  Darchlauchten  der  Zar  von  Kartalinien  und  Ka- 
clietien  entfaget  fiir  ficli  und  feine  Erben  und  Nach- 
folger  feie;-lich  aller  Vafallfc])a('L  oder  jeder  andern 
Abhangigkeit  von  Perfien  oder  irgend  einer  andern 
Macht,  und  bezeuget  hierdiirch  vor  der  ganzen  Welt, 
dafs  er  liber  fich  und  feine  Naciiiolger  keine  andere 
Oberherrfrbafc,  a!s  die  obère  Gewalt  und  den  Schutz 
Ihro  Kaiferlichen  Majeftat  und  Ihrcr   hohen  Nachfolger 

auf 


&  le  Czar  de  Kartaîïme  &  de  Kachet.      44c 

'■".■' "'.'^  ■■     .  IIO.  '    ^' 

Subfiance  de  la  Convention  conclue  entre  l875 
S.  M.  Impériale  de  toutes   les  RulTies  et24.  juul 
Son  Alteffe  Heraclius  II.  Prince  ou  Czar 
.  de  Cartalinie  et    de  Kachet,    fignée 
dans  la  Fortcrefle  George 
le  24.  Juillet  1783. 


(  Nouvelles  extraordinaires  i^SS'  n.  89.  fupplem.   &  ea 
Italien  dans  Storia  deWAnno  1^83-  ?•  165.) 


Art.    I. 

■^e  Czar  de  Cartalinie  &  de  Kachet  renonce,  pour  lui  Sonm\(- 
&  fes  Succejjcurs  dans  le  Gouvernement,  pour  toujours  ç"^^^"^* 
fc?  à  jamais,  à  toute  efpcce  de  Dépendance  de  la  Perfe 
ou  de  quelque  autre  Puiffance  que  ce  foit  :  Et  il  déclare 
par  la  Pré  fente  à  la  face  de  t  Univers  entier,  **  qu'il  ne 
„reconnoit  au- de/fus  de  lui  &  de  /'es  Succeffeurs  aucun 
,,autre  Pouvoir  fupérieiir ,  fi  ce  neft  le  Pouvoir  &  la 
„prote&ion  fuprlme  de  S.  M.  l^ Impératrice  &  de  fes 
^.Augitjles  Succeffeurs  au  Trône  de  Ruffie,  "  auquel 
Trône  il  promet  d'être  fidlle  &  de  lui  donner  toute  l'af- 
ftffance,  dont  il  ferét  requis. 


Art, 
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I/'S'?  ^^^^  ^^^  Rnffircii  Kavierlichen  Tlirone  anevl:ennet,  une 
dabev  diefem  Tlîrone  treu  und  bev  ieder  eriorderlichei 


îd 
len 

Ge'egenheifc    znr   Tîeiorderung   des   Beftens    des    Reichs 
bereic  zu   ieyn  gelobet. 


Art.  il 
Ihro  Kaiferliche  Maieftat.  welche  diefes  aufrîch- 
tige  Verfprechen  Seiner  Durchlauchten  annelimen  .  ver- 
fprechen  zuo;leich  und  bekrafcigpii  durch  Ihr  Kaiferli- 
ches  Wort  iilr  Sien  imd  Ihre  Throiuolger,  dafs  Ihre 
Gnade  und  Schutz  den  Zaren  von  Karcaiinien  und  Ka- 
chetien  niemais  entxogen  werden  foi],  Zum  Beweife 
defïen  verbilrgen  llcli  Ihro  Kaiferliche  Maieftrit  die  ge- 
genwiirtigcn  Liinder  Seiner  Durchlaucliten  des  Zirtn 
Heraklius  Teimurafowicfch  ungefchnialert  zu  erlialren, 
mit  der  Vorausfetzung,  diefe  Garantie  auch  auf  dieje- 
nige  Beficziingen  auszudehnen,  welche  in  der  toige 
nach  den  Umila^den  erworben  und  ihm  auf  eîne  zu- 
verlâfiige  Weife  beilciciget   werden  mcichten. 

Art.  IIL 
Znr  Bezeugung  der  Aufrichtigkeit,  mit  welcher 
Seine  DurchiauchL  der  Z;:r  von  Kartalinien  und  Kache- 
tien  die  obère  Gewalt  und  den  Schutz  des  RiifTîfchen 
Reichs  anerkennet,  ift  feftgefeczt  worden  ;  dafs  er- 
wiiiînte  Zaren  wenn  lie  die  Regierung  ihrer  Erbreiche 
antreten,  davon  fogleich  dem  Ruffifch  -  Kaiferiiclien 
Hofe  Nachricht  ertheilen,  und  durrh  ilire  Gefandten  die 
Kaiferliche  lieftatigung  in  der  Regierung  und  die  Li- 
veftitur  verlangen  foUtn  ,  welche  in  dem  Beltatigungs- 
Briefe  in  einer  l'ahne  mit  dem  Ruffifch^n  Reichswappen 
in  deflen  Mitte  das  Wappen  der  erwehnten  Reichc  ent- 
balten  feyn  foll,  \u  einem  Sabel,  einém  Komando- 
Stabe,  und  einem  Hermelin-  Mantel  befteiîet.  Diefe 
Inllgnien  follen  entweder  den  Gefandten  îtberlieiert, 
oder  vermitcelfr  àcs  Grenz- Bef  hlshabers  dem  Zaren 
zugeftellet  Nverden,  der  bey  dem  Empfange  derfeiben, 
in  Gegenwart  des  Ruififchen  Miniirers,  feierlich  i\in\ 
Huldigungs-Eid,  in  welchem  er  dem  Ruffifchen  Reiche 
treu  zu  feyn  gelobet  und  die  obère  Gewalt  und  den 
Schutz  der  Ruflirchen  Kaifi-r  anerkena^t,  nach  der  die- 
fem Traélat  beigelegten  Form,  ablegen  foll.  Eben 
diefe  I^'eierliciikeiî:  wird  auch  jezt  von  S^iren  ue;5  Durchl. 
Zaren  HeraUius  Teimurafowitfch  beobaciitec  werden. 
..      *  Au  T. 
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Art.    II. 

Sa  Maj.  accepte  la  promcffe  finùre  de  Son  Alteffe  Accepta- 
^  s'engage,  de  fon  coté,  pour  Elle  &  fes  Stircef/mrs, 
à  accorder  confîanime?it  fa  grâce  &  fa  protecrioti  aux 
Sércniffmes  Czars  de,  Cartaliràe  &  de  Kacliet,  &  de 
leur  garantir  la  confervaiion  non- feulement  de  toutes 
les  Poffeffons  aïïiie'les  du  Sércniffime  Czar  Heraclius 
Teuuiirafowltz ,  mais  auffi  toutes  celles,  qui  pourront 
encore  à  l'avenir  lui  tomùer  en  partage. 


Art.    ht. 


Le   Czar , 


qui  fuccédera  an  Gouvernement  par  CoiSr- 
Droit  Héréditaire,  drvra  d'abord  informer  de  [on  avltîe- ^^^}-^°^ 
ment  la  Cour  Inipériale  de  Ruffie  &  folliciter ,  par  fEn-  ft;ture. 
voué  qu'il  lui  députera  à  cet  effet,  la  confirmation  Im- 
périale dans  la  Dignité  de  Régent.  Auffitôtr  qu'on  lui  aura 
fait  parvenir  les  l^larques  de  fon  Invejliturt ,  fçavoir  ; 
lin  JJiplunie  ;  un  Drapeau  avec  les  Armes  Impériales  de 
Ruffie,  ayant  fur  le  tant  Us  Arr.ics  des  Royaumes  de 
Cartalinie  &  de  Kachet  ;  un  Sabre;  un  Bnton  de  Com- 
mande; &  un  Manteau  doublé  d'Hermine;  le  Czar, 
ù  la  réception  de  ces  Marques,  devra  prêter  folemnellc- 
nient,  en  préfence  du.  Minlnre  de  Ruffe,  le  Serment  pour 
reconnoitre  le  Pouvoir-  Su  prime  &  la  Protetïh.'i-'  du 
Monarque  de  Ruffie,  aivfi  que  celui  de  fa  fidélité  &  de 
fon  zèle  pour  fa  Pcrfonne ,  félon  la  Formule  qui  lui 
fera  préfcrite. 


At  t. 
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Art.  IV. 
Zum  Beweife  der  unftriiflichen  Abfichten  Sr. 
Durchl.  bey  diefer  genaiien  Vereinigung  mit  dem  Rnfli- 
fchen  Reiche,  und  der  Anerkenniing  der  Oberlierrfchaft 
tind  des  Schutzes  d^n*  Allerdurchlaucbtigften  lîeherrfcher 
deffelben,  verfpricbt  Se.  Durchl.  mit  dt-n  benachbarten 
Beherrfchern,  ohne  vorhergegangene  Verabredung  mit 
dem  an  der  Ruffifchen  Grenze  kommandirenden  ober- 
ften  Befehlshaber  und  dem  bey  ïbm  accreditirten  Mini- 
fter  Ihro  Kaiferl.  Alaj. ,  keine  Verhandlungen  zu  pfle- 
gen;  wenn  aber  von  lelbigen  Gefandte  oder  Briefe  ge- 
îchickt  werden ,  bey  Annalime  derlelb'^n  mit  d^m  ober- 
ften  Grenzbe{ehlsh:tber  und  dem  Kaiferl.  IVlinifter  zu 
ïiberlegen ,  auf  welche  Art  die  Gefandten  abgefertigt, 
und  welche  Antwort  diefen  Beherrfchern  çrtheilt  wer- 
den foli. 

Art.  V. 
Da  Se.  Durchl.  der  Zar  zu  bequrmerer  Betrei- 
bung  der  nothigen  V'erhandlungen  und  Verbindungen  mit 
dem  Ruffifch-Kailerl.  Hofe,  an  felbigem  feinen  Rlinifter 
oderRefidenten  zu  hait  n  wiinfch.  r,  fo  nehmen  Ihro  Kai- 
ferl. Maj.  diefes  gniidig  an  und  verfprechen  ,  dafs  felbiger 
gleich  dt-n  ubrigen  ihm  im  Charafter  gleichen  Miniftern 
regierender  Furllen ,  aufgenommen  werden  foll,  und 
finden  uberdcm  auch  von  Ihrer  Seite  fin*  gut,  bey  Sr. 
Durchl.  einen  RuiTilchen  Minifter  oder  Reiidenten  zu 
halten. 

■'  Art.     VI. 

Ihro  Kaiferl.  Maj.  welche  die  Anerkennung  Ihrer 
obern  Gewalt  und  Ilires  Schutzes  liber  die  Reiche  Kar-* 
talinien  und  Géorgien  mit  Wohlgefallen  annehmen, 
verfprechen  in  Ihrem  und  Ihrer  Thronfolg  r  Namen: 

i)  Die  Vôlker  diefer  Reiche  aïs  genau  mit  Ih- 
rem Reiche  verbundene  und  in  vollkommener  Eintracht 
mit  felbigem  lebende  anzufehen,  und  folglich  die 
FeinHe  derfelben  fUr  Ihre  Feinde  zu  halten;  weshalb 
jeder  mit  der  Ottomannifchen  Pfort:  oder  Perfien  oder 
mit  irgend  einer  andern  Macht  oder  Herrfchaft  gefchlof- 
fene  Kriede  auch  auf  diefe  uncer  Ihro  Maj.  Scliutze  be- 
lindliche  Volker  ausgedehnet  werden  foll. 

2i  Den  Durrhlauchten  Zaren  Heraklius  Teimura- 
fowitfch  und  die  Erben   und  Nachkommcn   feines  Hau- 

fes 
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,    Son   Alt.  le    Czar  promet   de  n  entretenir   aucune  Commu- 
commiinication  quelconque  avec  micim  des  K<jtens  vo'ifms,  "'^  t'on 
fans   le  confentement  &  Vaveit  préalable  tant  du  prlnci-  voifin»!* 
pal  Commandant  fur  les  Frontières  que  du  Minijîre  ac- 
crédité de    S.   M.   Impériale:    Et,   au  cas  quil  vînt   de 
la  part  de   ces    Voifms    des    Députés  ou  des  Lettrrs .    il 
prendra   l'avis   du   dit  Commandant  &  du   MuuHvp  Im- 
périal de  Rit  [fie,     tant  fur  l'adnnffion  ou  la  non-  aduiif- 
fion   des  dits  Députés,   que  fur  la  Réponfe  à  faire  à  de 
pareilles  Lettres. 


Art.    V. 
Comme  Son   Alt.  defire  de  tenir  à  la  Cour  de  S.  ^|i^iftres 
M.  Imp.  un  Miniflre  ou  Réftdent  de  fa  part.  Sa  Maj.  qué«.'°* 
veut   bien  l'admettre    &  lui  donner  le  même  rang  quant 
les    Mini/îres   du  même    CaraBtlre    de  Princes  R  gnans  ; 
&  Elle  veut  auffi  tenir  Elle-  même  un  Miniflre  ou  Ré- 
fident  à  la  Cour  de  Son  Alteffe. 


Art.    VI. 
Sa  Maj,  Imp.  promet  pour  Elle  &  pour  fes  Suc-  P'»**- 

Ceffeurs:  .ÎRu'ie. 


*'r)  QuElle  regardera  les  Peuples  des  Royau- 
„mes  fus-  dits  comme  fi  étroitement  liés  avec  !  Empire 
y, de  Ruffie,  qri  Elle  tiendra  leurs  F,nnemis  pour  les  fiens  ; 
,,que  par  conf  qnent  les  dits  Peuples  feront  compris  dans 
„tonte  Pacification,  qui  pourra  fe  en  dure  avec  la  Porte 
^Ottomane,  ou  avec  quelque  autre  Puijfance  que  ce  fat.'' 


"2)    QnKVe    maintiendra  pour   toujoîtrs    ^3  in- 

y,variablement    le  Sériniffime  Czar  Hernclius   Teimurafo- 

Tonie  IL  Ff  .,witz. 


4^0  Traité  entre  la  Riijjle 

j^Qo  fes  ununterbrochen  bey  der  Rejrîemng  der  Reiche  Kar- 
talinien  und  Kachetien  zu  erhalten. 

3)  Die  mit  der  innern  Reichsverwaltang  verbiin- 
dene  Gewalt,  Gericht-  iind  Rechtspflege  wie  auch  die 
Hebung  der  Autlagen  ganzlicli  dem  Willen  r.nd  der 
Benutzung  Sr.  Durchl.  zu  liberlaflen,  wobey  Ihro  Rlaj. 
.  Ihren  Kriegs-  und  Civil  -  Befehlshabern  llch  in  derglei- 
clien  Anordnungen  zu  mifclien  verbieten. 

Art.     vil 
Se.    Durchl.    der  Zar,      welcher   diefe    gnadîgen 
Verfichernngen  Threr  Kaiferl.  Maj.  mit   fchi.ildiger   Elir- 
fnrcht   annimmt,    verfpricht  flir  fich   und    leine   Nach- 
kommen  : 

i)  Zu  Ihro  Maj.  Dienften  beftandig  mit  feiner 
Armée  bereit  zu  feyn. 

2)  In  allen  Sachen,  welche  Ihro  Kaiferl.  Ma]. 
Dienfl:  betreffen,  mit  den  RuiVUchen  Befehlshabern  in 
beftandiger  Verbindung  zu  ftehen ,  îhre  Forderungen 
zu  befriedigen,  und  Ihro  Kaiferl.  Maj.  Unterthanen 
gegen  aile  Beleidigungen  und  BedrangnilTe  zu  bewahren, 

3)  Bey  Befetzung  der  Bedienungen  und  bey  Befor- 
derungcn  zu  hoherm  Range,  vorzugliclie  Riickficht  auf 
die  dem  Rufilfchen  Reiche  geleideten  Dienfte  zu  neh- 
men,  von  dellen  Schutze  die  Ruhe  und  der  Wohlfland 
der  Reiche  Kartalinien  imd  Kachetien  abliiingt. 

Art.    VIII. 
Zum  Beweife  der  vorziiglichen  Kaiferl.  Huld   ge- 
>         gen    Se.  Diu'chl.  den    Zaren    uud  die  ihrn  unt;  rgebene 
Vcilker,    und   zu   genauerer   Verbindung    derfelben  mit 
Rufsland,    mit  vvelchem  fie  eine   gemeinfchaftliche  Re- 
ligion haben,    fmden   Ihro  Kaiferl.  Maj.    ftir  gut,     dafs 
der    Katolikos    oder    dirigirende    Erzbifchof    derfelben, 
unter    den    Ruffifchen    Arcliiereien    als    der    achte    îm 
Range  oder    nach  dem  Tobolskifchen  gerechnet  werde, 
und    ertheilen    felbigem    allcrgnadigll    auf   immer   den 
Titel  eines  Mitgliedes  des    heiligen    Synods.      Von   der 
'  Verwaltung   der   georgianifchen    Kirche    und    dem  Ver- 

hiiltnifle  in  welchem  fie  mit  dem  Ruffifchen  Synod 
ftehen  foU,  wird  in  einem  befondern  Artikel  gehan- 
delÈ   werden. 

Art. 


&  lé  Czar  de  Kartatînîe  &  de  Kachet.       4c i 

,,uitz ,  fes  Héritiers^  &  la   Pofït'rité  de  fa   Maifon  dans  I7Q2 
„le    Gouvernement    des   Royaumes    de    Cartalinie   &  de 
„  Kachet." 

"5)  QuElle  laiffeva  abfolument  &  imîquemmt 
f,aii  Scyéniljtme,  Czar  le  mairAien  de  CAdmimlïration  in- 
„térieure  du  Pays,  fimpofition  &  la  levée  des  Taxes  &c.  " 


-  -  Art.    vit. 

Le   Sérêniffime  Czar  promet  pour  lui  &  pour  fes  Promef- 
Succeffeurs:  Czar/ 

"  /  )  D'être  toujours  prêt  avec  fes  Troupes  pour 
,yle  fervice  de  S.   M.  Impériale:" 

"2)  De  prendre,  pour  ce  qui  concerne  le  fervice 
,,de  Sa  dite  Majeflé,  fauis  des  Commandans  en  fort 
„nom;  de  fe  prêter  à  leurs  requïfitions ;  &  de  garantir 
,,les  Sujets  de  Sa  Maj.  contre  toute  injiiftice  &  toute 
ffOppreJfwn:'' 

"5  )  D'avoir  dans  les  Promotions  &  avancemens, 
j^quil  fera  de  Perfonnes  «  fon  Service,  principalement 
„égard  à  celles,  qui  ont  bien  mérité  de  l'Empire  de  Ruf- 
f,fie  vu  que  de  cet  Empire  dépendent  la  fureté  &  le  bien- 
i'Jtre  des  Royaumes  de   Cartalinie  &  de  Kachet,  " 

Art.    VIII. 
Il   a  plu  auffi  à  S.  M.  Imp.  d'accorder  :    "  Que  Rang  de 
i,le  premier  Archevêque  des  fus- dits  Royaumes  aura  ««  ygquef" 
,,rang  'gai  avec  les  Métropolitains  de  la  huitième  Ciaffe, 
f,nomméwent  le  rang   après  celui   de   To''olsk;    &  Elle 
,,lui   donne   très-  gracieufement   pour  jamais  le   Titre  de 
„Memhre  du  très- faint    Synode:"     {^Pour  ce   qui  con- 
cerne f  Eglife  de  Grufin,  il  en  fera  traité  dans  îtn  Ar- 
ticle féparé.  ) 


Ff  2  Art, 


4îS  Traité  entre  la  Riijjie  ' 

78b  Ai^t.    IX. 

Ihro  Kaiferl;  Maj.  verordnen  zur  Verbreitung 
Dero  Gnade  iiber  die  Sr.  Durchi.  dem  Zaren  unterthii- 
niu;e  FurfVen  und  Edelleute,  dafs  felbige  im  Ruffifchen 
Reiche  aile  die  Vorzuo;p  und  Vortheile  genitfsen  follen, 
welche  dem  RuffiCclien  Adel  verliehen  iind;  Se.  Durchi. 
aber,  welche  diefe  fjnadige  Herablaflung  ^egen  feine 
Unterthar.en  mit  Dankbarkeit  erkennet,  verpilichtet  fich 
ein  Verzeichnifs  aller  adlichen  Famîlîen  an  den  Kaîferl. 
Hof  zu  fchicken,  damit  man  nacli  ielbigem  genau  \vif- 
fen  konne,    wem  diefes  Vorzugs-  Recht  zuftehe. 

Art.  X. 
Es  wird  feftgefetzt,  dafs  iiberhanpt  aile  gebohrne 
Kartaliner  und  Racheter  fich  in  Rufaland  niederlafien, 
felbiges  nngehindert  verlailen  und  wieder  in  felbiges 
zurUckkehren  konnen:  Gefangene  aber,  die  ans  den 
Handen  der  Turken  oder  Pe  fer  cder  anderer  Volker 
durch  die  Gewalt  der  Walien  oder  dnrch  Vertrage  be- 
freiet  worden  find,  foUen,  wenn  fie  es  verlangen,  in 
ihre  Heimath  entlaiTen  werden ,  und  nur  die  Koften 
der  Loskaufung  und  des  Transports  zu  bezahlen  gehal- 
ten  feyn;  eben  diètes  verfpricht  der  Zar  heilig  in  Riick- 
licht  derjenigen  Rufnfchen  Unterthanen  zu  erfullen, 
welche  bey  den  Nachbaren  in  Gefangenfchaft  gerathen. 

Art.  XI. 
Der  Kartalinifcben  und  Kachetifchen  Kaufmann- 
fchaft  wird  die  Freiheit  ertheilt,  ihren  Handel  in  Rufs- 
land  mit  eben  den  Rechten  und  Vorziigen  zu  treiben, 
welche  die  eingebohrnen  Rulîirchen  Untertlianen  ge- 
niefsen  ;  der  Zar  verfpricht  dagegen  mit  dem  oberften 
Grenzbefehlshaber  oder  dem  Minifter  Ihro  Maj.  die 
nothigen  Maafsregeln  zu  treffen,  wie  die  Ruffifche 
Kaufmannfchaft  bey  ihrem  Handel  in  Seinen  Staaten, 
oder  bey  ihrer  Durchreife  zur  Handlung  nach  andern 
Gegenden  auf  aile  Art  begUnlligt  wçrden  moge;  weil 
ohne  iblche  genaue  IMaafsregeln  auch  die  Verabredung 
wegen  der  Vortiieiie  der  Kaufmannfchaft  des  Zaren 
nicht  ftatt  finden  kann. 

Art.     XII. 
Diefer  Vertrag  wird  auf  ewige  Zeiten   errichtet: 
fuUte  aber  etwas    zum    beiderfeitigen  Vortheil   zu   ver- 

andern 


&  le  Czar  de  KartaUnle  &  de  Kachet,      4^3 

'  ■ ''      A^'^-^-  ^^'  178; 

*'  Qjie  la  Noblejfe  de  Cartalinie  &  de  Kachet  jouira  Nobieffe. 
,,dans  toute   l  étendue  de   l'Empire  Rvjft:  des  m'mes  Pré- 
.,rogiitives   &   des  mêmes  avantages  que  la   Noblejfe  de 
',,Riiffie." 


Art.    X. 

Tons   les  Natifs  de   la    Cartalinie  &  du  Kachet  Droit» 
voiirrout  s'établir  dans  la  Riiffie,  s'en  retirer,  &  y  fixer '^"^^^^^' 

^,  ,  j  r  n    -r         ■  .•'   ■'  du    Ciar. 

de  nouveau  leur  demeure.  Les  rrijonmers ^  qui  auront 
été  remis  en  liberté,  par  le  moyen  de  la  Ri: [fie,  foit  par 
les  Armes  czj  par  Capitulation,  pourront  s'en  retourner  li- 
brement chez  eux ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  defireront,  en 
palpant  feulement  l'Argent  débourfé  pour  leur  Rançon  6? 
leurs  frais  de  voyage.  Son  Alt.  le  Czar  promet  de  [on  côté, 
de  la  manière  la  plus  facrée,  d'en  agir  de  même  à  l'égard 
des  Sujets  RiifJ'es,  qui  feroient  tombés  en  captivité  chez 
les  Voifns. 

Art.    XI. 

Les  Marchands  de  Cartalinie  &  de  Kachet  pour-  Com- 
ront  paffer  librement  avec  leurs  Marchandifes  &  Effets  ^^'^^- 
vers  la  Ruffie  :  ils  y  jouiront  de  tous  les  mêmes  Droits 
è?  Prérogatives  que  les  Sujets- nés  Ruffes :  Et  le  Czar 
pi-omet  de  procurer,  de  concert  avec  les  commandans 
Ruffes  ou  avec  le  Minifre  de  S.  M.  Impériale,  une 
plus  grande  facilité  générale  pour  le  Commerce  Ruffe 
dans  fon  Pays  ou  par  ce  Pays  vers  d'autres    Contrées. 


Art.     XII. 

La  préfente  Convention  fera  obfervêe  invioîahlement 
&  à  perpétuité. 

Ff  3  Art. 


4^4  Traité  entre  ta  Ruffie       '.  "'3  - 

1785  î^ndern  ocïer  hinzuzufetzen  nothig  gefunden  Werden, 
fo  kann  felbiges  nach  beiderfeitiger  Uebereinftimmung 
ftatt    linden. 

■  ;  ^    ^   Art.     XIIT. 
Die    Ratîficatîonen    diefes   Traftats    follen    inner- 
hnlb    feclis    Monaten   von    der   Zeit   der  Unterzeichnun- 
gen,    oder  wenn  es  gefchehen  kann,    noch    eher   aus- 
gewechfelc  werden. 

Znr  BeglaubiiTung  deffen  haben  untengenannte 
Bevollmacî'tigce,  Kraft  ihrer  habenden  Vollmachten, 
diefe  Artikel  unterfclirieben  und  felbigen  ihr  Siegel 
beigedruckt;  in  der  feftung  Georgiewllvaja  den  34ten 
Augull  )783. 

Das  Original  war  unterfchrieben  : 

-  PaWEL     POTEMKIN. 

Furfl    IwAN  Bagratiot?. 
Furfl   Gakssii.\\-an   Tschawt- 

SCHAWADSEW. 


Formular  nach  v:elchem  Se.  Durchl  der  Zar 
von  Kartalbiien  tind  Kachetlen  Herakllus  Tel- 
murafowitfch  fich  znr  Treiie  gegen  Jhro  Kah 
ferl.  jMaj.  Selhjîherrfcherin  von  ganz  Riifsland 
und  zitr  AncrLemîimg  des  Sclnitzes  iind  der 
obern  Geujalt  der  Rnffifchen  Monarchen  ilber 
die  Zaren  von  Kartalinien  imd  Kachetlen 
eidlich  verpflichtet. 


rh  Endesbenanuter  gelobe  und  fchwore  bey  dem 
allmiichtigen  Gott  vor  itincm  heil.  Evan^^lio,  dafs  ich 
liiro  Kailerl.  Maj.  der  alierdurchlauclitigiten  und  grols- 

màch- 


&  le  Czar  de  Kadatînîe  &  de  Kachet,       45'Ç' 


1783 


Art.     XTII.  ■      ■ 

Les   Ratifications  de  ta  préfente  Convention  feront  Ratifica- 
êchangées   dans   un    délai   de  fix  mois,    ou  plutôt  s'il  fe 
peut.     Dans  la  Farter effe  George,   le  24.  juillet  1^83» 


tion. 


{Signe) 


Pawel  Potemiçin. 
Prince  Iwan  Bagration. 

PRIKCE   GarSEWAN    TsCHAWT- 
SCHAWADSEW, 


machtlgften  grofsen  Fraii ,  Kaiferin  und  Selbftherrfche- 
rin  von  ganz  Rufsland  Katliarina  Alexiewna,  und  Ih- 
rem  geliebten  Sohne  dem  Diirchlauchtigften  Herrn, 
Zefarewitfch  und  GrofsnirPten  Paul  Petrowitrch  recht- 
marsigen  Nachfolger  auf  dem  Ruffircli  Kailerl.  Throne 
und  aller  holien  Nacbfolgern  auf  diefem  Throne  mit 
Treue  und  Eifer  ergeben  feyn  will,  und  dazu  ver- 
bunden  bin,  und  in  meinem,  meiner  Nachfolger  und 
Erben  und  aller  meiner  Reiche  und  Lander  Namen  den 
hochften  Schutz  und  die  obère  Gewalt  Ihro  Kaiferl. 
Maj.  und  Ihrer  hohen  Thronfolger  liber  mich  und 
meine  Nachfolger  dio  Zaren  von  Kartalinien  und  Ka- 
chetien  erkenne,  und  folgllch  jede  andere  unter  irgend 
einem  Titel  und  Vorwande  verlangte  Herrfchaft  oder 
Gewalt  anderer  Filrften  und  Machte  liber  mich  und 
meine  Liinder,  gLinzlich  verwerfe  und  ihrem  Schutze 
entfage,  indern  ich  mich  bey  der  Aufrichtigkeit  meiner 
chriillichen  Gefinnungen  verbinde,  die  i'eiude  des  Rvif- 
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4^*5      Tr    entre  îa  Rîiffie  &  le  Cznr  de  Knrtal.  &c, 

178?  fi^'i'ben  Reichs  flir  meine  eîgene  Feinde  zu  balten,  und 
b;  y  jeder  Gele^renheit,  \vo  der  DienlV  Ihro  Kaiferl. 
]\1ai.  und  des  Riiirirchen  Reichs  es  erfordern  mochte, 
fertig  und  bereit  zu  feyn  ,  und  alsdann  meines  Lebens 
bis  zum  I^-zten  Hhitstropfen  niemals  zu  fchonen  ;  dafs 
ich  mit  den  Miiirair-  und  Civil- Befehlshabern  und 
Bedienten  Ihro  Kaiferl.  I\Iaj.  in  aufrichtiger  Eintmcht 
Jeben .  und  wenn  ich  eine  dtm  Nutzen  oder  dem 
Ruhm  Ihro  Kai(trl.  Maj.  oder  ihres  Reichs  nachtheilîge 
Sache  oder  Abficlit  erfahre,  davon  fogleich  Nachricht 
ertheilen;  mit  eincm  Worte  fo  verfahren  will .  a!s  ich 
wegen  der  mit  den  Ruffilchen  Volkern  gemeinfchaft- 
liclier  Reiip:ion  und  wegen  meiner  Verpflichtung  in 
Riickficht  des  Schutzes  und  der  obern  Gewalt  Ihro 
Kaiferl.  Mai.  zu  thun  verbunden  und  gehalten  bin. 
Zum  Befchlulïe  diefes  meines  Eides  klille  ich  die 
Worte  und  das  Kreuz  meines  Erlofers,    Amen. 

!  Diefes  Formular  foll  auch  kiinftîg  den  Zaren  von 

Kar^alinicn  und  Kachetien,  beym  Antritte  ihrer  Re- 
gierung  und  Empfange  des  ihnen  mit  den  ïniignien 
der  Inveftitur  vom  Ruflifch  Kailerl.  Hofe  ertheilten  Be- 
ftatigungs- Sclireibens,  zur  Ablegung  des  Huldigungs- 
Eidcs  diencn. 

Zu  Beglaubigung  dellen  haben  Endesunterfchrie- 
bene  Bevollmachtigte ,  Kraft  ihrer  Voiimachten,  diefes 
Formular  unterzeichnet  und  ftlbigem  ihre  Siegel  bei- 
gedruckt;  in  der  Feflung  Georgiewfkaja,  den  24ten 
Julius    1783. 

Das  Original   haben  unterfchrieben  : 

I'awel  Potemion. 
^  Turfï   IwAN   Bagration. 

Mrfl    Garssewan    Tschawt- 

SCHAWADSEW. 


III. 


III.  ■; 

Articles  préliminaires   de  paix  entre  Sa  Ma-  l^Sî 
jeiU    le    Roi    de    la    Grande  -  Brètagyie    £?  2.  sept. 
lueurs  Hautes  Puiffances  les  Etats -Généraux 
des  Provinces-  Unies  des  Pays-Bas, 
A  Paris  le  2.  Sept.  1783. 

(  Vervolgh    van   het   Recueil   No.  32.  &  fe  trouve  dans 

Nouvelles  Extraordinaires  1783.  ^-  74-  ^^  Anglois  dans 

Hennings  &c.  T.  IL  p.  518.  en  Hollandois   A^.  Neàeri. 

^aavboeken  1783-  P- 15-  39-'    ^^  Allemand  dans  le     . 

Folit.  journal.  1^83-  p-898.    en  Itai.  dans 

Storia  âeU'Amio  1^83-  p.  95. 


L 


j^n   Nom    de    la    Très-  Sainte    Trinité 


ie  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  les  Etats- Géné- 
raux des  Provinc. s- Unies  animés  d'un  défir  égal,  de 
faire  ceiler  les  calamités  de  la  guerre,  ont  déjà  autho- 
rifé  Leurs  Miniftres  Plénipotentiaires  refpeclits,  à  figner 
une  déclaration  entre  eux  pour  la  fufpenlion  d'armes, 
&  voulant  rétablir  entre  les  deux  nations  l'union  &  la 
bonne  intelligence  aufli  nécefiaire  pour  le  bien  de  l'hu- 
manité en  général  que  pour  celui  de  Leurs  Etats  & 
fujcts  refpeécifs,  ont  nommé  à  cet  effet,  favoir:  de  la 
part  de  S.  1\1.  Britannique  le  très- illuftre  &  très- ex- 
cellent Seigneur  George  Duc  &  Comte  de  Manche- 
fter,  &c.  &:c.  Son  Ambafladeur  Extraordinaire  &  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  I\laj.  Très -Chrétienne;  &  de  la 
part  de  LL.  HH.  Puiilances  les  dits  Etats-  Généraux 
les  très  -  excelletis  Seigneurs  Mathieu  Leftevenon  de 
Berkenroode  &  Gérard  Brantfen,  refpeftivement  Leurs 
Ambafladeur,  &  AmbalTadeur-  Extraordinaire  &  Plé- 
nipotentiaires. 

Lesquels  après  s'être  duement  communiqué  Leurs 
Pleinpouvoirs  en  bonne  forme,  font  convenus  des  Ar- 
ticles préliminaires  fuivans: 
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4^8  -    Traité  pr'elim.  de  paix  ' 

1*7^2  Art.     I. 

^^^^r",  Anffitôt    que    les    préliminaires   ferort   fignés    & 

rétablie,  ratîliés  l'amitié  lincère  &  confiante  fera  rétablie  entre 
S.  M.  Britannique,  Ses  Royaumes,  Etats  &  Sujets,  & 
LL.  HH.  Pulfiances  les  Etats- Généraux  des  Provinces- 
Unies,  Leurs  Etats  &  Sujets,  de  quelque  qualité  ou 
condition  qu'ils  foj^ent  fans  exception  de  lieux  ni  de 
perfonnes;  en  force  que  les  Hautes  Parties  contraftan- 
tes  apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir 
entre  Elles  &  Leurs  dits  Etats  &  Sujets  cette  amitié 
&  correfpondance  réciproque,  fans  permettre  doréna- 
vant f]ue  de  part  ni  d'autre,  on  commette  aucune  forte 
d'hofîilités  par  mer  ou  par  terre,  pour  quelque  caufe 
ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être:  &  on 
évitera  foigneufement  tout  ce  qui  pourroit  altérer  à 
l'avenir  l'union  heureuf  ment  rétablie;  s'attachant  au 
contraire  à  fe  procurer  réciproquement  en  toute  occa- 
sion tout  ce  qui  pourroit  contribuer,  à  leur  gloire,  in- 
térêts &  avantages  mutuels,  fans  donner  aucun  lecours 
ou  proteftion  direftement,  ou  indireftement,  à  ceux 
qui  voudroient  porter  quelque  préjudice  à  l'une  ou 
l'autre  des  dites  Hautes  Parties  Contraftantes  :  Il  y 
aura  un  oubli  général  de  tout  ce  qui  a  pu  être  fait 
ou  commis  avant  ou  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  qui  vient  de  finir.  , 

Art.    il 

Hon-  '"A  l'égard    des   honneurs    du    pavillon  &  du  falut 

renrs  du  ^j^  ^^^  par  les    vaifleaux    de   la  République    vis-  à-  vis 

de  ceux  de  S.  M.  Britannique   il   en   lera    ule   reipecti- 

vement  de  la  même   manière   qui   a   été  pratiqué  avant 

le  commencement  de  la  guerre  qui  vient  de  finir. 

Art.     ITL 
P;;fon-  Tous  Ics  prifonnicrs  faits  de  part  &  d'autre  tant 

par  terre  que  par  mer,  &  les  otages  enlevés  ou  don- 
nés pendant  la  guerre  &  jusqu'à  ce  jour,  feront  re- 
ftitués  fans  rançon  dans  fix  femaines  au  plus  tard  à 
compter  du  jour  de  l'échange  de  la  Ratification  de  ces 
Articles  préliminaires,  chaque  Puiffance  foldant  refpe- 
éVivement  les  avances  qui  auront  été  faites  pour  la  fub- 
fiftance  &  l'entretien  de  fes  prifonniers  par  le  Souve- 
rain du  p-;vs  où  ils  auront  été  détenus,  conformément 
aux  reçus  '&  Ktacs  confiâtes  &  autres  titres  authenti- 
ques, 


ii-.ers 
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ques ,  qui  feront  fournis  de  part  &  d'autre;  &  il  fera  l'yQî 
donné  réciproquement  des  fnretés  pour  le  payement 
des  dettes  que  les  prifonniers  auroient  pu  contrafter 
dans  les  Etats  où  ils  auront  été  détenus  jusqu'à  leur 
entière  liberté  &  tous  les  vaiffeaux  tant  de  guerre  que 
marchands,  qui  auroient  été  pris  depuis  l'expiration  des 
termes,  convenus  pour  la  ceffation  des  hoftilités  par 
mer,  feront  pareillement  rendus  de  bonne  foi  avec  tous 
leurs  équipages  &  cargaifons,  &  on  procédera  à  l'exé- 
cution de  cet  Article  immédiatement  après  l'échange 
des   ratifications  de  ce  Traité  préliminaire. 

Art.     IV. 
Les   Etats-  Généraux    des   Provinces-  Unies  ce- i>Tçg3pj,^_ 
dent  &  garantirent   en  toute  propriété  à  S.  M.  Britan-  "lam  ou 
nique    la    ville    de    Negapatnam    avec    les    dépendances  feot?^" 
d'icelle.     Mais  vu    l'importance  que  les  Etats-  Généraux 
des    Provinces- Unies   attachent   à    la    poffeflion    de   la 
fusdite   ville,     le    Roi    de  la    Grande-  Bretagne,    pour 
marque  de  Sa  bienveillance    envers   les    fusdits    Etats, 
promet,    non  obftant  la  dite  ceffion ,    de  recevoir  &  de 
traiter  avec  eux   pour   la    reftitution    de   ladite   ville    en 
cas  que   les    Etats    ayant  à  l'avenir   quelque  équivalent 
à  lui    offrir. 

Art.     V. 

Le   Roi    de  la    Grande  -  Bretagne    reftituera   aux  Trinco- 
Etats- Généraux   des  Provinces- Unies,    Trinconomale,  ^"™^'®„ 
ainfi    que    toutes    les    autres    villes ,     forts ,     havres    &  cor.qaê- 
établiflémens,     qui  dans  le  cours  de  la  guerre  préfente   "*• 
ont  été  conquis  dans  quelque  partie  du   monde    que    ce 
foit  par  les  arm.es  de    S.  M.  Britannique,    ou   par   celle 
de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  Angloife  &  doiit 
il  fe   trouveroit   en  polTtirion  le  tout  dans  l'état  où  ils 
fe  trouveront. 

Art.     VL 
Les  Etats- Généraux    des   Provinces  -  Unies   pro- Libre  na- 
mettent    &     s'engagent   à   ne    point   gêner    la    naviga-  j'^^^„g[, 
tion  des  fujets  Britanniques  dans  les  mers  orientales. 

Art.    VIL  -  '  ' 

Comme  il  s'ed  levé  des  différends  entre  la  Com-  ,,^^.'"   • 
pagnie  Airicaine  Angloife   &  la   Compagnie   des   Indes    m,é," 

occi- 


Ep 
des 
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Î783  "ccidentaîe  Hollandoife  relativement  à  la  navigation, 
C.  ApoU  ^'"'  l^s  Côtes  de  l'Afrique  ainfi  qu'au  fujet  du  Cap 
lonia.  Apollonia,  pour  prévenir  toute  caufe  de  plainte  entre 
les  fujets  des  deux  nations  fur  ces  Côtes,  il  eft  con- 
venu que  de  part  &  d'autre  on  nommera  des  Commif- 
fiiires  pour  faire  à  ces  égards  des  arrangemens  con- 
venables. 

Art.     VIII. 

F.vaci!»-  Tous  les  Pa^^s  &  Territoires  qui  pourroient  avoir 

tioijs.  été  conquis  ou  qui  pourroient  l'être  dans  quelque  partie 
du  monde  que  ce  foit,  par  les  armes  de  S.  M.  Britan- 
nique, ainfi  que  par  celles  des  Etats-  Généraux,  qui 
■■'  '  ne  font  pas  compris  dans  les  préfens  Articles,  ni  à  titre 
de  cefîions,  ni  à  titre  de  reftitutions,  feront  rendus  fans 
difficulté,   &  fans  exiger  de  compenfation. 

Art.     IX. 

joqnes  Comme    il    eft    néceffaire    d'affigner   une   époque 

s  éva- |^j,g  pQi^j.  les  reftitutions  &  évacuations  à  faire,  il  eft 
'convenu  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  fera  éva- 
cuer Trinconomale  ainfi  que  toutes  les  villes,  places 
&  territoires  dont  Ses  armes  fe  font  emparés,  &  dont 
ils  fe  trouveroient  en  poffeffion  à  l'exception  de  ce  qui 
eft  cédé  par  ces  Articles  à  Sa  Maj.  Britannique  à  la 
même  époque  que  fe  feront  les  reftitutions  &  évacua- 
tions entre  la  Grande  -  Bretagne  &  la  France.  Les 
Etats-  Généraux  remettront  à  la  même  époque  les  vil- 
les &  territoires  dont  leurs  armes  fe  feroient  emparés 
fur  les  Anglois  dans  les  Indes  orientales. 

En  conféquence  de  quoi,  les  ordres  néceffaires 
feront  envoyés  par  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
traftantes  avec  des  Pafleports  réciproques  pour  les  vaif- 
feaux  qui  les  porteront  immédiatement  après  la  ratifica- 
tion de  ces  Articles  préliminaires. 

Art.     X. 

obferva-  Sa  Maj.   Britannique    &   Leurs   Hautes  PuiiTances 

tion  &  les  fusdits  Etats  -  Généraux  promettent  d'obfervcr  fm- 
r>ré-  cèrement  &  de  bonne  foi  tous  les  Articles' contenus 
fent  "  &  établis  dans  ce  préfent  Traité  préliminaire,  &  Elles 
Traité,     j^j,  fouffriront  pas,    qu'il   y   foit  fait   de  contravention 

direéte 
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direfte  ou  indirefte,  par  Leurs  fujets  refpeclifs  ,  &  les  t^Q2 
fusdites  Hautes  Parties  Contraftantes  fe  garantillent  gé-     /0:> 
néralement    &    réciproquement    toutes    les    ftipulations 
des  préfens  Articles. 

Art.     XI. 

Les  ratifications  des  préfens  Articles  préliininaires  Ratifica- 
expédlées  en  bonne  &  dae    forme  feront  échanoées  en   "°"'' 
{       cette  ville  de  Paris  entre  les  Hautes  Parties  Contractan- 
l       tes  dans  l'efpace  d'un  mois   ou  plutôt,   fi  faire  fe  peut, 
à  compter  du  jour  de  la  iignature  des  préfens  Articles. 

En  foi   de    quoi  nous  fouffignés  Leurs   Ambaffa- 
f       deurs  &   Plénipotentiaires  avons   ligné   de   notre  main, 
en  Leur  nom,  &  en  vertu  de  nos  pleinpcuvoirs  les  pré- 
fens Articles  préliminaires   &    y  avons   fait   appofer  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  à   Paris  le  deuxième  jour  de  Septembre  mil 
fept  cent  quatre  vingt  trois. 


(  Signé  ) 

(L.  S.)    Manchester.  (L.  S.)    Lestevenon  van 

Berkenroode. 
(L.  S.)    Braktsen. 
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178^  Traité  définitif  de  paix  £?  d'amitié  entre  le 
s.  Sept.  jiqI  ^q  la  Grande- Bréta'^ne  &?  le  Roi  Très- 
Chrétien  figné   à  Ferfailks  le 
/  -  ^^  Septembre  178^ 

(Jeitoinson  Vol.  TIL  p.  334.  &  le  trouve  dans  Nouv, 
extraord.  1783-  n.89.  90.  91.  92.  fupplem.  Hekxings 
T. II.  p.  474.  482;  en  Allemand  dans  Pntlt.  ^>ournat 
1783.  p.  953.  &  104';.  en  Italien  dans  Storia  âcWAriio 
1783.  p.  104.  ea  Hollandois  (v.  Kluit  index)  dans 
,  Maandl.  Nederl.  Merc.  P.  IL  p.  190.  N.  Nederl. 
^aarboeken  1783.    p.  1534- ) 

Au  nom  de.  la   Trcs-  Sainte  &  îudivifiMe  Trinité, 
Pire,  Fils  &  Saint-  Efpvit.     Ainfifoit-il. 

kJoit  notoire  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  on  peut 
appartenir,  en  manière  quelconque.  Le  Séréniffime  & 
Très-  Fuiffant  Prince  Gc-orge  Trois,  par  la  Grâce  de 
Dîeu,  Koi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  &  d'Ir- 
lande. Duc  de  Brunfvic  &  de  Lunebourg,  Archi-Tré- 
forier  &  Elefteur  du  Saint  Empire  Romain,  &c.  &  le 
Séréniffime  &  Très-PuilTant  Prince  Louis  Seize,  par  la 
Graze  de  Dîeu,  Roi  Très- Chrétien  ,  défirant  tgaLment 
de  faire  cefler  La  guerre,  qui  atfligeoit  depuis  pii'lli-nrs 
années  leurs  Etats  refpeftils,  avoicnt  agréé  l'oirre  que 
Leurs  Majeftés  l'fimpereur  des  Romains ,  &  l'Impéra- 
trice de  toutes  les  Riiriles,  leur  avoient  faite  de  leur 
entremife,  &  de  leur  médiation:  Mais  Leurs  Majelrés 
Britannique  &  Très- Chrétienne,  animées  d'un  dtfir 
mutuel  d'accélérer  le  Rétablifiement  de  la  Paix,  fe  font 
communiqué  leur  louable  intention  ;  &  le  ciel  l'a  telle- 
ment bénie,  qu'elles  font  parvenues  à  pofer  l^s  fonde- 
mens  de  la  paix,  en  fignatit  des  Articles  Préliminaires 
à  Verfailles,  le  Vingt  Janvier  de  la  préfuite  année. 
Leurs  dites  Majeftés  le  Roi  ée  la  Grande-Bretagne,  & 
le  Roi  Très  -  Chrétien ,  fe  faifunt  un  devoir  de  donner 
j  ■  j  .    '  Il  leurs 
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à  leurs  Majeftés  Impériales  une  marque  éclatante  de  J  y'Q^ 
leur  reconnoilTance ,  de  l'oftre  généreufe  de  leur  média-  '  -^ 
tion,  les  ont  invitées,  de  concert,  à  concourir  à  la 
confommation  du  grand  or  falutaire  ouvrage  de  la  paix, 
en  prenant  part,  comme  médiateurs,  au  Traité  déiîni- 
tif  à  conclure  entre  Leurs  Majeftés  Britannique  &  Très- 
Chrétienne.  Leurs  dites  Majeftés  Impériales,  ayant 
bien  voulu  agréer  cette  invitation,  elles  ont  nommé 
pour  les  repréfenter  ;  fçavoir.  Sa  Majefté  l'Empereur 
des  Romains,  le  Très- Illuftre  &  Très-  Excellent 
Seigneur  Florimond  Comte  de  Mercy- Argenteau,  Vi- 
comte de  Loo,  Baron  de  Crichegnée,  Chevalier  de  la 
Toifon  d'Or,  Chambellan,  Confeiller  d'Etat  intime  aftuel 
de  Sa  Majefté  Impériale  &  Royale  Apoftolique ,  &  fon 
Ambafladeur  auprès  de  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne; 
&  Sa  ]\Iajefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruines,  le  ; 
Très- Illuftre  &  Très  -  Excellent  Seigneur  Prince  Jvvan 
Bariatinskoy ,  Lieutenant-  Général  des  armées  de  Sa 
Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruines,  Chevalier  des 
Ordres  de  Ste.  Anne,  &  de  TEpée  de  Suéde,  &  fon 
Miniftre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très-  Chré- 
tienne, &  le  Seigneur  Arcadi  de  Marcoft',  Confeiller 
d'état  de  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Rufiies, 
&  fon  r\iiniftre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne.  En  conféquence  Leurs  dites  Majeftés  le 
Roi  de  la  Grande-  Bretagne,  &  le  Roi  Très-  Chrétien, 
ont  nommé  &  conftitué  pour  leurs  Plénipotentiaires 
chargés  de  conclure  &  ligner  le  Traité  de  paix  défini- 
tif; fçavoir,  le  Roi  delà  Grande-Bretagne,  le  Très- 
lUnftre  &  Très-  Excellent  Seigneur  George  Duc  & 
Comte  de  Manchefter,  Vicomte  de  Mandeville,  Baron 
de  Kimbolton,  Lord  Lieutenant  &  Cuftos  Rotuloruna 
de  la  Comté  de  Huntingdon,  Confeiller  Privé  aftuel 
de  Sa  Majefté  Britannique,  &  ion  AmbaiVadeur  Extraor- 
dinaire &  Plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très -Chré- 
tienne; &  le  Roi  Très- Chrétien,  le  Très -Illuftre  & 
Très-  Excellent  Seigneur  Charles  Gravier,  Comte  de 
Vergennes,  Baron  de  V/elferding,  &c.  Confeiller  du 
Roi  dans  tous  {"es  Confeils,  Commandeur  de  fes  Ordres, 
Chef  du  Confeil  Royal  des  Finances,  Confeiller  d'Etat 
d'Epée,  Miniftre  &  "Secrétaire  d'Etat,  &  de  fes  Com- 
mandemens  &  Finances:  Lesquels,  après  avoir  échangé 
Leurs  pleinspouvoirs  refpeftifs,  font  convenus  des  Ar- 
ticles fuivaua;  :  .    , 

Art. 
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Paix  &  Tl  y  aura  une  paix  chrétienne,  nniverfelle  &  per- 

*niiti8.  pétnelle,  tant  par  mer  que  par  terre,  &  une  amitié 
lincère  &  conft.Kite  fera  rétablie,  entre  Leurs  P-îaieftés 
Britannique  &  Très- Chrétienne,  &  entre  Leurs  Héri- 
tiers &  Sncceneurs.  Royaumes,  Etats,  Provinces,  f-'ays. 
Sujets  &  Vallaiix,  dï-  quelque  qualité  &  condition  q'."  ils 
fovent,  fans  exception  de  lieux  ni  de  perlunnes  ;  en 
forte  que  les  Hautes  Parties  Contraftantes  apporteront 
la  plus  orande  attention  à  maintenir  encre  Elles,  & 
Leurs  dits  Etats  &  fujets,  cette  amitié  &  correfpon- 
dance  réciproque,  fans  permettre  dorénavant  que,  de 
part  ni  d'autre,  on  commette  aucune  forte  d'hoftilités, 
par  mer  ou  par  terre,  pour  quelque  caufe  ou  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiffe  être:  Et  on  évitera  foigneu- 
fement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à  l'avenir,  l'union 
heureufement  rétablie,  s'attachant  au  contraire  à  fe 
procurer  réciproquement,  en  toute  occallon ,  tout  ce 
qui  pourroit  contribuer  à  leur  gloire,  intérêts  &  avan- 
tages mutuels,  fans  donner  aucun  fecours  ou  pr>)teèlion, 
directement  ou  indirect  ment ,  à  ceux  qui  voudroient 
porter  quelque  préjudice  à  l'une  ou  à  l'autre  des  dites 
Hautes  Parties  Coutrartantes.  Il  y  aura  un  oubli  & 
amneilie  générale  de  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  ou  com- 
mis, avant  ou  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
qui  vient  de  finir. 

Art.    II. 
Prnnu-  Les  Traités  de  Weftphalie  de    T648;     les  Traités 

ment' des  de  paix  de  Nimégue  de  10  8  &  167Q;  de  Ryfwick  de 
Traités.  1607;  ceux  de  })aix  &  de  commerce  dlJtrecht  de  1713; 
celui  de  Bade  de  1714;  celui  de  la  triple  alliance  de  la 
Haye  de  1717;  celui  de  la  quadruple  alliance  de  Lon- 
dres de  1718;  le  Traité  de  paix  de  Vienne  de  1738  ; 
le  Traité  défin-itif  d'Aix- la-  Cnapel'e  de  1748;  &  celui 
de  Paris  de  1763,  l'ervent  de  bafe  &  de  fondement  à 
la  paix,  &  au  préfent  Traité;  &  pour  cet  effet,  ils 
font  tous  renouvelles  &  conlirmes  dans  la  meilleure 
forme,  ai n fi  que  tous  les  Traités  en  général  qui  fubfi- 
Itoient  entre  les  Hautes  Parties  Contraétantes  avant  la 
guerre,  &  comme  s'ils  étoient  infères  ici,  mot  à  mot, 
en  forte  qu'ils  devront  être  obfervés  exactement  à  l'ave- 
nir,   dans  toute  leur  teneur,    &  religieufement  exécu- 
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tés,    de  part  &  d'autre,    dans  tons  les  points  auxquels  J7Q2 
il  n'eft  pas  dérogé  par  le  préfent  Traité  de  paix. 

Art.    m. 
Tous  les  prifonniers  faits  de  part  &  d'autre,  tant Pf'fan- 
par  terre  que  par  mer,   &  les  otages,    enlevés  ou  don- "tggê,, 
nés,    pendant  la  guerre,    &  jusqu'à  ce  jour,    feront  re- Ptifes. 
ftitués ,     fans  rançon  dans   fix   femaines ,    au  plus   tard, 
à  compter  du   jour   de   l'échange    de  la  ratification   du 
préfent    Traité  ;     chaque  Couronne    foldant    refpeftive- 
ment  les  avances    qui   auront   été  faites,     ou    la   fub- 
fiftance  &  l'entretien  de   fes  prifonniers,    par  le  Souve- 
rain du  pays  où  ils  auront  été  détenus,    conformément  '  ' 
aux  reçus  &  Etats  conftatés .    &  autres  titres   authenti-         ' 
ques,     qui   feront  fournis    de   part   &   d'autre.      Et    il 
fera   donné    réciproquement   des   fùretés   pour   le   paye- 
ment des    dettes   que  les   prifonniers    auroient   pu  con- 
trafter,    dans   les   Etats   où    ils    auroient    été   détenus, 
jusqu'à   leur   entière    liberté.      Et    tous    les    vaiûeaux, 
tant  de  guerre   que  marchands,    qui   auroient   été   pris 
depuis   l'expiration    des   termes    convenus  pour   la  cefla- 
tion  des  hoftilités  par  mer,    feront  pareillement  rendus 
de  bonne  foi,    avec  tous  leurs  équipages  &   cargaifons. 
Et  on  procédera  à  l'exécution   de  cet  Article  immédia- 
tement après  l'échange  des  ratifications  de  ce  Traité. 

Art.  IV. 
Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  eft  J^"*- 
maintenue  dans  la  propriété  de  l'isle  de  Terre  -  Neuve, 
&  des  isles  adjacentes,  ainfi  que  le  tout  lui  a  été 
allure  par  l'Article  treize  du  Traité  d'Utrecht,  à  l'ex- 
ception des  isles  de  St.  Pierre  &  Miquelon,  lesquelles 
font  cédées  en  toute  propriété,  par  le  préfent  Traité, 
à  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne. 

Art.    V. 
Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien ,    pour  prévenir  p-'che 
les  querelles  qui  ont  eu  lieu   jufqu'à   préfent   entre   les  ^-J^^ 
deux  nations    Angloife  &  Françoife  ,    confent  à  renon- 
cer   au   droit    de    Pèche ,    qui    lui  appartient   en   vertu 
de  l'Article  treize  fus- mentionné   du  Traité  d'Utrecht, 
depuis  le  Cap  Bonavifta  jusqu'au   Cap   St.    Jean,    fituc      * 
fur   la   côte    orientale    de  Terre-Neuve,     par   les    ciii-  ^ 

quante  dégrés  de  latitude  fvptentrionale;    &  Sa  Majefté 
Tome  II.  G  g  le 
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IJ;83  le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  confent,  de  Ton  rôté, 
que  la  pêche  affignée  aux  Vujets  de  Sa  I\laiefté  Très- 
Chrétientie,  commençant  au  dit  Cap  St.  Jean,  pafiant 
par  le  nord,  &  defcendant  par  la  côte  occidentale,  de 
.,  î'isle  de  Terre-  Neuve,  s'étende  jusqu'à  l'endroit  ap- 
pelle Cap  Raye,  fitué  au  quarante  ïeptième  degré,  cin-- 
',  qaante  minutes  de  latitude.  Les  pêcheurs  François 
iouiront  de  la  pêche  qui  leur  eft  afllgnée  par  le  préfent 
Article,  comme  ils  ont  eu  droit  de  jouir  de  celle  qui 
leur  eft  afilgnée  par  le  Traité  d'Utrecht. 

Art.    VI. 
St  Lan-  A    l'égard    de    la   pêche    dans    le   Golfe    de    St. 

'^"'      Laurent,    les   François  continueront  à  l'exercer  confor- 
mément à  FArticle  cinq  du  Traité  ds  Paris. 

Art.     Vn. 
Ste.  Lu-  Le   Roi    de    la    Grande-  Bretagne    reftitue    à    la 

*"^'  y""  France  I'isle  de  Ste.  Lucie,  dans  l'état  où  elle  s'eft 
trouvée  lorsque  les  armées  Britanniques  en  ont  fait  la 
conquête:  Ec  Sa  Majefté  Britannique  cède  &  garantit  à 
Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  i'isle  de  Tobago.  Les 
habitans  Protcftans  de  la  dite  isle ,  ainfi  que  ceux  de 
la  même  religion  qui  fe  feront  établis  à  Ste.  Lucie, 
pendant  que  cette  isle  étoit  occupée  par  les  armes 
Britanniques,  ne  feront  point  troublés  dans  l'exercice 
de  leur  culte:  Et  les  habitans  Britanniques,  ou  autres 
qui  auroient  été  fiijets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
'-  dans  les  fusdites  isles,  conferveront  leurs  propriétés, 
aux  mêmes  titres  &  conditions  auxquelles  ils  les  ont 
acquifes;  ou  bien  ils  pourront  fe  retirer,  en  toute  fu- 
reté &  liberté  où  bon  leur  femblera,  &  auront  la  fa- 
culté de  vendre  leurs  biens  pourvu  que  ce  foit  à  des 
fujets  de  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne,  &  de  transpor- 
ter leurs  eftets,  ainfi  que  leurs  perfonnes,  fans  être 
gênés  dans  leur  émigration ,  fous  quelque  prétexte  que 
'  ce  puifîe  être,  hors  celui  de  dettes,  ou  de  procès-  crimi- 
nels. Le  terme  limité  pour  cette  émigration  eft  llxé  à 
l'efpace  de  dix  huit  mois ,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  préfent  Traité.  Et  pour 
d'autant  mieux  afiurer  les  propriétés  des  habitans  de  la 
fusdite  isle  de  Tobago,  le  Roi  Très- Chrétien  don- 
nera des  lettres  patentes  portant  abolition  du  Droit 
'    d'Aubaine  dans  la  dite  isle. 

Art. 
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Art.     VIIL  178? 

Le  Roi  Très-  Chrétien  reltitue  à  la  Grande-  Bré- ^  ^^  ? 
tagjne  les  Isles  de    la  Grenade,    &  les  Grenadins,     St.  Grtïna-  ' 
Vincent,    la   Dominique,     St.    Chrifrophe,     Nevis ,     &  «^'ns  &c, 
Montferrat  ;    &   les  places   de  ces   isles    feront    rendues 
dans    l'état   où    elles   étoient   lorsque    la   conquête  en  a 
été  faite.     Les   mêmes    ftipulatlons   inférées   dans   l'Ar- 
ticle  précédent  auront   lieu   en  faveur  des  fujets. Fran- 
çois  à   l'égard   des   Isles    dénommées    dans    le    préfent 
Article. 

-  ■  •( 
Art.    IX. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  cède  en  toute  SenéRai  ; 
propriété,  &  garantit  à  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,  ^'°^^*^* 
la  rivière  de  Sénégal ,  &  fes  dépendances ,  avec  les 
forts  de  St.  Louis,  Podor,  Galam,  Arguin,  &  Porten- 
dic;  &  Sa  Majellé  Britannique  reflitue  à  la  France 
l'isîe  de  Gorée,  laquelle  fera  rendue  dans  l'état  où  elle 
fe  trouvoit,  lorsque  la  conquête  en  a  été  faite. 

Art.     X.     ■  ■         •  ~ 

Le  Roi  Très  -  Chrétien  garantit,    de  fon  côté,  au  James; 
Roi  de   la  Grande-Bretagne,    la   pofleiTion  du  Fort  Ja- ^'""'"^' 
mes,   &  de  la  rivière  de  Gambie. 

Art.     XL 
Pour  prévenir  toute    difcuiTion   dans    cette  partie  Fixations 
du  monde,  les  deux  Hautes  Parties  Contraftantes  nom-^-  ''"?'- 
meront,     dans    trois  mois  après   rechange   à^i  l'atifica- coîume.* 
tions  du  préfent  Traité,   des  Commilîaires,    lesquels  fe- 
ront chargés  de  déterminer   &  fixer  les  bornes  des  pof- 
feflions   refpectives.      Quant   à   la   traite   de  la  Goînme, 
les  Anglois  auront  la  liberté  de   la  faire,     depuis  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  St.  Jean,    jusqu'à  la  baye  & 
fort  de  l'ortendic  inclufivement.     Bien   entendu,    qu'ils 
ne  pourront  faire,    dans  la  dite  rivière  St.  Jean,    fur  la 
côte,  ainil  que  dans  la  baye  de  Portendic,  aucun  établif- 
fement  permanent  de  quelque  nature  qu'il  puiile  être. 

Art.    XIL 
Pour  ce  qui  efr  du  refte  des  côtes  d'Afrique,   les   Côtps 
fujets   Anglois   6c   François  continueront  à  les  frequen- '^'*'^" 
ter  félon  Fufage  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  préfent. 


d'Afri- 
que. 
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Ofixa,  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  reftitue  à  Sa  Ma- 

Beugaie.  jgf^^  Très-  Chrétienne  tous  les  établiiïemens  qui  lui 
appartenoient  au  commencement  de  la  guerre  préfente, 
fur  la  côte  d'Orixa,  &  dans  le  Bengale,  avec  la  li- 
berté d'entourer  Chandernagore  d'un  foffé  pour  Técou- 
lement  des  eaux:  Et  Sa  Majeilé  Britannique  s'engage 
à  prendre  les  mefures  qui  feront  en  fon  pouvoir,  pour 
afîurer  aux  fujets  de  la  France,  dans  cette  partie  de 
l'Inde,  comme  fur  les  côtes  d'Orixa,  de  Coromandel, 
&  de  Malabar,  un  commerce  fur,  libre  &  indépen- 
dant, tel  que  le  faifoit  la  compagnie  Françoife  des 
•;  Indes  Orientales,  foit  qu'ils  le  fafïent  individuellement, 
ou  en  corps  de  compagnie. 

Art.    XIV. 

Pondi.  Pondichery  fera  également  rendu  &  garanti  à  la 

chery.  France,  de  même  que  Karikal:  Et  Sa  Majefté  Britan- 
nique procurera,  pour  fervir  d'Arrondiffement  à  Pon- 
dichery, les  deux  diilrifts  de  Valanour,  &  de  Bahour; 
&  à  Karikal,  les  quatre  magans  qui  l'avoifment. 

Art.    XV. 

M»hé,  La  France  rentrera  en  poileffion    de  Mahé,    ainfî 

Suratte.  qyg  jg  Çq^  comptoir  à  Suratte;  &  les  François  feront 
le  commerce,  dans  cette  partie  de  l'Inde,  conformé- 
ment aux  principes  établis  dans  l'Article  treize  de 
ce  Traité. 

Art.     XVL 

Aiiiéi.  Les  ordres  ayant  été  envoyés  dans  l'Inde  par  les 

Hautes  Parties  Contraftantes,  en  conformité  de  l'Ar- 
ticle feize  des  préliminaires,  il  eft  convenu  de  nouveau, 
que  fi,  dans  le  terme  de  quatre  mois,  les  alliés  re- 
fpettifs  de  Leurs  Majeftés  Britannique  &  Très- Chré- 
tienne n'ont  pas  accédé  à  la  préfente  pacification ,  ou 
fait  leur  accommodement  féparé.    Leurs    dites   Majtftés 

'  ,  ne  leur  donneront  aucune  affiftance,  direfte  ou  indi- 
refte,  contre  les  poffeffions  Britanniques  ou  Françoifes, 
ou  contre  les  anciennes  poiTeffions  de  leurs  alliés  re- 
fpeèîifs,  telles  qu'elles  fe  trouvoient  en  l'année  1776. 

Art. 
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Art.    XVn.  l'^g^ 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  voulant  donner  j-^^^^j^ç^^ 
à  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  une  preuve  fmcère  de  que. 
reconciliation  &  d'amitié,  &  contribuer  à  rendre  fo- 
lide  la  paix  rétablie  entre  Leurs  dites  Majeftés,  confent 
à  l'abrogation  &  fnppreffion  de  tous  les  Articles  rela- 
tifs à  Dunkerque,  à  compter  du  Traité  de  paix  conclu 
à  Utrecht  en  1713,    inclLifi.vement,   jusqu'à  ce  jour. 

Art.    XVIIL 
Auflltôt    après    l'échange    des    ratifications,     les  Traité 
deux  Hautes  Parties  Contraftantes  nommeront  des  Com-  ***  '=°™* 
miUaires  pour  travailler    a  de  nouveaux  arrangemens  de 
commerce  entre  les  deux  nations,    fur  le  fondement  de 
la  réciprocité  &  de  la  convenance  mutuelles;    lesquels 
arrangemens    devront    être    terminés    &    conclus    dans 
l'efpace  de  deux  ans,    à  compter  du  premier  Janvier  de 
l'année  1784* 

Art.    XIX. 
Tous  les  pays  &  territoires  qui  pourroient  avoir  ReiHtu- 
été   conquis,    ou   qui   pourroient  l'être,    dans   quelque '^'°i|^  j^!* 
partie  du  monde  que   ce  foit,   par  les  armes  de  Sa  Ma-   tei. 
jefté  Britannique,     ainfi   que    par  celles    de    Sa  Majefté 
Très-  Chrétienne,  qui  ne  font  pas  compris  dans  le  pré- 
fent  Traité,    ni  à  titre  de  ceflions,    ni  à  titre  de  reftî- 
tutions,  feront  rendus  fans  difficulté,  &  fans  exiger  de 
compenfation. 

Art.    XX. 
Comme  il   eft   nécelTaire    d'afligner    une    époque  Epoque 
fixe    pour    les    reftitutions   &   évacuations    à    faire   par  des  éva- 
chacune  des  Hautes  Parties  Contraftantes ,    il  eft   con- '""'**"*• 
venu    que  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne   fera  évacuer 
les    isles   de   St.  Pierre  &  Miquelon,    trois   mois  après 
la  ratification  du  préfent  Traité,    ou   plutôt  fi   faire   fe 
peut;     Ste.  Lucie  aux  Antilles,    &  Gorée   en  Afrique, 
trois  mois  après    la   ratiiication   du   préfent  Traité,    ou 
plutôt,    fi  faire  fe  peut.      Le   Roi   de   la    Grande-  Bre- 
tagne rentrera  également  en  poffefiTion ,  au  bout  de  trois 
mois  après  la  ratification   du  préfent  Traité,    ou  plutôt,  » 

i\  faire  fe  peut,  des  iiles  de  la  Grenade,  les  Grena- 
dins, St.  Vincent,  la  Dominique,  St.  Chriftophe,  Ne- 
vis,   èc  Moiitlerrat.      La  France   fera  mife    en  poiîeflion 
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178?  (îes  villes  &  comptoirs  qui  lui  font  reftitués  aux  Indes 
Orientales,  &  des  territoires  qui  lui  font  procures  pour 
fervir  d'arrondiffement  à  i'ondichery,  &  à  Karikal,  fix 
mois  après  la  ratification  du  préfent  Traité,  ou  plutôt 
fi  faire  fe  peut.  La  France  remettra,  au  bout  du 
même  terme  de  fix  mois,  les  villes  &  territoires  dont 
fes  armes  fe  feroient  emparés  fur  les  Anglois,  ou  fur 
leurs  alliés ,  &  les  ordres  néceffaires  feront  envoyés 
par  chacune  des  Hautes  Parties  Contraftantes ,  avec 
les  pafleports  réciproques  pour  les  vaifleaux  qui  les 
perceront ,  immédiatement  après  la  ratification  du  pré- 
fent Traité. 


Prif<»« 
avant   I, 
guerre. 


Procèï 
jugés. 


'       ^  ■  Art.     XXI. 

La  décîfion  des  prifes  &  des  faides ,  faites  anté- 
rîeuremuit  aux  hoililicés,  fera  remife  aux  Cours  de 
Juftice  refpeétives;  de  forte  que  la  validité  des  dites 
prifes  &  failles  fera  décidée  félon  le  droit  des  gens, 
&  les  Traités,  dans  les  Cours  de  Juftice  de  la  nation 
qui  aura  fait  la  capture,    ou  ordonné  les  faifies. 

Art.  XXIL 
Pour  empêcher  le  renouvellement  des  procès  qui 
ont  été  terminés  dans  les  isles  conquîtes  par  l'une  & 
l'autre  des  Hautes  Parties  Contraftantes,  il  eftr  convenu 
que  les  jugemens  rendus  en  dernier  reilort,  &  qui  ont 
acquis  force  de  chofes  jugées  feront  maintenus  &  exé- 
cutés fuivant  leur  forme  &  teneur. 


Main- 
tien   dn 
Traité. 


FaUfic»- 
tion. 


Art.  XXTTL 
Leurs  IVlajeftés  Britannique  &  Très- Chrétienne 
promettent  d'obierver  fincèrement ,  &  de  bonne  foi, 
tous  les  Articles  cont-^nus  &  établis  dans  le  préfent 
Traité;  &  elles  ne  fouffriront  pas  qu'il  y  foit  fait  de 
contravention  direfte,  ou  indirtâte,  par  leurs  fujets  re- 
fpectifs:  Et  les  fusdites  Hautes  Parties  Contraftantes 
fe  garantifient  généralement  &  réciproquement  toutes 
les  ftipulations  du  préfent  Traité. 

Art.     XXIV. 

Les    ratifications    folemnelles   du    préfent   Traité, 

expédiées   en    bonne    «Sr   due   forme,    feront   échangées 

en   cette    ville   de   Verfaillcs ,   entre   les   Hautes    Parties 

Contractantes,   dans  l'eTpace  d'un  mois,  ou  plutôt,  s'il 

eft 
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cfl:  pofTîble,  à  compter  du  jour  de  la  fignature  du  pré-  T'tQî 
fent  Traité.  ^  ^^ 

Eu  foi  de  quoi  nous  fouiïignés,  Ambafîadeurs 
Extraordinaires,  &  Miniftrrs  Plénipotentiaires,  avons 
figné  de  notre  main,  en  leur  nom,  &  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs  refpeftifs,  le  préfent  Traité  définitif, 
&  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles,  le  trois  Septembre,  mil  fepfc 
cent  quatre  vingt  trois. 

(L.    S.)  Manchester. 

Article    fèpa ré    L 

V^uelques  uns  des  Titres  employés  par  les  PuiiTances  Titres 
Contractantes,  foit  dans  les  pleins  pouvoirs  &  autres  ^"^^^j*'" 
actes,  pendant  le  cours  de  la  négociation,  foit  dans  le 
préambule  du  préfent  Traité,  n'étant  pas  généralement 
reconnus ,  il  a  été  convenu ,  qu'il  ne  pourroit  jamais 
eu  refulter  aucun  préjudice  pour  l'une  ni  l'autre  des 
dites  Parties  Contraftantes;  &  que  les  titres  pris  ou 
omis,  de  part  &  d'autre,  à  l'occaiion  de  la  dite  négo- 
ciation, &  du  préfent  Traité  ne  pourront  être  cités,  ni 
tirés  à  conféquence, 

A  r  t  ic  l e    féparé    IL 

1  a  été  convenu  &  arrêté,  que  la  langue  Françoife,  Langu«. 
employée  dans  tous  les  exemplaires  du  préfent  Traité 
ne  formera  point  un  exemple  qui  puiffe  être  allégué, 
ni  tirer  à  conféquence,  ni  porter  préjudice,  en  aucune 
manière,  à  l'une  ni  à  l'autre  des  PuiiTances  Contraftan- 
tes  ;  &  que  l'on  fe  conformera  à  l'avenir  à  ce  qui  a 
été  obfervé,  &  doit  être  Dbfervé,  à  l'égard  &  de  la 
part  des  l'uinHnces,  qui  font  en  ufage  &  en  poffelfion 
de  donner  &  de  recevoir  des  exemplaires  de  femblables 
Traités,  en  une  autre  langue  que  la  Françoife;  le  pré- 
fent Traité  ne  laiiïant  pas  d'avoir  la  même  force  & 
vertu,  que  fi  le  fusdit  ufage  y  avoit  été  obfervé. 

En   foi   de    quoi,    nous    fouffignés    Ambafladeurs 
Extraordinaires,  &  Miniftres  Plénipotentiaires,  de  Leurs  ., 

Gg  4  Majeftés 
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j^Q^  Majeftés  Britannique  &  Très- Chrétienne,  avons  ligné 
les  préfens  Articles  féparés,  &  y  avons  fait  appofer  les 
cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles,    le   trois   Septembre,    mil  fept 
cent  quatre  vingt  trois. 

(L.     S.)  Manchester. 


Déclaration. 

J.Je  Roi  étant  entièrement  d'accord  avec  Sa  Majefté 
Très-  Chrétienne  fur  les  Articles  du  Traité  définitif, 
cherchera  tous  les  moyens  qui  pourront  non  feulement 
en  aflurer  l'exécution ,  avec  la  bonne  foi  &  la  ponftua- 
lité  qui  lui  font  connues,  mais  de  plus  donnera,  de 
fon  côté,  toute  l'efficace  poffible  aux  principes  qui  em- 
pêcheront jusqu'au  moindre  germe  de  difpute  à  l'avenir. 

A  cette  fin  ,  &  pour  que  les  pêcheurs  des  deux 
nations  ne  fafl'ent  point  naitre  des  querelles  journaliè- 
res. Sa  IVlajefté  Britannique  prendra  les  mefures  les 
plus  pofitives  pour  prévenir  que  fes  fujets  ne  troublent, 
en  aucune  manière,  par  leur  concurrence,  la  pêche  des 
François,  pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  eft  ac- 
cordé, fur  les  cotes  de  l'isle  de  Terre-  neuve;  &  elle 
fera  retirer,  à  cet  effet,  les  établi iTemens  fédentaires 
qui  y  feront  formes.  Sa  Majeflé  Britannique  donnera 
des  ordres  pour  que  les  pêcheurs  François  ne  foient 
pas  gênés  dans  la  coupe  de  bois  nécefiaire  pour  la  ré- 
paration de  leurs  échaffaudages ,  cabanes,  &  bàtimens 
de  pêche. 

L'Article  treize  du  Traité  d'Utrecht,  &  la  mé- 
thode de  fiire  la  pêche  qui  a  été  de  tout  tems  recon- 
nue, fera  le  modèle  fur  lequel  la  pêche  s'y  fera:  On 
n'y  contrevitMidra  pas,  ni  d'une  part  ni  de  l'autre;  les 
pêcheurs  François  ne  bâtiilant  rien  que  leurs  échaffau- 
dages, fe  bornant  à  réparer  leurs  bàtimens  de  pêche, 
&  n'y  hivernant  point;  les  fujets  de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique, de  leur  part,  ne  moleftant  aucunement  les 
pêcheurs  François  durant  leurs  pêches,  ni  ne  dérangeant 
leurs  échaffaudages  durant  leur  abfence. 

Le 
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Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  en  cédant  les  jyQo 
isles  de  Se.  Pierre  &  de  Miquelon  à  la  France,  les  re- 
garde  comme  cédées  afin  de  ferrir  réellement  d'abri  aux 
pêcheurs  François.  &  dans  la  confiance  entière  que 
ces  poffefïïons  ne  deviendront  point  un  objet  de  jalou- 
fie  entre  les  deux  nations  ;  &  que  la  pêche  entre  les 
dites  isles,  &  celle  de  Terre- neuve,  fera  bornée  à 
Mi- Canal. 

A  l'égard  des  Indes,  la  Grande-  Bretagne  ayant 
accordé  à  la  France  tout  ce  qui  peut  conftater  &  con- 
firmer le  commerce  que  celle-  ci  demande  d'y  faire, 
Sa  Majefté  fe  répofe  avec  confiance  fur  les  affurances 
répétées  de  la  Cour  de  Verfailles,  que  la  faculté  d'en- 
tourer Chandernagore  d'un  foffé,  pour  l'écoulement  des 
eaux,  ne  fera  point  exercée  de  manière  à  le  faire  de- 
venir un  objet  d'ombrage.        .,        _  ^ 

L'état  nouveau ,  où  le  commerce  pourra  peut  être 
fe  trouver  dans  toutes  les  parties  du  inonde,  demandera 
des  revifions  &  des  explications  des  Traités  fubfiflans; 
mais  une  abrogation  entière  de  ces  Traités,  dans  quel- 
que tems  que  ce  fût,  jetteroit  dans  le  commerce  une 
confufion  qui  lui  feroit  infiniment  nuifible. 

Dans  des  Traités  de  cette  efpèce,  il  y  a  non 
feulement  des  Articles  qui  font  purement  relatifs  au 
commerce,  mais  beaucoup  d'autres  qui  affurent  réci- 
proquement aux  fujets  refpeftifs  des  privilèges,  des  fa- 
cilités pour  la  conduite  de  leurs  alTaires,  des  protections 
perfonnelles,  &  d'autres  avantages,  qui  ne  font  ni  ne 
doivent  être  d'une  nature  à  changer,  c(jmme  les  détails 
qui  ont  purement  rapport  à  la  valeur  des  etlèts,  & 
des  marchandifes ,  variables  par  des  circonitances  de 
toute  efpèce. 

Par  conféquent,  lorsqu'on  travaillera  fur  l'état  du 
commerce  entre  les  deux  nations,  il  conviendra  de  s'en- 
tendre, que  les  changemens,  qui  pourront  fe  faire  dans 
les  Traités  fubfillans,  ne  porteront  que  fur  des  arrau- 
gemens  purement  de  commerce,  &  que  les  privilèges, 
&   les   avantages   mutuels    &   particuliers,    foyent,    de  f, 

part  &  d'autre,    non  feulement  confervés,    mais   même 
augmentés ,  fi  faire  fe  pouvoit. 

Gg  5  Dans 
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•j'^Q")  Dans  cette  vue,   Sa  Majefté  s'efl:  prêtée  à  la  no-r 

'     ^mination,    de   part   &   d'autre,    des    Commiil'aires ,    qui 
travailleront  uniquement  fur  cet  objet. 

En  foi  de  quoi  nous  Ambaffadeur  Extraordinaire 
&  Miniflre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Britannique, 
à  ce  dùement  autorifé,  avons  figné  la  préfente  déclara- 
tion,   &   à    icelle  fait   appofer   le  cachet  de  nos  armes. 

Donné  à  Verfailles,  le  trois  Septembre,  mil  fept 
cent  quatre  vingt  trois. 


Contre-  Déclaration. 

les  principes  qui  ont  dirigé  le  Roi,  dans  tout  le 
cours  des  négociations ,  qui  ont  précédé  le  rétabliille- 
mcnt  de  la  paix,  ont  dû  convaincre  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  que  Sa  I\Iaiefté  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  la  rendre  folidc  &  durable,  en  prévenant,  au- 
tant qu'il  eft  poffible.  dans  les  quatre  parties  du  monde, 
tout  fujet  de  difcuffion  &  de  querelle.  Le  Roi  de  la 
Grande-  Bretagne  met  indubitablement  trop  de  conliance 
dans  la  droiture  des  intentions  de  Sa  Majefté,  pour  ne 
point  fe  repofer  fur  l'attention  conftante  qu'elle  aura 
d'empêcher  que  les  isles  de  St.  Pierre  &  Miquelon  ne 
deviennent  un  objet  de  jaloulie  entre  les  deux  nations. 

Quant  à  la  pêche  fur  les  côtes  de  Terre-  neuve, 
qui  a  été  l'objet  des  nouveaux  arrangemens  dont  les 
deux  Souverains  font  couvenus  fur  cette  matière ,  elle 
efl  fufHfamment  exprimée  par  l'Article  cinq  du  Traité 
de  })aix  figné  cejourdhui  &  par  la  déclaration  remife 
également  aujourdhui  par  l'Ambafiadeur  Extraordinaire 
^  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Britannique;  &  Sa  Ma- 
jefté déclare  qu'elle  eft  pleinement  fatisfaite  à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  pêche  entre  l'isle  de  Terre- 
neuve  &  celles  de  St.  Pierre  &  Miquelon ,  elle  ne 
pourra  fe  faire,  de  part  &  d'autre,  que  jusqu'à  mi -ca- 
nal; &  Sa  Majefté  donnera  les  ordres  les  plus  précis, 
pour  que  les  pêcheurs  François  n'outre-  paffent  point 
cette  ligne.  Sa  Majefté  eft  dans  la  ferme  confiance 
que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  donnera  des  pareils 
ordres  aux  pêcheurs  Anglois. 

Le 
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Le  defir  du  Roi  de  maintenir  la  paix  comprend  J^Ql 
l'Inde,  anffi  bien  que  les  autres  parties  du  monde;  aînii 
Sa  Majefté  Britannique  peut  être  alTurée,  que  Sa  Ma- 
jefté  ne  permettra  jamais  qu'un  objet  aufù  inol'fenfif, 
&  auiïï  innocent,  que  le  fofte,  dont  il  s'agit  d'entou- 
rer Clrandernagore,  puifîe  donner  de  l'ombrage  à  la 
cour  de  i>ondres. 

Le  Roi,  en  propofant  de  nouveaux  arrangemens 
de  commerce ,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  reftifier, 
daprès  les  règles  de  la  réciprocité,  &  d'après  la  con- 
venance mutuelle,  ce  que  le  Traité  de  commerce,  figné 
à  Utrecht  en  mil  fept  cent  treize  peut  renfermer  de 
défectueux:  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  peut  juger 
par- là,  que  l'intention  de  Sa  Majefté  n'eft  aucunement 
de   détruire   toutes  les   ftipulations    renfermées   dans    le  , 

fusdit  Traité;  elle  déclare,  au  contraire,  dès- à- préfent, 
qu'elle  eit  difpofte  à  maintenir  tous  les  privilèges,  fa- 
cilités &  avantages  énoncés  dans  ce  même  Traité,  en 
tant  qu'ils  feront  réciproques ,  ou  qu'ils  feront  rempla- 
cés par  des  avantages  équivalents.  Ceft  pour  parvenir 
à  ce  but  defiré,  de  part  &  d'autre,  que  des  Commillaires 
feront  nommés  pour  travailler  fur  l'état  du  commerce 
entre  les  deux  nations,  &  qu'il  fera  accordé  une  efpèce 
de  tems  confidérable  pour  achever  leur  travail.  Sa 
Majefré  fe  flatte  que  cet  objet  fera  fui\i  avec  la  même 
bonne  foi ,  &  avec  le  même  efprit  de  conciliation ,  qui 
ont  préfidé  à  la  rédaftion  de  tous  les  autres  points  ren- 
fermés dans  le  Traite  définitif;  &  Sa  dite  Majefté  eft 
dans  la  ferme  confiance,  que  les  Commiffaires  refpeftifs 
apporteront  la  plus  grande  célérité  à  la  confeélion  de 
cet  important  ouvrage. 

En  foi  de  quoi,  nous  Miniflre  Plénipotentiaire 
foufligné  de  Sa  Majefré  Très- Chrétienne,  à  ce  dùe- 
ment  authorifé,  avons  figné  la  préfente  Contre-  Décla- 
ration,  &   à  icelle  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Donné  à  Verfailles,  le  troifième  Septembre,  mil 
fept  cent  quatre  vingt  trois. 

(L.    S.)  Gkavier  de  Vergennes,  * 

Nous 
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^  -■-^'■■'  '  -  ,  . 
ons  AmhafTadeur  Plénipotentiaîre  de  Sa  Majefré  Im- 
périale &  Royale  Apoftolique,  ayant  fervi  de  Médiateur 
à  l'ouvrage  de  la  parcification,  déclarons,  que  le  Traité 
de  paix  figné  aujourdhui  à  Verfailles,  entre  Sa  Majefré 
Britannique  &  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,  avec  les 
deux  Articles  féparés  y  annexés,  &  qui  en  font  partie, 
de  même  qu'avec  toutes  les  claufes,  conditions,  &  fti- 
pulations,  qni  y  font  contenues,  a  été  conclu  par  la 
médiation  de  Sa  Majefté  Impériale  &  Royale  Apoftoli- 
que.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfentes 
de  notre  main,  &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes.  •     - 

Fait  à  Verfailles,    le  trois  Septembre,    mil  fept 
cent  quatre  vingt  trois. 

(L.    S.)  Le  Comte  de  Mercy  Argenteau. 


N, 


ous,  Miniftres  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Im- 
périale de  toutes  les  RuiTies,  ayant  fervi  de  médiateurs 
à  l'ouvrage  de  la  pacification,  déclarons  que  le  Traité 
de  paix  figné  aujourdhui  à  Verfailles,  entre  Sa  Majefté 
Britannique  &  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,  avec  les 
deux  Articles  féparés  y  annexés,  &  qui  en  font  partie, 
de  même  qu'avec  toutes  les  claufes,  conditions,  &  fti- 
pulations,  qui  y  font  contenues,  a  été  conclu  par  la 
médiation  de  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruf- 
fies.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfentes 
de  notre  main ,  &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait   à   Verfailles,    le  trois  Septembre,   mil  fept 
cent  quatre  vingt-  trois. 

(T>.    S.)  Prince  Iwan  Bariatjnskoy. 

(L.    S. )  A.  Marcoff. 


Plein- 
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Plein- pouvoir  de  Sa  Majejlé  Britannique,    1785 

Georgius    R.  ••t:;':  rîS   : 


G 


feorgius  Tertîus,  Dei  Gratîa,  Magnae,  Brîtanniae, 
Franciae,  et  Hiberniae ,  Rex ,  Fidei  Defenlor,  Dux 
Brunfvîcenfis  et  L.uneburgenfis ,  Sacri  Romani  Imperi! 
Archi-  Thefaurarius ,  et  Princeps  Elector,  &c.  Omni- 
bus et  fingulis  ad  quos  praefentes  hae  literae  pervene- 
rint,  falntem!  Cnm  ad  pacem  perfîciendam  inter  nos 
et  bonnm  fratrem  noftrum  Regem  Chriftianifllmum  .  qiiae 
iam  fignatis  apud  V'erlalios,  die  vicelimo  menfis  Ja- 
nuarii  proxime  praeteriti,  articulis  preliminariis  féliciter 
inchoata  eft,  eamque  ad  fmem  exoptatam  perducendam, 
virum  aliquem  idoneum  ,  ex  noftra  parte,  plena  aufto- 
ritate  munire  nobis  e  re  vilum  fit;  cumque  perdileftus 
nobis  et  quam  fidelis  confanguineus  et  confiliarius  no- 
fter.  Georgius  Dux  et  Cornes  de  Manchefter,  Vice- 
comes  de  Mandeville,  Baron  de  Kimbolton,  Comitatus 
de  Huntingdon  Locum-  Tenens  et  Cuftos  Rotulorum, 
nobilitate  generis,  egregiis  animi  dntibus,  fummo  re- 
rum  ufu,  et  fpeftata  flde,  fe  nobis  commendaverit, 
quem  idcirco  titulo  Legati  noftri  Extraordinarii  et  Ple- 
nipotentiarii  apud  praediftum  bonum  fratrem  noftrum 
Regem  Cliriftianiffimiim  decoravimus ,  perfuafumque  no- 
bis fit  ampliffime  ornaturam  fore  provinciam  quam  ei 
mandare  decrevimus:  Sciatis  igitur  quod  nos  praediftum 
Georgium  Ducem  de  Manchefter  facimus,  conftituimus 
et  ordinavimus,  et  per  praefentes  eum  facimus,  conftitui- 
tnus  et  ordinavimus  noftrum  verum  certum  ac  indubita- 
tum  plenipotentiarium ,  commiiîarium ,  et  procuratorem  ; 
dantes  et  concedentes  eidem  plenam  et  omnimodam  pote- 
ftatem,  atque  auftoritatem,  paricer  et  mandatum  géné- 
rale ac  fpeciale,  pro  nobis  et  noftro  nomine ,  cum 
praedifto  Rege  ChriftianifTimo  ipfiusque  miniftris,  com- 
mlffariis  vel  procuratoribus,  fufficienti  auftoritate  in- 
ftruftîs,  cumque  legatis,  commiffariis,  deputatis  et 
plenipotentiariis  aliorum  principum  et  ftatuum,  quorum 
intereffe  poterit,  fufficienti  itidem  auftoritate  inftruélis, 
tam  ftngulatim  ac  divifim,  quam  aggregatim  ac  con- 
iunftim,  congredicndi  et  colloquendi,  atque  cum  iplîs 
de  pace  firma  et  ftabili ,  fmceraque  amicitia  et  concor- 
dia  quantocius  reftituendis,  conveniendi,  traftandi,  con- 
fulendi  et   concludendi;    eaque  omnia,    quae   ita   con- 

venta 
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"[•7Q2  venta  et  conclufa  fuerint,  pro  nobis  et  noftro  nominé, 
fabfignandi,  fiiperque  conclufis  tra6tat:um,  traftatusve, 
vcl  alia  iDftrumenta  quotquot  et  qualia  neceilaria  fue- 
rint, conliciendi,  mutijoque  tradendi,  recipiendique; 
omniaque  alia,  qiiae  ad  opiis  fiipradiftum  féliciter  exe- 
qaendum  pertinent,  tranfigendi,  tam  ampiius  modo  et 
forma,  ac  vi  elfeftuque  pari,  ac  nos,  fi  interefferaus, 
facere  et  praeftare  polî\mus:  Spondentes,  et. in  verbo 
regio  promittentes ,  nos  omnia  et  fingula  quaecnnque 
a.  difto  noilro  Plenipotentiario  tranfigi  et  concindi  con- 
tigerint ,  grata ,  rata  ,  et  accepra  ,  omni  meliori  modo, 
liabituros ,  neque  palïïiros  unquam  nt  in  toto,  vel  in 
parte,  a  quopiani  violentur,  aut  ut  iis  in  contrarium 
eatur.  In  quorum  omnium  majorem  Jidem  t-t  robur 
praefentibus  ,  manu  noftra  regia  fignatis,  Magnum  no- 
ilrum  Magnae  Britanniae  ligillum  appendi  fecimus. 
Quae  dabantur  in  palatio  noitro  Divi  Jacobi ,  die  vice- 
fimo  tertio  menfis  Aprilis ,  anno  domini  millefimo 
feptingentefimo  odogefimo  tertio ,  regnique  noitri  vi- 
ceûmo  tertio. 


L 


Plein- pouvoir  de  Sa  Majeftê   Très- 
Chrétienne. 


/ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentcs  lettres  verront, 
falut.  Les  préliminaires  lignés  à  Verfailles,  le  vingt 
Janvier  de  cette  année ,  ont  pofé  les  fondemens  de  la 
paix  rétablie  entre  nous ,  &  notre  très  cher  &  très 
amé  bon  frère  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne.  Nous 
n'avons  rien  de  plus  à  coeur  que  de  confolider  ce  falu- 
taire  &  important  ouvrage  par  un  Traité  folemnei  & 
définitif:  Pour  ces  caufes,  &  autres  bonnes  confuléra- 
tions  à  ce  nous  mouvant,  nous  confiant  entièrement 
en  la  capacité  &  expérience,  y.cle  &  lidclité  pour  no- 
tre fe'-vice,  de  notre  très- cher  &  bien- aimé  le  Sieur 
comte  de  Yergcnnes,  notre  Coufeiller  en  tous  nos 
Conffcils,  Commandeur  de  nos  Ordres,  Clief  de  notre 
Confcil  Royal  des  l'inances ,  Confeiller  d'Etac  dEpée, 
IVlinillre  &  Secrétaire  d'Etat,  &  de  nos  commandemens 
&  finances,  ayant  le  départ  ment  des  affaires  étrangè- 
res, nous  l'avons  nommé,  commis  &  député  <ik  par  ces 

préfentes 
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préfentes  lignées  de  notre  main,  le  nommons,  commet-  I7Rî 
tons  &  députons,  notre  j^liniftre  Plénipotentiaire,  lui 
donnant  plein  &  ablolii  pouvoir  d'agir  en  cette  qualité, 
&  de  conférer,  négocier,  traiter  &  convenir,  conjoin- 
tement avec  le  Rliniftre  Plénipotentiaire  de  notre  très- 
cher  &  très-  anié  bon  frère  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, revêtu  de  pouvoir  en  bonne  forme,  arrêter, 
conclure,  &  ligner  tels  Articles,  conditions,  conven- 
tions, déclarations,  Traité  dtfmitif,  acceffions,  &  au- 
tres aftes  quelconques,  qu'il  jugera  convenables,  pour 
afiiirer  &  affermir  le  grand  ouvrage  de  la  paix,  le  tout 
avec  la  même  liberté  &  autorité  que  nous  pourrions 
faire  nous  mêmes,  li  nous  y  étions  préfens  en  perfonne, 
encore  qu'il  y  eut  quelque  chofe  qui  requit  un  mande-,  • 
ment  plus  fpécial  qu'il  n'eft  contenu  dans  ces  préfen- 
tes ;  promettant,  en  foi  &  parole  de  Roi,  d'avoir  agréable, 
tenir  ferme  &  itable  à  toujours,  accomplir  &  exécuter 
ponftueilement,  tout  ce  que  le  dit .  Sieur  Comte  de 
Vergennes  aura  ftipulé  &  figné,  en  vertu  du  préfenc 
pleinpouvoir,  fans  jamais  y  contrevenir,  ni  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être,  comme  aulfi  d'en 
faire  expédier  nos  lettres  de  ratification  en  bonne  forme, 
&  de  les  faire  délivrer,  pour  être  échangées,  dans  le 
tems  dont  il  fera  convenu:  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
En  témoin   de    quoi  nous   avons   fait  mettre  notre  fcel  v 

à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  quatrième  jour 
du  mois  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre 
vingt  trois,  &  de  notre  Règne  le  neuvième.  Signé 
Louis,  &  fur  le  repli,  par  le  Roi,  La  Croix  Marefchal 
de  Cailries;  &  fcellé  du  Grand  Sceau  de  Cire  jaune. 
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Plein-  pou'coir  de  P Empereur. 


os  Jofephus  Secundus,  Divina  fiiveute  Clementia, 
Eleftus  Romanorum  ïmperator,  fcmpcr  auguftus,  Ger- 
maniae,  Hierofolymae,  Hungariae,  Bohemiae,  Dalmatiae, 
Croatiae,  Slavoniae,  et  Lodomeriae  Rex,  Archi- dux 
Auftriae;  Dux  Burgundiae,  Lotharingiae,  Stiriae,  Ca- 
rinthiae  et  Carniolae;  Magnus  Dux  Hetruriae;  I\lagnu3 
Princeps  Tranfylvaniae ,  Rlarchio  Mora\iae;  Dux  lira- 
bantiae,  Limburgi,  Lucemburgi  et  Geldriae  Wurtem- 
bergae,    Superioris   et    Inferioris    Silefiae,     Mediolani, 

ÎMàntuae, 
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Mantuae,  Parmae,  Placentiae  et  Guaftallae,  Osvecîniae 
et  Zatoriae,  Calabriae,  Barri  Montisferati  etTefchînae; 
Princeps  Sueviae  et  Carolopis;  Comes  Habsburgi,  Flan- 
driae,  Tvrolis,  Hannoniae,  Kiburgi,  Goritiae,  et  Gra- 
difcae;  Marchio  Sacri  Romani  Imperii,  Burgoviae,  Su- 
perioris  et  Iiiferioris  Lufatiae,  IVluiloponti,  et  Nomenfi; 
Comes  Namiirci,  Provinciae  Valdemontis,  Albimontis, 
Zutphaniae,  Sarwerdae .  Salmae,  et  Falckt-nftenii  ;  Do- 
minus  Marchiae,   Slavoniae  et  Wechliniae: 

Notum  tedatumque  omnibus  et  llngulis  quorum 
intereft,  vel  qnocunque  demum  modo  interefle  poteft, 
tenore  praefentium  facimus.  Interea  cum  ultimum 
grave  bellum  univerfum  prope  terrarum  orbem  inunda- 
ret,  nos,  et  Imperatoriae  totius  Ruifiae  autocratricis 
Majeftas ,  pari  animati  defiderio,  belli  hujus  calamitati- 
bus  quantocius  jlnem  imponendi,  pronam  in  id  volun- 
tatem  noilram  faepius  teftari  non  praetermifimus,  ut 
intervenientibus  communibus  utriusque  noftrum  amicis 
officiis»  partium  belligerantium  conciliatio  fubievetur, 
et  priftina  pax  ac  fmcera  inter  illas  concordia  rellaure- 
tur.  Pergratum  Nobis  intelleftu  fuit  communes  cona- 
tus  noftros  optato  non  caraifTe  efFeftu  :  Pofteaque  quam 
enim,  praevalentibus  inter  princ'pes  bello  implicitos  pa- 
catioribus  animi  fenfibus,  Res  jam  eo  féliciter  provefta 
fuit,  ut  de  praeviis  pacis  conditîonibus,  feu  articulis 
praeliminaribus,  queis  univerfnm  pacificationis  opus  in- 
nitatur,  inter  illos  conventum  fit,  altefati  ferenilTimî 
ac  potentiffîmi  principes  amice  a  nobis  petierunt,  ut  in 
confortio  fuae  Majeftatis  Imperatricis  omnium  RufTia- 
rum  fociam  ûilutari  huîc  negotio  manum  admoveremus, 
iîrmandaeque  pacis,  cujus  fundamenta  in  fupramemora- 
tis  praeviis  conditionibus  profpere  jafta  funt,  arnica 
noftra  interponerimus  officia,  quocertius  conjunftis  pa- 
cificatorum  laboribus  magnum  almae  pacis  opus  omni 
ex  parte  abfolveretur.  Nos,  quibus  idem  femper  curae 
fuit,  eo  lubentius  eosdem  animi  fenfus  in  fupramemo- 
ratis  principibus  deprehendcntes,  communicatis  praevie 
cum  Imperatricis  totius  Ruiïiae  Majeftate  confiliis,  nulli 
haefimus  conceptae  de  utroque  noftrum  illorum  fidnciae 
fatisfacere,  atque  delatam  hanc  provinciani  lubenti  ac 
grato  animo  in  nos  fuscipere.  Quem  in  finem  elegi- 
mus  virum  illuftrem  et  magnificum,  fidelem  nobis  di- 
leftum    Florimundum    Comitem    a  Mercy-  Argenteau, 

Ordinis 
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Ordinis  Aurei  Vellerîs  Equitem,  confiliarium  noftrr.m  17Q2 
actaalem  intimum,  atqiie  Oratorem  in  Aula  Sereniliimi 
et  Pocentiirimi  Franciae  et  Navarrae  Régis  commoran- 
tem,  virum  lingularis  fidei,  integritatis,  et  rerum  dextere 
ghrendarura  peritiae,  eumque  denominavimus ,  atque 
plenam  illi  hifce  facultatem  impertinmr,  qui,  noiîro 
Domine,  pacificatoris  mnijus  in  fe  luscipiens,  confociate 
cum  hoc  vel  his,  qui  tam  ex  parte  luae  JMajtftatis  Im- 
peratricis  totius  Ruffiae,  ut  commediatricis ,  quam  ex 
parte  reliquorum,  quorum  res  hic  agîtur,  intervenien- 
tium  principum  ad  hoc  denominati,  ac  aeque  plena  fa- 
cultare  inftrufti  erunt,  coniilia  et  operam  conférât,  ut 
interpolitis  amicis  officiis,  et  communibus  laboribus, 
taies  tractatus,  conventiones,  vel  quaecunque  dirpoûtio- 
nes  in  ordinem  redigantur,  quales  ad  perficiendum  pacis 
opus  neceflarii  efle  vili  fuerint;  quae  omnia  fubfcribet 
et  fignabit,  et  ex  parte  lua  etiam  taie  infrrumentum, 
vel  talia  inftrumenta,  exhibebit,  quae  ad  rem  facîentia 
vifa,  et  ab  illo  poftulata  fuerint.  Verbo  noftro  Caelareo 
Regio  et  Archiducali  fppndentes,  nos  omnia  ea,  quae 
vigore  praefentium  tabularum  ab  Oratore  hoc  noftro 
conclufa,  promilla,  et  fignata  fuerint,  rata,  grataque 
habituros,  et  fideliter  adimpleturos ,  ratihabitionisque 
noftrae  tabulas,  tempore  convento,  extradi  juffuros  elle. 
In  quorum  fidem  majusque  robur,  has  Plenipotentiarum 
tabulas  manu  noftra  fubfcripfimus,  Sigilloque  noftro 
Caefareo  Regio  et  Archiducali  pendente  lirmari  julFimus. 
Datum  in  civitate  noftra  Viennae,  die  16.  Aprilis,  anno 
Domini  1783;  Regnorum  noftrorum  Romano- Germa- 
nici  vigellmo,  hereditariorum  tertio. 

JOSEPHUS. 

W".  Kaunitz  Rietberg.         ~ 


Ad  Mandatum  Sac.   Caef.  ac  Reg.  Apoft, 
Majeftaris  propiium 

Ant.  Spielmann.      , 

Tome  II,  '"    ■     Hh     '"'         '  Plein- 


482  Traité  définitif  de  paix 

1785         Plein  '  pouvoir  de  r  Impératrice  de 

•  '     '    la    RiiJJlc. 

i  ar  la  grâce  de  Dieu,  nous  Catherine  Seconde,  Im- 
pératrice &  Au6locratrice  de  toutes  les  RuiTies,  de  Mo- 
Icovie,  Kiovie,  Wlodimirie,  Novogorod,  Czarine  de 
Cazan,  Czarine  d'Aftracan,  Czarine  de  Sibérie,  Dame 
de  Plefcau ,  &  Grande  DncheiTe  de  Smolenfco ,  Du- 
chefie  d'Eitonie,  de  Livonie,  Careiie,  Twer,  Ingorie, 
Germie ,  Wiatka ,  Bolgarie,  &  d'autres;  Dame  & 
Grande  DuchelVe  de  Novogorod  Inférieur,  de  Czernigo- 
vie,  Refan,  Roftov,  Jaraslov.  Belo-Oferie,  Udorie, 
Obdorie,  Condinie,  Dominatrice  de  tout  le  côté  du 
nord,  Dame  d'iverie,  &  Princeffe  Héréditaire  &  Sou- 
veraine des  Czars  de  Cartalinie  &  Géorgie,  comme 
anfîi  de  Cabardinie,  des  Princes  de  Czircaine ,  de 
Gorfki  &  autres.  Occupées  pendant  tout  le  cours  de 
la  dernière  guerre,  qui  s'étoit  étendue  fur  toutes  les 
parties  du  globe,  de  manirefrer  combien  nous  avions  à 
coeur  d'en  voir  terminer  les  calamités,  nous  étions 
portées,  conjointem.ent  avec  Sa  Majefté  l'Empereur  des 
Romains,  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohème,  à  employer 
nos  bons  ofïiccs,  afin  de  trouver  des  moyens  de  conci- 
liation propres  à  rétablir  la  paix  &  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  Pinflances  belligérantes.  Nous  avons 
eu  la  fatisfaftion  de  remarquer,  que  nos  elïurrs  com- 
muns n'avoient  point  été  infructueux  :  &  les  fenti- 
mens  pacifiques,  dont  les  dites  PuilTîuices  ont  été 
heureufemenr  animées,  ayant  mûri  &  pris  confdlance, 
au  point  qu'elles  en  font  venues  à  arrêter  des  Articles 
préliminaires,  fervant  de  bafe  à  des  Traités  définitifs, 
elles  nous  ont  invité  de  donner,  conjointement  avec 
Sa  Majefté  l'Empereur  des  Romains,  Roi  de  Hongrie  & 
de  Bohème,  pleine  activité  à  notre  médiation  commune, 
&  d'intervenir  dans  cet  ouvrage  falutaire  par  nos  bons 
offices,  en  concourant  à  confolider  &  affermir  pleine- 
ment la  paix,  dont  les  fondemens  ont  été  jettes  par 
les  fusdits  Articles  préliminaires ,  &  à  confommer  ainfî 
l'ouvrage  de  la  pacification  heureufement  commencée. 
Nous,  tant  par  une  fuite  des  fentimens  ci  -  deffus  ex- 
primés, que  par  un  jufte  retour  de  ceux  qui  no\is  ont 
été  témoignés  de  la  part  des  Puiifanccs  mentionnées, 
n'avons  pas  hélice,  de  concert  avec  Sa  Majefté  l'Em- 
pereur 
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pereur  des  Romaîns,    de  répondre  à  leur  confiance,    &  17O5 
de   nous   charger   de    la    tâche    importante   qui    nous    a     '^^ 
été  déférée.     Pour  cet  effet,  nous  nvons  choiiî,  nommé 
&  député,    &  par  les   préfentes  choifTilTons,    nommons 
&   députons,     nos    Minifrres    Plénipotentiaires   près   Sa     .      .-  ' 
Majefté  Très-  Chrétienne,   les  amés  &   féaux  le  Prince 
Ivan  Bariatinfkoy,    Lieutenant-  Général  de  nos  armé- s, 
Chevalier  de  Pordre  de  Ste.  Anne ,  &  le  Sieur  Arcadius  '  • 

de  Marcoff,  notre  Confeiller  de  Chancellerie,  leur  don- 
nant pleinpouvoir  pour,     en   notre   nom.,     &    de    notre 
part,  en  qualité  de  médiateurs,  conjointement  avec  ce  lui 
ou  ceux  qui  feront  à  ce  nommés,    &  pareillement  mu- 
nis   de   pleins- pouvoirs ,     de    la    part    de    Sa    Majt^fté 
l'Empereur   des  Romains,    Roi   de  Hongrie   &   de    Bo- 
hème, comédiateur,  aînfi  que  de  la  part  des  autres  Puif- 
fances  y  intéreffées,  affifter  ou  intervenir,  &  aider,  de 
notre  médiation    &    bons   offices,     à    la    difpoûtion    & 
confeftion   de   tous  &    tels  Traités,    Conventions,    ou 
autres  aftes,  qui  feront  jugés  nécelTaîres ,  pour  la  con- 
folidation  &  l'alTermiilement  entier  de  l'ouvrage  entamé; 
de  figner    en   outre,    &   de   donner    de   leur  part,    tel 
afte    ou   aftes,     qui   pourront  être   requis,     &   cenfés 
pouvoir  contribuer  à  remplir  le  même  but:  Promettant, 
fur  notre  foi  &  parole  Impériale ,  d'avoir  pour  agréable, 
&   accomplir    fidèlement,     tout  ce  qui,    en    vertu  du 
préfent  plein- pouvoir,    aura  été  fait,     arrêté,    promis, 
&  ligné,  par  les  dits  Prince  Bariatinfkoy  &  Sieur  Mar- 
coff,   comme  auffi  d'en  faire  expédier  nos  ratifications 
au  terme  convenu.      En  foi  de  quoi ,    nous  avons  ligné 
les  préfentes  de  notre  propre  main,    &   les    avons   fait 
revêtir  de  notre  Grand  Sceau   de  l'Empire.     Donné   en 
notre   rélidence    de   St.    Pécersbourg ,     le    douze   Mars, 
Fan    de    grâce    1783,     &    de    notre    Règne    la    vingt 
unième  année. 

CATHERINE.  '        '       '     ' 

Comte  JçAN  d'Ostermann» 


îïh  z  ÎÎ5' 
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1783  Traité  définitif  de  paix  ^  d'amitié  entre  S.  M. 
3,  Sept,      Britannique  £?  le  Roi  d' tfpa'^jie.     Signé 
à  Fer  failles^  le  3.  Septembre  1785. 

(jENKmsoN  Vol.  HT.    p.  375.    &  fe  trouve  dans   Hen- 

NiNGS  &c,  T.  IL  p.  493.,    en  Allemand   dans    le   Folit, 

journal  iz83'   P-  1056. ,     en  Italien  dans    Storia  delT 

Anno    JJS3'    p-  124.,     en   HoUandois    [v.    Kluit 

ind.  federum]  dans  Maendl.  N céder l.  Merc. 

j^84'  P-H.  p.  307.) 

Au  Nom  de  la   Très-  Sainte  &  Indivifihle  Trinité, 
Père ,  Fils  &  Saint  -  Efprit.    Ainfi  fait  -  il. 

l3oît  notoire  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  ou  peut 
appartenir,  en  manière  quelconque.  Le  Sérénifrime  & 
Très-  Puiflant  Prince  George  Trois,  par  la  Grâce  de 
Dieu,  Roi  de  la  Grande-  Brttagne,  de  France  &  d'Ir- 
lande, Duc  de  Brunfvic  &  de  Lunebourg ,  Arciù-Tré- 
forier  &  Electeur  du  Saint  Empire  Romain;  &  le 
Séréniffime  &  Très- Puilîant  Prince  Charles  Trois,  par 
la  Grâce  de  Dieu ,  Roi  d'Efpagne  &  des  Indes ,  &c. 
délirant  également  de  faire  ceffer  la  guerre  qui  afili- 
geoit  depuis  plulieurs  années  leurs  Etats  refpeftifs, 
avoient  agréé  l'offre  que  Leurs  Majeftés  l'Empereur  des 
Romains ,  &  l'Impératrice  de  toutes  les  RulTies ,  leur 
avoient  faite  de  leur  entremife  &  de  lenr  médiation: 
mais  Leurs  Majeftés  Britannique  &  Catholique,  ani- 
mées d'un  défir  mutuel  d'accélérer  le  rétabliiVement  de  la 
paix,  fe  font  communiqué  leur  louable  intention,  &  le 
Ciel  l'a  tellement  bénie,  qu'elles  font  parvenues  à  pofer 
les  fondemens  de  la  paix,  en  fignantdes  Articles  prélimi- 
naires à  Verfailies,  le  vingt  Janvier  de  la  préfcnte  année. 
Leurs  dites  IMajeftés  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  & 
le  Roi  Catholique,  fe  faifant  un  devoir  de  donner  à 
Leurs  Majeftés  Impériales  une  marque  éclatante  de  leur 
reconnoiflance  de  l'offre  génércufe  de  leur  médiation, 
les  ont  invités  de   concert  à  concourir  à  la  confomma- 

tion 
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tlon  du  grand  &  falutaire  ouvrage  de  la  paix,  en  pre-  J/Qî 
rant  part,  comme  médiateurs,  au  Traité  définitif  à 
conclure  entre  Leurs  dites  rv'Iajeftés  Britannique  &  Ca- 
tholique. Leurs  dites  Majeftés  Impériales  ayant  bien 
voulu  agréer  cette  invitation,  elles  ont  nommé  pour 
les  répréfenter;  fçavoir,  Sa  Majefté  l'Empereur  des  Ro- 
mains, le  très-  iliuftre  &  très- excellent  Seigneur  Flo- 
rimond  Comte  de  I\Iercy- Argenteau ,  Vicomte  de  Loo, 
Baron  de  Cricbegnée,  Chevalier  de  la  Toifon  d'Or, 
Chambellan,  Conteiller  d'Etat  intime  aftuel  de  Sa  Maj. 
Impériale  &  Royale  Apoftolique,  &  fon  Ambafiadeur 
auprès  de  Sa  Maj.  Très-  Chrétienne;  &  Sa  Waj.  l'Im- 
pératrice de  toutes  les  Rufiies ,  le  Très  -  Iliuftre  & 
Très  -  Excellent  Seigneur  Prince  Iwan  Bariatinfkoy, 
Lieutenant-  Général  des  arm.ées  de  Sa  Majefté  Impé- 
riale de  toutes  les  Ruiîies,  Chevalier  des  Ordres  de 
Ste.  Anne  &  de  l'Epée  de  Suéde,  &  fon  Miuiftre  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Maj.  Très -•  Chrétienne,  &  le 
Seigneur  Arcadi  de  Marcolï",  Conteiller  d'Etat  de  Sa  ^ 
I\Iaj.  Impériale  de  toutes  les  Ruflies,  &  Ion  Miniftre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Maj.  Très  -  Chrétienne.  En 
conféquence  Leurs  dites  Majeftés  de  la  Grande-  Bre- 
tagne &  le  Roi  Catholique  ont  nommé  &  conftitué 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  chargés  de  conclure  & 
ligner  le  Traité  de  Paix  définitif;  ix-avoir,  le  Roi  de  la 
Grande-  Bretagne,  le  Très-  Iliuftre  &  Très-  Excellent. 
Seigneur  Gtorge  Duc  &  Comte  de  Mancliefter,  Vi- 
comte de  Mandeville,  Biron  de  Kimbolton,  Lord  Lieute- 
nant &  Cuflos  Roîulorum  de  la  Comté  de  Huntingdon, 
Confeiller  Privé  aftuel  de  Sa  Maj.  Britannique,  &  fon 
Ambaffadeur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  près  Sa 
Maj.  Très-  Chrétienne;  &  le  Roi  Catholique,  le  Très- 
llluftre  &  Très- Excellent  Seigneur  Pierre  Paul  Abarca 
de  Bolea  Ximenez  d'Urrea,  &c.  Comte  d'Aranda  & 
Caftel  PJorido  Marquis  de  Torres,  de  Villanan  &  Ru- 
pit.  Vicomte  de  Rueda  &  Yoch,  Baron  des  Baronnies  .  .>.  .1 
de  Gravin ,     Sietamo,    Clamofa,    Erip(jl,    Trazmoz,    la  ; 

Mata  de  Caftil- Viejo,    Antillon,    la  Almolda,   Cortès,      '■  \zu 
Jorva,     St.  Genis,    Rabovillet,     Arcau,    &  St.  Colome 
de  Famés,    Seigneur    de  la   Tenance  &  Honneur  d'Al-  -^ 

calatem.  Vallée  de  Rodellar,  Châteaux  &  Bourgs  de 
Maella,  Mefones,  Tiurana,  &  Villa  Plana,  Taradel 
&  Viladrau,  &c.  Riche- Homme  par  Naifjance  en 
Aragon,   Grand  d'Efpagne  de  la  Première  Ciaffe,   Che- 

Hh  3  valier 
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I^g^vnlier  de  l'Ordre  de  la  Toifon  d'Or,  &  de  celiû  du 
Saint  Erprit.  Gentilhomme  de  la  Chambre  du  Roi  en 
Exercice,  Capitaine- Général  de  fes  armées,  &  Ton  Am- 
balTadeur  auprès  du  Roi  Très- Chrétien:  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs  refpedifs,  font 
convenus  des  Articles  fuivans. 


Paix  & 

«miùé. 


Art.  I. 
Il  y  aura  une  paix  chrétienne,  univerfelle  & 
perpétuelle,  tant  par  mer  que  par  terre,  &  une  amitié 
fincère  &  confl-ante  fera  rétablie,  entre  Leurs  Majeftés 
Britannique  &  Catholique,  &  entre  Leurs  Héritiers  & 
Succeffeurs,  Royaumes,  Etats,  Provinces,  Pays,  Sujets 
&  Vi.flaux,  de  qnelque  qualité  &  condition  qu'ils 
foyent  fans  exceprion  de  lieux  ni  de  perfonnes;  en 
forte  que  les  Hautes  Parties  Contraftantes  apporteront 
la  plus  grande  attention  à  maintenir  entre- elles,  & 
leurs  dits  Etats  &  fujets,  cette  amitié  &  correfpon- 
dance  réciproque,  fans  permettre  dorénavant  que,  de 
part  ni  d'autre,  on  commette  aucunes  fortes  d'hoftili- 
tés,  par  mer  ou  par  terre,  pour  quelque  caufe  ou  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être;  &  on  évitera 
foigneuf  ment  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à  l'avenir, 
l'union  heureufement  rétablie,  s'attachant,  au  contraire, 
à  fe  procurer  réciproquement,  en  toute  occafion ,  tout 
ce  qui  pourroit  contribuer  à  leur  gloire,  intérêts  & 
avantages  mutuels,  fans  donner  aucun  fecours  ou  pro- 
tection, dircftemc  nt  ou  indirectement,  à  ceux  qui 
voudroient  porter  quelque  préjudice  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre des  dites  Haiites  Parties  Contraftantes.  Il  y  aura 
un  oubli  &  amupftie  générale  de  tout  ce  qui  a  pu 
être  fait  ou  commis,  avant  ou  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  qui  vient  de  finir. 

Art.  IT. 
Les  Traités  de  W  ftphalie  de  1648;  feux  de 
d"s'T"ai-  Madrid  de  1667  &  de  1670;  ceux  de  paix  &  de  com- 
tés, mcrce  d'Utrecht  de  1713;  celui  de  Rade  de  17^4  ;  de 
Madrid  de  1715;  de  Séville  de  1720;  le  Traité  défini- 
tif d'Aix- la  -  Chapelle  de  1748;  le  Traité  de  IVÎadrid  de 
1750;  &  le  Traité  déiinitif  de  Paris  de  1763,  fervent 
de  bafe  &  de  fondement  à  la  paix,  &  au  préfent 
Traité;  &  pour  cet  effet,  ils  font  tous  renouvelles  & 
confirmés  dans  la   meilleure  forme,    ainfi  que  tous   les 

Traités 


Confir- 
riiaion 


entre  les  R,  de  îa  Gr.  Br.  &  d'Effagne".      487 

Traités  en  général  qui  fiibfiftoîent  entre  les  Hautes  I^^Qî 
Parties  Contra ftantes  avant  la  gnerre,  &  nommément 
tous  ceux  qui  font  fpécifiés  &  renouvelles  dans  le  fus- 
dit  Traité  définitif  de  Paris,  dans  la  meilleure  forme, 
&  comme  s'ils  étoient  inférés  -ici  mot  à  mot,  en  forte 
qu'ils  devront  être  obfervés  exaftement  à  l'avenir,  dans 
toute  leur  teneur,  &  religieufement  exécutés,  de  part 
&  d'autre,  dans  tous  les  points  aux  quels  il  n'eft  pas 
dérogé  par  le  préfent  Traité  de  paix.  . 

Akt.  m. 

Tous    les  prifonniers   faits    de    part    &    d'autre,  Pr^fo». 
tant  par   terre  que  par  mer,     &  les   otages  enlevés  ou  '^'^"' 
donnés,  pendant  la  guerre,    &  jusqu'à  ce  jour,    feront 
reftitués,  fans  rançon,  dans  fix  femaines ,    au  plus  tard, 
à    compter    du  jour    de    l'échange   de   la  ratification  du 
préfent  Traité  ;  chaque  Couronne  foldant  refpeftivement 
les  avances  qui  auront  été  faites,  pour  la  fubfilrance  & 
l'entretien  de  fes  prifonniers,  par  le  Souverain  du  pays 
où  ils  auront  été  détenus,    conformément  aux  reçus  & 
états  confiâtes ,  &  autres  titres  authentiques ,  qui  feront       ",  *^...' 
fournis  de  part  &  d'autre:   &  il  fera   donné  réciproque-  ^' 

ment  des  fùretés  pour  le  payement  des  dettes,  que  les 
prifonniers,  auroient  pu  contracter  dans  les  Etats  où 
ils  auroient  été  dctenùs.  jusqu'à  leur  entière  liberté. 
Et  tous  les  vaifleaux,  tant  de  guerre  que  marchands, 
qui  auroient  été  pris  depuis  l'expiration  des  termes 
convenus  pour  la  ceBation  des  hoftilités  par  mer,  fe- 
feront  pareillement  rendus,  de  bonne  foi,  avec  tous 
leurs  équipages  &  cargaifons.  Et  on  procédera  à 
l'exécution  de  cet  Article  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications  de  ce  Traité. 

Art.    IV. 
Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne    cède,    en   toute  Mïtior. 
propriété ,  à  Sa  Majefté  Catholique ,  l'isle  de  ]\linorque.  'i"** 
Bien   entendu   que  les   mêmes  flipuiations  inférées  dans 
l'Article  fuivant  auroient  lieu  en  faveur  des  fujets  Bri-' 
tanniques,    à  l'égard  de  la  fusdite  isle. 

Art.    V. 
Sa  Majefté  Britannique  cède  en  outre,  &  garantit,  noride. 
en  toute  propriété,    à  Sa  Majefté  Catholique,  la  Floride 
Orientale,    ainli  .que    la  Horide   Occidentale.     Sa  IVla- 
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1785  '^^^'^  Catholique  convient  qne  les  liabitans  Britanniques 
ou  autres,  qui  auroient  été  fujets  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  lesdits  pays,  pourront  fe  retirer,  en  toute 
fureté  &  liberté,  où  bon  leur  feinblera,  &  pourront 
vendre  leurs  biens,  &  ^tranfporter  leurs  effets,  ainfi 
que  leurs  perfonnes,  fans  être  p;ênés  dans  leur  émigra- 
tion, fous  quelque  prétexte  que  ce  puifîe  être,  hors 
celui  de  dettes,  fUi  de  procès- criminels  ;  le  terme  li- 
mité pour  cette  émifijration  étant  fixé  à  l'efpace  de  dix 
huit  mois,  à  compter  du  jour  de  l'échange  d^  s  Rat'fi- 
cations  du  préfent  Traité:  mais  li,  par  la  valeur  des 
^,-,-,-.  poffeffions  des  propriétaires  Anglois,  ils  ne  puflent  pas 
,  V-  s'' n  défaire  dans  ledit  terme,  alors  Sa  Maj.  Catholique 
leur  accordera  des  délais  proportionnés  à  cette  fin.  Il 
eft  de  plus  ftipuié ,  que  Sa  Maj.  Britannique  aura  la  fa- 
culté de  faire  tranfporter  de  la  Floride  Orientale  tous 
les  effets  qui  peuvent  lui  appartenir,  fuit  artillerie, 
-'  ou  autres.      ;  ,/  ■-■,.   ..    -^ :,■,■;    .•,.;;.   ,    - 

Art.     VI. 

Toiipe  L'intention    des    deux  Hautes  Parties  Contraftan- 

d^  (al^.  tes  étant  de  prévenir,  autant  qu'il  eft  poiTible,  tous  les 
^i"Jl«■.  fujets  de  plainte  &  de  mefintelligence,  aux  quels  a 
précédemment  doinié  lieu  la  coupe  de  bois  de  teinture, 
ou  de  Camjiêche ,  &  piufieurs  établiffemens  Anglois 
s'étant  formés  &  répandus,  fous  ce  prétexte,  dans  le 
continent  Efpagnol ,  il  eft  expreflVment  convenu ,  que 
les  fujets  de  Sa  Maj.  Britannique  auront  la  faculté  de 
couper,  charger  &  tranfporter  le  bois  de  teinture,  dans 
le  diftrift  qui  fe  trouve  compris  entre  les  rivières  Wal- 
lis,  ou  Bellize,  &  Rio  Hondo,  en  prenant  le  cours 
desdites  Aaxw  rivières  pour  des  limites  inelTaçables  ;  de 
fai^on  que  leur  navigation  foit  commune  aux  deux  na- 
tions, à  fi^avoir,  par  la  ri\  ière  Wallis,  ou  Bellize,  de- 
.,^.  puis  la  mer,  en  remf)ntant  jusque  vis-à-vis  d'un  lac, 
ou  bras  mort,  qui  s'introduit  dans  les  terres,  &  forme 
un  ifthme,  ou  gorge,  avec  un  autre  pareil  bras,  qui 
vient  du  côté  de  Rio-  Nuevo,  ou  New-  River;  de  façon 
que  la  ligne  divi foire  traverléra  en  droiture  le  dit  ifthme, 
&  aboutira  à  un  autre  lac  produit  par  les  eaux  de  Rio- 
Nuevo,  ou  New- River,  jusqu'à  fon  courant.  La  dite 
ligne  continuera  par  le  cours  de  Rio- Nuevo,  en  défcen- 
dant  jusque  vis-à-vis  d'un  ruifléau ,  dont  la  carte 
marque  la  fource,    entre  Rio- Nuevo,    &  Rio- Hondo, 

&  va 
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&  va  fe  décharger  dans  le  Rio-Hondo,  lequel  ruiiTleaii  T'yQî 
fervira    de    limite   aiifTi    commune   jusqu'à    la    jonftion     ^     ' 
avec   Rio-Hondo,    &  delà   en    défcendant  Rio-  Hoiido 
jusqu'à  la   mer,    ainfi    que    le    tout    eft   marqué   fur  la 
carte,    dont   les    Plénipotentiaires    des   deux   Couronnes 
ont  iuo;é  convenable  de  faire  ufage  pour  fixer  les  points 
concertés,    afin   qu'il  règne   une   bonne  correfpondance 
entre   les  deux  nations,    &  que  les  ouvriers,   coupeurs, 
&   travailleurs    Anglois    ne    puident   outre- paffer,    par 
l'incertitude  des  limites;  des  Commiffaires  reCpeécifs  dé- 
termineront  les    endroits   convenables  dans  le  territoire      ;••:." 
ci-defù:s  défis;né,    pour  que  les  fujets  de  Sa  Maj.  Bri-      '•>''• 
tanniqae,    occupés    à  l'exploitation  du  bois,   puilïent   y        .  - 
bâtir,  fans  empêchement,  les  maifons,  &  les  magasins, 
qui    feront    néceflaires    {>our  eux,    pour   leurs  familles, 
&  pour  leurs  effets;    &   Sa  Maj.  Catholique  leur  affure 
la   jouiffance   de    tout   ce   qui    ell   porté   par  le  préfent 
Article;    bien   entendu   que  ces    ftipulations   ne    feront  <- 

cenfées  déroger  en   rien   aux  droits  de  fi  Souveraineté. 
Par  conféquent,  tous  les  Anglois  qui  pourroient  fe  trou-       ■•    ' 
ver    difperfés    partout    ailleurs,     (bit    fur   le    continent         ;  ; 
Efpagnol,    foit  fur  les   isles   quelconques,    dépendantes  l.- 

du  fusdit  continent  Efpagnol,  &  par  telle  raifon  que 
ce  fût,  fans  exception,  fe  réuniront  dans  le  canton 
qui  vient  d'être  circonfcrit,  dans  le  terme  de  dix  huit 
mois,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications;  &  pour 
cet  effet,  il  leur  fera  expédié  des  ordres  de  la  part  de 
Sa  Maj.  Britannique;  &  de  celle  de  Sa  Maj.  Catholi- 
que il  fera  ordonné  à  fes  Gouverneurs  d'accorder,  aux 
dits  Anglois  difperfés,  toutes  les  facilités  poiîibles,  pour  ■ 
qu'ils  puiffent  le  transférer  à  l'établilTement  convenu  ' 
par  le  préfent  Article,  ou  fe  rétirer  partout  où  bon 
leur  femblera.  Il  eft  aufli  ftipulé,  que  11  aftuellement 
il  y  avoit  dans  la  partie  défignée  des  fortifications  éri- 
gées précédemment.  Sa  Majefté  Britannique  les  fera 
toutes  démolir  ;  &  elle  ordonnera  à  fes  fujets  de  ne 
point  en  former  de  nouvelles.  Il  fera  permis  aux  ha- 
bitans  Anglois,  qui  s'établiront  pour  la  coupe  du  bois, 
d'exercer  librement  la  pêche  pour  leur  fubfiftance,  fur 
les  côtes  du  diftriét  convenu  ci- delîus,  ou  des  isles 
qui  fe  trouveront  vis-à-vis  du  dit  canton,  fans  être 
en  aucune  façon  inquiétés  pour  cela;  pourvu  qu'ils  ue 
s'établiûent  en  aucune  manière  fur  les  dites  isles, 
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1/8^  *         Art.     vit.   '    "     " 

isies  de  ^^  Majefté  Catholique  reftitviora  à  la  Grande- Bré- 

Provi-      tagne    les   isles   de   Providence,    &    des  Bahamas,    Hins 

d-nce  &  exception,    dans  le  même    état   où  elles  otoient  quand 

elles   ont  ete  conquîtes  par  les  armes  du  Koi  d  Lfpagne. 

Les   mêmes   flipulations   inférées    dans   l'Art.  V.    de    ce 

Traité   auront   lieu    (n  faveur    des   fujets  Efpap^nols,    à 

l'égard   des    isles  dénommées  dans  le  préfent  Article. 

Art.     VTIT. 
ReiHtu-  Tous   les  pays  &  territoires  qui  pourroîent  avoir 

tioBdes  (^j-é  conquis,  ou  qui  pourroient  l'être,  dans  quelque 
les.  partie  du  monde  que  ce  foit.  par  les  armes  de  Sa  Maj. 
Britannique,  ainfi  que  par  celles  de  Sa  Maj.  Catholique, 
qui  ne  font  pas  compris  dans  le  préfent  Traité,  ni  à 
titre  de  ceffions .  ni  à  titre  de  reftitutions,  feront  ren- 
dus fans  difficulté,    &  fans  exiger  de  compenfation; 

Art.     IX. 

Arrange-  Auflltôt    après    l'échange    dés     ratifications ,    les 

meus  de  ^g^ix  Hautes  Parties  Contrariantes  nommeront  des  Com- 
merce, milliiires,  pour  travailler  à  de  nouveaux  arrangemens 
de  commerce,  entre  les  deux  nations,  fur  le  fonde- 
ment de  la  réciprocité,  &  de  la  convenance  mutuelle; 
lesquels  arrangemens  devront  être  terminés  &  conclus 
dans  l'efpace  de  deux  ans,  à  compter  du  premier  Jan- 
vier,  mil  fept  cet  quatre  vingt  quatre. 

V  Art.    X. 

Epf'que  Comme    il    efl:    néceffaire    d'aiïigner    une    époque 

Aet  évi-  fjj^e  pour  les  reftitutions  &  évacuations  à  faire  par  cha- 
'^"'*  ""'*■  cune  des  Hautes  Parties  Contrariantes,  il  eft  convenu 
que  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne  fera  évacuer  la 
Floride  Orientale ,  trois  mois  après  la  ratification  du 
préfent  Traité,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut.  Le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  rentrera  également  en  poilefiion 
des  isles  de  Providence  &  des  Bahamas ,  fans  exception 
dans  Pefpace  de  trois  mois  après  la  ratification  du  pré- 
fent Traité,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut.  En  confé- 
quence  de  quoi ,  les  ordres  nécefiaires  feront  envoyés 
par  chacune  des  Hautes  l'arties  Contraftantes,  avec  les 
paffeports  réciproques  pour  les  vaiffeaux  qui  les  porte- 
ront, immédiatement  après  la  ratification  du  préfent 
Traité. 

Art. 
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-  '  Art.    XI.  1783 

Leurs  Majeftés  Britannique  &  Catholique  promet-  Obferva-. 
tent  d'obferver  fmcèrement,  &  de  bonne  foi.  tous  les  ^°"  !*" 
Articles  contenus  &  établis  dans  le  préfent  Traité  ;  & 
elles  ne  foatTriront  pas  qu'il  y  fnit  fait  de  contravention, 
direfte  ni  indirefte,  par  leurs  fujets  refpeclifs:  &  les 
fusdites  Hantes  Parties  Contraftantes  fe  garantiflent  gé- 
néralement &  réciproquement  toutes  les  ftipulations  du 
préfent  Traité.  .  > 

'  Art.     XII. 

Les  ratifications  folemnelles  du  préfent  Traité,  Ratificsr 
expédiées  en  bonne  &  due  forme,  feront  échangées  "°"*' 
en  cette  ville  de  Verfailles,  entre  les  Hautes  Parties 
Contrariantes,  dans  l'efpace  d'un  mois,  ou  plutôt,  s'il 
eft  pofllble,  à  compter  du  jour  de  la  fignature  du  pré- 
fent Traité.  En  foi  de  quoi  nous  fouffignés ,  leurs 
Ambalîadeurs  Extraordinaires  &  Minillres  i  k'nipotentiai- 
res,  avons  figné  de  notre  main,  en  leur  nom,  &  en 
vertu  de  nos  pleins- pouvoirs,  le  préfent  Traité  défini- 
tif,   &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles,    le   trois  Septembre,    mil  fept 
cent  quatre  vingt  trois. 

(L.    S.)  Manchester. 

0 


Q 


Article    féparé    L     '" 

uelques  uns   des  titres  employés  par  les  PuiiTances  iitref. 


Contraftantes ,  foit  dans  les  pleins-  pouvoirs  &  autres 
aftes,  pendant  le  cours  de  la  négociation,  foit  dans 
le  préambule  du  préfent  Traité,  n'étant  pas  générale- 
ment reconnus,  il  a  été  convenu,  qu'il  ne  pourroit, 
jamais  en  refulter  aucun  préjudice  pour  l'une  ni  l'autre 
des  dites  Parties  Contractantes;  &  que  les  titres  pris 
ou  omis  de  part  &  d'autre,  à  l'occafion  de  la  dite  né- 
gociation ,  &  du  préfent  Traité,  ne  pourront  être  cités, 
ni  tirer  à  conféquence. 

"      Article 
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1783  Article    féparé    II. 


Langue.  XI  a  été  convefiii  &  arrêté,  que  la  langue  Françoife, 
employée  dans  tous  les  exemplaires  du  préfent  Traité, 
ne  formera  point  nn  exemple  qui  puifie  être  allégué, 
ni  tirer  à  conféquence,  ni  porter  préjudice,  en  aucune 
manière,  à  l'une  ni  à  l'autre  des  Puii'iaiices  Contraftan- 
tes;  &  que  l'on  fe  conformera  à  l'avenir  à  ce  qui  a 
été  obfervé,  &  doit  être  obfervé,  à  l'éj^ard  de  la  part 
des  PuilTancps,  qui  font  en  ufage  &  en  pofleffion  de 
donner  &  de  recevoir  des  exemplaires  de  femblables 
Traités  en  une  autre  langue  que  la  Françoife;  le  pré- 
fent Traité  ne  laiffant  pas  d'avoir  la  même  force  & 
vertu  que  fi  le  fusdit  u^âf^e  y  avoit  été  obfervé.  En 
foi  de  quoi,  nous  fouffignés,  Ambafiadeurs  Extraordi- 
naires &  Miniftres  Plénipotentiaires  de  ]>eurs  Majeftés 
les  Rois  Britannique  &  Catholique ,  avons  figné  les 
préfens  Articles  féparés,  &  y  avons  fait  appofer  le  ca- 
chet de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles,    le   trois    Septembre,    mil  fept 
'  cent  quatre  vingt  trois. 

'         (L.    S.)  Le  Comte  d'Aranda. 


É^  -       D  é  c  lar  at  i  0  ii, 

■  J  état  nouveau ,  où  le  commerce  pourra  peut-  être 
fe  trouver  dans  toutes  les  parties  du  monde,  deman- 
dera des  revifions  &  des  explications  des  Traités  fubfi- 
ftans;  mais  une  obrogation  entière  de  ces  Traités,  dans 
quelque  tems  que  ce  fût,  jetteroit  dans  le  commerce 
une    confufion   qui  lui  feruit  inriniment  nuifible. 

Dans  des  Traites  de  cette  efpèce,  il  y  a  non 
feulement  des  Articles  qui  font  purement  relatifs  au 
commerce,  mais  beaucoup  d'autres  qui  affurent  récipro- 
quement aux  fujets  refpedifs  des  privilèges,  des  facili- 
tés pour  la  conduite  de  leurs  affaires,  des  protetlions 
perfonnelles  &  d'autres  avantages ,  qui  ne  font  ni  ne 
doivent  être  d'une  nature  à  changer,  comme  les  dé- 
tails qui  OBt  purement  rapport  à  la  valeur  des  effets  & 
<       >    -.  marchan- 
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marcbandifes,  variables  par  des  circonftances  de  tonte  I*?35 
efpèce.  Par  conféquent,  lorsqu'on  travaillera  fur  l'état 
du  commerce  entre  les  deux  nations,  il  conviendra  de 
s'entendre  que  les  changemens,  qui  pourront  fe  faire 
dans  les  Traités  fubfiftans,  ne  porteront  que  fur  des 
arrangemens  purement  de  commerce ,  &  que  les  privi- 
lèges &  les  avantages  mutuels  &  particuliers  foyent, 
de  part  &  d'autre,  non  feulement  conlervés,  mais 
même  augmentés,   fi  faire  fe  pouvoit. 

Dans  cette  vue,  Sa  Majefté  s'eft  prêtée  à  la  no- 
mination de  part  &  d'autre,  des  Commillaires ,  qui  tra- 
vailleront uniquement  fur  cet  objet.    ■ 

Fait  à  Verfailles,  le  trois  Septembre,  mil  fept 
cent  quatre  vingt  trois. 

(L.    S.)  -.      Manchester. 


Contre-  Déclaration. 

J_Je  Roi  Catholique  en  propofant  de  nouveaux  arran- 
gemens de  comm.erce,  n'a  eu  d'antre  but  que  de  refti- 
fier,  d'après  les  règles  de  la  réciprocité,  &  d'après  la 
convenance  mutuelle,  ce  que  les  Traités  de  commerce 
précédens  peuvent  renfermer  de  défeftueux.  Le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  peut  juger  par- là,  que  l'in- 
tention de  Sa  Maj.  Catholique  n'eft  aucunement  de  dé- 
truire toutes  les  ftipulations  renfermées  dans  les  fus- 
dits  Traités;  elle  déclare  au  contraire,  dès  à  préfent, 
qu'elle  eft  difpofée  à  maintenir  tous  les  privilèges, 
facilités  &  avantages  énoncés  dans  les  anciens  Traités, 
en  tant  qu'ils  feront  réciproques,  ou  qu'ils  feront  rem- 
placés par  des  avantages  équivalents.  C'eft  pour  parve- 
nir à  ce  but  défiré  de  part  &  d'autre,  que  des  Com- 
mKTaires  feront  nommés  pour  travailler  fur  l'état  de 
commerce  entre  les  deux  nations,  &  qu'il  a  été  ac- 
cordé une  efpace  de  tems  confiderable  pour  achever 
leur  travail.  Sa  Maj.  Catholique  fe  tlatte  que  cet  objet 
fera  fuivi  avec  la  même  bonne  foi,  &  avec  le  même 
efprit  de  conciliation ,  qui  ont  prélidé  à  la  redaftion 
de  tous  les  autres  points  renfermés  dans  le  Traité  dé- 
finitif; 
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jyQ'l  finîtif;    &  Sa  dite  Majefté   eft  dans  la  même  confiance, 
que    les    Commiflaires     refpeftifs     apporteront     la    plus 

grande  célérité  à  la  confeftion  de  cet  important  ouvrage. 

>■.  ■ 

Fait  à  Verfailles,    le  trois  Septembre,    mil    fept 
cent  quatre  vingt  trois. 

(L.    S.)  Le  Comte  d'Aranda. 


X^ous,  Ambaffadeur  Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  Impé- 
riale &  Royale  Apoftoliqne,  ayant  fervi  de  médiateur 
à  l'ouvrage  de  la  pacification .  déclarons  que  le  Traité 
de  paix,  figné  aujourdhui  à  Verfailles,  entre  Sa  Majefté 
Britannique  &  Sa  Maj,  Catholique,  avec  les  deux  Ar- 
ticles féparés  y  annexés ,  &  qui  en  font  partie ,  de 
même  qu'avec  toutes  les  ciaufts,  conditions  &  ftipu- 
lations  qui  y  font  contenues,  a  été  conclu  par  la  mé- 
diation de  Sa  Majefté  Impériale  &  Royale  Apofrolique. 
En  foi  de  quoi,  nous  avons  figné  les  préfentes  de 
r.otre  main,  &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à   Verfailles,    le  trois  Septembre,    mil  fept 
cent  quatre  vingt  trois, 

(L.  S.  )         Le   Comte   de  Mercv 
.  Argenteau. 


_.  i-^ous,  Minîftres  Plénipotentiaires  de  Sa  Maj.  Impé- 
riale de  toutes  les  Ruffies,  ayant  fervi  de  médiateurs  à 
l'ouvrage  de  la  pacification,  déclarons  que  le  Traité  de 
paix,  figné  aujourdhui  à  Verfailles,  entre  Sa  Maj.  Bri- 
tannique &  Sa  Maj.  Catholique,    avec  les  deux  Articles 

■  fépares  y  annexés,  &  qui  en  font  partie,  de  même 
qu'avec  toutes  les  claufes,  conditions  &  ftipulations 
qui  y  font  contenues,  a  été  conchi  par  la  médiation  de 
oa  Maj.  Impériale  de    toutes  les  Ruiiies.      Kn  foi  de 

quoi. 
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quoi,    nous    avons  ligné   les    préfentes  de  notre  main,  thQ^       " 
èz  y  avons  fait  appofer  le   cachet  de  nos  armes.  *'  ^ 

Fait  à  Verfailles,    le  trois  Septembre,     mil    fept 
cent  quatre  vingt  trois. 

(  L.     S.  )  Prince  Iwan  Bariatixskoy. 

•      (L.    S.)  A.  ]\L\RcoFr. 


D 


Plein-  pouvoir   de  Sa  Majefté 
Catholique, 


'on  Carlos,  por  la  Gracia  de  Dios,  Rey  de  Caftilla, 
de  Léon,  de  Aragon,  de  las  Dos  Sicilias,  de  Jerufa- 
lem,  de  Navarra ,  de  Granada,  de  Toledo,  de  Valencia, 
de  Galicia,  de  Mallorca,  de  Sevilla,  deCerdena,  de 
Cordova ,  de  Corcega ,  de  Pvlnrcia ,  de  Jaen  ,  de  los  Al- 
garves,  de  Algeciras,  de  Gibraltar,  de  las  Islas  de  Ca- 
naria,  de  las  Yndias  Orientales  y  Occidentales,  Islas 
y  Tierra  Ferma  del  Mar  Oceano;  Archidiiqne  de  Aullria; 
Duque  de  Borgona,  de  Brabante,  y  de  Milan:  Conde 
de  Abfpiirg,  de  Flandes ,  Tirol  y  ÎBarcelona;  Senor  de 
Vifcaya,  y  de  Molina,  &c.  Por  quanto  ajnftados  yà 
felizmente  los  principales  Articnlos  preliminares  de  paz 
entre  mi  Corona  de  Efpana  con  la  de  Inglaterra  igual- 
mente  que  lo  han  fido  los  dé  otras  potencias,  ilegarà 
muni  luego  el  cafo  de  celebrarfe  un  congrefo  gênerai, 
en  el  parage  que  Ce  iusgue  mas  à  propofito  ,  v  de  co- 
mun  ventaja,  para  acabar  de  arreglar  y  confolidar  dcfi- 
nitavemente  todos  los  puntos  contravertidos  entre  las 
Potencias  y  Eftados,  que  han  tenido  parte  en  la  guerra 
que  àhora  fe  termina:  Y  confiderando  mui  vero-fîmil 
fea  elejida  eia  mifma  Corte  por  fu  proporcion,  y  por 
hallarfe  en  ella  los  Plenipotenciarios  que  han  interve- 
nido  en  la  conclufion  de  los  citados  preliminares,  he 
juzgado  indifpenfable  y  correfpondiente  autorizar  de 
nuevo  à  perfona  de  todo  mi  apreçio  y  confianza  que 
fe  halle  dotado  de  la  inftz'uccion ,  y  experiencias  para 
que  en  nombre  mio  afifta  à  las  conferencias ,  trate ,  ar- 
regle  y  ajufte  quanto   convenga  à  mis  interefes  en   el 

futuro 
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Jy'gl  futuro    tratado    définitive  :    Por   tanto    concnrrienJo    en 
vos,    Don   Pedro   Fablo    Abarca   de   Bolea    Ximenez  de 
Urrea,  &c.     Conde   de    Aranda,    y   Caftelflorido,    Mar- 
ques   de  Torres,    de   Villenant  y  Rupit,    Vifconde   de 
Rueda  y  Yoch ,   Baron  de  las  Baronias  de   Gavin ,     Sîe- 
tamo,    Clamofa  y  otras;  Sennor  de  la  Tenencia  y  Ho- 
nor  de  Alcalaten,  &c.     Ricohombre    de   Naturaleza  en 
Aragon ,    Grande  de  Efpanna  de  Primera  Clafe.     Caval- 
ière  de'    inlii^ne    Orden    del  Toyfen  de  Oro,    y  dei  de 
Sanfti  Spiritùs,  mi  Gentilhombre  de  Caméra  con  Exer- 
cicio ,    Capitan   General  de  mis  Reaies  Exercltos ,    y  mi 
Embaxador  Extraordinario  cerca  del  Rey  ChriftianiiTimo, 
todos   eftos   requilltos.   y  demas  prendas   qae  hacen  al 
intento;    hè    venido   en   aiitorizaros,    como  por  la  pre- 
fente  os  antorizo,  os  nombre,  y  os  concedo  mi  pleno- 
poder  en  la  forma  mas  amplia  y  mas  extenfa,  para  que 
con  les  Miniftros  légitimante  autorizados  por  fus  refpeéti- 
vos  principes,    6   eltados  à   quienes  reprefenten  ,  trateis, 
ajufteis,   concluyais  y  firmeis  todos  puntos,    que  fe  di- 
rijan  à  la   confolidacion  de  la  paz  gênerai,    por   medio 
del  tradato  delinitivo,  à  que  fe  afpira,  prometiendo,  en 
fé  y  palabra  de  Rey,  de  aprobar,  ratificar,   cumplir,   y 
hacer  cumplir  integramente ,  qualefquiera  articules,    pa- 
ttes, ô  ajuftes,  que  concluyais  y  firmeis.     En  fé  de  lo 
quai    mandé   expedir   la   prefente  firmada   de   mi  mano, 
fellado    con   mi  fello   fecreto,    y  refrendada  por  mi  in- 
frafcrito    cenfejero    de    eftado   y   primer  Secretario    de 
Eflado  y  del  Defpacho.     En  el  Pardo,    à  Ocho  de  Fe- 
brero,  de  mil  fetecientos  ochenta  y  très. 

(L.    S.)  Yo  EL  Rey. 

'    "  -  Joseph  MoNiNo, 


(NB.  les  V'ieinpouvoirs  tle  l'Angleterre,  de  I^mpcreur  &  de 
l'Impératrice  de  Ruiïïe  ont  ctc  omis  ici,  ctant  mut.  mut. 
de  la  même  teneur  de  ceux  qui  ont  été  place»  à  la  fin  da 
Traité  piccédeut  p.  477-  483O 


114. 
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H  114.     ■  ••^^-  -   : 

Traité  définitif  de  paix  ^   d'amitié   entre '^7^'^ 
S.  M.  Britannique  ^  les  Etats-  Unis     ^-  ^'^'■ 
de  r Amérique;  figné  à  Paris ^     '     ,:' 
le  3.  Sept.  1783. 

(Jenkinson   Vol.  III.  p.  410.    &  ie  trouve  dans  Hen- 

NiNGS  &c.  T.  II.  p.  510.    &  en  Allemand  dans 

Folit.  ^'oîirnal  j^83'    p.  147.) 


I 


In  the  name  of  the  Mofl  Holy  and   Undi- 
vïded    Trinity. 


t  having  pleafed  the  Divine  Providence  to  diipcfe  the 
hearts  of  the  Moft  Serene  and  IMoft  Potent  Prince, 
George  the  Third,  by  the  grâce  of  God ,  King  of 
Great- Britain,  France  and  Ireland,  Defender  of  the 
Falth,  Duke  of  IBrunfwick  and  I.uneburg,  Arch-  Trea- 
furer  and  Prince  Eleftor  of  tlie  Holy  Roman  Em- 
pire, &c.  and  of  the  United  States  of  America,  to 
forget  ail  paft  mifunderftandings  and  différences  that 
hâve  unhappily  interrupted  the  good  correfpondence 
and  friendlhip  which  they  mutually  wiih  to  rellore  ; 
and  co  eftablifh  fuch  a  bénéficiai  and  fatisfaftory  in- 
tercourfe  betv^'een  the  two  countries  upon  the  ground 
of  reciprocal  advantages  and  mutual  convenience ,  as 
rnay  promote  and  fecure  to  both  perpétuai  peace  and 
harmony;  and  having  for  this  defirable  end  already 
laid  the  foundation  of  peace  and  reconciliation,  by 
the  provifionel  articles  figned  at  Paris,  on  the  30th  of 
Novtmber,  1782,  by  the  CommilTioners  empowered  on 
each  part;  which  articles  were  agreed  to  be  inferted  in, 
and  to  conftitute  the  treaty  of  peace  propolcd  to  be 
concluded  between  the  Crown  of  Great  -  Britain  and 
the  faid  United  States,  but  which  treaty  was  net  to 
be  conclnded  until  terms  of  peace  fiiould  be  agreed 
upon  between  Great  -  Britain  and  France,  and  his  Bri- 
tannick  Majefty  fliould  be  readv  to  conclude  fuch 
treaty  accordingly;  and  the  treaty  between  Great- 
Tome  IL  li  Britain 
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I7R^  Britain  and  France  having  fince  been  concluded  hi» 
Britannick  Majefty  and  the  Unîred  States  of  Aniericl', 
in  order  to  carry  into  full  tiTecc  the  provifional  arti- 
cles above  mentioned ,  according  to  the  ténor  thereof, 
hâve  confrituted  and  appointed,  that  is  to  fa}-,  his 
Britannick  Majelly,  on  his  part,  David  Hartley.  Efq., 
Member  of  the  Parliament  of  Great- Britain  :  and  the 
faid  United  States,  on  their  part,  John  Adams,  Efq., 
late  a  commiffioner  of  the  United  States  of  America 
at  the  Court  cf  Verfailles,  late  Deleç^ate  in  Congrefs 
from  the  State  of  Maflachufets  and  Chief  Juftice  of  the 
faid  State,  and  Minifter  Pleniporentiary  of  the  faid 
United  States  to  their  Hidi  Mightinefles  the  States 
General  of  the  United  Netnerlands;  Benjamin  Frank- 
lin, Efq. ,  late  Delegate  in  Conpirefs  from  the  State  of 
Pennfylvania,  Prefident  of  the  Convention  of  the  faid 
State,"  and  l\liniiler  Plenipotentiary  from  the  United 
States  of  America  at  the  Court  of  Verfailles;  John 
Jay,  Efq.,  late  Prefident  of  Congrefs,  and  Chief  Ju- 
ftice of  the  State  of  Xew-York,  and  Minifter  Pleni- 
potentiary from  the  faid  United  States  at  tlie  Court  of 
Madrid;  "to  be  the  Plenipotentiaries  for  the  concluding 
and  figning  the  prefent  définitive  trcaty;  who,  after 
having"  reciprocally   communicated  their   nfpeftive   full 

*  powers,    hâve  agreed   upon   and   contlrmed  the  follo- 

wing  articles: 

Art.    I. 
_       '        His  Britannick  Majefty  acknoWledges  the  faid  Unî- 
"^of^'ted  States,    viz.    New    Hampfhire,     Maflachufets    Bay, 


tes 


AitKcica  Rhode  Island  and  Providence  Plantations.    Connefticut, 
WgeT"  New- York,    New-Jerfey,     Pennfylvania,    Delaware, 
indepen.  Maryland,  Virginia,    North -  Carolir.a ,  Soutlî- Carolina, 
*'^"*      and'Georgia,    to  be  Free,    Souvereîgn,     and   Indépen- 
dant States;    that   lie    treats  with    them  as   facli  ;    and 
for  himfelf,     his   heirs   and   fiicceffors,    relinquifhes  ail 
claims   to   the    government,   propriety,    and    territorial 
rights  of  the  famé,  and  every  part  thereof. 

Art.  II. 
And  tliat  ail  difpiites  whirli  mîght  arîfe  in  fu- 
ture on  the  fubjctl  of  the  boundaries  of  the  faid  Uni- 
ted States  may  be  prevented  ;  it  is  hereby  agreed  and 
dechired,  that  the  foMowing  are,  and  /hall  be,  their 
boundaries,  viz,      From    the    North  -  Well    angie    of 

iNova 


r.nunda- 
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Nova  Scotîa,  viz.  that  angle  which  js  formed  by  a  178? 
line  drawn  due  north,  from  the  fonrce  of  Saint  Croix 
river  to  the  Highlands,  along  the  faid  Highlands  which 
divife  thofe  rivers  that  empcy  themfelves  into  the  river 
St.  Lawrence,  from  thofe  which  fall  into  the  Atlantic 
océan,  to  the  north-  wefternmoft  head  of  Conneôticut 
river;  thence  down  along  the  middle  of  that  river  to 
the  forty-tifth  degree  of  north  latitude;  from  thence 
by  a  line  due  well  on  faid  latitude  until  ît  ftrikes  the 
river  Iroquois  or  Cataraquy;  thence  along  the  middîe 
of  the  faid  river  into  lake  Ontario,  trough  the  middle 
of  faid  lake,  until  it  ftirkes  the  communication  by 
•water  between  that  lake  and  lake  Erie;  thence  along 
the  middle  of  faid  communication  into  lake  Erie 
through  the  middle  of  fiid  lake  until  it  arrives 
at  the  water  communication  between  that  lake 
and  lake  Huron  ;  thence  along  the  middle  cf  faid  water 
communication  into  the  lake  Huron  :  thence  through 
the  middle  of  faid  lake  to  the  water  communication 
between  that  lake  and  lake  Superior;  thence  through 
lake  Superior,  northward  of  the  isles  Roval  and  Phe- 
lipeaux,  to  the  Long  Lake;  thence  through  the 
middle  of  faid  Long  Lake,  and  the  water  communica- 
tion between  it  and  the  Lake  of  the  Woods,  to  the 
faid  Lake  of  the  Woods;  thence  through  the  faid  lake 
to  the  moft  north  -  weftern  point  thereof,  and  from 
thence  on  a  due  well  courfe  to  the  river  JMiffiffippi; 
thence  by  a  line  to  be  drawn  along  the  middle  of  the 
faid  river  Miflifllppi,  until  it  fhall  interfeft  the  nor- 
thernmoft  part  of  the  thirty-  firfl:  degree  of  north  lati- 
tude: —  South,  by  a  line  to  be  drawn  due  eaft  from 
the  détermination  of  the  line  laft  mentioned,  in  the 
latitude  of  thirty-  one  degrees  north  of  the  equator, 
to  the  middle  of  the  river  Apalachicola  or  Catahouche; 
thence  along  the  middle  thereof  to  its  junftion  with 
the  Flint  river;  thence  llraight  to  the  head  of  St. 
Mary's  river,  and  thence  down  along  the  middle  of 
St.  Mary's  River  to  the  Atlantic  océan:  —  Ead,  by  a 
line  to  be  drawn  along  the  middle  of  the  river  St. 
Croix,  from  its  mouth  in  the  bay  of  Fundy  to  its 
fource;  and  from  its  fource  direftly  north  to  the  afore- 
faid  Highlands,  which  divide  the  rivers  that  fall  into 
the  Atlantic  océan  from  thofe  which  fall  into 
the    river    St.    Lawrence:     comprehending    ail    islands 

ii  jj  withiii 
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I7S^  wîtbîn  twenty  leagues  of  any  part  of  the  fhores  of 
tlie  United  States,  and  lying  between  lines  to  be 
drawn  due  eall:  from  the  points  where  the  aforefaid 
boundaries  between  Nova  Scotia  on  thç  one  part,  and 
Eaft  l'Iorida  on  the  other,  fhall  refpeâlively  touch  the 
bay  of  Foundy,  and  the  Atlantic  océan;  excepting 
fiich  îslands  as  now  are,  or  heretofore  bave  been, 
within  the  limits  of  the  faid  province  of  Nova  Scotia. 

Art.     III. 
RiRht  to  ît  is  agreed,    tliat  the  people  of  the  United  Sta- 

take  fifli.  j.gg  ^^1^  continue  to  enjoy,  unmolefted,  the  right  to 
take  fiOi  of  every  kind  on  the  grand  bank  and  on  ail 
the  other  banks  of  Newfoundland:  alfo  in  the  gulph  of 
St.  Lawrence,  and  ail  other  places  in  the  fea  where 
the  inhabitants  of  both  conntries  nfed  at  an}'  time  he- 
retofore to  filh.  And  alfo  that  the  inhabitants  of  the 
United  States  fliall  hâve  liberty  to  take  fifli  of  every 
kind  on  fuch  part  of  the  coaft  of  Newfoundland  as 
Britifh  fiihermen  fnall  \i^e,  (l  t  not  to  dry  or  cure 
the  famé  on  that  island)  and  alfo  on  the  coalVs,  bays, 
and  rreeks  of  a!l  other  of  his  Bricannick  Majeily's  do- 
minions in  America  ;  and  that  the  American  liHiermen 
ihall  hâve  liberty  to  dry  and  cure  lifh  in  any  of  the 
unfc-ttled  bays,  harbours,  and  creeks  of  Nova  Scotia, 
Magdalen  Islands,  and  Labrador,  fo  long  as  the  famé 
fliali  rernain  imiettled;  but  fo  foon  as  the  fî\me,  or 
either  of  them,  ihall  be  fettled,  it  fhall  not  be  lawful 
for  the  faid  fifliermen  to  dry  or  cure  fifli  at  fuch  fett- 
'  lement   without  a   previous  ugreement  for  that  purpofe 

with    the  inhabitants,   proprietors,   or  poiTefibrs  of  tlie 
ground. 

A  «T.    IV. 

c^pj;.  It  is  agreed,    that  creditors  on  either  fide  fliall 

tors,     meet  with  no   lawful  impediment  to   the   recovery   of 

the  fuU  value,  in  fterling  money,  of  ail  bona  fide  debts 

heretofore  ccntracled. 

Art.     V. 
Pefiitu-  ^^  ^^  agreed,    that  the  Congrefs  fliall    earneflly 

fion'  cf    recommend  it  to  the   législatures   of  the  refpeftive  fta- 
la^.ds       t^^s^  ff,  provide  for  the  reftitution  of  ail  eftates,  rights, 
cori'fisct-  and  propercies,    which  hâve  been  confiscated  belonging 
'éd.     to  reàl  Briti/h  fubje<ics:    and  alfo  of  the  ellates,  riglits, 

and 
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and  properties,  of  perfons  refident  in  diftrlfts  in  the  I^R^ 
pofîefllon  of  bis  Majefty's  arms,  and  who  hâve  not 
borne  arms  againft  the  faid  United  States;  and  that 
perfons  of  any  other  defcription  ihall  hâve  U'ee.  liberty 
to  go  to  any  part  or  parts  of  any  of  the  Thirteeu  Uni- 
ted States ,  and  therein  to  remain  twelve  months  un- 
molefted  in  their  endeavours  to  obtain  the  reftitution 
of  fuch  of  their  eftates,  rights,  and  properties,  as  may 
hâve  been  confiscated  :  and  that  Congrefs  fhall  alfo  ear- 
iieftlv  recommend  to  the  ferveral  ftates ,  a  reconUdera- 
tion  and  revifion  of  ail  afts  or  laws  regarding  the  pre- 
mifes,  fo  as  to  render  the  faid  laws  or  acts  perfectly 
confiftent  not  only  with  juHice  and  equity,  but  with 
that  fpirit  of  conciliation  which,  on  the  return  of  the 
bleiïïngs  of  peace,  ihould  nniverfally  prevail.  And 
that  Congrefs  /hall  alfo  enrneftly  recommend  to  the 
feveral  ftates,  that  the  eftates,  rights,  and  properties, 
of  (fuch  laft-  mentioned  perfons  fhall  be  reftored  to 
them,  they  refunding  to  any  perfons  who  may  be  now 
in  pofleftion  the  bona  flde  priée  (where  any  bas  been 
given)  which  fuch  perfons  may  hâve  paid  on  purcha- 
ling  any  of  the  faid  lands  ,  rights  or  properties,  fmce 
the  confiscation. 

And  it  :s  agreed,  that  ail  perfons  who  hâve  any 
intereft  in  confiscated  lands,  either  by  debts,  marriage 
fettlements,  or  otherwife,  ihall  meet  with  no  lawful 
impediment  in  the  profecution  of  their  juft  rights. 

Art.    VI. 
That  there  /hall  be  no  future  confiscations  made,  *^'"'' 
nor  any  profecutions  commenced  againft  any  perfon  or 
perfons,  for  or  by  reafon  of  the  part  which  he  or  they 
may  hâve  taken  in  the  prefent  war;   and  that  no  per- 
fon fhall,    on  that  account,    fuffer  any  future   lofs    or 
damage  either  in  his  perfon,  liberty,  or  property;  and 
that  thofe  who  may  be  in  confinement  on  fuch  charges 
at  the  time  of  the  ratification  of  the  treaty  in  America,         -^ 
/hall  be  immediately  fet  at  liberty,    and  tlie  profecu- 
tions fo  commenced  be  difcontinued. 


Art.    vil  p^j^^^ 

There  fliall  be  a  firm  and  perpétuai  peace  between  ners    f(»t 
his  Britannick  Majefty  aud  the  faid  States,  and  between  «^ '''^'"^'y« 

li  3  the   tion. 


^02        Traite  dcfinitlf  de  f)aix  entre  tAngî. 

1/8-5  the  fubjefts  of  the  one  and  the  citizens  of  the  other, 
wherefore,  ali  lioftilities,  both  by  fea  and  land ,  fhall 
from  henceforth  ceafe:  ail  prifoncrs  on  both  lldes  fhall 
be  fet  at  liberty,  and  his  Britannick  Majefty  fhall.  with 
ail  convenient  fpeed ,  and  withont  caufing  any  deftru- 
ftion,  or  carrying  away  any  negroes,  or  other  pro- 
pertv  of  the  American  inhabitants,  with  -  draw  ail  his 
armies ,  garrifons ,  and  fleets ,  from  the  faid  United  Sta- 
tes, and  from  every  port,  place,  and  harbour  within 
the  famé;  leaving  in  ail  fortifications  the  American  ar- 
tiliery  that  may  be  therein:  and  lliall  alfo  order  and 
caufe  ail  archives,  records,  deeds,  and  papers,  belon- 
ging  to  any  of  the  faid  States,  or  thcir  citizens,  which 
in  the  courfe  of  the  war  may  hâve  fallen  into  the 
hands  of  his  officers,  to  be  forthwith  reftored  and 
delivered  to  the  proper  fiâtes  and  perfons  to  whom 
they  belong. 

Art.     VIII. 

MifiiiTip-  The  navigation  of  the  river  Miffiflippi,    from  its 

pi  free     fource   to    the   océan ,    Iball    for  ever  remain   free   and 

open  to  the  fubjetts  of  Great  Britain,  and  the  citizens 

of  the  United  States. 

Art.     IX. 

Con-  In  café  it  fhould   fo  happen,    that  any  place  or 

quefts  to  territory  belonging  to  Great  Britain,  or  to  the  United 
red.  °"  States ,  fhould  hâve  been  conquered  by  the  arms  of 
either  from  the  other,  before  the  arrivai  of  the  faid 
provifional  articles  in  America,  it  is  agreed,  that  the 
famé  fhall  be  rellored  witliout  difficulty,  and  withoufc 
requiring   any  compenfation. 

Art.    X. 

Ratifies-  T^^^  folemn   ratifications   of  the  prefent    treaty, 

tiens,     expedited   in    good   and   due   form,    /hall  be  exchanged 

between   the    contrafting   parties    in    the    fpace   of   fix 

months,    or   fooner    if  poffible,    to  be  computed   from 

f     '      the  day  of  the  fignature  of  the  prefent  treaty. 

In  witnefs  whereof,  \ve  the  under- figned,  their 
Minifters  Plenipotentiary ,  hâve  in  their  name,  and  in 
virtue  of  our  full  powers,    figned  with  oiu:  hands  the 

prefent 


&  1.  Etats-  Unis  de  PAmhîqiie',  çoj 

prefent  définitive   treaty,     and  caufed  the   feals  of  ^our  J^Qî 
arms  to  be  affixed  thereto.  .. 

Done  at  Paris,  this  third  day  of  September,  in 
the  year  of  our  Lord  eue  tlioufand  feven  hundred  and 
eighty-  three. 


(L.  S.)      D.  Hartley.  (L.  s.)      John  AoAaMS. 

(L.  S.)      B.  pRAOTaiN. 
(L,  S.)      John  Jay. 


TI5. 

Siihflance  du  Traité  d' Amitié  nue  VAnihaffa- 
deiir  de  PEmperetir  de  Maroc   a  préfenté  à 
l'Empereur  Romain  au  nom  de  [on  Souve- 
rain Èf  qui  a  été  fv^né  en  Latin, 

{Storla  deWAnno  1^83-  p.  209,) 

Art.     I. 

J_Ji  fudditi  goderanno  dall'una,  e  dall'altra  parte  la 
libertà  de  coijamercio ,  e  délia  navigazione  ne'due 
Imperj. 

Art.    II. 

Sarà  ad   efli   permeftb  d'introdnrre  e    dî    eftraçre 
ogni  fpecie  di  merci  fenza  eccezione. 

Art.     III. 

Non  fi  pagherà  fennon  il  3.  per  100.  aile  rîfpet- 
tive  Dogane. 

îi  4  Art. 


f  ©4       ^^'  ^^^^'^  t Autriche  &  VEmp,  de  Maroc, 

178?       ■     .  ;  ^^''\  ^^'     ' 

Se  ragioni  important!  faceflero  aumentare  fimil 
gabella,  giammai  potrà  oltrepaflare  il  5.  per  100. 

■.  '  Art.    V. 

La  Bandiera  Impériale  farà  rifpettata  dai  Corfarî 
Marocchini,  i  quali  in  cafo  di  contravenzione  faranno 
condannati  non  Çq\o  alla  reftituzione  délia  prefa,  ma 
altreil  a  tutti  i  danni ,   e  fpefe. 

Art.    VI. 

I  Legni  împeriali,  che  inv-eftiffero ,  o  faceflero 
naufragio  fuUe  Coite  di  Marocco  averanno  ogni  pufllbile 
foccorfo  dagli  abitanti  di  queU'Impero. 

N     Art.    VII. 

Quefto  Trattato  fiiffifterà  anco  nel  cafo  in  cni 
S.  M.  Maroccliiana  fi  trovalTe  in  guerra  con  grinimici 
délia  Cafi  di  Auilria;  ed  i  fndditi  degli  due  Imperj 
fatti  prigionieri  in  taroccafione  pagheranno  per  rifcatto 
foie  30.  piaftre  per  ogni  teila.  Tutti  i  Trattati  da  con- 
cluderfi  in  avvenire  faranno  fcritti  in  latino  per  comodo 
délie  due  Corti. 


116. 


Ii6.  - 

Traité  de  paix  &?  d'amitié  entre  Sa  Majefté  ^784 
l'Impératrice  de  toutes  les  Rujfies  ^  la  Forte  ^^'^'' 
Ottomanne  figné  à  Conftantinople  ce  28. 
Dec.  1783.  V.  St,  (8-  Jcinv.  1784.) 

(Hausex  Staatsmaterialien  BAL  St.l.-p.SA-  &  ^e  trouve 

en  Allemand  dans  le  Polit,   journal  i^'S'^-    P-I5I* 

en  Italien  dans  Storia  dell'Anno.i'^84.  p.  162.) 


L 


Au  Nom  du  Dieu  Tout-  PiiïffanU 


ta.  Cour  Impériale  de  Ruffie  &  la  Sublime  Porte  Ot- 
tomanne voulant  &  défirant  faifir  tontes  les  occafions 
qui  peuvent  produire  l'accroiiîement  &  l'affermiflement 
de  l'amitié  &  de  la  bonne  harmonie,  qui  exiftent  entre 
Elles,  &  confldérant,  que  le  nouvel  état  des  choies 
en  Crimée,  à  Taman  &  dans  le  Cuban ,  auroic  pu  oc- 
cafionner  des  difcuffions  &  peut-  être  une  rupture  en- 
tre les  deux  Empires,  lesdites  deux  Cours,  ont  pris  la 
réfolution  de  s'entendre  amiablement  fur  cette  affaire, 
&  après  l'avoir  bien  confidérée,  voulant  conftamment, 
qu'il  ne  refte  dorénavant  entre  Elles  aucun  fujec  de 
difcuflion,  pour  pouvoir  à  l'avenir  jouir  de  part  &  d'au- 
tre des  avantages  d'une  paix  folide  &  heureufe  du  bon 
voilinage  &  du  commerce  établi ,  ont  trouvé  néceffaire 
de  la  régler  fur  un  pied  folide.  En  conféquence  de 
quoi,  les  deux  Empires  s'étant  expliqués  lù-deffus,  & 
voulant  ftipuler  l'afte  préfeiit  avec  l'engagem.ent  le  plus 
folemnel  de  l'obferver  exactement,  ont  choili  &  muni 
de  leurs  pleinpouvoirs,  favoir  S.  M.  Impériale  de  toutes 
les  RulTies  de  fa  part,  le  haut  &  noble  Jaques  de  Bul- 
hakow  fon  Envoyé  extraordinaire  &  Miniltre  plénipo- 
tentiaire auprès  de  la  fublime  porte  Ottomanne,  Con- 
feiller  d'Etat,  &  Chevalier  des  Ordres  de  Wladimir  & 
de  St.  Stanislas,  &  S.  LI.  le  Sultan  Ottoman  de  fon 
coté,  les  très-  honorés  &  très-éftimés  fon  grand  Ami- 
ral aftutl  le  Vizier  Haflan  Pacha,  le  ci- devant  Stam- 
boul CadiiTi,   qui  a  aftuellement  le  rang  de  Kaziafker 

I.i  5  d« 


501?  Traite  de  paix 

ly^Aàe  Natolie,  Mufti  Zadé  Achmet  Effendi,  &  foii  Gran^ 
Chancelier  atluel  Hadzi  Muftapha  Effendi;  lesquels 
Plénipotentiaires  après  avoir  échange  entre  eux  les 
pleinpouvoirs  donnés  à  eux  dans  la  forme  due  &  con- 
venable,  ont  ligné  &  cacheté  les  Articles  fuivans: 


Art.     I.  ' 

Valeur  Le  Traité  de  paix  de  1774.,    la  Convention   de 

tés  anté- 177^' '  touchant  les  limites,  la  Convention  explicatoire 
rieur»,  de  1779.  &  le  Traité  de  commerce  de  1783.  continue- 
ront d'être  ftriftement  &  inviolablement  obfervés  de 
part  &  d'autre  dans  tous  leurs  points  &  Articles,  à 
l'exception  de  l'Article  III.  du  Traité  de  1774.  &  des 
Articles  IL  III.  &  IV.  de  la  Convention  explicatoire 
de  1779.  lesquels  Articles  ne  feront  plus  d'aucune  va- 
leur ni  force  obligatoire  pour  les  deux  Empires;  mais 
comme  dans  le  fusdit  Article  III.  du  Traité  fusmen- 
tîonné  de  1774.  fe  trouve  l'expreiTion  que  la  Forterelîe 
d'Oczakow,  &  fon  ancien  territoire  appartiendroit 
comme  ci  -  devant  à  la  Porte ,  cette  expreflion  aura  fa 
valeur  &c  fera  obfervée  telle  qu'elle  eft. 

Art.    II. 

Somijak-  La  Cour  Impériale  de  Fuiïie   ne  fera   Jamais  va- 

C»ieffi.  loir  les  droits  que  les  Chans  des  Tartares  avoient  for- 
més fur  le  territoire  de  la  fortereile  Soudjak- CalelTi, 
&  par  conféquent  elle  la  reconnoit  appartenir  en  toute 
Souveraineté  à  la  Porte. 


Art.    m. 

Limitet  En   admettant  pour  frontière   dans    le   Cuban  la 

du  Cu-  rivière  Cuban ,  la  dite  Cour  de  Ruiïïe  renonce  en  même 
tems  à  toutes  les  Nations  Tartares  qui  font  en  deçà 
de  la  dite  rivière,  c'eft-  à -dire  entre  la  rivière  Cuban 
&  la  Mer  noire. 


ban. 


Le  préfcnt  Afte  fera,  tant  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  la  Très  -  Augufte  &  Très  -  Puiilante 
Impératrice  &  Souveraine  de  toutes  les  Ruffics,  que  de 
celle  de  Sa  Majefté  le  Sultan  Ottoman  confirme  &  ra- 
tifié par  des  ratifications  fûlemnelles  lignées  &  écrites 

de 


entre  î'Imp.  de  Ru  [fie  &  îa  Porte,         ^07 

de  la  manière  nfitée,  qui  feront  échangées  à  Conftan-  \*yÇLA 
tinople  dans  l'efpace  de  quatre  mois  ou  plustôt  s'il 
fera  poflible,  à  compter  de  la  conclufion  de  cet  afte 
du  quel  les  Plénipotentiaires  refpeftifs  ayant  fait  deux 
exemplaires  d'un  contenu  égal ,  les  ont  lignés  de  leurs 
mains,   cachetés  de  leur  cachets  &  échangés  entre  eux. 

f  .^    ,\-.       n.      ,  •         1         ,       2S.   Décembre   1783. 

Fait  a  Conitantmople ,  le  — — - — : — — - 

*       f  8*    janvier       1784. 


Signé 
(L.    S.)  Jaques  de  Bulhaiîow. 

Et  r autre  Exemplaire  figné  des  trois  Fié' 
nipotentiaires    Ottomans. 

(L.    S.)  jTi^ir  Ghasi  Hassan  Pacha 

Capudani  Devjha. 

(  L.    S.  )  Anadul  Pajheshiili  Subica 

ISTAMBOUL  ,   CaZISSI  ,    MuF- 

Ti    Zade  Achmjet    Ef- 

FENDI. 

(L.    s.)  Reissul  Kiutap,  Devletti 

Allyhe  Hadzi   Mustapha 
Effendi. 


(Les  ratifications   de  cette   convention   ont    été   échangées   le 
il.  Aviil  17^4.   voyés  Storia,  1.  c) 


117. 


foS  .' •  .  '  Convention  -  ., 

..  117. 

1784  Convention  zwïfchen  Ka'ifer  Jofeph  IL  tind 
2o.j.nr.       iJf^iji  pi^j  fi-  gefchlofjen  zu  Row, 

den  lot  en  jcin.  1784- 

(^Hamb.  Polit,  journal.  /^54.  1.5.  p. 585.) 


Im  Namen  Chrifti  Amen! 


D. 


'er  heîlige  Vater  in  Chrifto,  Pabft  Plus  VI.  befeelt 
von  dem  thatigften  Eifer  fur  die  feînem  geîftlichen 
Hirten- Amte  aufliegenden  Pilichten ,  flir  das  Heil  der 
Seelen  iind  die  Wohlfahrt  der  Viilker"  zu  forgen  ,  ift, 
rach  verfcliiedenen  vor^ansriiren  Conferenzen  mit  Sr. 
Kaiferl.  apoftolifchen  Majeftiit,  Jofeph  dem  IL ,  Romi- 
fchen  Kaiier,  nach  gegenfeitiger  Bewilligung,  iind  zum 
Zeugnifs  einer  wahren  und  dauerhaften  Freundfchaft, 
iiher  folgende  freundfchaftliche  Convention  iiberein- 
gekommen. 


Art.    I. 

Emen-  Se.  Heilîgkeît  cediren  mit  ihrer  voUigen  apoftolî- 

nunj;  an  fchen  Macht,   und  im  Namen  des  heiligen  Stulils,    ob- 
ih^drau    belobter   Kaiferl.   Maj. ,    als   Herzoge   von  Mayland  und 
Kfrchen    Mantua,    und  feinen  Nachfolgern  in   belagten  Herzog- 
thiimern,    die  bisher  von   dem    Rumifchen  Stable    aus- 
geiibte  Ernennung  an  den  Cathedral-  und  Metropolitan- 
Kirchen,  in  den  Abteyen  oder  Kloftern ,    Prioraten  und 
Prepofituren ,    und  zu  andern   Conventual- Wurden,   zu 
dem  Generalamt  aller  Orden ,   wie  auch   zu    den   Wur- 
den  nach    den    Oberprieilern    in    erwehnten   Catlicdral- 
und  Metropolitan-  Kirchen,  und  zu  der  PrinzipaKvurde 
in  den  Collegiafen  der  Stiidte   und  Oerter   in  den  Her- 
zogthlimern  î\layland    und   Mantua,   weiche   gegenwar- 
>'        tig  wiirklich  uuter  der  zeitigen  Oberherrfchaft  Sr.  Kai- 
ferl. Maj.,    als  Herzogs,    ftelicn.     Ferncr  iiberliifst  der 

heilige 


'■   entre  l'Empereur  ^'ofepli  IL  &  le  Pape,      ^09 

heilige  Vater  dem  Kaifer  auf  immer  daflelbe  Ernennungs-  t^Qa 
recht  zu  geririgern  geilUichen  Aemtern,  Canonicaten,  '*^^ 
Pfarreyen,  und  zu  allen  andern  Kirchiichen  Beneficien, 
(diejenigen,  welche  iinter  vermilchten  oder  dem  Pa- 
tronat- Rechte  der  Layen  aljein  Ibhen,  ausgenommen,  ) 
oder  MelTen,  welche  vormals  dem  heiligen  Stuhle  zu- 
gehorten ,  oline  dafs  jedoch  die  Rechte  der  ordinir- 
ten  Geiftlichen  zu  den  andern  Meflen  gefchmàlçrt  wer- 
den  dih-fen. 


Art.    TI. 

An    den   Cathedral-  und    Metropolitan  -  Kirchen  Kig». 
foUen  immer  die  wurdigften  Subjei:te  gewiihlt   werden,  ^.'^*^'^l^f^ 
welche  nach  alter    gebrauchlicher  Gewohxilieit  in  Romieuden".  " 
examinirt  werden  muilen. 


Art.    III. 

Ebenfalls  follen  zu  Seelforgern,  zu  theoîogirchen  Wahi  dei 
und  Penitentiar- Prabenden,  nach  vorgangiger  gewohn- *'"''*  s- 
licher  Concurrenz   der  Candidaten,     wie  diefelbe  nem-fo^ge"" 
lich  das  heilige  Concilium  zu  Trient  beftimmt  hat,    nur 
diejenigen    gewâhlt   werden,    welche    am    wurdigften 
befunden    faid. 


Art.    IV.        '  . 

An  aile  Perfonen,  welche  erwehntermaïïen  an  die  Ertheî- 
Cathedral- und   Metropolitan- Kirchen    und    zu   andern '""ft  «•« 
Benericien,   die   Pfarreyen  ausgenommen  ,    berufen  iind,  |j|r"^°e 
follen  die  gewohnlichen  Bullen  zur  gcbrauchlichen  be-  Bemf- 
ftimmten  Zeit,  vum  Toge  ihrer  Ernennung  an  zu  rech-"^"* 
nen,  gefchickt  werden,    und  fie  die  gewohnlichen  Ab- 
gaben  und  Schuldigkeicen  dafiir  entrichteri  ;    wos'on  je- 
doch die  Beneficien  ausgenouimen    fmd ,    welche    nach 
der  Concurrenz  der  Candidaten   verliehen   werden,    als 
bey  denen   nemlich    der  Pabfl   fein  ehemaliges  Einfuh- 
rungsrecht  dta.  Bifchofen  einriiumet. 


Art.    V. 

Se.  Heiligkeît   haben   keinen    Zweîfel,  dafs  Ihro  VorzuR 
K.  K.  Maj.  und  deren  Nachfolger,  bey  befa^ten  Ernen-  "^ft'  t'u- 

nungen  %«p.. 


7 1  o     Conv.  entre  l'Emp.  ^ofeph  IL  &  le  Pape, 

I7S4  i^^^^S^^  "^^^  Ertheilungen  der  fchon  eînmal  feftgefez- 
ten  und  noch  nicht  vergebenen  auf  die  Kirchengilter 
angewiefenen  Penfionen  ihre  eigenen  Unterthanen  in 
oberwehnten  Herzogthiimern  Mayland  und  Mantua,  und 
die,  fo  jezt  dem  heiligen  Stuhle  dienen,  beftimdig  vor- 
ziehen  werden. 


Art.    VI. 

Ffffhai-  Se.  Heilîgkeit   und   K.  K.  Maj.  verpflichten    fîch 

tuni;  des  beidcrfeits  fur  ilch  und  ihre  Nachfolger,   die  in  diefem 

^'""^*' freundfchaftlichen   Verfcrage   enthaltenen    Punfte   genau 

zu  beobachten,   und   auf  immer  unverlezt  zu  erhalten. 


Gegeben  zu  Rom,  den  jjoten  Januar  1784- 


(  Unterfchrieben.  ) 

Plus  VI.    Pabjl. 


118. 


■    •■'   /'"-    118. 
Edit  ou  Sened  de  la  Porte  Ottomanne  pour  1784 
favorifer  le  commerce  de  r Autriche  donné     ^4.  F«r. 
le  24.  Févr.  17  84. 

(^Nouv,  Extraord.  irS^.  N.34.  ^S- /uppl.     Storia 
deWAnno  1784.  P- 169. 

Jîît  Nom  dît   Très  -  Hatif. 

JLa  raifon,  pour  laquelle  le  préfent  Document  a  été 
expédié,  eft,  parce  que  M.  l'Interaonce,  notre  Ami, 
par  un  Mémoire  qu'il  nous  a  remis,  &  qui  fe  fonde 
fur  les  Claufes  du  VIII.  Article  du  Traité  de  Belgrade, 
a  defiré  plufieurs  dirpofitions  &  arrangemens  en  faveur 
des  Commerçans  &  Sujets  Allemands  dans  les  Pays 
foumis  à  la  Puiflance  Ottomane.  La  Porte  ayant  exa- 
miné le  contenu  de  ce  Mémoire  a  trouvé  que  le  dit 
Article  fert  de  fondement  aux  Propofitions  de  la  Cour 
de  M.  rinternonce.  En  conféquence,  &  fur  l'aflurance 
poiltive  donnée  par  le  fus-  dit  Mémoire,  que  les  Na- 
vires Marchands,  foumis  à  la  Souveraineté  de  la  Suhlime- 
Porte,  jouiront  fans  interruptions  des  Libertés  &  Privi- 
lèges, dont  les  Nations  ks  plus  favorifées  jotiiffent  re- 
lativement au  Commerce ,  &  même  de  plus  grandes 
encore;  attendu  que  la  Sublime-  Porte  a  deliein  de 
remplir  fmcèrement  les  obligations  contraftées  par  les 
Traités,  &  qu'elle  a  toujours  eu  coutume  d'emplo^-er 
avec  tout  le  zèle  poffible  les  moyens  les  plus  efficaces, 
pour  donner  à  la  Cour  Impériale,  comme  à  fon  an- 
cienne Amie  &  Voifme,  des  preuves  réelles  de  la 
fincérité  de  fes  fentimens  &  de  fon  amitié  parfaite; 
pour  ces  raifons  elle  a  arrêté  de  s'engager,  de  la  ma- 
nière exprimée  ci-  après  dans  le  préfent  Sened  &  de 
promettre  de  tenir  d'une  manière  facrée  &  d'obferver 
les  Points  &  Articles  fuivans,  qui  ferviront  à  l'avenir 
de  règle  invariable  pour  le  traitement  à  faire  à  la  Na- 
tion Allemande,  &  qui  auront  la  même  force  &  valeur 
que  s'ils  étoieut  inférés  dans  le  Traité  de  Belgrade.   -  '     ' 

Art. 


5"  12  Sened  de  la  Cour  Ottomamie 

1784  Art.    I. 

^  Le  Traité  de  Commerce,  ligné  l'an  (de  l'Hégire) 

pin'aro-*' 1132.  près  de  Paffarowitz,  pris  pour  la  bafe  de  l'Ar- 
wi'zcon- ticle  VIII.  du  fus- dit  Traité  de  Belgrade,  fera  main- 
firme.  i^Qxxw  &  obfervé,  comme  il  eft  néceiiaire,  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire  Ottoman,  en  faveur  des  vSujets 
&  Commerçans  Allemands;  &  la  Sublime- Porte  ne 
permettra  jamais ,  quon  y  porte  la  moindre  atteinte. 
Four  ce  qui  regarde  ultérieurement  le  Commerce  par 
Mer  &  fur  les  Fleuves,  l'on  fe  conduira  d'après  ce  qui 
a  été  ftipulé  dans  l'Article  VI.  du  préfent  Sened. 

Art.     II. 
Droits  A  l'égard   des   Droits    de  Douane,    auxquels  les 

t^ûo^^'fi  Sujets  &  Commerçans  Impériaux  feront  foumis',  la 
ri'expor-  Sublime-  Porte  reconnoit  de  nouveau  les  anciennes  obli- 
tation.  gâtions;  fçavoir:  Que  les  dits  Sujets  ne  payeront  pas 
davantage  que  trois- pour- cent  de  Droits  de  Douane 
une  feule  fois,  folt  à  l'endroit  de  l'importation,  ou  à 
l'endroit  où  ils  achèteront  les  Marchandifes  pour  les 
exporter,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  comprifes  dans 
la  Lifte  des  Man-iiandi fes  prohibées;  de  forte  que  le 
Commerce  des  Negocians  Allemands,  plus  amplement 
fpécilié  ci-deflbus,  fera  exemt,  tant  à  l'importation 
qu'à  l'exportation,  de  toute  impofition  quelconque,  fous 
quelque  nom  qu'elle  foit  connue,  fpécialement  des  Droits 
de  Mafterie,  Caflabie,  Beydaad,  Resmilhondanîe,  Keft, 
Padfch ,  lûikkouli  &c.  quoique  les  difpofirions  y  relati- 
ves foient  clairement  &  évidemment  exprimées  dans 
le  dit  Traité  de  Commerce  de  Paffarowitz.  Comme  en 
attendant  M.  l'Intcnonce  a  déclaré,  que  par  la  fuccef- 
iion  des  tems  il  s'eft  gliffé  à  l'égard  de  cette  difpjfition 
plufleurs  abus  contraires  à  la  règle  établie  dans  les 
Provinces  Ottomanes,  fpécialement  dans  la  Wallachie 
&  la  Moldavie,  la  Sublime-  Porte  confu-me  folemnelle- 
ment  par  la  Préfente  la  dite  difpofition,  afin- qu'à  l'ave- 
nir elle  foit  pleinement  obfervée  dans  les  Etats  de  l'Em- 
pire  Ottoman. 

Art.    IIL 
Liberté  Pour   prévenir  tout   doute   &  tout  foupçon,    qui 

du  com- pourroit  s'élever  chez  les  Commandans  ,  I\!agi(irats,  & 
Auu'j!  Oltîoiers  de  la  Porte  -  Ottomane  à  l'égard  du  Commerce 
chien,      par  Mer  &  fur  les  Rivières,  la  Sublime- Porte  déclare, 

qu'en 
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qu'en  vertu  des  Traités  il  efl  permis  aux  Sojets  &  l'yQA 
Commerçans  Impériaux,  qui  font  pourvus  de  Pafîeports,  '  ^  •" 
de  naviguer  librement  par  Mer  &  fur  les  Rivières,  & 
de  faire  le  Commerce  dans  tous  les  Etats  &  Provinces 
de  l'Empire  Ottoman,  ainli  que  de  mettre  à  terre  & 
de  débarquer  leurs  Marchand ifes,  dans  leurs  trajets  par 
terre,  fur  mer,  &  fur  les  Fleuves,  par-  tout  où  ils  le 
jugeront  néceffaire ,  &  de  charger  celles  dont  l'expor- 
tation n'eft  pas  prohibée,  en  payant  néanmoins  alors 
les   Droits  &  Impôts  ordinaires. 

Art.    IV. 

La   Sublime- Porte   reconnoit,      qu'en    vertu    du  Traite - 
Traité  de   Commerce   de    Belgrade    6r    de    Pafîarowitz,  '"'■'•t  .«'e 
ainfi   qu'en  confequence  de  l'amitié  lincèrc    &  parfaite,  la  "h',',"" 
qui    fubUfle    entre  les  deux   Cours,    la  Cour  Impériale  ("«vorif. 
eli-  autorifée  à   demander   en  faveur   de  fes  propres  Su- 
jets &  Commerçans  les    faveurs ,    Privilèges ,    &   avan- 
tages   de   Commerce    dont    jouiffent    à    cet    égard    les 
autres   Nations    des   Francs,    nommément   les  François, 
les  Anglois,    les  Hollandois,    les  Ruflés  &  d'autres  Na- 
tions   encore  plus   favorifées,     ou    dont  elles    jouiront 
à   l'avenir.  ^  ' 

Art.    V. 
Les   Sujets  &  Commerçans    Impériaux    pourront  rcaviga- 
pairer&  repaffer  librement,  &  fans  que  l'exception  inférée  ' '^"  <"""* 
dans    le     dit    Traité    de    PraTarowitz    les    en    empêche,  Aiie-°'* 
pour  des  objets  de  Commerce    par   les  Fleuves    &  fur  "»»"«*. 
les   Mers,    notamment  avec   des    Navires,     Pavillon    & 
Equipages  Allemands:    &   ils   ne   feront  obligés  à  rien, 
fi  ce   n'eft,    comme   il  a    été    dit,     à   payer   une    feule 
fois   les   Droits    de  Douane  ordinaires  pour  les   Effets, 
qu'ils  importeront  ou  qu'ils  exporteront. 

Art.     VL 
Le  tranfit  le  long    des   Côtes,    par   les   Détroits  Tranfit 
ou   les    Canaux   de   la  Domination  Ottomane ,     nomme-  l^""  '* 
ment   par   le    Canal  de   la   Mer  -  Noire ,     pour   les   Su-  u"^et-' 
jets  &    Commerçans  Impériaux,    qui  viennent  par  Mer  ^"^"'""c- 
ou   par    les    Fleuves,    des  Provinces    Allemandes    fous 
Pavillon    Impérial,     &    qui    naviguent   vers    des    Ports    , 
Etrangers,     ou  qui  \iennent  de  Ports  Etrangers  pour  fe 
rendre  dans  les    Provinces   Allemandes,     fera    libre  de 
Tome  IL  K  k  toutes 
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I^3/|  toutes  Impofitlons,  &  il  ne  fera  aflujetti  à  aucune 
efpèce  d'empêchcmens  ni  obligé  de  décharger  tes  Mar- 
chanciifes,  bien  entendu  qi:2  les  Marcliandifes ,  qu'ils 
débarqueront  volontairement  pour  les  vendre  en  route, 
feront  exemtes  de  toutes  autres  Impolitions,  excepté 
les  Droits  de  Douane  ordinaires  ;  Et  les  dits  Bâtimens 
Marchands  ne  feront  pas  plus  grands  que  ceux  qui  foni 
permis  aux  Ruffes.  Les  dits  Sujets  &  Commerçans 
Impériaux  recevront,  pendant  leur  féjour  dans  les  Pro- 
vinces Octomanes,  toute  aiïïltonce  amicale  &  tout  fé- 
cours,  comme  appartenant  à  une  Cour,  qui  eft  liée 
avec  la  nôtre  par  l'amitié  la  plus  étroite.  Au  refte 
l'on  obfervera,  que  les  Bâtimens  Marchands,  qui  navi- 
guent fur  les  Fleuves,  ne  l'ont  pas  aifément  propres  à 
naviguer  fur  Mer;  &  ainli,  à  l'arrivée  de  ces  Bâti- 
mens à  des  endroits  voifins  de  la  Mer,  il  leur  fera 
libre  de  transborder  les  Marchandifes,  dont  ils  feront 
charges,  fur  d'autres  \^airiéaux,  qui  naviguent  fur  la 
Mer  -  Noire ,  fans  qu'il  foit  quedion  de  payer  aucuns 
Droits  à  ce  fujet.  -  ,_  .-. 

Art.    vil 

Difputei  Au  cas  qu'il  s'élevât   des   difficultés    dans  Tobfer- 

ner^r'  vation  de  l'un  ou  de  l'autre  Point  du  préfent  Séned, 
ramia-  particulièrement  pour  ce  qui  regarde  les  Marchandifes, 
dont  le  Commerce  eft  prohibé  par  le  Traité  de  Paffa- 
rowitz  ou  par  celui  de  Belgrade,  la  Sublime-  Porte  fe 
montrera  volontiers  difpofée  à  les  écarter  d'un  commun 
concert  &  d'une  manière  amicale  &  équitable:  Que 
s'il  eft  impoffibie  de  les  lever  de  cette  manière,  Elle 
confent  à  ce  que  ces  difFicultés  foient  applanies  amica- 
lement &  réglées  d'après  les  difpofitions  du  Traité  de 
Commerce,  conclu  l'année  dernière  avec  l'Empire  de 
Ruffie,  &  d'une  façon  qui  s'accorde  avec  la  nature  du 
Commerce    Allemand. 

Donné  à  Conftantînople  le  deuxième  jour  de  la 
Lune  Rebinlayhyr,  l'an  de  PHégire  I198.  (c'eft  à  dire 
le  Zi\'  Février,  1784.  )• 

Signé  celui  qui  implore  le  fécours  du  Très -Haut: 

Hamid,  Fils  de  Haul,   Grand-  Vifir. 

119. 
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Traité  de  paix  entre  la  Compagnie  Angloife  1784 
des  Indes  Orientales   Êf  le  Nabob   Tippuo-^'-^'^^''- 
■     Stdtaîin-  Bahaiider;  figné  à  Mangidore^ 
/eu.  Mars  1784. 

(  Nouvelles  extraord.  1^84-  n.  67.  68.  fiippL    &  fe  trouve 

en  Anglois   dans  îFeflminfler    Magazine  17S4.    P*  44^- 

en  Italien  dans  Storia  deirAnno  Jz84'  p.  149-) 

(Sceau  de  la  Compagnie.)         (Sceau  de  Tippoo- Sultan.) 

X  raité  de  paix  perpétuelle  &  d'amitié  entre  l'hon. 
Compagnie  Angloife  des  Indes-  Orientales  &  le  Nabob 
Tippoo- Sultaun- Bahauder,  en  ion  propre  nom,  pour 
les  pays  de  Seringapatam ,  Hyder- Nagur  &c.  &  tou- 
tes les  autres  poûeiîlons,  règle  par  Andiony  Sadleir, 
Georg  Léonard  Staunton,  &  John  Huddlefton,  Ecuyers, 
de  la  part  de  l'hon.  Compagnie  Angloife  des  Indes- 
Orientales,  pour  toutes  fes  pofleffions  &  pour  le 
Payen-  Gaut  du  Carnatic,  en  vertu  des  pouvoirs  don- 
nés à  cet  effet  aux  très-  hon.  le  Préildenc  &  le  Com- 
mitté  choifi  du  Fort  St.  George  par  les  hon.  le  Gou- 
verneur-Général &  le  Confeil,  établis  par  le  Roi  &  le 
Parlement  de  la  Grande-  Bretagne,  pour  diriger  & 
contrôler  toutes  les  affaires  politiques  de  l'hon.  Com-  ' 
pagnie  dans  l'Inde ,  &  par  le  dit  Nabob ,  conformé- 
ment aux  Articles  fuivans,  qui  doivent  s'obferver  ri- 
goureufement  &  invariablement  par  les  deux  parties, 
auiïï  longtems  que  dureront  le  foleil  &  la  lune; 
ceft-à-  dire,  par  la  Compagnie  Angloife,  &  par  les 
trois  Gouvernemens  du  Bengale,  de  Madras  &  de  Bom- 
bay,  &  par  le  Nabob  Tippoo  -  Sultaun  -  Bahauder. 

Art.    I. 
La  paix    ^i  l'amitié   auront    immédiatement    lieu  Pa?x  & 
entre  la  dite  Compagnie   &  le  Nabob  Tippoo- Sultaun- amitié. 
Bahauder,     &  leurs   amis   &    alliés,    en   y   comprenant 
particulièrement  les  Rajahs   du  Tanjore  <5c   du  Traven- . 
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j^Qj^core,  qui  font  amis  &  alliés  des  Angloîs,  &  le  Payen- 
G.iiit  du  Carnatic.  De  même  les  amis  &  alliés  de 
Tippoo- Siiltaun,  la  Bibby  de  Cananore,  &  les  Rajahs 
ou  Zemindars  de  la  Côte  de  iMalabar  font  compris 
dans  ce  Traité.  Les  Anglois  n'ufilfteront  direftement 
ni  indireftement  les  ennemis  du  Nabob  Tippoo-  Sul- 
taun- Bahauder.  ni  ne  feront  la  guerre  à  fes  amis  ou 
alliés:  Et  le  Nabob  Tippoo- Sultaun- Bahauder  n'affi- 
liera dîrectem.ent  ni  indirectement  les  ennemis  ni  ne 
fera  la  guerre  aux  amis  ou  alliés  des  Angiois. 

Art.     II. 
Evacua-  Immédiatement    après    que    le    Traité    aura     été 

c'rrna^ic    ^^^"^^    ^   fcellé   par  le  Nabob  Tippoo- Sultaun- Bahau- 
Prifon-     der  &  par  les  trois  Commillaires  Angiois,    le   dît  Na- 
niers.       ^ob    enverra    des     ordres    pour    l'évacuation    complette 
du   Carnatic   ainli    que   pour   la   reftitution   de  tous   les 
Forts    &    Places,    qui    y  font  actuellement  occupés  par 
fes  troupes,     excepté  les  Forts  d'Amboorgur  &  de  Sat- 
gur.      Cette   évacuation  &  reftitution   fe   fera   aftuelle- 
ment    &    effeftivcment   dans    l'efpace    de   30.  jours ,     à 
compter  de    la    date  de  la    fignature   du  Traité;    Et  de 
même,  immédiatement  après  la  fignature  du  Traité,  le 
Nabob  enverra   des  ordres   pour  la  relaxation  de  toutes 
les  perfonnes   qui  ont    été    prifes  &  faites   prifonnières 
durant  la  dernière  guerre,    fe  trouvant  encore  aftuelle- 
ment  en  vie,    foit  Européens  ou  Natifs,    &  pour  qu'ils 
fcjyent    conduits    en    fureté    &   remis    à   tels  Forts   ou 
Etablilîemens    Angiois,     qui    feront    les  plus  près    des 
places,    où  ils  fe  trouvent  aètuellement;    de    forte  que 
la  dite  relaxation    &  délivrance  des  prifonniers  s'exécu- 
tera  aéluellement   &    efficacement    dans    un    délai    de 
30.  jours,     à   compter   de   la   date   de   la   fignature   du 
Traité.      Le  Nabob  leur  fera   fournir   des  provifions    & 
des   voitures   pour   leur  voyage;    ce    dont  les   frais   lui 
fcrf)nt   bonifiés    par    la   Compagnie.      Les   Commillaires 
enverront-    un    Officier   ou   des    Officiers,    pour  accom- 
pagner   les    prifonniers  aux  diûerentes  places,     où   ils 
doivent    être     remis.       En    particulier    Abdul    Wahab 
Cawn,    pris  à  Chitoor,    &  fa  famille  feront  immédiate- 
ment relâchés;    &  s'il  veut  retourner  dans  le  Carnatic, 
il   lui  fera  libre  de   le   faire.      Si    quelque   perfonne    ou 
perfonnes    appartenant   au    dit   Nabob,    &  prifes   par  la 
Compagnie  dans    le   cours    de   la  dernière   guerre,     fe 

trouvent 
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trouvent  aftuellement  en  vie,  &  en  prifon  a  Bencoolen  I^^J 
ou  dans  les  autres  territoires  de  la  Compagnie,  telle 
perlbnne  ou  personnes  feront  immédiatement  relâchées; 
&.  Il  elles  veillent  retourner  chés  elles,  on  les  enverra 
fans  délai  au  Fort  ou  Etabli fîement  le  plus  proche  dans 
le  pavs  de  IMvfore;  Bafwapi.  ancien  Amuldar  de  Pali- 
cacherry,  fera  relâché;   &  il  lui  fera  libre  de  fe  retirer. 

Art.     III. 
Immédiatement  après  que  le  Traité  aura  été  figné  Evacua- 
&  fcellé,    les  CommilTaires  Anglois  donneront   des   or- "°"  ^-  }• 
dres  par  écrit  pour  la  remife  d'Onore.    Carwar,    &  Sa- com- ' 
dafhevagada ,    ainfi  que  des  Forts    &  Places  y  attenant  ;  F?'gu:e. 
&    ils  enverront  un   vaifteau    ou   des  vaifleaux   pour  en 
emmener  les    garniions.      Le   Nabob    Tippoo  -  Sukaun- 
Bahaudcr  fera   fournir  aux   troupes  dans   ces  places  des 
provifions   &   tous    les    autres    fecours   néceflaires  pour 
leur   voyage   vers   Bombay,     (bien  entendu  qu'elles  en 
payeront  les  frais:)    Les   CommilTaires   donneront   auffi 
en  même  tem.ps  des  ordres  par  écrit  pour  la  remife  im- 
médiace  des  Forts  &  Diftriccs  de  Caroor,    Auracourchy 
&  Daraparam:    Et,    immédiatement   après   la  relaxation 
&  la  délivrance  des  pritonniers,    comme  il  a  été  dit  ci- 
deffus,    le  Fort  &  le  Diitrift  de  Dindlgul  feront   éva- 
cués &   rendus  au  Nabob   Tippoo- Sultaun  -  Bahauder; 
&  il   ne   reftera   plus    enfuite    aucunes    troupes    de    la 
Compagnie    dans   le  pays   du   Nabob   Tippoo-  Sultaun- 
Bahauder. 

Art.    IV. 
AufTitôt    que   tous   les  prifonniers   auront  été  re-  Fvacua- 
Lichés  &  remis ,    le  Fort  &  le  Diftrift  de  Cananore  fe-  '^,^1% 
ront  évacués  &  reftitués  à  Aly-  Rajah-  Bibby,  la  Reine  &  dA.n- 
de  ce  pays,    en   préfence   de   telle  perfonnç,     non   ac- ''""'^'^"^ 
compagnée  de  troupes,    que  le  Nabob  Tippoo-  Sultaun- 
Bahauder  commettra   à  cet  effet:    Et,    en   même  temps 
que   les    ordres    feront   donnés    pour   l'évacuation  &   la 
remife   des    Forts   de  Cananore    &  de  Dindigul,    le  dit 
Nabob    donnera   des    ordres  par   écrit   pou?  l'évacuation 
&   la  remife  d^Amboorgur    &   de   Satgur    aux    Anglois; 
&  dans  l'intervalle  il   ne  fera  laiffe   aucune  des  troupes 
du  dit  Nabob  dans  aucune  partie  du  Carnatic,    excepté 
dans  les  deux  Forts  fus- mentionnés. 
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1784  ^\  Art.    V. 

.gj,^^,.  Après    la  conclufion  de   ce  Traité   le  Nabob  Tip- 

lation.     pno- SnlLaun- Bahauder  ne  formera  pins   à   l'avenir   au- 
cune prétention  quelconque  fur  le  Carnatic. 

Art.     VI. 
Prifon-  Toutes  perfonnes  quelconques,  qui  ont  été  faites 

,°'^^,|^j"' prifonnières  de  guerre  &:  emmenées  du  Payen- Gaut 
du  Carnatic  (ce  qui  comprend  le  Tanjore)  par  le  feu 
Nabob  Hyder-  Aly-  Cawn  -  Bahauder.  qui  eft  au  ciel, 
ou  par  le  Nabob  Tippoo- Sultaun- Bahauder,  ou  qui 
appartiennent  autrement  au  Carnatic,  &  qui,  fe  trou- 
vant aéliueliement  dans  les  états  du  Nabob  Tippoo- 
Sultaun- Bahauder,  voudront  retourner  chés  elles,  ob- 
tiendront immédiatement  la  permiffion  de  fe  retirer 
avec  leurs  familles  &  leurs  enfans,  ou  auiïitôt  qu'il 
leur  conviendra  à  elles-mêmes:  Et  toutes  perfonnes, 
appartenant  au  Rajah  de  Vencatagcherrv,  qui  ont  été 
fait  prifunnières  en  revenant  du  fort  de  Vellour,  où 
elles  avoient  été  envoyées  avec  des  proviiions ,  feront 
aulTi  relâchées.  &  il  leur  fera  permis  de  revenir  fur 
le  champ.  Il  fera  remis  aux  Miniftres  du  *Tippoo- Sul- 
taun des  liftes  des  principales  perfonnes,  appartenant 
au  Nabob  Mahomed-  Aly-  Cawn- Bahauder  &  au  Rajah 
de  Vencatagctieny  :  Et  ïe  Nabob  fe'ra  connoitre  le  con- 
tenu de  cet  Article  par  notification  publique  par  tout 
fou  pays. 

Aft.     VIL 
A-.nneftie  Ceci  étant  Iheureufe  époque   d'une  paix  &  d'une 

^°',',[i^|^^*  reconciliation  générale,  le  Nabob  Tippoo- Sultaun- Ba- 
dirs.  hauder,  pour  donner  un  témoignage  &  une  preuve  de 
fon  amitié  pour  les  Anglois,  confent  que  les  Rajahs 
ou  Zemindars  de  cette  Cote ,  qui  ont  favorifé  les  An- 
glois dans  la  dernière  guerre,  ne  feront  pas  moleftés 
à  ce  fujet. 

Art.     VITI. 
Friviié-  Le  Nabob    Tippoo-  Sultaun-  Bahauder  renouvelle 

chant°i""  P''^^   ^*   préfente    &  confirme  tous  les  privilèges   &   im- 
com-       munités  de  comniL-rce,  accordés  aux  Anglois  par  le  feu 
mcrce.      Nabob  Hyder- AUv- Cawn -  Bahauder ,  qui  eil  au  ciel; 
lesquels    privilèges    &    immunités   ont  été    particulière- 
ment   ftipulés    &   fpécifiés   dans   le   Traité ,    conclu    le 
8.  Août  1770.  entre  la   Compagnie  &  le  dit  Nabob. 

Art. 
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Art.     IX.  1784 

Le  Nabob   Tippoo- Sultann- Bahauder  rendra    la  p^j^^^jg^ 
faftorerie    &  les  privilèges,    poffédés  par  les  Anglois  à  à  Caiicut 
Calicut   jusqu'à  l'année  1779.  (l'an  1193.  de  l'Hegire:)    '^'^• 
Il    rendra    aiiiH    Mount-Dilîy    &   Ton  diflrift,    apparte-    - 
nant  à  l'Etabliflement  de  Tellichery,  &  pcfledé  par  les 
Anglois  jusqu'à  ce  qu'il  fut  pris   par  Sadar-  Caun  au 
commencement  de  la  dernière  g^uerre. 

Art.  X. 
Ce  Traité  fera  figné  &  fijellé  par  les  Commiflai-  Signa- 
res  Anglois;  &  il  en  fera  eniuite  ligné  &  fcellé  une  ^"^*^ 
copie  par  le  Préfident  &  le  Committé  choili  du  Fort 
St.  George,  laquelle  fera  remife  au  Nabob  Tippoo-  Sul- 
taun-  Bahauder  dans  le  délai  d'un  mois  ou  plutôt,  s'il 
eft  poi'fible;  Et  le  même  Traité  fera  reconnu  fous  la 
fignature  &  les  fceatix  du  Gouvernemenr-  Général  & 
du  Confeii  du  Bengale ,  ainll  que  du  Gouverneur  & 
du  Commiiité  choifi  de  Bomba}',  comme  obligatoire 
pour  tous  les  Gouverneniens  dans  l'Inde:  Et  il  fera 
envoyé  des  copies  du  Traité,  ainli  confirmé,  au  dit 
Nabob  dans  un  délai  de  trois  m.ois,  ou  plutôt,  s'il 
eft  poffible.  Eu  foi  de  quoi  les  dites  Parties  contra- 
cl:antes  ont  figné ,  fcellé,  &  fe  font  remis  réciproque- 
ment deux  exemplaires  de  la  même  teneur  &  date, 
favoir,  les  trois  Commiffaires  fus-  mentionnés  de  la  , 
part  de  i'hon.  Compagnie  Augloife  des  ludes-  Orien- 
tales &  du  Payen-  Gaut  du  Carnatic,  &  le  dit  Nabob 
Tippoo- Sultaun- Bahauder  en  fon  propre  nom  &  de 
la  part  des  états  de  Seringapatam,  de  Hyder-  Nagur  &c. 

Ainû  paiTé  à  Manguîore,  (autrement  dit  Codial- 
Bunder)  le  11.  Mars  1784.  de  l'Ere  Chrétienne,  ,1e 
16.  Jour  de  la  lune  de  Rabbillafany,  en  Fan  de  l'Hé- 
gire II 98. 

Ici  ejî  la  marque    (Signé)     Anth.  Sadleir.        (L.  S.) 
ou    le    Seing  de  Gv.o.  Léonard  Sïaunton.  (L.  S.) 

Tippoo- SuLTAUx.        Joh.  Huddlestox.  (L.  S.)       - 

Copie  véritable        (Signé)     W.  C.  Jacksov,    Secrétaire     .' 

de  i'Ambajfade. 
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1784  Traité   définitif  de  paix  ^  d'amitié  entre 

2o.M.y  ^^  Majejîé  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne 

&f  Leurs  Hautes  PuiJJànces  les  Etats-  Gc^ 

ijéraux  des    Provinces-  Unies  des 
.  Pays-  Bas'^  figné  à  Paris  le 

20.  May  1784. 

(  Jenkinson  IIL  p.  420.  &  fe  trouve  dans  Nouv.  ex- 
traord.  J/'S4'  n-  56.  57.  fuppl.  P'ervolgh.  van  het  Re- 
cueil. N.  33.  en  Hollandoîs  dans  Nleuve  Nederl.  ^aar- 
boeken  j^S4-  p.  1098.  IT03.  &  [v.  Kluit  index  fedemm] 
Maandl.  Nederl.  M.  P.  IL  p.  3.  en  Italien  dans 
Storia  deWAnno  i^S^-  P«96.) 


y^n  Nom  de  la   Tris-  Sainte  &  Indivifihle  Trinité t 
Pire,  Fils  &  Saint  -  Efprit.     Ainfi  foit-  il. 

Ooît  notoire  à  tons  ceux  qu'il  appartiendra,  ou  peut 
appartenir,  en  manière  quelconque.  Le  Sérénililme  & 
Très  -  PuiiTant  Prince  &  Sei!ji;neur  George  Trois,  par 
la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande- Brétaî^ne,  de 
France  &  d'Irlande,  Duc  de  Hrunfvic  &  de  Lunebourg, 
Archi-  Trelorier  &  Eleèleur  du  Saint  Empire  Ro- 
main, &:c.  &  les  Hauts  &  Puiffants  Seigneurs  les  Etats- 
Généraux  des  Provinces-  Unies  des  Pays-  Bas,  ayant 
pofé  les  fondemens  de  la  paix  par  les  préliminaires 
lignés  à  Paris  le  fécond  Septembre  dernier;  &  Sa  dite 
Majefté,  &  les  dits  Etats  -  Généraux ,  voulant  confom- 
mer  un  fi  grand  &  fulutaire  ouvrage,  ont  nommé  & 
authorifé;  favoir,  de  la  part  de;  Sa  iVlajefté  Britannique, 
Daniel  Huiles,  Ecuyer,  MiniRre  Plénipotentiaire  de  Sa 
dite  Majefté  près  de  Sa  Majelte  Très  -  Chrétienne;  & 
de  la  part  de  Leurs  Hautes  Puinances  les  dits  Etats- 
Généraux,  les  Très-  Nobles  &  Très-  Excellents  Seig- 
neurs Mathcus   Leilevenon ,    Seigneur   de   Berkenroode 

& 
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&■  Stryen,  Député  à  l'Ailemblée  des  Etats- Généraux  des  lyQA 
provinces -Unies  des  Pays -Bas  de  la  part  de  la  Province  de 
Hollande.  &  leur  AmbalTadeur  Ordinaire  auprès  de  SaMa- 
jeOé  leRoi  Très-Chrétien,  &  Gérard  Brantlen,  Bourgne- 
maî^re  &  Sénateur  de  la  ville  d'Arnhem  ,  Confeiller  & 
Grand  Maître  des  Monnoyes  de  la  République,  Député 
aux  Etats-  Généraux  des  Provinces-  Unies,  &  Leur 
Ambafladeur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majefté  Très-  Chrétienne;  Lesquels,  après  s'être  due- 
ment  communiqué  leurs  plein  pouvoirs  en  bonne  forme, 
font  convenus  des  Articles  fuivans. 

Art.     L 

Il  y  aura  une  paix  Chrétienne,  univerfelle  &  Paix  & 
perpétuelle ,  tant  par  mer  que  par  terre ,  &  une  amitié  =>tnuié. 
îincère  &  confiante  fera  rétablie,  entre  Sa  ]\Iaj.  Britan- 
nique, fes  héritiers  &  fucceffeurs,  Royaumes,  Etats, 
&  fujets,  &  leurs  Hautes  PuilTances  les  dits  Etats -Gé- 
néraux, &  leurs  Etats  &  fujets,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'ils  foyent,  fans  exception  de  lieux  ni  de 
perfonnes;  en  forte  que  les  Hautes  Parties  Contrarian- 
tes apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir 
entre  elles  &  leurs  dits  Etats  &  fujets,  cette  amitié  & 
correfpondance  réciproque ,  fans  permettre  dorénavant 
que,  de  part  ni  d'autre,  on  commette  aucunes  fortes 
d'hollilités,  par  mer  ou  par  terre,  pour  quelque  caufe 
ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être;  &  on  évi- 
tera foigneufement  tout  ce  qni  pourroit  altérer,  à  l'ave- 
nir, l'union  heureufement  rétablie,  s'attachant,  au  con- 
traire, à  fe  procurer  réciproquement,  en  toute  occalion, 
tout  ce  qui  pourroit  contribuer  à  leur  gloire ,  intérêts 
&  avantages  mutuels,  fins  donner  aucun  fecours  ou 
proteftion ,  direftement  ou  indireèlement ,  à  ceux  qui 
voudroient  porter  quelque  préjudice  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  dites  Hautes  Parties  Contrariantes.  Il  y  aura  un 
oubli  général  de  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  ou  com^ 
mis,  avant  ou  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
qui  vient  de  finir. 

Art.     II. 

A   l'égard  des  honneurs  du  pavillon,  &  du  falut   Hon- 
en  mer,   par  les  vaifleaux   de   la  République  vis-  à  -  vis  "^^^j'j'^j^^** 
de  ceux  de  Sa  Maj.  Britannique,    il   en  fera  ufé  refpe- 
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j^Oj^  ftivementde  la  même  manière  qnî  a  été  pratiquée  avant 
Ifc   commencement  de  la  guerre  qui  vient  de  iinir. 

Art.     ht. 
Pr  fon-  Tous  les  prifonniers  faits  de  part  &  d'autre,  tant 

par  terre  que  par  mer,  &  les  otages  enlevés  ou  don- 
nés, pendant  la  guerre,  &  qui  ne  font  pas  encore  re- 
ftitués  conforméîTsent  au  Traité  préliminaire,  feront  re- 
llitnés  au  plutôt  fans  rançon;  chaque  Puiffance  foldant 
rerpeftivement  les  avances  qui  auront  été  faites,  pour 
la  fubfifrance  &  l'entretien  de  fes  prifonniers,  par  le 
Souverain  du  pays  où  ils  auront  été  détenus,  confor- 
mément aux  reçus  &  Etats  confiâtes,  ôc  autres  titres 
authentiques,  qui  feront  fournis  de  part  &  d'autre:  & 
il  fera  donné  réciproquement  des  furetés  pour  le  paye- 
ment des  dettes  que  les  prifonniers  auroient  pu  con- 
trarier, dans  les  Etats  où  ils'auront  été  détenus  jus- 
qu'à leur  entière  liberté.  Elr  tous  les  vaifleaux,  tant 
de  guerre  que  marchands,  qui  auroient  été  pris  depuis 
l'expiration  des  termes  convenus  pour  la  ceflation  des 
hûftrlités  par  mer,  feront  pareillement  rendus,  de  bonne 
foi,  avec  tous  leurs  équipages  &  cargailon  ;  Et  on  pro- 
cédera à  l'exécution  de  cet  Article  immédiatement  après 
l'échange   des  ratifications  de  ce  Traité, 

Art.     IV. 
Kcgapat-  Les  Etats-  Généraux  des  Provinces- Unies  cèdent 

nsm,  gj  garantiffent,  en  toute  propriété,  à  Sa  Maj.  Britanni- 
que, la  ville  de  Negapatnam,  avec  les  dépendances 
d'icelle  ;  mais  vu  l'importance  que  les  Etats  -  Généraux 
des  Provinces- Unies  attachent  à  la  poflelnon  de  la  fus- 
dite  ville,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  pour  mar- 
que de  fa  bienveillance  envers  les  fusdits  Etats,  pro- 
met, nonobiî:ant  la  dite  celTion,  de  recevoir  &  de  trai- 
ter avec  eux  pour  ladite  ville,  en  cas  que  les  Seigneurs 
Etats   auront    à    l'avenir  quelque  équivalent  à  lui  offrir. 

'  ■  Art.     V. 

Reftitu-  Le   Roi    de    la    Grande-Bretagne    reftituera    aux 

tion  Hf-f    J^tats-  Généraux    des    Provinces-  Unies,    Trinqucmalé, 
ronque-    ^jj^^^  q^g  toutes   les  autres  villes,  forts,    havres  &  éta- 
Anç^ioi-    bliffemens,   qui,    dans  le    cours  de  la  guerre,    ont   été 
^*'^'        conquis,    dans   quchjue    partie    du    monde   que    ce   foit, 
par  les  armes   de  Sa  r\iajefté  Britannique,    ou  par  celles 
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de  la  compagnie  des  Indes  Orientales  Anglolfe,  &  dont  X784 
il  fe  trouveroit  en  poileflion  ;    le  tout  dans  l'état  où  ils 
fe  trouveront. 

,  Art.     VI.         ^ 

Les   Etats  -  Généraux   des   Provinces- Jnies   pro- Naviga- 

mettent   &    s'engagent  à  ne   point  gêner  '     navigation  ^^^j^'^'  '' 

des  fujets  Britanniques  dans  les  mers  Orientales.  orienta- 

le*. 

'    ■  Art.    vil     ^  ^ 

Comme   il  s'eft  elev  é  des  diflférens  entre  la  Com-  Navi^a- 
pagnie  Africaine   Angloiie,    &    la   Compagnie  des  Indes  ^'.°"^'^-  '• 
Occidentales  Hollandoife,    relativement   à  la   navigation  d'Âfri- 
fur  les  côtes  d'Afrique,   ainli  qu'au  fujet   de  Cap  Apol- 1"-- 
lonia;    pour   prévenir  toute    caufe    de  plainte  entre  les 
fujets   des   deux  nations  fur  ces  côtes,    il   eft   convenu 
que,  de  part  &  d'autre,  on  nommera  des  Commiflaircs 
pour  faire  à  ces  égards  des  arrangemens  convenables. 

Art.    VIII. 
Tous  les   pays  &  territoires  qui  pourroient  avoir  Conque- 
été    conquis,    où   qui    pourroient   l'être,    dans   H^^^'l"^' Lé^nérai, 
partie  du  monde  que  ce  foit,  par  les  armes  de  Sa  Maj. 
Britannique,    ainli  que   par  celles  des  Etats-  Généraux, 
qui  ne  font   pas    compris  dans  les   préfens  Articles,    ni 
à  titre  de  cefilon  ni  à  titre  de  reftitutîons,    feront  ren- 
dus fans  difficulté,     &  {i\ns  exiger  de  compenfation. 

Art.     IX.  ^ 

Comme   par   l'Article    neuvième    dn  Traité   préli-  Evacua- 
minaire,  il  a  été  ftipulé  &  fixé,    par  les  Hautes  Parties 
Contrariantes,    une  époque  pour  les  reftitutîons  &  éva- 
cuations à  faire,  de  part  &  d'autre,  des  villes,    places, 
&    territoires,   dont   leurs   armes  refpeftives  fe   feroient 
emparés ,    &  dont  elles  fe  trouveroient  en   poffeffion ,    à 
l'exception  de   ce   qui   avoit  été  cédé;    &  que  le  ternie 
énoncé  dans  le  fusdit  neuvième  Article  s'eft  déjà  écoulé;       '""  ' 
les  dites    Parties  Contraftantes    s'engagent    réciproque- 
ment, &  de  bonne  foi,  d'obferver  lesdites  ftipulations; 
&   dans   le    cas    que,    par   quelque   accident   ou    autre- 
ment, les  ceffions  &  reftitutions  y  comprifes  n'auroient 
pas   eu  lieu ,    d'expédier  direélement  les  ordres  néceliai-»      . 
res ,    afin   qu'il    ne   reîle   aucun  retardement  à    Taccom-     -  -■ 
pUlfement  des  dites  ftipulations. 
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Ohferv  ^^  ^'^'"  I^fitannîqne,    &  Leurs  Hantes  Puiflances 

tion  du  les  fiisdits  Etats- Généraux,  promettect  d'obferver  fin- 
Traité,  cèrement,  &  de  bonne  foi,  tous  les  Articles  contenus 
&  établis  dans  ce  préfent  Traité;  &  elles  ne  fouffri- 
ront  pas  qu'il  y  foit  fait  de  contravention,  directe  ou 
indirecte,  par  leurs  fujets  refpeftifs :  &  les  fusdites 
Hautes  Parties  Contra ftan tes  fe  garantifù^nt,  générale- 
ment &  réciproquement,  toutes  les  ftipulations  des 
préfens  Articles. 

Art.     XL 
Ratifica.  Les   ratifications   folemnelles    du    préfent    Traité, 

expédiées  en  bonne  &  due  forme,  feront  échangées  en 
cette  ville  de  Paris,  entre  les  Hautes  Parties  Contra- 
ttantes,  dans  l'efpace  d'un  mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe 
peut,  à  compter  du  jour  de  la  fignature  du  préfent 
Traité.      .      ,       -- 

En  foi  de  quoi,  nous  fouffignés,  leurs  Ambaiïa- 
deurs  &  Miniftres  Plénipotentiaires,  avons  figné  de 
notre  main,  en  leur  nom,  &  en  vertu  de  nos  plein- 
pouvoirs,  le  préfent  Traité  définitif,  &  y  avons  fait 
appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait   à  Paris,    le   vingt  de   May,     mil   fept  cent 

quatre  vingt  quatre. 

(L.     S.  )  Daniel  Hailes. 


Article    féparc    1. 

Langue.  J[^  ^  ^^^  convenu  &  arrêté,  que  la  langue  Françoife, 
employée  dans  tous  les  exemplaires  du  préfent  Traité, 
ne  formera  point  un  exemple  qui  puifie  être  allégué, 
ni  tirer  à  confquence,  ni  porter  préjudice,  en  aucune 
manière,  à  l'une  ni  à  l'autre  des  Puiffances  Contraftan- 
tes;  &  que  l'on  fe  conformera  à  l'avenir  à  ce  qui  a 
été  obfervé ,  &  doit  être  obfervé,  à  l'égard  &  de  la 
part  des  Puiffances,    qui  font  en  ufage  &  en  polTeffion 

de 
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de  donner  &  de  recevoir  des  exemplaires  de  femblables  I^Qa 
Traités,  en  une  antre  langue  que  la  Françoife;   le  pré-     '  ^T" 
fent    Traité   ne   laiffant   pas    d'avoir   la   même   force   & 
vertu  que  fi  le  fusdit  ufage  y  avoit  été  obfervé. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouffignés,  Ambafladeurs 
&  Minifrres  Plénipotentiaires  de  Sa  Maj.  Britannique, 
&  des  Etats- Généraux  des  Provinces- Unies,  avons 
ligné  le  préfent  Arcicle  féparé,  &  y  avons  fait  appeler 
les  cachets  d<?  nos  armes. 


Fait   à  Paris,    le  vingt  de  I\Iay,    mil   fept   cent 
quatre  vingt  quatre. 


(L.    S.)  Daniel  Hailes, 


(I,e  pleinponvoîr  Au  Roi  (l'Angleterre  eft  daté  du  ly.  Avr. 
1784.  celui  des  Etats-  Généraux  du  17.  Août  I7g2.  L'un 
&  l'autre  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  Jenkinson  T.  III. 
p.  424-426O 
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1784  Convention  provifoirc  pour  fervir  d' explication 
I. Juillet,  à  la  convention  préUminaitc  de  commerce  ^ 
de  navigation  du  2^.  Avril  1741.  entre  le  Roi 
de  France  'c^'  le  Roi  de  Suéde;  fi'^née  à 
Vcrfciillcs^   le  1.  Juillet  1784- 

{Nouv.  extraord.   i^S4-  Nr.  8>.     &  le   trouve  en  Alle- 
mand dans  Hamburger  Corre [pondent.  1784-  "•  I70* 
en  Italien    en   fubftance    dans    Storia   deli' 
Anno  if 54.    p.  236.) 

Art.     I. 

Conven-  i^a  Convention  préliminaire  conclue  le  25.  Avril  1741. 
174^.''^    entre  la  France  &  la  Suéde,    touchant  la   navigation  & 
COI  lir-     le    commerce,     continuera    d'être    obrervée    fuivant    fa 
"'^^"        forme    &    teneur,     dans    tous  les    points    &   Articles, 
auxquels   il  n'aura   pas  été  dérogé  par  la  préfente  con- 
vention provifoire  ;    &   ils   ferviront    de   bafe,    avec    les 
Articles    nouvellement    convenus,    au    Traite   définitif, 
que    les    deux    Souverains    s'engagent   de    conclure    le 
plutôt   que    faire  fe    pourra. 

Art.     II. 

En  part.  En   conféqueuce   de  cette   confirmation    générale 

Art.  1.  II.  jjg  j^  convention  préliminaire  de  1741,  les  fujets  re- 
fpeftifs  continueront  de  jouir  dans  les  ports  de  l'une 
&  de  l'autre  domination,  de  toutes  les  franchifes,  fa- 
veurs &  exemptions,  qui  leur  ont  été  affurées  par  les 
Articles  I.  &  IL  de  la  dite  convention. 

Art.     ïII. 

L'Lerté  Comme  en    vertu  de  l'Art.  III.  de  la  convention 

d'entre-    ^g  l'iii.  les   fuiets   de  S.   M.  Très- Chrétienne   ont  dû 
port  de    jouir    dans   la   ville,     port    &   territoire  de  Wismar,    a 
tjothem-  i'exclufion  de  toutes  les  autres  nations,  du  privilège  de 
"' ^^"      ne  payer  pour  les  effets  &  miirchandifes ,    qu'ils  y  por- 

teroient 
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teroient  par  leurs  propres  vaifleaux ,  que  trois- quarts  X'7Q4 
pour  cent  de  la  valeur  des  dits  effets  ou  Marchandifes 
pour  tous  droits  de  Douane  ou  :jntres,  quels  qu'ils 
puiflent  être,  foit  que  les  dites  Ttlarchandifes  s'y  con- 
fonimailent,  foit  qu'elles  fuiïent  exportées  &  ce  ainli 
qu'il  eft  réglé  pour  les  fajets  même  de  S.  M.  Suédoife; 
&  qu'il  a  été  reconnu  que  cette  concelfion,  vu  la  na- 
ture &  la  polition  du  port  de  VVismar,  ne  rempliiToit 
en  aucune  manière  le  but,  qu'on  s'étoit  propofé  de  la 
part  de  la  Cour  de  Suéde;  S.  M.  Suédoife  confent  à 
fubftituer  aux  dites  franchifes,  attachées  au  port  de 
Wismar,  la  liberté  d'Entrepôt  dans  le  port  de  Gothem- 
bourg,  en  la  forme  &  aux  claufes  &  conditions 
fuivantes. 

Art.     IV. 
Les  fujets  de  S.  M.  T.  C.  auront  à  perpétuité  le  Touchant 
droit  d'entrepofer  dans  le  port  de  Gotliembourg,    dans  ^j'^x^'or- 
le   lieu   &  avec  les  précautions  qui  feront  déterminées,  tation. 
toutes    les   denrées,   productions    &   marchandifes,    foit 
de  la  France,  foit  de  fes  Colonies  en  Amérique,    char- 
gées fur    des  bàtimens   François,    de    quelque   port    de 
France   qu'ils   viennent,    fans  qu'à  raifon  de  leur  intro- 
duftion  elles   puiifent  être  affujetties  à  aucune  forte  ce 
péage,    importions   ou   autres    droits    quelconques.      Il 
leur    fera   pareillement  libre  de  les  en  re-  exporter,   ft 
bon   leur   fem.ble,    foit  fur   leurs    propres   navires,    foit 
fur  des  bàtimens  Suédois ,    à  telle  autre  deftination  que 
ce  foit,  fans  qu'il  en  puiiTe  être  exigé  à  raifon  de  cette 
fortie  &  ré- exportation,    aucuns    droits  de  Douane  ou 
autres,  quels  qu'ils  puiiTent  être,    &  fous  quelque  nom 
qu'ils  puiiTent  être  défignés:    Et,   dans  le   cas  de  l'in- 
troduction &  de  la  ré  -  exportation ,   les  bàtimens  Fran- 
çois  ne   feront  pas-  tenus   à   de   plus   forts  droits    que 
ceux  qu'acquittent  les  navires  Suédois. 

Art.    V.        -  :    - 

Le   dit   Entrepôt  n'ayant  point  d'autre  deftination  Exem- 
que  de    faciliter   aux   com.merçans   François  le  débit   de  tion  de 
leurs  denrées   &   marchandifes,    foit  dans  les  Etats    de^"""^* 
S.  M.   Suédoife,    foit  dans   ceux   des   autres   Puiflances 
du  Nord,  les  objets,  qu'on  y  dépofera,  feront  conftam- 
meut   cenfés   être  à  bord  des  bàtimens,   qui  les   auront 
apportés:    Par  conféquent  ils  ne  pourront  être  fournis 

à  au- 


528  Convention  prélim.  de  commerce 

I*79d  ^  aucune  vifite  jusqu'au  moment,    où  I'ob  voudrait  les 
^        faire   fortir    dudit   Entrepôt   pour  les    importer  dans   le 
Royaume  de  Suéde. 

Art.     VI. 
Droits.  Les  denrées  &    marchandifes  qu'on  fortira  de  cet 

Entrepôt,  pour  les  faire  entrer  en  Suéde,  acquitteront 
fur  le  lieu,  ou  au  premier  bureau  de  ce  Royaume  où 
elles  Ce  préfenteront ,  tous  &  chacun  les  mêmes  droits, 
fjui  font  aftuellement  établis  fur  elles,  ou  qui  pourront 
l'être  par  la  fuite,  de  la  même  manière  &  à  la  même 
quotité  qu'elles  auroient  dû  les  acquitter,  li  elles  euf- 
fent  été  importées  direftement  dans  le  dit  Royaume, 
fans  palier  par  l'Entrepôt  de  Gothembourg. 

Art.     vil 

Manoe-  Les  Roi    Très-  Chrétien   donnera   les    ordres  les 

^u-Vd''  P^"s  précis  à  ceux  de  fes  fujets,    qui  voudront  profiter 

fendus,     du  dit  Entrepôt,   de   s'abllenir   de   toutes   pratiques  re- 

préhenfibles,    foit   en  abufant   eux-mêmes    de   fa  fran- 

chife  pour  faire  entrer  en  fraude  leurs  denrées  &  mar- 

chandlfe  dans  le  Royaume  de  Suéde,   foit  en  favorifant 

des  manoeuvres  illicites  de  la  part  des  fujets    de  S.   M. 

Suédoife,    ou  des  étrangers  qui  fréquentent  le  port  de 

Gothembourg.  -  -    ; 

Art.    VIIL 
isie  de  En   échange    &   par   forme  de    compenfation   des 

st  lîar-   avantages   réfultans   de   l'établilTement  &  de  la   concef- 
cedÏÏT'    fion  de  l'Entrepôt  de  Gothembourg,  pour  le  commerce 
&    la   navigation   de  la   France,    le  Roi  Très-  Chrétien 
cède    à  perpétuité  au   Roi  &  à  la  Couronne  de  Suéde, 
i  en  toute  propriété  &  fouveraineté,  l'isle  de  St.  Barthé- 

lemi  aux  Indes  -  Occidentales ,  avec  toutes  les  terres, 
mer,  ports,  rades  &  bayes,  qui  en  dépendent,  aufîi 
bien  que  tous  les  édifices  qui  s'y  trouvent  conftruits, 
avec  la  fouveraineté,  propriété,  polYelTion,  &  tous  droits 
acquis  par  traités  ou  autrement,  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  &  la  Couronne  de  France  ont  eus  jusqu'à  pré- 
fent  fur  la  dite  isle,  fes  hubitans  &  fes  dépendances; 
S.  M.  Très- Chrétienne  cédant  &  tranfportnnt  le  tout 
au  dit  Roi  &  à  la  Couronne  de  Suéde,  de  la  manière 
&  dans  la  forme  la    plus    ample,    fans  reltritcions   ni 

réferves. 

Art. 
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Art.     IX. -•  ^"^  '■'  1*794 

La  préfente   ceiïion   ne    préjudîciera   en  rien  aux  ^^^^j. , 
droits    de    propriété   ou   de   poileffion ,    appartenans  aux  droits  de 
habitans  François   &  autres,    qui  jusqu'ici  ont   été    fu-P^°P"^^' 
jets  du  Roi   Très- Chrétien  en  la  dite  isle:    Ils  conti- 
nueront à  en  jouir  fous  la  fouveraineté  Suédoife,    con- 
formément  à  leurs  titres    &   aux   loix  &  ufages  reçus 
dans   ladite    isle,    fans   que,    fous   prétexte  ou  par  une 
fuite  de  ce  changement   de   domination,    il   puille  leur 
être  caufé  aucun  trouble,    gêne   ni  dommage  dans  leur        _    ' 
fortune  particulière,  ou   dans  les  droits    dépendans  de         ".  - 
leur  prepriété. 

Art.     X. 
Sa   Maj.    Suédoife   promet  &  s'engage  de  confer-  La  11- 
ver   à  jamais   aux   habitans    de    l'isle   de  St.  Barthélemi  rdillon* 
la  liberté   la    plus   illimitée    de    la   religion    catholique, 
d^en    protéger    le   culte,    &   de   ne   rien  faire,   ni  per-  ' 

mettre    qu'il  foit  rien  fait,    pour  en  gêner  ou  reftrein- 
dre  l'exercice.  .      ,  . 


Art.     XI. 
Les  habitans  François  ou  autres  qui  ont  été  fujets  ^' 'e<^ro'* 

grer. 


du   Roi    Très-  Chrétien   dans  l'isle    de   St.  Barthélemi,'*''^™'" 


&  leurs  défcendans ,  pourront  en  tout  temps  fe  retirer, 
en  toute  fureté  &  liberté,  en  tel  endroit  de  la  domi- 
nation du  Roi  qu'il  leur  plaira,  &  pourront  vendre 
leurs  biens  &  tranfporter  leurs  effets,  ainfi  que  leurs 
perfonnes,  fans  être  gênés  dans  leur  émigration,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  hors  le  cas  de  dettes  ou  de 
procès  criminels;  &  il  ne  fera  jamais  rien  exigé  d'eux 
à  titre  de  droit  de  détraélion,  ni  autres  quelconques. 

Art.     Xn. 
La   remife  de  l'isle  de  St.  Barthélemi,  à  la  per- Remife 
fonne  qu'il  plaira  au  Roi  de  Suéde  de  commettre  pour  ^" 
en  prendre    pofleflion ,    fera  effectuée  quatre  n>&s  après 
l'échange  des  ratifications,  que  L.  M.  Très  -  Chrétienne 
&  Suédoife   donneront  fur  la   prélente  convention  pro- 
vlfoire.     Les  Commilîaires,  qui,  de  part  &  d'autre,  fe- 
ront nommés  pour   cet  effet,    feront  munis   des  inilru- 
ftions  les  plus  précifes  pour  conftater,  conlirmer  &  con- 
ferver  les    droits   des  habitans  de  la  dite  isle,     &  pour 
affurer  leurs   poltèffions.       Ils    feront   auiîl   chargés    de 
•'  Tome  IL  .,.  Li  dreûer 


de   l'isle. 


^^o     Co7iv.  provîfoire  entre  les  JR.  de  Fr.  &  de  Suéde, 

J^Q^  dreffer  des  procès  verbaq^,  concernant  les  effets  appar- 
tenans    au   Roi   Très- Chrétien,  s'il   s'en   trouve,  aucuns 

;•  dans  la  dite  isle ,  &  qui  demeureront  à  la  diipuiiLioii  de. 

S.  M.  Très-  Chrétienne. 

"  Art.     Xin. 

Traité  Les   Articles  ci-  delTus  ne  devant  être  confidérés 

futur  de  q^^e  comme  un  iupplément  &  une  explicaric-j  de  la 
tien.  convention  préliminaire  du  2-5.  Avril  1741^  feront  infé- 
rés mot  à  mot  dans  le  Traité  de  navigation  &  de  com- 
merce, qui  fera  conclu  entre  Leurs  dites  Majeftés.  En 
attendant,  ils  Ibrtiront  leur  plein  &  entier  effet,  & 
feront,  pour  le  bien  &  l'avantage  des  fujets  reipeftifs, 
exactement  obfervés,  fuivis  &  exécutés  de  part  &■  d'au- 
tre, immédiatement  après  l'échange  de  leurs  ratilicanons. 

Art.    XIV. 

Katifica.  La  préfente  convention  provifoire  fera  ratifiée  par 

"°"'      les    deux   Souverains:    Les   lettres   en   feront   expédiées 

en   bonne    &   due    forme,    échangées    dans   l'efpace   de 

fix  femaines,  ou  plutôt,  s'il  eft  poflîble,   à  compter  du 

,,  jour  de  la  fignature. 


J 


Fait  à  Verfailles  le  i.  Juillet  1784. 
CquiU  de  Vergennes,  Baron  de  Staël. 


(Cette  convention  à  été  ratifiée  par  1^  Roi  de  France  à  Ver- 
failles  le  a6.  Juillet  1784.  &  par  le  Roi  de  Suéde  à  DroK- 
iiingholm  le  10.  Août,  1784O 


122. 


122. 

Traité  de  paix  entre  h  Roi  d'Efpagne  &?  /a  I7S4 
Régence  de  Tripoli;  figné  à  Tripoli^       ^°-^'p'- 
le  10.  Sept.  1784. 

(  Storîa  dell"  Anno  1^8 j'     p.  104.  ) 


A, 


Nel   Notne  di   Dïo  Omnipotente, 


-rtîcoli  del   Trattato   di  Face,    e  d'Amicizia  propofti 
darriilufirifl'.    ed   EcceilentiiV.    S!g.    AU   i^affà  Caranianli 
BalTà  délia  Città  e  Regno  di  Tripoli,    ed    ammcffi  dalli 
Si^or.    Don    Pietro    Soler ,     ed    il   Dottor   Don  Giovanni 
Soler,     in  nome  del  Serenifl.  e  molto  potente  Principe 
Don  Carlo  Terzo,    per  la  Grazia  di  Dio  Re  di  Spagna, 
e   deli'Indie;     in  virtù   di  Plenipotenza,    con  facoltà  di 
loftitiiire,     rilafciata    da   S.    M.    li   4.  Novembre     1783.      ' 
aU'Ecceli.  Sig.  Don  Giovanni  de  Silva  Conte  di  Cifuen- 
tes ,    Warciiele   di   Alconcher   ec.    Grande   di  Spagna  di 
prima  Clafle,    Cavalier  Gran-Croce    del  Real  Ordine  di 
Carlo  Terzo,   Gentiluomo  di  Caméra  di  S.  M.  con  efer- 
cizio;    Tenente  Générale    dei  Reali  Efercici;     Governa- 
tore,  e  Capitan  Générale  délie  Ifole  di  IMajorca,    e  Mi-       .^ 
norca  ec,  e  loftitiiita  dal  medefimo  Sig.  Condi  Cifuen- 
tes  a  favore  dei  fuddetti  Sigg.  Don  Pietro  Soler,    ed  il    ^'. 
Dottore   Don    Giovanni  Soler,    li  2.   Luglio  de  1784.  i"^ 
quali    Articoli  firmati   da   ambe   le  Parti,    fono   dei  te-   _    - 
nore  feguente,  ...     1  o.» 

Art.     t. 

Dal  giorno  délia  Conclullone  di  quefto  trattato  race, 
elifterà  per  fempre,  e  fi  offerverà  una  Pace  vera  ed  in- 
violabile  fra  il  Serenifl".  e  molto  Potente  Sig.  Re  di 
Spagna,  e  l'Illuftrifl'.  ed  EccellentilT,  Sig.  HafTà  del 
Regno  di  Tripoli,  e  fra  i  fudditi  d'ambi  i  Sovrani ,  i 
quali  pptranno  commerciare  nei  Dominii  di  Spagna  e 
di  Tripoli  con  intiera  ficurezza,  e  fenza  che  le  gli 
caufi  moleflia  alcuna  relativamente  allô  Habilite  nel 
prefente  Trattato, 

LI  2  Art. 
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lyQA  Art.    IL 

-^  I   Trattati   di    Pace,     ed    Articolî    conclnfi    fra   il 

anterîori.  Sereniff.  Sig.  Re  di  Spagna,    e  la   Sublime  Porta  Otto- 

manna    tanto    anterîori    corne    pofteriori ,     al     prefente 

avranno  ibrza  e  dovranno  eiler  iigualmente  oilervati  fra 

.  ,,  lo  lleffo  Re  di  Spagna,    ed  il  detto  Balla  di  Tripoli,    e 

''.  fra  i  loro  refpettivi  fudditi. 

•     ■  .;  '    -    •        Art.    HT. 

Naviga-  Quando  una   Nave    da  guerra,    o  Corfaro  di  Tri- 


li- 


béra. 


'"  poli  incontralle  nel  Mare  alcun  baftimento  mercantile 
Spagnuok)  non  folamente  dovrà  lafciarlo  pallare  fenza 
cagionarli  moleftia;  ma  gli  darà  anche  l'ajuto  ,  e  l'afll- 
ftenza  di  cui  bifognalle.  Lo  fteflb  faranno  il  Spagnuoli 
con  li  Tripolini. 

Art.    IV. 

Vifitazio-  Una  Nave  da  guerra  o  Corfaro  Tripolino  che  vo- 

ne  délie   jg|][-g    yifitare   qualfilia  BajHmento    Spagnnolo  mercantile 

che   inccntrafle   nel   Mare  gli   mandera   il    fuo  Caicchio 

con  la    fola   gente  neceffaria  per  condurlo ,    e   due  per- 

fone    faranno   le   iiniche   che   palTar   dovranno    al    baftî- 

.    \       mento  mercantile.      Lo  lleffo  efeguiranno  li  Spagnuoli 

con  li  Tripolini. 

Art.    V. 
PaiTa-  Tanto  i  Baftimenti  mercantili   corne  i  Corfari  ap- 

porro  e  partenenti  al  R^gno  di  Tripoli  dovranno  avette,  oltre  il 
Paflaporto  del  BaM  un  Certincato  del  Confule  di  Spagna 
refidente  nella  Città  di  Tripoli,  la  cui  formola  fi  vedrà 
a  pie  di  qnello  Trattato  ;  e  in  difetto  di  detto  Certifi- 
cato  faranno  riputati  per  Pirati. 

Art.     VL 
Seciirita  Le  Navi  da  guerra,   e  Corfari,   Tripolini  non  po- 

trahno  predare  baftimento  alcuno  dei  fuoi  Nemici  nella 
diftanza  di  dieci  leghe  dalla  Cofta  dei  Dominj  di 
Spagna;  e  fe  lo  faceffero  faranno  trattati  corne  Pirati. 


cato. 


de 
Cofte 


Art.     vil 

P^na  in  Se  alcun    Corfliro    Tripolino   cagîonafle    danno   a 

fof.  di    qualfilia    baftimento  Spagnuolo,     o   maltrattafle   alcuno 

"uinT"   ^^^    ^^^^    Equipaggio    il   Capitano    di   tal    Corfaro    dovrà 

eflere   feveramente    caftigato;    e    i  Proprietarj    oblîgatî 

a  ripa- 


&  ta  Régence  de  Trlpotî.  ^33 

a  rîparar  detto   danno.      Lo   fteffo   oflerverà   la   Spagna  IyP4 
con  i  Tripolini.  <     t- 

Art.     Vin. 
I  PaffejTgieri  di    qualfifia  Nazione  che  fieno,    che  P^fTeg. 
û  trovafîero  Paflep-CTieri  a  bordo  dei  baftimenti  Spas:nuo:i  5  ''/  f  . 
e  gli  bpagnuoh  che  11  trovaliero  raîieggieri  a  Dordo   di  baitim. 
qualfifia  baftimento   nemico  di  TrÏDoii .     che    fi   predalle ''•  '^'""" 
reiteranno  liberi  con  tutti  1  loro  enetti   e  mercanzie,    e 
anco    nel    calb    che   il    baftimento    nemico    fi    avefie    di- 
fefo:    lo  fteflo  fi  farà  con  i  Paffeggieri  Foreftieri,   che 
gli  Spagnuoli  trovafltro  nei  baftimenti  Tripolini,    e  con 
i    Tripolini   Palieggieri    a    bordo    dei  baftimenti  nemici 
Spagnuoli. 

Art.     IX. 
Se  alcnna  Potenza  febben  fia  Barbarefca,  foffe  in  ^'""o 
J2;uerra  con    la  Spagna   non   fi  darà  in  alcuna  parte  dei  âi"Ne- 
Regno  di  Tripoli  foccorfo,    ne  affiftenza  a  taie  Potenza  ■»  ci. 
ne   a    niun   Particolare    armato    con    cymmilùone     délia 
medelima,    anzi  lo  impedirà  fempre  il'BalTà  di  Tripoli, 
e  mai  non  permetterà,,    cne  ne  i  Tripolini,     ne  i  Fore- 
ftieri armino  ne  fuoi  Porti,    ne  in  altri  fiti  dei  fuo  Do- 
minio  per  andar  contro  gli  Spagnuoli. 

Akt.    X.  ^        "■"■-'■' 

Tutti,  e  quai  fi  fiano  Spagnuoli  che  eflendo  ftati  Sciavï 
avanti    predati ,     e    fatti   Irhiavi   arrivaflero    a    porre    il  1"'^'"'  "^' 
piede    in    qualunque   Porto    dei   Regno    di  Iripoli    do-    tivo. 
vranno  da  quel  momento  eilere  pofti  e  refi^re  in  libertà. 
Lo  IreiTo   fi   farà  h^  cafo  che  alcun  Corfaro  nemico  di        ■•  . 
Spagna  gli  sbaroiaUe;    percliè    in    realtà   qualunque  Spa- 
gnuolo,    che  arrivi   nelle  Terre   ai  Tripoli,    farà  libero 
in  elle  corne  fe  îofie  in  Spagna.  .  ,( 

Art.  XI. 
Se  alcun  Pirata  di  qualunque"  Nazione  che  veniffe  Pirati, 
a  rifugiarfi  in  Tripoli,  fi  feqaeftr.rà  il  Legno  con  tutti 
gli  effetti,  che  fi  troverannu  a  bo;»(k>,  e  refteranno  in 
potere  di  quefta  Keggenza  per  lo  fpazio  d'un  anno ,  ed 
un  gicrno,  acciocchè  fi  pcffa  richianiare  ciô  che  puo 
efl*ere  ftato  tolto  alli  Spagnuoli,  e  fi  confegnerà  al 
Confole  d"i  SpagJia,  quanto  fi  andafTe  verificando  appar- 
tenere  ai  fuoi  Nazionali,  o  fe  gli  pagherà  il  fuo  va- 
lore,  ed  iudennizzare  fe  non  potefle  ifarfi  in  altro  modo. 

L  1  3  Art. 
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1784  .       ■    '       Art.     XIT. 

Nave  di  .    ^S"^  ^^ve  da  guerra,  Corfaro  o  baftimento  mer- 

giierra  cantlle,  taiito  Spagnuolo  conie  Tripolino  farà  ameflb 
amem  in  i„  qualunque  Porto^  d'ambi    li  Dominj  ;    e  di  qiianto  in 

effi  il  trovafle,    û  fomminifirrerà  tutto  il  necefîario,    pa- 

gandolo   al  prezzo   regolare. 

-      ,:,,:  .  Art.     XTII. 

ii!^"'^-'  ^^  alcun  baftimento  Spagnuolo  fofle  afTalito  fotto 

faiiti  '  il  tiro  del  cannone  di  qualfilia  fortificazione  de  Regno 
fotto  il  di  Tripoli  da  alcun  nemico,  lebbene  fia  barbarefco  non 
Cannone,  fol^mente  dovrà  efiere  protetto,     e  diftlb;     ma  li  dovrà 

obbligare   il    Nemico   a    dargli    una  foddisfazione  corri- 
"   '          fpondente,     e   riparare    i   danni.      Lo    ftellb    li   efeguirà 

con  i  bailimenti  Tripolini  in  Ifpagna. 

Art.     XIV. 

Bafti-  Se    fuccedeffe,     che   un   baftimento   foiïe    predato 

pledati     ftando  fiiU'ancore  in  Svara,   in  Menfurat,    o  in  qualftfîa 

itando      altro  luogo    délia  Cofta    di  Tripoli    ove    abbia   fortifica- 

fuU'an-     2.ione,  fubito  il  Bafla  Bey  Divano,   e  Milizia  del  Regno, 

faranno    obbligati    alla    iua    reftituzione    nel    medefimo 

ftato    in   cui   11    trovava  avanti   d'efter    predato,      E    fe 

'-  i         queito    accadefie    in  fito   ove    non    abbia    fortificazione, 

allora  il  Bafta  c  gli  altri    avranno  l'obbligo  di  prendere 

il  medeftmo  impegno ,     perche   li    faccia  la  reftituzione, 

come  fe  il  baftimento    predato   fofie  Tripolino. 

Art.     XV. 
Ufcito  Nel    cafo   che   li  trovafle  qualche  baftimento  Spa- 

"  gnuolo   in    alcun  Porto   de  Regno    di  Tripoli   in   tempo 

che  vi  foffe  altro  nemico  fuperiore  in  forze,  fi  dovrà 
trattener  quefto  per  lo  meno  48  ore,  o  due  intieri 
giorni,    dopo  che  folle  ufcito   il   baftimento  Spagnuolo. 

•  '^  I  .  Art.      XVr. 

Naufra-  Se   qualche   baftimento    Spagnuolo    naufragafle'  o 

^'°'  inveftiffe  in  alcun  fito  dipendcnte  dal  Regno  di  Tripoli, 
o  per  cattivo  tempo  o  perché  fofie  infeguito  da  Ne- 
mici  dovrà  efl'er  foccorfo  in  tutto  il  polîibile,  tanto 
per  falvare  il  carico,  l'Equipaggio,  il  Legno  quanto 
per  riabilitarlo  per  navigare,  pagandofi  foltanto  il  prezzo 
regolare  dei  materiali  del  lavoro,  ed  altro,  fenza  che 
Il  poffa  efigere  diritto  alcuno  di  quanto  fi  falvafle,  o 
fl  fcaricaffe  fenza  venderlo. 

Art. 


dei  navi 
neniici. 
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Art.     XVII.  I7g4 

Arrivando  qualche  baftimento  Spagnuolo  al  Porto  Confoie. 
dî    Tripoli,     andrà    il    Capitano    in    Cala    del    Confoie, 
avanci     di    comparire  innanzi    al   BaÛ'à,     o    di   qualiifia       ..    , 
fuo   Djpendente, 

Art.    XVIII. 
Ofjni   baftimento    Spagnuolo   che  arrivi  a  Tripoli,  Ancoraç. 
e   fcnnchi   non    pa^hera  pui   di  27  Pialtre  Liremehne  di  ritto  di 
Ancoraggio.    e  diritto  di  entrata,    e  di  ufcita  ed  anche  tntrata. 
per  elle    il  Rais  délia  marina  avrà  l'obbligo  di  provved- 
dere   il  Capitano    di    detto  baftimento   di  una  Catena  di 
ferro  per  k  gare   il  fjio  Caîcchîo ,    acciochè    gli   Schiavi 
non   glielo   portino   via.       Negli  altri   Porti  del  Regno         , 
non  fi  pagherà  ancoraggio  r.lcuno,    'fe   entrafte   folo   in 
efll   per  necelïïtà.  ,,,.-■•, 

Art.    XIX. 
Lo  ftefto  Rais  avrà  l'obbligo  di  mandare  le  barche  Rarche 
di    guardia    all'enCrare     d'alcun    baftimento     Spagnuolo   '  di>"' 
fenza  potcr  pretendere  diritto  alcuno,    qualora  quel  tal 
baftimento  non  avelTe  fatto  fegnale  di  domandare  Piloto. 

Art.    XX.       ""     '  '  "      "' 

In    qualunqne  Porto    del  Regno    di   Tripoli  potrà  Libéria 
qualunque    baftimento ,     o   Negoziante  Spagnuolo    il)ar-  ^1,^*''^" 
care ,    e  vendere  i    fuoi  effetti    e  mercanzie  di  qualfilia  vendero 
fpecie ,     ancorchè   fia    vino  o   acquavite ,     fenza  pagare  '^  "'."" 
altro    Diritto,     che   quello   di    tre  per   cento   d'entrata. 
Potrà  egualmente  caricare  dopo  qualfifia  eiletti,  o  mer- 
canzie  che  trovi  convenienti,    pagando  il  medeftrao  Di- 
ritto,   e  niente   più.      I   Tripolini    in   Spagna   potranno 
pur    fare   ogni   forte    di    commercio    comune  aile   altre 
Kazioni    amiche    di    fua  Maeftà   Cattolica   pagando    gli 
ftefll  diritti  che  efte. 

Art.     XXI. 

Gli  effettî    di  contrabbando   corne  polvere,    palle,  EfTetu  di 
cannoni,  fchioppi,  zolfo,    Icgni  da  conftruzione,   P^ce,  ^°^j^*" 
catrame  &c.    non  pagherannu    diritto    alcuno    u'eatrata 
in   Tripoli. 

Ll  4  Art. 
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17^4  Art.    XXII. 

Mercapz.  Se  ifellc  mcrcanzie  flîarcate  nel  Regno  dî  Tripoli 

e^^non^    reftafiero    alcune    fenza    venderfi    potranno    fempre   gU 
vendute.  Spagnuoli    imbarcarle    altra    volta    nel    baftimento    che 
trovalTero  conveniente   fenza    pagare    diritto    alcnno    di 
ufcita.     Lo  ftefib  fi  tara  con  i  Tripolini  in  Ifpagna. 

Art.    XXIIT. 

Timonei  Per  ni  lin    preteiio   fi  obbligherà  il  Capitano  d'un 

''®'*-      baftimento    Spagnuolo   a  lafciare   il   fuo  Timone,    o  le 
fue   vêle   in  Terra. 

■  ■  '  ■  Art.    XXIV. 

Nave  vo-  Se  alcuna  î?ave ,  o  Corfaro  Tripblîno  volefîe  dare 

!ra"e"aii   ^^^^  banda  non   potrà  per  neflun  pretefto  efigere  che  lo 
banda,      alfifl-a    un  ballimento   Spagnuolo   qualora    il  Capita,no  di 
quefto  non  volefle  farlo  volontariamente,  o  pagandolo. 


Art.     XXV. 
Liberta  Niun    fuddîto ,    o   baftimento  Spagnuolo   potrà  ef- 

gtnera  e.  ^^^^  obbligato  nel  Regno  di  Tripoli  fotto  neflun  pre- 
tefto a  far  cofa  alcuna  contre  la  fua  volontà,  o  che 
non  gli  accomodi. 

■  '  Art.     XXVL 

v^era  I     baftimeuti     mercantili     Spagnuoli     non     po- 

bam-*  '^*'  tfa"no    effere    trattenuti    più    d'otto    giorni     nel    Porto 

menti,      di  Tripoli   per   la   ragione  di  aver  da  ufcire  alcun  Cor- 

.,      '      ^^*^«   o  per  altra  cagione,    e  l'ordine  del  trattenimento 

oovrà    efl"br   diretto   al   Confole   il    qnale    prenderà   cura 

délia  fua  efecuzione.      Il  trattenimento   non  dovra  veri- 

^        ficarfi  per  la  ragione  délia  ufcita  di  Corlaro  a  remo. 

Art.    XX  vit. 
^.'*.*'!  Non  û  potrà  efigere  ne  ftabilire  in  Tripoli  diritto 

abôîiti.  alcuno  contro  gli  Spagnuoli,  fennon  gli  efprefiamente 
convenuti  in  quefto  trattato,  tenendo  gli  altri  corne 
abbliti.  Quello  di  carenaggio  non  fi  pagherà,  ne  anche 
in  cafo  di  dar  fego  ;  e  quando  gli  Spagnuoli  compraf- 
fero,  o  imbarcaflero  viveri,  pane,  e  bil'cotto ,  che  or- 
dinaffero  di  fare  al  Fornajo  Francefe,  o  Spagnuolo,  che 
ferve  la  Nazione,   non  pagheranno  diritto  alcuno. 

Art. 
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Art.    XXVIII.  1^704 

Ne  la  Nazione  Spagnuola,  ne  il  Confole,  ne  altro  p^^.^. 
fuddito    di    S.  M.    Cattolicâ  dovranno  effere  refponfabili  aiieni. 
di  pretenfioni  alcune  che  poteilero  formarfi  contro  qua- 
lunque  Capitano,    o   Commerciante,    ec.  quando  non  fi 
aveitero    conftituiti    efpreflamente  per  loro   mallèvadori. 

Art.    XXIX. 
Se   î  Tavernari,    Rivenditori  ed    altri    di   Tripoli  Oebitidei 
deffero ,    o    vendeffero  a  fido  ai  marinari  Spagnuoli ,   od  "larinar" 
altra  Nazione ,    mentre  navigailero  ,    o  11  ritrovaffero   in  gîjuoif. 
qnalunque    modo   fotto    la    protezione   Spagnuola ,    non 
folamente   non   faranno    ne   il   Capitano,    ne   il  Conlble 
obbligati  a  tare  che  gli  paghino,   ma  nemmeno  i   mari- 
nari ftelïï    potranno   eflere    detenuti,    ne   fe  gl'impedirà 
la   continuazione  del  loro  viaggio ,   per  caufa  dei  debiti 
fopra  efpreiTi. 

Art.    XXX. 
Se  alcun  fuddito   Spagnuolo  morilTe    nel   Regno  Succef- 
di  Tripoli,    tutta  la  fua  fLiccefllone,   o   quanto  di  lui  fi ''°°«- 
trovalTe,  dovrà  reftare  in  potere  del  Confole  a  benefizîo 
degli   Eredi   del    Defunto.     Lo  ftefîb  fi  farà  con  i  Tri- 
polini   in   Ilpagna. 

Art.    XXXI. 
Quando  vi  fofle  qualclîe  Rifpofta,  o  qualche  diffe- Juris- 
renza  tra  un  Spagnuolo  ed  un  Maomettano,    non  dovrà  ^'*^'°°^ 
deciderfi    dal  Giudice   ordinarîo    del    Paefe ,    ma    unica- 
mente  dal    Configlio    del  Baila    di    Tripoli    in   prefenza 
del    Confole,    o  dal  Comandante,   fe  quello  non  fucce- 
defie  nel   medefimo  Tripoli.  ' 

Art.  xx:ai. 

Se   alcun    Spagnuolo   percuoteiïe ,    o    maltrattaiïe  Deiitti. 
alcun  Turco ,    non  potrà  eiïere  ^iudlcato  fennon  in  pre- 
fenza  del   Confole   per   difenderlo  ;    e  fe  frattanto  fcap- 
palîe,    non  farà  il  Confole  refponfabile  del  Reo.  --  '"" 

Art.    XXXIII. 
Se  alcun  Spagnuolo  volefie  farfi  Turco,  non  dovrà  Cangia- 
eflere  ricevuto    fe  non  dopo  di  aver   perfiftito   nella  Tua  Jj"^"^";. 
rifoluzione    per   lo    fpazio   di    tre    giorni  ;    ed    in    tanto  gionc 
dovrà  reftare   in   poter  del  Confole  come  in  depolito. 

Ll   5  Art. 
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ly^A  Art.    XXXIV. 

j~,jj.j^j^  S.  M.    Cattolica   potrà    nominare    un    Confole    in 

dei        Tripoli    corne   lo   tengono    le    altre   Potenze  amiche  dl 
Conioii.   quefto    Regno  con  le  feguenti  condizioni. 

1  )  Potrà  il  Confole  affiftere  e  patrocinare  pubbli- 
camente  i  fudditi  di  Spagna. 

2  )  Ei  profeflerà,  ed  eferciterà  liberamente  il  Culto 
.   .  délia    Religione   Chriftiana   nella    fua   Cafa,     tanto  dalla 

V'          fua  Perfona,    corne  dagli  altri  Chriftiani. 

:,.,■  3  )  Sarà   pure    egnale   corne   gli  altri    Confoli   in 

tutto ,    e  niiino  potrà  difputargli   la  precedenza,   ancor- 
chè   gli   fofle    ftata  promella  dalla  Reggenza  di  Tripoli. 

.     •  4  )  Sarà  Giudice  compétente  in  tutte  le  Difpute  e 

Pendenze  fra  i  Spagniioli ,    fenza  che  i  Giudici  di  Tri- 
poli polïano  per  niun  pretefto  framifchiarfi  in  effe. 

.'  ^  5)  Potrà   ipalberare   la   Baudiera   Spagnuola  nella 

fua  Cafa,  e  nel  fuo  Caicchio,  quando  vada  per  mare. 

"''  '-\  *^  6)  Potrà  nominare  liberamente  il  fuo  Dragomano, 

iô  mezzano,  e  cambiargli  quando  lo  crede  conveniente. 

-    -  •     j  7)  Potià    andare   a    bordo  dei   baftimenti  che   vi 

foflero  in  Porto,  o  Spiaggia  quando  gli  parrà. 

8  )  Sarà  t  fente  da  ogni  diritto  per  quanto  fia 
provifioni,  o  eifetti  neceflarj  per  la  fua  Cafa;  e  lo  fteflb 
11  farà  in  Berne ,  e  Bengali ,  fe  S.  M.  Cattolica  voleffe 
ftabilire  cola  dei  Vice- Confoli. 

Art.     XXXV. 
infra-  Se  il  faceffe  alcuna  infrazione  particolare  a  quefto 

zioiie       Trattato ,  non  per  quefto  dovrà  cometterfi  fubito  alcun* 
^iare!°"   ^tto   di   oftilità,    ma  dovrà  precedere  un  formai  rifiuto 
di   far  giuftizia. 

Art.    XXXVJ. 
(^afo  n  In   Cafo    d'alcuna   rottura   (  il    che  Dio   non   per- 

rottura.  metta )  il  Confole,  e  tutti  gli  altri  Spagnuoli,  che  al- 
lora  fi  troveranno  nel  Regno  di  Tripoli  avranno  fei 
mefi  di  tempo  per  ritirarfi  con  tutti  i  loro  el"l\;tti  fenza 
che  pofiano  effer  moleftati ,  ne  prima  deila  loro  par- 
tenza,   ne  nel  corfo  dei  viaggio. 

In  fede  di  che  fi  fono  firmati  da  ambe  le  Parti 
tre  Originaii  di  quefto  Trattato  nell'ldioma,  Spagnuolo, 

e  Tur- 
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e  Tnrchefco  due  dei  quali  refteranno  in  potere  dei  fud-  1*734 

detti  Slgnori  Don  Pietro  Soler,  e  Dottor  Don  Gio- 
vanni Soler  i  quali  hanno  flrmato  da  una  parte  nel  nonie  ^  '  ; 
già  efpreilb  ;  ed  il  Terzo  refterà  in  potere  deU'Eccellen- 
tifs.  Sig.  Ai^  Caramanli  Bafla  Bey ,  e  Bey  di  Tripoli, 
i  quale  ha  fîrmato  dall'altra  parce,  iinitamente  al  Bey 
Ereditario  dei  Regno,  ed  i  Signori  Aexia,  Saliafkevo 
Rais  délia  IMarina,  Segretario  di  Stato  Turco  Nasnadar, 
Agà  dell  Divano ,  e  Ceche,  in  Tripoli  li  4.  délia  Luna  •  / 
Hver  1198.  (ftile  Arabo,)  che  e  il  10.  di  Settembre 
dei  1784.  .,       r        \ 

(L.  S.)       Gio:  Soler.  (L.  S.)      Pietro  Soler,  .- , 


F 


ormula  dei  Certificato ,  che  devra  avère  ogni  bafti- 
mento  Tripolino,  tanto  Corfaro,  corne  I\Iercantile,  corne 
lia  prelcritto  nell'Articolo  V.  di  quefto  Trattato. 

Noi  —  —  —  certifichiamo  che  il no- 

minato  —  —  —  armato  con  — Cannoni  coman- 

dato  da  —  —  —  è  un  Corfaro  di  quefta  Reggenza  di 
Tripoli.  Perciô  raccomandiamo,  e  preghiamo  tutti  gli 
Uliziali,  e  fudditi  di  S.  ]\I.  (che  Dio  guardi,)  le  rico- 
nofcano  per  taie,  e  trattino  il  Capitano,  e  l'Equipaggio 
nel  modo,  che  corrifponde  a  fudditi  di  une  Stato  amiço 
di  S.  M.  ' Dato  ec. 


125. 
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■'-^^   '^-'■' ■'"  ^'"  12^      ■'^■^■■ 

17S4  Renniivellement  du   Traité  de  Subjldes  entre 
30.  oa.  /f  j-  Etats  -  Généraux  des  Provinces  -  Unies  ^ 
Pays-  Bas  Sf  PEleàetir  de  Cologne  fait 
à  Bonne   le  30.  05.  1784. 

'         {Nouv.  extrada.  i^S4-  n.  93-  &  Te  trouve  [Ki.vit  in- 
dex federuni]  dans  Niewe  Nederlanàs  ^aarboeken  j'^84* 
p.  1711.  &  Haagjlie   Courant.  1^84-  12.  Nov.  ) 


JL  oujoiirs  guides  par  les  mêmes  principes,  fur  les- 
quels font  fondés  les  Traites  antérieurs ,  &  n'a\'ant  en 
vwe  que  cette  amitié  û  intime  &  fi  naturelle,  qui  fub- 
fifte  déjà  depuis  fi  longtems  entre  les  deux  Etats;  L. 
H.  P.  les  Etats- Généraux  des  l^vinces- Unies,  ainfi 
que  S.  A.  S.  Eleftorale  de  Cologne,  Prince- Eveque 
de  Munfter,  pour  en  donner  mutuellement  de  nouvel- 
les preuves  convaincantes,  &  pour  en  agir  en  bons  voi- 
lins  &  alliés,  font  convenues,  que  S.  A.  S.  Eleftorale 
de  Cologne,  aux  mômes  conditions  inférées  dans  le  Traité 
de  fubfide  du  29.  Avril  1782.  depuis  le  premier  jusques 
&  inclnfivement  le  W.  Article ,  entretiendra  encore 
deux  régimens  d'infanterie,  dans  fes  pays  de  Cologne 
&  de  Munfter,  aux  ordres  de  la  Réprfblique,  avec  cette 
condition  cependant  que,  fans  le  c^îinfentement  de  S. 
A.  S.  Eleftorale,  J>.  H.  P.  ne  pourront  employer  ces 
régimens  contre  l'Empereur  Jofeph  IL,  ni  contre  l'Em- 
pire, ni  outre- Mer,  à  moins  que  Sa  Majefté  ne  fe 
joindroit  ou  fe  trouveroit  être  l'alliée  d'une  Puiflance, 
avec  laquelle  L.  H.  P.  entreroient  en  guerre:  Dans  ce 
cas- là  ces  régimens  pourront  fervir  la  République.  L. 
H.  P.  de  leur  côté  accordent  à  S.  A.  S.  P^leftorale 
encore  un  annuel  de  120  florins  en  fubfide,  fa-fant  en- 
femble  une  fomme  de  igo.  mille  florins  de  Hollande 
par  an,  à  commencer  depuis  le  premier  Quartier  qui 
va  echeoir,  &  pour  le  temps  de  dix  années  de  fuite; 
desquels  180  mille  florins  fera  cependant  retenue  la 
Quote-part  d'une  des  fept  Provinces,  mentionnée  dans 

l'Art. 
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l'Art,  féparé,    de  force  qu'il  reftera  clair  &  net  à  S^  A.  I"Q4 
S.   Electorale   la   fomme   de    163   mille  quatre  -  cents  &  '^ 

feptante  florins  par  an.  S.  A.  S.  Eleftorale  enfuite 
s'engage,  tant  comme  Elefteur  de  Cologne  que  comme 
Evêque  de  Munfter,  Grand- ïMaitre  de  l'Ordre  Teutoni- 
que,  &  poLir  toutes  les  dignités  qu'elle  pourroit  encore 
acquérir  pendant  la  durée  de  ce  Traité,  de  ne  point 
employer  fes  armes  contre  la  République,  ni  d'entrer 
en  alliance  avec  qui  que  ce  foie,  qui  puille  nuire  ou 
faire  tort  à  L.  H.  P.  ni  de  donner  des  troupes  en  fub- 
fide  à  quelque  PuilTance  qui  foit  en  guerre  avec  la  Ré- 
publique ,  ou  qui  puilTe  lui  porter  du  dommage  ;  par- 
contre  de  laiffer  &  de  foutenii^  dans  le  libre  paûage, 
comme  il  a  été  de  tous  temps,  les  tranfports  des  Re- 
crues HoUandoifes,  dans  tous  les  Etats  tant  Eleétoraux, 
que  de  l'Evéché  de  JMunfter;  avec  cette  "N^bTervation 
néanmoins'^que,  fi  le  nombre  du  tranfporc  eft  de  nature 
à  être  conduit  par  un  Détachement  à  main  armée,  il 
faudra  alors  auparavant  qu'une  requifition  foit  faite  pour 
obtenir  la  permiillon   du-^iïage. 

En  foi  de  quoi  Nous  foulTignés,  en  vertu  de  Xos       ,     ' 
pleinpouvoirs    &    fous    approbation    expreffe  &   ratifica- 
tion  de    Xos   hauts  Souverains ,    avons    drelïé   &   ligné 
cette  préfente  convention,    en  y  appofant  le  cachet  de 
Nos  armes. 


Fait  à  Bonne,  le  30.  Oftobre  1784. 


(L.       S.)  J.    DE    La.nSBERGEX. 

CL.    S.)  N,  B.  DE  Gymnich. 


124. 


'  54^       Convention  entre  i'Emp.  c.  Bue  de  Milan 

1784  Convention    relativement  au  commerce  entre 
4.  Dec,  p Empereur   comme    Duc   de    Milan    ^    de 
Mantoue  ^  le  Grand  Duc  de  Tofcane 
fignce  le  4.  Dec.  1784- 

(  Storia  deW Anno  j^85-  ?•  243.  ) 


(lone. 


L. 


ç.Art.    I. 


^^'Jj"'      1-Ji    fudditi   délia    Lombardia   Auftrîaca,    e   vice  verfa 

fudditi.     quelli  di  Tofcana  potranno  in  avvenire  liberamente  ufare, 

e    godere    d'ogni    le!2;ittimo    diritto  fopra  i  béni  mobili, 

:.         ed  immnbili  corporali ,  ed  incorporali    di  qiialunque  na- 

tura    efli    fiano,      e    non   eccettuati    H    Ftudi   maggiori 

che    faranno    ior.o  dovuti   ab  iiitejîato,   e  diferiti  per  via 

I  di  difpulizione  di  chiunque  fra  viventi ,    o    par  caufa  di 

morte  nei  mentovati  due   Stati,    e  faranno  a  tal  effetto 

riguardati  rîfpettivamente   come    i   fudditi  naturali   dell* 

uno,    e    dell'altro   Dominio. 


,  ■-'■-..  '  "  "     ,'     c       Art.     il 

Succef-  Non  larà   quîndi  a  loro  riguardo  di  alcuna  forza, 

ne  effetto,  qualunque  conftitnzione,  legge,  o  conlue- 
tudine  in  materia  di  Forenfità  vigente  nella  Lombardia 
Auftriaca,  e  in  Tofcana  in  di  cui  forza  foffero  ftati 
finora  efclufi  dallé  fucceffionî,  ovvero  aftretti  al  obbligo 
di  ritenere,  o  trasferire  il  domicilio  i  Lombardi  Au- 
ftriaci  nella  Tofcana,  e  vice  verfa  i  Tofcani  nella  1-om- 
bardia  Auftriaca  in  ordine  agli  acquifti  fpiegati  nel  pré- 
cédente Articolo. 


Art.    ITL 

Tf«ua-  Sarà  in  ciô  eguale  in  tutto,   e  per  tutto  la  con- 

îîlddiji'*^'  dlzîone    refpettivamente   de    fudditi    de'due    Stati    tanto 

refpettivi.  per  il  confeguimento ,    ed    effetti   dei   Diritti ,    che    per 

l'adempimento  degli  obblighi   e  pefi  ;    in    modo   che  un 

fuddito   délia  Lombardia  Auftriaca   farà  &  dovrà  eflere 

trattato 


£5"  te  Grand  Duc  de  Tofcane,  ^43 

trattato    nello    Stato   di  Tofcana  corne  foiTe  fuddito  na-  t*^Q/1 
turale  di  quefto  iiltimo,    e  vice  verfa  per  tutto  cio  che     ^  ^^ 
li  potrà  appartenere,  ed  incombere  legittimamente  r.ella 
evenienza    di   qualche   acquifto    a    titolo    di    fucceflione 
come   Ibpra, 


Art.    IV. 

La  fteûa  regola   fi   dovrà  oflervare  nelle  contre-  Contr». 
verfie    fopra   alcuno   dei   diritti    comprefi   nella   prefente  ^^'"'"'c. 
Convenzione,    fia  che   efle  nafcano  dal  gins   comune,    o 
locale  in  concorrenza  d'uno,    o  più  fudditi  neU'uno,   e 
nell'altro  Stato.  ,  -  ■  ■'    ,- 

* 

A  R  T.      V. 

I  Documenti   dei  quali  occorrerà   far  ufo  a  tutti  docu- 
gli   effetti   fopraindicati ,   bafterà  che  Iieno  muniti  délie  menti, 
folennità   preicritte,     e    folite    praticarU  nel  luogo   ove 
faranno  ftati  fatti,  . ,    -       - 


(Cette  conventiou  a  été  fignée  par  les  plénipotentiaires  refpe- 
aifs  le  4.  Décembre  1784.  &  ratifiée  par  l'Empereur  le 
31.  Dec.    1784.  &  par  le  Grand  Duc  le    31.  janvier   1785O 
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544         Convention  entre  le  Roi  de  PrujJ'e 

1785  Convention  entre  le  Roi  de  Pruffe  ^  la  ville 
E2.  Févr,  ^Q  Danzig  fignée  fub  fpe  rati  le  7.  Sept.  1784. 
-   -        Êf  conclue  le  22.  Févr.  1785. 

(De  Hêrtzberq  Recueil  T.I.  p.  436.  *) 

JL^achdem  zwifchei;  Sr.  Ktinigl.  Majeftat  von  Preufsen 
r       und  der  Stadt  Danzig,    feit  einiger  Zeit,    ans  verfchie- 

^^         denen  Mifsvedlandnifl'en ,    iinangenehme  und  fchâdliche 

-  -  Irrungen  entllanden ,  und  dariiber  unter  Vermittelung 
des  Ruffifch- Kaiferl.  und  des  Konigl.  Pohlnifchen  Ho- 

■  "'  fes,  allhier  Unterhandlung  gepflogen ,  auch  zu  dem 
Ende  Kchiigl.  Preufsifclier  Seics ,  der  bey  dem  Konigl. 
Pohlnifchen  Hofe  accreditirte  Konigl.  Preufsifche  Ren- 
dent und  Legationsrath  von  Buchholz,  fo  wie  von  Sei- 
ten  der  Stadt  Danzig,  die  Rathsherren  Weickmann  und 
Gralath  mit  Vollmacht  verfehen  worden,  fo  wird  dariiber 

.],"         folgender  Vergleich  zwifchen  beiden  Theilen  gefchloilen: 

Der  Ma-  i)  Erkennet  der  Magiftrat  der  Stadt  Danzig,  dafs 

blae?um  ^'°"  Seiten  der  Stadt  Danzig,   aus    Irthum,  Uebereilung 
Ver^e-     uud    Vornrtheileu ,     gegcn    Se.    Konigl.    Majeftat    von 
bung  d.    Preufsen   und   Hochftderofeiben    Unterthanen    zu    weit 
gegangen  fey,  und  fie  von  gedachter  Stadt  Danzig  und 
einigen  Einwohnern  derfelben  beleidiget  worden.     Ge- 
dachter Magiftrat  bittet    deshalb    Se.    Konigl.     Majeftat, 
im    Namen   der  Stadt   um   Vergebung,    und  verfpricht, 
fich   kUnftig  gegen  hochftdiefelben   und  Dero  Untertha- 
f        nen   fo   zu   verhalten,    dafs    denfelben   zu   gegriindeten 
Belchwerden  kein  Anlafs  gegeben  werde. 

Fieye  2)    Da   der  Streit  vornemlich  dariiber  entftanden, 

Schiifahrt  ob  die  Konigl.   Unterthanen,  durch  das  Gebiet  der  Stadt 
Weich-    Danzig  frey  fchiften ,    fahren ,  und  handeln  konnen;    fo 
fei.        verbindet  und  erklaret  fich  dec  Magiftrat  der  Stadt  Dan- 
zig» 

•)  Plufieurs  copies  &  traductions  Françoifes  de  cette  conven- 
tion cjui  fe  trouvent  dans  les  gazettes  ont  etc  defavouces 
par  la  Cour  de  lierlin  voycs  le  Rvcneil  dn  C,  de  H,  1.  c. 
P-  437- 
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zig,  hîerdurch  im  Namen  der  Stadt,  und  famtlicher  j^Or 
Ordnungen,  dafs ,  fo  wie  Se.  KOnîgl,  Majeftat  von  '^^ 
Preufsen  den  Einwohnern  der  Stadt  Danzig,  die  freie 
Paflage  auf  dem  Weichfelftrome  und  durch  ihre  l.ande 
verllatten,  alfo  auch  fàmtlichen  Konigl.  Preufsifchen 
Unterthanen  frey  ftehen  foll,  dnrch  das  Gebiet  der 
Stadt  Danzig,  ibwolil  zu  Lande,  als  zu  WalTer,  und 
auf  fàmtlichen  Armen  der  Weichfel  mit  Sciiilten  und 
Wagen  zu  fahren,  und  ailes  dasjenige,  was.-fie  von 
einem  Theil  der  Konigl.  Lande  in  den  andern  zu  brin- 
gen  gut  linden  ,  frey  und  ungehindert  zu  tranfportiren, 
wobey  fich  die  Stadt  noch  insbefondere  verbindlich 
machet,  den  Weg  und  die  Fâhre  iiber  den  Ganfekrug 
wieder  herzuftellen ,  und  denfelben  den  Koniglichen 
Preufsifchen  L^nterthanen  zur  freien  Durchfahrt  zu  er- 
ofhen,  jedoch  mit  der  Einfchrankung,  dafs  der  Stadt 
Danzig  vorbehalten  bleibe,  gcdachcen  Weg  da,  wo  er 
den  V^eftungswerken  zu  nahe  komt,  davon  abzuziehen, 
oder  infoferne  diefes  nicht  thunlich  ware,  ihn  mit 
Schlagbaumen  zu  verfehen ,  und  bey  nachtiicher  Weile, 
von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaufgang  zuzu- 
fchliefsen,  wie  auch  iibrigens  die  bey  diefem,  und 
jedem  andern,  durch  das  Gebiet  der  Stadt  Danzio-  ge- 
henden  Wege,  allenfalls  verordneten  Paflagegeldern  von 
den  Konigl.  Preufsifchen  Unterthanen ,  jedoch  nicht 
mehr  als  von  den  Einwohnern  der  Stadt  feibft,  zu 
erheben. 

3)  Dahingegen,    und  weil  Se.   KSnigl.    Majeftat  P"»'"'- 
von  Preufsen  ernftlich  gemeinet  find,   die  Stadt  Danzig  stl"  Ex- 
in  ihrem  Wohlftande,   und  befonders   bev  dem  Pohlni- port«- 
fchen  Handel  zu  erhalten  ;  fo  verfprechen  HochftgedachteH°njç, 
Se.   Konigl.   Majeftat,     den   Pohlnifchen    See-  Plxporta- zaïie. 
tionshandel,  in  fo  weit  derfelbe  auf  der  Weichfel  durch 
die  Stadt  Danzig  und  derfelben  Gebiet  geht,  der  Stadt 
Danzig   ausfchliefsungsweife   zu   Uberlafien ,     dergeftalt, 
dafs  die  Einwohner   der  Stadt  Danzig  allein  das  Recht 
haben  follen,    mit   denen  aus  Pohlen"  auf  der  V/eichfel 
kommenden    Waaren    aller    Art,    die   auf  Danzig    und 
von  da  iiber  das  Fahrwafler  gehen,  liber  See  zu  hândeln. 

Solchem    zufolge,     woUen    Se.    Konigl.   Majeftat 
von   Preufsen,    Ihren    fiimtlichen   Unterthanen    emftlich      -   -. 
anbefehlen,   fich   ailes  und  jedes  SeehandcJs  iiber   Dan- 
Totne  IL  M  m  z\g. 
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î'^SS  '^'S'  <3i^i*ch  das  Fp.hrwarier  zn  enthalten,  nnd  damit  foî- 
ches  defto  {renauer  beobachtet  werde,  fo  werden  Se. 
Koni<Tl.  Majeftat  nicht  alleln  bey  dem  Zollamte  zn 
Neiifahrwafier,  die  flrenf^fle  Verfiigung  trcffen,  dafs 
felbiçres  den  Konigl.  Preufsirchen  Unterthancn  keine  Ex- 
portation znr  See  geftatten  foll,  fondeni'  Sie  wcllen 
aiich  dem  Magiftrat  der  Stadt  Danzig  erlanben.  eînen 
Agenten  bey  dem  Nenfahrwailer  zu  beilelîen,  der 
daraiif  Achtung  geben  koDiie,  dais  diefer  Artike]  ge- 
rau  beobachtet,  und  von  den  Konigl.  Preufs.  Unter- 
thanen  nichts  zur  See  dafelbft  ausgpfiihrct  werde ,  es  be- 
ftehe  folches  in  Pohlnifchen  oder  Preur^ifchen  Produften  ; 
darnit  aber  mit  diefem  Agenten  keine  Irrungen  entfte- 
hen,  fo  foll  derfelbc  nicht  befiigt  feyn,  einige  Preuf- 
fifche  Schifte  zn  viiitiven,  auch  fich  aller  Streitigkeiten 
mit  den  Konigl.  Preufsifchen  Untertlianen  nnd  ZoUbe- 
dienten  enthalten,  fondern  fich  damit  begniigen,  dafs, 
wenn  er  eine  Exportation  der  Konigl.  Preufsifchen  Un- 
terthanen  zur  See,  nnd  aîfo  eine  Contravention  diefes 
Artikels  bemerket,  er  folches  zufnrderft  dem  Konigl. 
Zollamte  zur  Remednr,  und  wenn  folche  nicht  gleich 
erfolget,  dem  Magiftrat  zu  Danzig  anzeigen,  da  denn 
derfelhe  die  Abfteilung  einer  folchen  Contravention  bey 
dem  Konigl.  Refidenten,  und  wenn  es  nothig,  bey 
dem  Konigl.  Muiifterio  fuchen  kann,  und  in  Ib  weit 
fie  gegrlindet,   gewifs  erhalten  wird. 

Da  nun  die  Stadt  Danzig  hierdurch  aile  mog- 
liche  Siclîerlieit  gegen  aile  Exportation  der  Konigl. 
"  .,  Unterthanen  zur  See  erhiilt,  fo  bleibt  diefen  dagegen 
frey,  aile  ihre  Bedlirfniffe  und  Produite,  von  wo,  und 
von  wem  fie  es  gut  finden ,  zu  holen ,  zu  bringen, 
und  durch  das  Gebiet  der  Stadt  Danzig  zu  fuhren. 

Wie  nun  die  Stadt  Danzig  diefes  grofsmiithige 
Erbicthen  Sr.  Konigl.  Majeftat  mit  Dank  erkennet,  und 
anninnnt,  fo  verfpricht  fie  dagegen,  von  allen  und 
jedeh  Produétcn,  Erzeugniffcn ,  Waaren  und  ElTeften, 
welche  die  Konigl.  PreufsifcJie  Unterthanen  folcherge- 
ftalt  durch  ihr  Gebiet  die  Weichfel  heruntcr,  oder 
auch  zu  Lande  fiihren,  keine  andere  oder  mvhrere 
Zclle  und  Abgaben,  als  von  ihren  eigenen  Einwoh- 
nern  zu  nehmen. 

4)  Der 
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4)   Der  Importationshandel    zur   See    Uber  Neu-  I7QÇ 
fahrwaffer,    bleibet   beiden   Theilen   frey.      Damît  aber  p    . 
darunter  ein   biliiges  Gleichgewicbt   beobachtet  werdc;  imiorta- 
So  genehmigen    hiemit   Se.   Konigl.  Maj.  von  Preufsen,  JÏ''"* 
dafs  der  Magiftrat   der  Stadt  Danzig   von  allen  und   je-  zoiit.  ' 
den  von  Neufahrwaûer  eingehcnden ,  und  Konigl.  Preuf- 
fifchen  Untertbanen  zuftehenden  Effeften    und  Waaren,          •;  ,' 
diejenigen    Zolle    und  TraniitogebLlhren -,     die   cr  davon     ""  -? 
zu    nehmen    fUr   gut   ilndet,     M'elche  aber   die  Preufsi-       \ 
fchen    Zolle   nicht  iiberft-eigen  mlilTen,    zu  erheben  be- 
rechtiget  feyn  folle.     Dagegen   verfpricht   der  Magîftrat  -  , 

der  Stadt  Danzig,  dafs  er  diefen  feinen  ZoU,  bey  dem 
Blockhaufe,  nicht  aber  in  der  Stadt  nehmen  wolle, 
dafs  die  Preufsifchen  Kiihne  und  Schiffsgefafse  nicht 
auszuladen,  noch  in  die  Stadt  zu  fahren,  gezv/ungen 
feyn  foUen ,  und  dafs  die  Preufsifchen  Begleitfcheine 
bey  den  Danziger  ZoUllatten  als  giiltige  Documente 
angenommen  \verden  follen.  ohne  die  Schiffe  weiter  zu 
vifitiren.  Wenn  der  Magillrat  einen  gegriindeten  Ver- 
dacht  haben  follte,  dafs  in  folchen  Begleitfcheinen 
nicht  ailes  gehorig  angegeben  fey,  und  dafs  dabey 
eine  Unrichtigkeit  und  eine  Defrandatîon  der  ihm  ge- 
buhrenden  Gefalle  vorgehe ,  fo  foll  ihm  zwar  frey  fte- 
hen,  dergleichen  aus  der  See  kommende  Schiffsgefafse 
der  Konigl.  Preufsifchen  Untcrthanen  zu  Verhutung 
des  Unterfchleifs,  bey  dem  Blockhaufe  auf  eine  ord-  •  <• 
nungsmafi-ige   Art  vifitiren    zu    laffen,     jedoch  foll    es  /  '; 

nicht  eher  und  nicht  anders  gefcb^hen,  als  bis  et  dem  .,  .' 

zu  Danzig  befindlichen  Konigl.  Pîeufs.  Refidenten,  da-        .-^u 
von  Nachricht  gegeben ,  damit  derfelbe  felbft  oder  durch 
einen    Deputirten    der   Vifitation    beiwohne,     und    aile 
Unordnung,     Gewalt  und    Partheylichkeit  bey   folclier 
Vifitation  verhutet  werde. 


5)    Der  Magîftrat    zu    Danzig    verfpricht    auch,  Freye 
aile  Giiter  und   Effetten,    welche   Sr.   Konigl.    Maiéftat  P','"^^: 
von  Preul.>en  eigentiuimlich  zugehoren,  als  das  Coctnr- Konigl. 
Salz,    Porcellaine.    Eifen  imd  Toback,     die  B  durfniûe  ^ï''^''- 
der  Armée,    nemlich  Mondirungsitiicke,    Gewehr,    Pul- 
ver  und   aile   Arten    von    Ammunition   und   Armaturen, 
Avie  auch  ailes  Salz  der  Seehandlungs-  Compagnie,    ge- 
gen    vorzu\veifendc    PaiTe   des  Konigl.   i^reufsilchen  Mi- 
nillerii,    durch    die   Stadt   und    derfelbeu  Gebiet    unge- 

Mm  5  hinderr, 
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178s  ^""'^^^'^'     ""^  ^^^y  von  allen  Arten  von  Abgaben  paiîî- 
ren   zu  laffen. 

Auideh-  6)  Weil  fernerbîsher  der  Zweifel  obgewaltet,   ob 

iiur.g  der  jjg  Anno    1771.  vom   8-  Januar   zwifchen    Sr.   Konigl. 
177V.  auif  ^"'iajeftat  von  Preufsen   und   der  Stadt  Danzig   gefchlof- 
Wcft-      fene  Convention,    in  welclier   ;^edachter   Magiftrai:   ver- 
^'*'"''^""' fprochen ,  keinen  Kônigl.  Preufsirrlien  Unterthanen  und 
Coloniften,    in  der  Stadt   Danzig   aufzunehmen,     wenn 
-         lie  nicht  die  daz.u    habende   Erlaubnifs   von    dem    Mini- 
fterio  oder  den  Landesregierungen    Sr.  Konigl.  Majeftat 
von  Preufsen  beibringen,    niir  auf  die  alten  Provinzien 
Sr.  Konigl.  Majeftat  oder  auch ,  die  nachhero  acquirirte 
Provinz  Weftpreufsen  gehn,   fo  wird  hîerdurch  von  bei- 
den   Theilen    verbindlich    erkiaret.     dafs    mehrgedachte 
Convention    vom   8.  Januar  177?.    aurh    auf   die   ganze 
Provinz  Weftpreufsen  gelie,     von  dem  Dato  der  Unter- 
zeichnung  gegenwartigen  V'ertrags,    und  verfpricht  der 
Magiftrat  der  Stadt  Danzig,    im  Namen  der  Stadt,   und 
aller   iiirer   Einwohner,    dafs  er  diefelbc  in  alltn  ihren 
Punften   und  Claufuln    in  Anfehnng  der  Provinz  Weft- 
preufsen fowolil  als   der  iibrigen   Konigl.  Preufs.  Lande 
'  genau  beobachten,    und  erfilllen  werde. 

Ausiie-  7)    Dagegen    wolîen    Se.    Konigl.    Majeftat    von 

^rung  d.  Preufsen   zu   einem    neuen    Zeichen   Hochftdero    Gnade 

treteneu.  und  Wohlwollens  gegen  die  Stade,    auch    die   aus  dem 

Wer-       Danziger  Gebiete,    widerrechtlich  ausgetretenen   Perfo- 

^^^&-      ren   und   Einwohner,    vom   Tage   der  Unterzeichnung 

gegenwartigen  Vertrags  an,    in   jedem  Falle  zuriickge- 

ben  laiîen,    und   zur   weitern    Erleichterung  der  Stadt, 

das    in    derfelben   bishero    gehabte   Werbe   Commando, 

nach    Unterzeichnung    diefer  Convention,    auf   immer 

zuriickziehen. 


Preufsi-  8)    Die  Konigl-  Preufs.  Schutz  -  Juden,  follen  in 

Sc'hutz-    der  Stadt  Danzig,    und  derfdben  Gebiete,     wie  andere 

Juden.     teutfche  Juden  betrachtet,    und  behandelt  werden ,    da- 

hingegen   gedachte    K^inigl.    Preufs.    Schutzjuden     lich 

ailes,    nach   den  Danziger  Polizey-  Gefetzen    unerlaub- 

ten  Handels  zu  enthalten,    verbunden  feyn  follen. 

^"^îebt"  9)    ^^   """   der  Magiftrat  der   Stiidt   Danzig   im 

d.kiinig  Namen  der  Stadt,    und  aller  Einwohner,    unter  befon- 

derer 
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derer  Genehmigung   Sr.  Konigl,   Majeftat   von  Pohlen,  I*7Q^ 
velche  dnrch  die  gewiihnliche  Ratifications  Unterfchrift     ^ 
diefer    Convention    beigefijgt  werden  wird ,    aile  obfte-  gangue, 
hende  Vergleicbs- Punfte  eingehet,  ubernimmt  und  zu 
beobachten  verfpricht;    So  wollen  Se.  Konigl,  Majeftat 
von    Preufsen   dagegen    ailes,     was  Hochftdenenfelben, 
und  den  Ihrigen  bey    dieC^r  Trrung  zn  nahe  gefchehen, 
vergeben,    und    in  VergelTenheît  ftellen,    auch  verfpre- 
chen  Hochftdiefelben ,  das  Commercium  der  Stadt  Dan- 
zig  auf  aile  convenable    Art  zu  begïinftigen,    und   auf 
die  Hôchftderofelben   zu  thuenden  gebiihrende   Vorftel- 
lungen,    aile  gegriindete  Befchwerden  abzuftellen,    und 
ihren    Unterthanen    aile    BedrUrkungen    der    Danziger, 
und  ihres  Commercii  auf  das  fcharfefte  zu  verbieten. 

To)  SoUten  zu  mehrerer  Erlauterung,  und  Feft- Kiinftige 
letzung  oben  bemeldeter  Artikel,.  annoch  Local  -  Ein- j"*'^''*- 
verftandniffe  zwifchen  Sr.  Kiinigl.  Majeftat  von  Preufsen, 
und  der  Stadt  Danzig  getroften  werden  konnen  ;  So 
foll  ailes,  was  in  diefem  Falle  durch  Gevollmachtigte 
ftipuliret  werden  wird,  eben  diefelbe  Kraft  haben,  als 
\venn  es  von  Wort  zu  Wort  in  diefer  Convention  ein- 
Verleibet  gewefen   ware. 

Zu  Urkunde  und  fteter  Beobachtung  des  vorfte- 
henden  Vergleichs,  ift  derfelbe  von  obbenannten,  mit 
genugfamer  Vollmacht  verfehenen  refpeàliven  Commif- 
farien  unterfchrieben  und  befiegelt  worden ,  und  Ihro 
Kaiferliche  Majeftat  von  alleu  Reufsen  iibernehmen  mit 
Bewilligung  beider  Theile  die  Garantie  diefer  Conven- 
tion und  aller  darin  enthaltenen  Punfte.  So  gefchehen 
Warfchau  den  22.  Februar  1785. 

HeINRICH   LUDWIG   VON 
BUCHHOLZ. 

(L.    s.)  '':. 

Johann    Wii.helm  Carl  Frtedricm     . 

^^^E1CIU^>IANN.  Gralath. 
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1785  Convention  entre  le  Commiffarie  de  rEmpe- 
I.  Avril.  ^^^^  ^  j^ç^  commandavs  des  villes  Hollandoi' 
[es  de  Sas-  de-  Gand  &?  de  Philippine  relatif 
vement  aux  inondations^  fi'^née  le 
1.  Avril  1785. 

r:  {Nouvelles  extraord.  J^85'  n. 30. ) 


V_^omme  par  les  inondations  d'eaux  Talées ,  faites  pour 
V  la  défenfe  des  villes  du  Sas-  de- Gand  &  de  Philippine, 
les  fujets  de  la  République  des  I^rovinces-  Unies,  de- 
meurant dans  CCS  places  &  à  l'entour ,  fe  trouvent  ex- 
pofcs  à  divers  malheurs,  que  la  ftagnation  &  la  putré- 
faction des  dites  eaux  falces  doivent  néceffairement  occa- 
fionner;  que  par  une  fuite  des  dites  inondations  les 
fujets  du  territoire  continu  de  S.  M.  l'Empereur  &  Roi 
font  expofés  aux  mêmes  malheurs,  à  caufe  que  par  cette 
inondation  d'eaux  falces  la  décharge  des  eaux  douces 
fe  trouve  arrêtée ,  &  le  bien  commun  des  fujets  des 
deux  Souverainetés  exigeant  que  l'on  prenne  des  mefu- 
res  pour  prévenir  les  malheurs  ci-deflus  mentionnés, 
à  ces  caufes  nous,  Jean- François  Diericx,  Chevalier 
héréditaire,  Seigneur  de  Burft,  Bambrugge,  Sonneg- 
hem  &c.  Confeiller  d'Etat  de  l'Empereur  &  Roi,  Pré- 
fident  du  Confeil  de  Flandre,  Commiflaire  de  Sa  Maj, 
d'une  part;  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu  Land- 
grave de  Hefle,  Prince  de  Hersfeld,  Comte  de  Catzeneln- 
bogen,  Dietz,  Ziegenhayn,  Schauenbourg  &  Hanau, 
Oor,  Sayn  &  Witgenllêin ,  Chevalier  des  Ordres  de 
St.  Jean  Hofpitalier  de  jérufalem  &  du  Lion- d'or  de 
HeiTe,  Lieutenant-  Général  de  Cavalerie  &  Commandant 
.  du  Haut  &  Bas  Sas- de- Gand  &  des  Forts  en  dépen- 
dans,  au  fervice  de  la  République  des  Provinces-  Unies, 
&  D.  A.  de  PIcttenbcrg,  Colonel  -  Commandant  du  Ré- 
giment du  Généj-al-  Major  de  Noftiz,  aftutlkment  com- 
mandant Ja  Garnifon  de  Philippine,  d'autre  part,  avons, 
après  mare  délibération  ^  pour  le  foulagement  &  l'avan- 

tiiî'e 
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tage  réciproque  des  fujets  refpeftifs  de  nos  Souverains,  lyQc 
conclu  &    arrêté   les  points  fuivans:   ,;,.      ,,,   .,      «t;  •-» 

Premièrement,  que  nous  Guillaume,  Landgrave 
de  Hellc  &  D.  A.  de  Plettenberg ,  comme  Comman- 
dans  des  dites  villes  &  forts,  ainfi  que  nous  femmes 
qualifiés  ci-deffus,  nous  nous  obligeons  de  continuer 
à  faire  décharger  avec  toute  l'accélération  pofuble,  du- 
rant le  terme  de  trois  femaines  à  compter  de  la  date 
de  cette,  les  dites  inondations  falées,  par  toutes  les 
Eclufes  de  mer  des  vilies  de  Sas-de-Gand  &  de  Phi- 
lippine: Cela  fait,  nous  Jean-  François  Diericx,  Com- 
miflaire  de  l'Empereur,  ainfi  que  nous  fommes  auffi 
qualifiés  ci-deffus,  nous  nous  obligeons  de  faire  pa- 
reillement décharger  de  fuite  avec  la  même  accéléra- 
tion, en  premier  lieu  les  Eclufes  de  Bouchaut  &  de 
WatervL'et,  &  après  que  cette  partie  des  inondations 
fera  évacuée,  fuccefllvement  celles  du  Poel  à  Aflénede, 
du  Poldre  d'Albert,  &  autrco,  jusqu'à  l'entière  décharge 
des  parties  ultérieurement  inondées  fur  le  territoire  de 
l'Empereur. 

En  fécond  lieu  de  remplacer  les  inondations  fa- 
lées autour  des  dites  deux  villes  par  les  eaux  douces 
à  la  môme  Jauge  &  liauteur,  où  les  eaux  falées  ont 
été  lorsqu'on  a  commencé  à  tirer  les  eaux  foit  par  les 
quatre  Eclufes  ci -défias  nommées,  ou  en  cas  de  dé- 
faut d'eaux,  par  le  Canal  de  Gand ,  laquelle  Jauge  fera 
rapportée  &  marquée  fur  les  Eclufes  de  Bouchant  & 
du  Poel: 

Etant  au  furplus  exprefi'ément  convenu  &  condi- 
tionné, que  durant  ladite  opération  autour  des  dites 
villes  il  ne  fera  fait  aucun  ouvrage  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre côté  pour  arrêter  ou  détourner  les  eaux;  que  pa- 
reillement 
hollilité 
gillément 

onvrag  s,    qui    pourroient   fervir    i   une"  attaque   ou  à 
un   liège. 

Que,  û  contre  toute  attente  il  furvenoit  quelques 
circonftances ,  qui  apporteruient  du  changement  à  l'exé- 
cution de  la  prtfente  convention,  nous  nous  engageoiiS: 

Mm   4  à  nous 
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î^2      Conv.  entre  l'Emp.  &  t.  Hotl.  t.  les  inondât. 

1785  ^  nous  en  donner  réciproquement  part  huit  jours  aupa- 
ravant, bien  entendu  cependant  que  durant  ce  dernier 
terme  de  huit  jours  non  feulement  il  ne  fera  commis 
aucune  hoftilité  fur  l'un  ni  fur  l'autre  territoire,  mais 
'auiïï  que  du  côté  du  territoire  de  l'Empereur  l'on  con- 
tinuera de  remplacer  les  inondations  falées  par  des 
eaux  douces,  en  la  manière  qu'il  eft  dit  ci-deflus, 
pourvu  que  du  côté  de  L.  H.  P.  l'on  s'abftienne  durant 
le  même  terme  de  tous  ouvrages  ou  opérations  fur  leur 
territoire,  qui  pourroient  être  dommageables  à  celui  de 
l'Empereur. 


Pour  s'aflurer  que  les  décharges  ci -devant  ftipu- 
lées,  ainfi  que  les  points  ultérieurement  convenus, 
foyent  exécutés  exactement  &  avec  tonre  diligence,  il 
fera  nommé  &  commis  par  nous  Préfident  un  Officier 
civil  pour  y  veiller  dans  Sas-  de-Gand,  Philippine,  & 
ailleurs  fur  le  territoire  des  Etats-  Généraux,  de  même 
que  de  la  part  de  nous  Commandans  ci-  deilus  nommés 
il  fera  auffi  commis  un  Officier  civil  pour  pareilles  opé- 
rations fur  le  terricoire  de  PEmpereur:  La  préfente  con- 
vention fe  faifant  fous  l'agrément  &  la  ratification  des 
Hauts-  Commettans  des  Soufiignés,  avec  engagement, 
que  les  aftes  en  feront  échangés  &  délivrés  mutuelle- 
ment dans  le  terme  de  huit  jours  de  la  date  des  pré- 
fentes,, bien  entendu  que  dans  Pentretems  il  ne  fera 
point  furfis,  mais  au  contraire  procédé  en  tous  points, 
à  l'exécution  de  ce  qui  a  été  convenu  ci  -  deffijs. 

Ainfi  fait  &  conclu  au  Sas- de-Gand  le  l  du 
mois  d'Avril  1785,  &  il  en  a  été  fait  deux  doubles, 
que  nous  avons  ligués  &  munis  des  cachets  de  nos  armes. 

(Signé) 
(L.    S.)  J.  F.  DiERicx. 

(L.       S.)  WiLHELM    L.    D.   HeSSE. 

(L.     s.)  D.  A.  VAN  Plettenberg, 
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Traité  (Tajjociaîïon  entre  les  Cours  Elertora- 178? 
les  de  Saxe^  de  Brandenhoiirg  ^  de  ^ro/2- 23.  jmn. 
fwic-  Lunebourg;  figné  à  Berlin^  le 
23.  Juillet   1785.  a)..: 


R, 


Im  Nahmen  der  Allevheiligjlen  Dreieinigkeît  ! 


aind  und  zu  wilTen  fey  hiermit  iedermanniglich  : 
Gleichw'ie  einem  jeglichen  Stande  des  teutfchen  Reichs 
nichts  angenehmer  und  vvichtiger  feyn  Linn ,  als  dafs 
das  mit  befonderer  Sorgfalt  und  Miihe  feît  Jahrhunder- 
ten  errichtete  und  mit  fo  mannigfaltigen  grofsen  Auf- 
opferungen  von  Gut  und  Blut  bisher  erhaltene  teutfche 
Reichs  -  Syftem,  wovon  die  Freiheit  und  Sicherheit  eines 
jeden  Mitgliedes  des  Reichs,  und  nicht  weniger  die 
von  ganz  Europa  wefentlich  abhangig  ift,  in  feinem 
ungekranktem  Wefen  beftandig  aufrecht  erhalten ,  und 
auf  eine  conftitutionsmafsige  Weife  gehandhabt  wer- 
den  moge ,  indelTen  nicht  nur  die  Erfahrung  gelehrt 
hat,  dafs  folches  mehrmalen  einer  fehr  nahen  und  grofsen 
Gefahr  feiner  Zerriittung  ausgefezt  gewefen ,  fondern 
auch  von  einer  Zeit  zur  andern  in  einer  auferft  bedenk- 
lichen  Crifis  fich  befindet,  die  ohne  eine  wachnime 
Aufmerklamkeit  und  vereinigte  Entfchloilenheit  patrio- 
tifcher  um  das  Wohl  des  gefammten  teutfchen  Reichs 
beforgten  und  bemiiheten  Stande ,  delTen  ganzlicher 
Verfall  und  Umfturz  nach  fich  ziehen  konnte:  So  ha- 
ben    Sr.    Churfurftl.    Durchl.   zu   Sachfen  auf   den    an 

Mm  5  Ihro 

«)  Ayant  obtenu  deux  copies  de  ce  Traité  connu  en  allemand 
fous  le  nom  du  F'irflenbnnH,  je  donne  ces  copies  telles  qu'elles 
m'ont  été  remiies  en  marquant  dans  les  notes  les  endroits 
où  elles  diftércnt,  &  en  laiflant  au  Public  à  juger  de  leur 
authenticité  que  je  ne  puis  ni  ne  vouHrois  garantir  en  quel- 
que manière.  J'ai  du  refte  cru  pouvoir  me  permettre  la  publi- 
cation d'un  Traité  conftitutionel  dans  toutes  les  parties  & 
qui,  préleuté  depuis  plulîeurs  anne'es  à  nombre  de  Cours  de 
l'Allem-isne  a  celle  depuis  longteins  à  être  proprement  le- 
cret.    Twuufois  je  le  donne  faas  l'Article  féparé. 
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178s  ^^^^°  darnnter  î^efchehenen  freundrchaftlichen  Antra^, 
ferner  Seiner  Konigl.  Maj,  von  Prenfsen,    als  ChurfLirft 

^  >,  .  von  Brandenburp,.  und  Sr.  Konigjlichen  Maj.  von  Grofs- 
britannien    als    Churfurft   von   Braiinfchweig    Liineburg 

■'■"'■■  diefen  Betrachtungen  und  Ihrer  allerfeitigen  dahin  iiber- 
einftimmenden  cordaten  Gefinnungen  und  Abfichten  ver- 
tragltch  und  nothwendig  zu  feyn  erac'ntet,  in  Gefolge 
defien  wozu  fie  nach  dem  unftreitîgen^Herkommen.,  fo- 
wohl  als  nach  der  goldenen  Bulle  Art.  XV.  dem  Weft- 
phalifchen  Friedens- Schlufs  Art.  VHI.  §.2.  und  der 
«eueften  Kaif.  Wahl- Capitulation  Art.  VI.  §.4.  ohne 
Widerfpruch  berechtiget  iind ,  ein  vertrauiiches  Biind- 
nif?  unter  ficii  zu  treffen,  weîclies  zu  Niemandes  Be- 
leiûigung  gereîchen,  weit  weniger  gegen  Kaifer  und 
Reich  gericlîtet  feyn,  fondern  lediglicli  auf  die  confti- 
tutionsmaPsige  P^rhaltur.g  des  teutfchen  Reichs-  Syftems 
imd  der  Reichsdandifchen  Gerechtfamen  nach  den  Reichs- 
gefetzen  und  Reichs-  f^riedensfcblilHeu  fein  Abfehn  ha- 
ben  foll ,  und  des  Endes  Ihro  belbnders  dazu  bevoll- 
maclitigte  Minifters  empaint.  und  allhier  zufammen  tre- 
ten  laflen ,  als  Se.  Churf.  Durchl.  zu  Sachfent)  den 
Hochgebohrnen  Herrn  Friedrich  Auguft  des  heiligen 
Rom.  Reichs  Graien  von  Zinzendorf  und  Pottendorf 
,  '  Hochftdero  Cammerherrn,  Obriften  und  bevollmachtig- 
ten  Minifter  am  Konigl.  Preufsifchen  Hofe;  Se.  Konigl. 
Maj.  von  Preufsen  als  Churf ih-ft  von  Brandenburg  den 
Hochgebohrnen  Herrn  Cari  Wilhelm  Grafen  von  Fin- 
kenftein,  Ritter  d(îs  grofsen  fchwarzen  Adlers  Ordens 
und  Hcichftdero  wiirklichen  Geheimen  Staats-  Kriegs-- 
und  Cabinets- Mi nifter,  und  den  Hocawohlgebohrnen 
Herrn  ^Avald  Friedrich  von  Hertzberg,  Hochftdero 
wUrklichen  Geheimen  Staats-  und  Kriegs-  und  Cabinets- 

Minifter  ; 

y)  Ihro  Geneialmajor,  Cammerherrn  und  General  Acijutanten, 
auch  Envoyé  liAtraordinaire  am  Konigl  Preuls.  Hofc  und 
des  Konigl.  Schwedifchen  Nordftein  OrHens  Commandeur 
F.  A.  Reichsgrafen  und  Herrn  von  Zinzendorf  und  Pocten- 
dorf;  Se.  Konigl.  Maj.  von  Preufsen  als  Churfiirft  von 
lîranrlenbnrg  Ihro  wirklichen  geheimen  Eiats-  und  C;ibinetï- 
Miniiier  des  Konigl.  Preufsifchen  fchwarzen  Adlers  Ordens 
und  des  Johanniter  Ordens  Ritter,  Connnandcur  und  Land- 
voigt  7.U  Schweifelbcin,  Cail  Wilhelm,  Reichsgrafen  voti 
Finkenftein  und  ihren  wirklichen  geheimen  Etats-  und  Ca- 
hiufts  -  Minif.''r  E.  F.  von  Hertzbrrg;  Se.  Konigl.  Maj  von 
Giofsbritannita  aïs  Churfiirlt  zu  Braiinrcii"»;  eig  und  I.uneburg, 
Ihro  wiiklichen  geheimen  Rath   L,  Ir.  vou  iiculwitz  &c. 


entre  plu/leurs  Eleci.  &  Pr.  de  t Empire.       5c ç 

Minifter;  und  Se.  Konigl.  Maj.  von  Grorsbrit''-nnien,  als  17QC 
Ciuirfurft  von  Braunfchweig  Lunebiirg ,  den  Hochwohl- 
gebohrnen  Herrn  Ludewig  Friedrich  von  Beulwîtz, 
Hochfrdero  wurkiichen  Geheimen  Rath  iind  Minifter; 
welche  nachdem  fie  ihre  Vollmachten .  die  am  SciilulTe 
der  gegenwartigen  Convention  wortlich  eingerlickt  fmd, 
lich  einander  mitgetheilt  und  gewohnlicîiermaarsen  ans- 
gewechfelt,  Krafc  derfelben  iiber  nacbftehende  Bedin- 
gungen  und  Artikel  fich  verftanden  und  vereiniget  haben. 

Art.     I. 

Es    woUen   Ihro  belden  Kônîgl.   Majeftaten  und   AuT- 
Se.   Churfilrill.   Durchl.   zu   Sachfen   in  wahrer  und  ge-  t^pg  jer 
nauer    Freundfchaft    und    Einigkeit    leben,     in    folcher  Reichs- 
fich  die  Aufrechthaltung  und  Befettigung  des  teutfchen  fung!"^" 
Reichs- S^^ftems  nach   dem  Wc/lphiilitchen    und  andern 
verbindlichen  Reichs-  FriedensfcliliUTen,  der  Kaif.  Wahl- 
Capitulation  und  den  iibrigen  Reichs-  Gefetzen  zum  c) 
unveranderlichen  forgfaltigen    Augenmerk  nehmen,  und 
zu  dem  Ende  ein  vollkommenes  Einverftandnifs  und  rf) 
forgfaltige  Correfpondenz   lowohL  iiber  die  allgemeinen 
als  iiber  die  befondern  Angelegenheiten  unter  fich  diirch 
Briefwechfel  und  Gefandten  auf  îifichs- und  Kreis-Tii- 
gen  und  an  den  refp.  Hofen  unter  -alten,  und  fich  ailes 
\vas  einem  jeden  fchadlich  oder  nlitzlich  feyn  kann,  in    --•     '■ 
gegenfeitigem  Vertrauen    erofnen   und  mittheilen,    und 
dariiber   berathfchlagen ,    weshalb    obgedachte  Gefandte 
zu  einer  folchen  vertraulichen  Communication  unter  fich 
befonders  e^  anzuweifen  find. 

Art.     II. 
Wie  die  allgemeine  Reichs- Verfammlung  annoch  Reichs- 
das  feftefte  Kand  und  die  wichtigfte  StUtze  der  teutfchen  ^a^^^_ 
Reichs- Verfaffun g   ift;     So  wollen  die   hochften    con- lung. 
trahirenden  Theile  bey  feibiger  nahmentlich  diefes  Ein- 
verftandnifs und  ein  voUftandiges  Vertrauen   beobachten 
und   dahin   kriiftigft   fich    bearbeiten ,     dafs   die  Reichs- 
Verfammlung  in   ihrem    gefetzmafsigen  Wefen   und  be- 
ftandiger  Thiitigkeit   und  Fortgang  erhalten,    liber  die 

dahin 

c")  Unverriickten   forgfiltîgften.  .    ,'.. 

(f)  Vert:auliche.  .     ,  '.•',. 

f  )  Angewiefen  feyn  foUeii,  ,;  1  .;",«. ^    '.  V      ■'"  ,    ' 


^^6  Traité  d'ajjo dation 

1785  ^'^^^'^^  0  g^^''3chten  Sachen  fo  viel  moglîch  fleîrsîg 
deliberirt  nnd  befchloflen,  auch  den  Recourfen  nach 
der  Gerechtigkeit  und  in  Conformitiit  der  Reîchs-Ver- 
falTung  abgeholfen,  und  felbige  moglichft  erledigt,  hin- 
gegen  ordnungswidrige  Berathfchlagungen  und  Con- 
clufa  fonderliclî  aufserhalb    der  Rechtsgangen    nicht  ge- 

.  flattet  und  unerhebliche  Weiterungen    und  fernere  Eîn- 

ftreuungen  von  dcn  Comitial  -  Deliberationen  entfernt 
werden. 

Art.     m. 

H5iiere  Desgleîchen    vereinigen    fich    diefelben,     fich   în 

CoUegi'a.  Anfehung  der  einzelnen,    infonderheit  der  beiden  ( /lo- 

heren)    Reîchs- Collégien ,     dariiber   zu  wachen  und  zu 

halten,    dafs    ein  jegliches  in  feiner   conftitutionsmafsi- 

•^'     gen  VerfalTung  verbleibe,  folcher  nirgends  eingegriffen 

und   keine    Neuerungen    oder  unbefugte  Einmif'chungen 

nnd  Willkiihrliclikeiten ,  oder  was  fonft  fiir   die   herge- 

brachte    verfaffungsmafsige    Ordnung,     Form   und   Ein- 

richtnng  bedenklich  feyn  mag,    ftatt  gegeben  ,    fondern 

aile    dem    fofort    nachdrUcklicft    fich     entgegengeftellt 

werde. 

Art.    IV. 
Reichs-  So   fehr    die    hohen   Paciscenten   uberzeugt   find, 

Gerichte.  dafs  die  Reichs-  Gerichte  bey  ihrer  ricliterlichen  Autori- 
tat  erhalten  werden  miilTen,  fo  unumgànglich  erfor- 
derlich  ift  es  hinwiederum ,  dais  von  felbigen  in  ihren 
gehorigen  Granzen  fich  gehalten  nnd  der  Reichs -Con- 
llitution  gemafs  verfahren  werde;  Hôchftdicfelben  ver- 
binden  fich  daher,  auf  die  Erhaltung  der  Rtichs-  Ge- 
richte bey  ihrer  gefetzmafsigen  Ordnung  und  Einrich- 
tung  und  auf  die  Befcirderung  einer  gehorigen  unpar- 
theiifchen  g)  Juftiz-  Pflege  bey  felbigen  eine  forgfâl- 
tige  h)  Aufficht  zu  nehmen,  auch  was  dazu  noch 
weiter  gefchehen  kann,  oder  vermoge  der  Reichsge- 
fetze  gefchehen  foll,  in  gefchloflenem  Vcrtrauen  nnter 
fich  zu  iiberlegen,  hingegen  nicht  zu  geilatten,  dafs 
befagte  Reichs-  Gerichte  den  Gerechtfamen  der  Stande 
in  geiftlichen  und  weltlichen  eingreifen,    der  gefetzge- 

benden 

/)   Gehoripe  und. 

g)    Und    uiibefangnen    Gcrichtipflege. 

it)   Auflkht. 


entre  pîiifieurs  EUB.  &  Pr.  de  l'Empire.       SS7 

benden  Gewalt  zu  nabe  treten,  AnsleCTungen  der  17QÇ 
Reicbs- Gefetze,  nahmentlich  des  Weftphalifchen  Frie- 
densfclilulTes,  die  nur  dem  Kaifer  und  dem  Reich  oder 
den  paciscirenden  Theilen  zuftehen ,  fich  anmaarsen, 
oder  in  dahin  gehorigen  und  davon  abhangenden  Din- 
gen,  in  voraus  die  Hande  einfcblagen,  die  Stande  mit 
Erkennung  der  Procefle  und  Executionen  iibereilen  und 
unbefugte  Cognition  ficb  beilegen,  und  verfailungswi- 
drige  Executionen  verfUgen,  ihrer  Abhangigkeit  voa 
Kaifer  und  Reich  zuwider  handeln ,  und  uberhaupt ,  es 
fey  in  Julliz-  Sachen  oder  fonften,  nach  willkubrli- 
cben  Grundfatzen,  Nebenablirhten,  fremden  Einflullen 
und  auf  eine  gefetzlofe  Art  verfahren,  fondern  zur 
Hemmung  und  Abllellung  folcher  Misbrauche  und  Un- 
ordnungen  anzuwenden. 


Art.    V. 

Wenn  die  Reichs  -  Kreife  in  ihrer  Confiftenz  und  Reichs- 
Integritât  verlezt,  und  die  Freiheit  ihrer  innerlichen  ^'^'^^* 
militair-  civil-  und  oeconomifchen  Verfaflung  gekrankt, 
mit  unbilligen  und  gefetzwidrigen  Zumuthungen  be- 
fchwert  wurden,  oder  der  Ruheftand  in  felbigen  ge- 
ftohrt ,  oder  auf  {eine)  andere  Weife  ihren  Gerechtfamen 
und  Einrichtungen,  es  fey  von  den  Reichs- Gerichten 
oder  fonft,  Eintrag  gefchehen  follte;  So  wollen  die 
paciscirenden  hochften  Theile  auf  aile  dienfame  (^und) 
krafcige  i)  conftitutionsmafsige  Art  fich  deffen  anneh- 
men  und  dagegen  zu  verwenden  fuchen. 


Art.     VI.- 

Wo  auch  îibrigens   in  irgend   einem  Stlicke  der  Reich». 
allgemeinen    Reichs  -  VerfalTun g    Schaden,     Gefahrden,  j^'^^^"^'* 
Eingriffe,    Neuerungen,     Krankungen ,     Bedriickungen  db"^- 
und    StOhrungen    zu   beforgen    feyn    konnen,     folch es  ***"?'• 
ailes    wollen    Diefelben    mit    gemeinfchafdichen   nach- 
drKcklichen    gefetzmafsigen    Maafsregeln    abzuwenden, 
zu  hemmen  und    uberhaupt  den  Ruhç- Stand    des  gan- 
zen  Reichs  auf  aile  Weife  zu  handl|iAen  bedacht  feyn. 

Art. 
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Keichs-  Gleichergeftalt    verbinden    und    verfprechen   fich 

ftande.  die  hochften  Contrahenten  nnter  einander,  auf  das 
Ibrgfaltigfte  und  Krafdgfte  dahîn  5:11  A-hen  und  fich  zu 
beiireben ,  dais  die  Stând^  des  Reichs  iiberhaiipt  bey 
ihren  Gerechtfamcn  narh  dem  Wellpîuilîrchen  Frieden 
Art.  Vni.  §.  r.  2.  imd  der  Kalferlichen  Walilcapitulation 
Art.  IV.  und  ArL  -vXT.  §.  5.  6.  7.  S-  durchaus  trhalten, 
dabey  liberall  niclit  geftoret  noch  gekriinket,  vielweni- 
ger,  es  fey  auf  vvelche  Art  es  wolle,  durch  Zndriing- 
licbkeiten  ,  ungegriindete  Pratenfionen  .  Drohnngen  ife) 
und  Thatigkeiten  unrechtmafsig  gedrangt  und  /)  verge- 
waltiget   werden. 

Art.     Vlir. 

Stiram-  Infonderhelt    wollen    Sie    Sich    mît   allem   Nach- 

y'^'^''gyj_  druck  dahin  bearbeiten,  dafs  dir  famtlichen  Stande  des 
verfaf-  Reicbs  bey  dem  voUigen  unbefchriinkten  Gebranch  ihrer 
^"°?"  Stimmfreiheit  auf  Rtichs-  Kreis-  Collégial- und  Depu- 
tations- Conventen  verbleiben  ,  ferner  bey  dem  Belitz 
ihrer  Lande  und  Leute  und  der  davon  abhangenden  (îe- 
reclitfarnen  gegea  widerrechtliche  eigenmachfige  An- 
fprliche  und  jede  willkuhrlich  aufgedrungene  Zumu- 
thungen  durchaus  gelichert  feyn ,  niclit  weniger  bey 
ihren  Haus  -  Familien-und  Succeiïïons-  Verfaûungen 
ganzlich  unbefchwert  und  ungekrankt  gelaflen,  und 
îelbigen  zuwider  auf  keinerley  Weife  beunruhiget  wer- 
den follen. 


Art.     IX. 

Maasre-  So  bald   die  contrahirenden    hochften  Theile  be- 

R'-hi  in    merken,  und  in  Erf.ihrun^r  bringen ,    dafs  in  dem  einen 

trachri-    oder   in   dem   andcrn    Stiicke    der  Reichsverfamjng   und 

P""8*-     den    Reichsftandifchen     Gerechtfamen     enrgtgen    etwas 

vorgcnommen,    od;  r  intendirt  werde,     oder   zu   befor- 

gen  fey;  So  Wollen  Diefelben  fich  fofort  in  ihren  Tvlaafs- 

regeln  vereinigen  ,   und    foiche  mit  ihrcm  ganzen  Anfe- 

hen ,    P^inlluffe    und    Nachdruck   auf  i^eichsconftitutions- 

mafsige   Weife,   es  fey   durch   Widerfpruch,   Verwen- 

dung, 

A)  Oder,  0  OJer. 


entre  plufieurs  EîeFî,  &  Pr.  de  t Empire.       ^  ç  9 

dnng,  bona  officia.  Geg'^nvorfteîlungen,  Benachrichti-  I78? 
gungen  anderer  Reichs  -  Stande  von  der  Gefahr,  Auf- 
forderungen  der  Reichs-  Verfammlung,  VeranlalTung 
einer  Abmahnung  von  gefamten  Reichc,  und  dergleî- 
chen,  auf  das  ftandhaftefte  und  kraftigile  zn  hinterrrei- 
ben  fuchen,  iind  nach  Befinden  wenn  obige  Mittel 
lîicht  zureichend  feyn  follten,  liber  die  eb.va  zu  crgrei- 
fende  weitere  Rcichsfatzimgs-  und  V'erfaflungsmiifsige 
kraftige  und  wiirkfame  Maafsregeln  und  Mitteln  unter 
einander  naher  fich  einvcrftehen,  und  felbige  mit  allem  ■.' 
Nachdruck  und  mochlichiter  Thiitigkeic  zur  Ausflihrung 
und  Wirkfamkeit  ;«  )  bringen. 


Art.     X. 

Gleichwîe  die  hochften   Pacifcenten  bey  der  ge-  E'.nia- 
genwartigen  Verbindung  nichts  anders  zur  Abficht  ha-  '^""^0.^, 
ben,   hIs  dafs  das  Reichs  -  Syftem  in  feiner  gefetzlichen  tntt. 
Verfailting  und  ii  )  jeder    Stand   des    Reichs   ohne    Un- 
terfchied  der  Religion  felbiger  beizutreten,    eingeladen 
und    mit     freundfchaftlichen    Vertrauen    aufgeriommen 
werden. 


Art.     XI. 

Diefe  Convention  foll  von  Sr.  Churfih-ftl.  Durchl.  Ratifica- 
7M  Sachfen,  von  Sr.  Kcinigl,  Maj.  von  Preufsen,  als '^'°'^'"* 
Churfiirft  zu  Brandenburg,  und  von  Sr.  Konii^l.  Maj. 
von  Grofsbritannien ,  als  ChuriUrft  zu  BraunCcInveig 
und  Llineburg  ratitlcirt,  und  follen  die  Ratificationeu 
dariiber  binnen  feclis  Wochen  von  dem  Tage  der  Un- 
terzeichnung,  oder  wo  moglich  noch  frilher  gegen  ein- 
ander ausgewechfelt   werden. 


Deffen  zu  Urkunde  haben  die  Eîngangs  ervvehn- 
ten    bevollmachtigten    Minifter    gegenwartige    Conven- 
tion 

»m)  Wiirkllchkeît. 

«)  Il  manque  ici    une   phrafe  dans  les  ticux  copies.     Pent-ctr» 
le  feus  en  eft  :  Wefea  erhalien  werde ,    fo  loll  ei;i. 


^6o     Tr,  d'ajfocîat.  entre  pi.  EL  &  Pr,  dt  l'Empire, 

T^Oc  tion  kraft  ihrer  Vollmachten   eigenhândig    unterfchrie- 
ben,    und  mit  ihren  Pettfchaften  befiegelt. 

•         So  gefchehen  Berlin  den  23.  Jul.  1785- 


(L.    S.) 

C'arl  Wilhelm 
Graf  VON  Fim- 

KENSTEIN. 


(L.    s.) 

EwALD  Friedrich 

VON  Hertzberg. 


(L.    S.) 

Ltjdewig  Frie- 
drich V.  Beujl- 

WITZ. 


(L.    S.) 

Friedrich  Au- 
GUST  Graf  und 
Herr  von  Zin- 

ZEXDORFF     UnA 
POTTENDORFE, 


(^A  ce  Traité  d" ajfociation  ont  accédé  fucceffwement  les 
Ducs  de  Brovfitic,  de  Saxe-  Gotha,  de  IVeimar ,  des 
Deux-  Ponts  &  de  Mecklenhourg,  les  Margraves  d'An- 
fpach  &  de  Baade,  le  Landgrave  de  Heffe-  Caffel,  VEvc- 
que  d' Osnahrnck  &  les  Princes  d Anhalt  &  du  depuis 
aiiffi  ?  Eleveur  Archevêque  de  IVJayence  &  fou  Coadju- 
teur.  Voyés  C.  de  HeRTZjjaRG  Recueil  &c.  Vol.  II. 
p.  376.) 


128. 
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Lettres  Patentes  de  PEjnperem  portant  Uml-  î785 
tation  du  droit  de  Détr action  pour  fes  -  Etats  ^'^' ^^y- 
héréditaires;   données  à  Vienne^  le       .r 
14.  May  1785. 

(Reuss  Teutfche  Staatscanz.   T.  XI.  p.  227.  ) 


>'>   ir  Jofeph  der  Zweite   von  Gottes  Gnaden  erwahl- 

ter  Romifcher   Kaifer  &:c.  &c.        „    •  ,^  ,. 

Als  eine  Folge  Unferer  Aufmerkfamkeit  filr  die 
Freiheit  Unlerer  Unterthanen  haben  Wir  nach  aller 
Orcen  anfgehobener  Leibeigenfcbaft  anch  die  Fre^'zu- 
gigkeit  in  Unfern  Landern  zu  erweitern  ,  und  gegen- 
wartiges  Gefetz,  das  mit  item  May  1785-  in  àen 
fammtlichen  Bôhmifch- Oellerreichifchen  deutfcben  Erb- 
lândern,  mit  Einfchlufs  Galliziens,  feine  WirkGimkeit 
erhâlt,  zu  erlaflen,  dagegen  aile  vorhin  iiber  das  Ab- 
fahrtgeld  erlaflene  Gefetze  und  Anordnungen  aufzu- 
heben  fur  gut  befunden.  .'    ^\ 

Art.  t. 
Es  ftehet  demnach  in  Zuknnft  Jedermann  frev, 
in  dem  Bezirke  der  Buhmifch  -  Oefterreichifchen  deut- 
fcben Erblander,  mit  Einbegriff  Galliziens ,  mit  feinem 
Vermogen  von  einem  Orte  zu  dem  andern  zu  ziehen, 
ohne  dafs  unter  was  immer  fiir  einer  Benennung,  ein 
grandherrliches,  burgerliches,  oder  landesfiirftliches  Ab- 
fahrtgeid  gefordert  werden  konne  ;  welche  Freyzuoio-, 
keit  iich  auch  auf  Unfere  Niederlande,  die  Oefterrei- 
chifche  Lombardey,  und  die  Tofcanifchen  Staaten 
eritrecket. 

i 

Art.     II. 

Die  Entrichtung  eines  Abfabrtgeldes  findet  alfo 

nur   Statt,    wann    ein  Vermogen   aus    einem    der  Boh- 

niitch- Oefterreichifcben   deutlcben  Erbliinder   entwedtr 

nach  Hungarn  und  Siebenbiirgen,  oder  n^uh  dem  Lande 

Tome  II,  Nu  eines 
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j'yOr  eines  auswiirtigen  Staats  gezogen  wird.  Xach  Ver- 
'  -^  fchiedenheit,  als  das  Vermugen  unterchunig,  biirger- 
lich ,  oder  ohne  eine  diefer  heeden  Eigenfchaften' ift, 
\rird  auch  das  Abfahrtgeld  auf  verlchiedene  Art  an  die 
Grund  -  Obrigkeit,  den  Landesfïtrrten  oder  an  beide 
zuo^leich  zu  entrichten  feyn.  jedoch  dergeftalt,  dafs 
das  Ganze  in  keinem  Falle  zelien  Procente  iiberfteige. 

Art.  ITI. 
Von  einem  unterthanigen ,  das  ift,  einem  Ver- 
mcicren,  welches  ennveder  einem  Unterthanen  angehci- 
ret,  oder  feiner  Eigenfchaft  gemafs  einer  Grand- Obrig- 
keit als  unterthLiniges  Gut  unterliegct,  gebuhret  dem 
Grundherrn,  lo  weit  derfelbe  das  Recht,  griindherrli- 
ches  Abfalirt-  Geld  zu  ziehen,  ans  Vertriigen  oder  dem 
fatirtcn  und  verjiihrten  ruliigen  Befitze  beweifen  kann, 
von  dem  wilrklich  ans  den  Buhmilch- Oeilerreichifchen 
deutichen  Erblandern  gehenden  VermOgen  das  grund- 
herrliche  Abfahrt- Geld  mit  5  pro  Cento,  oder '3  Kr. 
vom  Gulden;  zugleich  ift  hievon  das  landesfurftliclie 
Abfahrt- Geld,  ebenialls  mit  5  pro  Centen  abzufiihren. 

Art.  IV. 
■*  '  Ift  das  In  diefer  Art  abziehende  Vermogen  ein 
biirgerliches ,  das  ift,  ein  Vermogen,  welches  entwe- 
der'elnem  Biirger  (  Gewerbsmann  )  angehort,  oder  als 
eine  blirgerliche  Realitiit,  ein  biirgerliches  Gcwerb ,  eîn 
Fond  einer  biirgerlichen  Handlung,  die  Eigenfchaft 
eines  biirgerlichen  Guts  an  fich  liât,  fo  bleibt  den  lan- 
dcsfiirftlichen  Stlidten  und  Marlaen,  denen  ans  befon- 
derer  landesfiirftlicher  Gnade  der  Zeit  die  Gerechcfame 
des  Landestilrftl.  Abfahrt  -  Geldes  eingerauutt  war, 
noch  ferners  die  Einhebung  àes  Abfahrt-  Geldes  mit 
10  pro  Centen,    oder  6  Kr.   vom  Gulden. 

Aufser  diefen  Landesfùrftl.  Stadten  und  Markten, 
ift  von  dem  abziehenden  biirgerlichen  Vermogen  das 
blirgerliche  Abfahrt- Geld  der  obrigkeitliciien  Municî- 
palftadt,  oder  Grundherrfrhafc,  die  das  Recht  dazu  aus 
ausdriicklichen  landesfiirftlichen  Privilegien ,  Vcrtragen 
oder  dem  fatirten  und  verjiihrten  ruhigen  Befitze  be- 
weifen kann,  nur  mit  5  pro  Cento  zu  entrichten,  das 
LandesfiirlU.  Abfahrt-  Geld  aber  ebenfaLls  mit  5  pro 
Centen  abzufiihren. 

Art. 


t,  te  droit  de  detr action.  T^3   , 

Art.     V.  1785 

Hat  <îas  abziehcnde  \'ermogen  die  EigenfcTiaft 
eines  unternbani<;en  oder  burCTerliclien  Guts  nicht,  und 
gehcirt  es  zugleich  einem  Eigenthumer  an,  der  weder  ".. 
Unterthan,  noch  Burger  (  Gewerbsmann  ) ,  fondern  nur 
als  ein  Einwohner  au  einem  Orte  fefshaft  ift,  fo  kana 
weder  ein  grundherrlîches,  noch  burgerliches  Abfahrt- 
Geld  gefordert  werden,  fondern  es  fmdet  nur  das  Lan- 
desturllliche  mit  10  pro  Cento  oder  6  Kr.  vom  Gul- 
den  Statt. 

Art.     VI. 

Da  das  Landesflirftl.  Abfahrt-Geld  nicht  Statt 
findet,  wenn  das  Vermogen  in  ein  folches  fremdeS 
Land  gezogen  wird ,  gegen  welches  das  Recht  des 
freyen  Abzugs  cntweder  im  allgemeinen  befrehet,  oder 
in  einem  belondern  Falle  vun  L'ns  bewilliget  wird ,  Ib 
foll  auch  gegen  folche  frt-mde  Lander,  in  dencn  bey 
Abziehimg  eines  \  ermogens  in  diefe  Erbliinder  weder 
Landesfiirltliches ,  oder  bUrgerliches  Abfalirt-  Geld  be- 
zogen  wird ,  die  genaue  Wechfelfeitigkeit  (  Rcciproci- 
tiit)  beobachtet,  und  das  in  ein  folch  fremdes  Land 
abziehende  unterthanige  oder  bilrgerliche  Vermogen 
von  dem  grundherrlichen  und  biirgerlichen  Abfahrt- 
Gelde  ebenfalls  fre3-gelairen  werden.  —  >--    - 

Art.    vil 

Die  Obrigkeit  hat  genau  darauf  zu  fehen ,  wenn  - 
ein  Vermogen ,  es  mag  dem  grundherrlichen  oder  biir- 
gerlichen  Abfahrt-Geld  unteriiegen  oder  nicht,  nach 
Hungarn  und  Siebenburgen ,  oder  nacli  einem  auswar- 
tigen  Staate  gezogen  werden  follte  ;  jeder  dergleichen 
Fail  mufs  ungefàumt  dem  Fifcalamte  des  Landes ,  ans 
■^elchem  das  Vermogen  gehet,  angezeigt,  das  Vermo- 
gen feîbft  aber,  bis  auf  die  liber  die  Anzeige  erfol- 
gende  Entfchiiefsung  nicht   verabfoJget  werden. 

Sollte   fich   cine  Obrigkeit  in    diefem  Puncle   die 
Vemachlaffigung    iiberhaupt,    allenfalls    auch    nur    eine 
Verabfiiumung    in   der  Zeit   zu   Schuld   kommen   laffen, 
fo  wiirde   fie  zur  ftrengften  Verantwortung  und  Strafe    ■ 
gezogen  werden. 

Xn  a  Art, 
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1735  Art.     VIII. 

Von  beweirJîchen  Vermogen,  fo  bald  daflelbe 
einem  Hungarifchen  oder  Siebenburgifchen  Unteithan 
oder  dem-  eines  fremden  Landes  zufàllt.  oder  dafs  der 
Eigenthumer  dahin  abzieht,  foU  das  Abfahrt-  Geld  im- 
mer  fogîeich  genommen  werden .  wenn  auch  ein  fol- 
ches  Vermogen  noch  in  einem  der  ijohmifcb  -  Oefter- 
reichirchen  deutfchen  Erblander  gelalîen  wurde.  Von 
unbewegliclien  Vermogen  aber  ift  das  Abfahrts-  Geid 
Dur  bey  deflen  Verkauf  oder  Veraulerung  zu  tbrdern. 

Art.     IX. 

"^  Die  Niederlags  -  Verwandte,  wo  noch  welche 
lind,  erhalten  die  ihnen  bis  jezt  zugeftandene  Be- 
freyung  vom  Abfahrt-  Gelde,  auch  in  Zukunlt  ftir  fich, 
fiir  ihre  Weiber  und  Kinder,  und  weiteren  Abkomm- 
linge,  noch  (^cïuch)  auf  ihre  Seiten- Verwandten,  und 
andere  Erben. 

'j   '     ■  Art.    X.-^- 

Von   dem  Frucht-  Geniifle   eines   im   Lande  ver- 
bleibenden  Vermogens,  es  mag  in  Zinfscn  (Intereffen) 
oder   fonfiigen   Nutzungen  beilehen,    ift  kein  Abfahrt- 
.  Geld  zu  fordern. 

Art.    XL 

..■  .  Auch  diejenigen  Kapitalien,  welche  eigentlich 
durch  ein ,  aus  fremden  Lcindern  hieber  gebrachtes 
Vermogen  entftanden ,  find  von  dem  Abfahrt- Gelde 
befreiet,  es  halte  denn  der  EigenthUmer  derfelben  zur 
Zeit,  da  er  in  ein  frenides  Land  ziehen  will,  fich 
bereits  durch  zehen  Jahrc  in  Unfern  Landern  aufgehal- 
ten ,  oder  durch  Ankauf  eines  unbeweglichcn  Guts 
anfaffig    gemacht. 

Art.    XIL 

Uebrigens  aber  ift  die  Verbîndlichkeit  zu  Ent- 
richtung  des,  durch  diefes  Gefetz  beftimmten  Abfahrt- 
Geldes  allgemein,  und  lind  derfelben  auch  die  Sohne 
und  Tcichter  Unferer  Unterthanen,  wtlcbe  iicli  in 
Hungarn,  SiebenbLirgen ,  oder  einem  fremden  Lande 
anfiifùg  gemacht,   unterN\'orfen. 

Gegeben 


s 
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Gegeben    in   Unferer    Haupt-    und   Refidenzftadt  l^QÇ 
Wien  den  14.  Tag  des  Monats  May   im    1785'*-",    Un- 
ferer Regierung   des   Rumifchen   im   ein  und   zAvanzig- 
ften,  und  der  Erblandifchen  im  fiinften  Jahre. 


JOSEPH.,'    • 
(L.     S.) 

liEOPOLDUs  Cornes  a  Kollowrat, 

Régis  Boh'ae  Supr"'«  &  A.  A. 

prmus  Cane'"*. 

ToBiAS  Philipp  Freyherr 
vox  Gebler. 


JOHAXN      RUDOLPH 

Gr.  Chotek. 


Ad    Mandatum    Sacrae   Caef.  Regue 
Majeftatis   proprium. 

JoiIANN  BerNHARD   von   ZeNKER. 
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^785  Traité  d'Amitié  ^  de   Commerce  entre  Sa 
i^-^^^^' Majefté  le  Roi  de  Pnifjè  £5?  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique»  figné  à  Ici  Hçiye  le 
10.  Sept.  1785. 

(C.  DE  Hertzberg    Recueil  T.  I.   p.  465.    &   fe   trouve 
dans    Nouv.    extraord.    1^86.    n.  63  ;    en  Allemand  danâ 
Hiflorifches  Portefeuille  i'^ST-  N.  12.  p.  632  ;   en  Italien 
-  dans  Storia  deWAnno  JZS6.  p.  126.) 


»j)a  Majefté  le  Roi  de  Pruiïe  &c.  &^c.  &  les  Etats  -  Unis 
de  l'Amérique  ,  défirant  de  fixer  d'une  manière  perma- 
nente &  équitable  les  règles  qui  doivent  être  obfervées, 
relativement  à  la  correfpondance  &  au  commerce  à  éta- 
blir entre  les  Etats  refpeftifs  des  deux  Parties;  Sa  Ma- 
jefté  &  les  Etats-Unis  ont  crû  ne  pouvoir  mieux  rem- 
plir ce  but,  qu'en  pofant  pour  bafe  de  leurs  Engage- 
mens  la  plus  pariaite  égalité  &  réciprocité. 

Dans  cette  vue  vSa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  a 
nommé  &  conllitné  pour  fon  Plénipotentiaire  le  Baron 
Frédéric  Guillaume  de  Thulcrneyer  fon  Confeiller  privé 
d'Ambaffade  &  Envo3^é  Extraordinaire  auprès  de  Leurs 
Hautes  Puiffances  les  Etats-  Généraux  des  Provinces- 
Unies,  &  les  Etats-Unis  ont  de  leur  côté  pourvu  de 
leurs  Pleinpouvoirs  le  Sieur  John  Adams  ci-  devant 
l'un  de  leurs  Miniftres  Plénipotentiaires,  pour  traiter 
de  la  paix,  Délégué  au  Congrès  de  la  part  de  l'Etat  de 
Blalïïichufetts  <V  Chef  de  Juftice  du  dit  Etat,  aftuelle- 
ment  Miniftre  Plénipotentiaire  des  Etats-  Unis  près  Sa 
Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  Dofteur  Ben- 
jamin Franklin  en  dernier  lieu  leur  Minifl-re  Plénipo- 
tentiaire à  la  Cour  de  S.  M,  T.  C.  &  auiïï  l'un  de  leurs 
Miniftres  Plénipotentiaires  pour  traiter  de  la  paix,  & 
le  Sieur  Thomas  Jelferfon ,  ci  -  devant  Délégué  au  Con- 
grès de  la  part  de  PFtat  de  Virginie  &  Gouverneur 
du  dit   Etat ,    aftuellement  Miniftre  Plénipotentiaire    à 

la 
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la  Cour  de    S.  M.  T.  C.   lesquels  Plénipotentîaîres   re-  1^3^ 
refpeftifs ,  après   avoir  échangé   leurs  pleinpouvoirs ,     & 
en   conféquence   d'une  mure    délibération,    ont  conclu, 
arrêté  &  figné  les  Articles  fuivans  :  ;  V 

Art.     I.  ■'  "'■*' 

Il  y  aura  une  paix  ferme,    inviolable  &   imiver- Amitié, 
felle   &   une  amitié   lincère  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Prufi'e ,    (es  héritiers ,    fucceffeurs    &   fujets    d'une   part, 
&  les    Etats-  Unis    de    l'Amérique    &   leurs   Citoyens 
d'autre  part,   fans  exception  de  perfonnes  ou  de  lieux. 

Art.     II.  .  '  '        - 

Les   fujets  de  S.  M,    le  Roi  de   Pruiïe  pourront  Traite- 
fréquenter  toutes  les  côtes  &  les  pays  des  Etats  -  Unis  |a\*j"^  "Jâ 
de  l'Amérique,    y   réfider  &  trafiquer  en   toutes    fortes  com- 
de   produftions,    manufaftures    &  marchandifes ,    &   ne  p'^^^^^ 
payeront    d'autres    ni  de  plus  forts  impôts ,   charges  ou 
droits  dans   les  dits  Etats-  Unis,  que  ceux  que  les  na- 
tions   les    plus    favorifées    font  ou    feront    obligées   de 
payer ,    &  ils  jouiront  de  tous  les  droits ,   privilèges  & 
exemptions    dans   la    navigation   &   le  commerce,    dont 
jouit  ou   jouira  la  nation  la  plus  favorifée,    fe  fouraet- 
tant    néanmoins  aux  loix    &  ufages  y  établis,   &  aux- 
quels  font  foumis  les  Citoyens  des   Etats-  Unis  &    les 
Citoyens   &  fujets  de  nations  les  plus  favorifées. 

Art.     m. 

Pareillement    les    Citoyens    des    Etats  -  Unis    de  &  Amé- 
l'Amérique  pourront  fréquenter  toutes  les  côtes  &  tous  ""'"* 
les  pays  de  S.  M.   le  Roi  de  Pruffe,    y   rénder  &  trafi- 
quer en  toutes  fortes  de  productions,    manufactures  &   ''      ' 
marchandifes,   &    ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
impôts ,   charges   ou   droits    dans  les   Domaines   de    Sa 
dite  iVlajeité ,    que  ceux   que  la  nation  la  plus  favorifée 
efl:   ou   fera    obligée    de  payer;    &  ils  jouiront  de  tous 
les  droits ,    privilèges   &   exemtions   dans   la   navigation 
&  le  commerce,    dont  jouit  ou  jouira  la  nation  la  plus  ', 

favorifée;   fe   foumettant   néanmoins   aux  loix  &  ufages      '  ■-'_. 
y    établis ,    &  auxquels  font  foumis  les  fujets  de  S.  M. 
le  Roi  de   Prnffe    &   les  fujets  &  citoyens  des  nations 
les  plus  favorifées.  ;  ,  ■ 

Nn  4  Art. 
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ly^^  Art.    IV. 

Importa  En   particulier   chacune     des    deux    nations    aura 

ti-n  &:     le  droit  d'importer  fes  propres  productions,  manufaftu- 
'^tion'"    ^^^  ^   marcliandifes,    à   bord  de   fes    propres  bàrimens, 
ou  de  tel  autre,    dans   toutes  les  parties  des  Domaines 
de  l'autre,  où  il  fera  permis  à  tous  les  fujets  &  citoyens 
-  ...      de  l'autre  nation  de  les  acheter  librement,  comme  aufll 
'^' ■      d'y   charger  les  produftions,    manufactures  &  marchan- 
difes    de   l'autre,    que  tous   les   dits  fujets  ou   citoyens 
auront   la  liberté   de   leur   vendre    en    payant  dans  l'un 
&  l'autre  cas  tels  impots,    droits  &  charges  feulement, 
que    ceux    qui   font   ou    feront   payés    par   la    nation    la 
phis   favorifée.       Cependant    le   Roi   de   Pruffe,    &   les 
•  ^  Etats-  Unis  de  l'Amérique  &  chacun  d'eux  en  particu- 

;'.'  lier,  fe  refervent  le  droit,  au  cas  que  quelque  nation 
*  reftreigne  le  tranfport  des  marchandifes  aux  vaiiTeaux 
des  Pays  dont  elles  font  la  produftion  ou  la  manu- 
,:  fafture,  d'y  établir  envers  cette  nation  des  règlemens 
réciproques,  fe  refervant  de  plus  le  droit  de  prohiber 
dans  leurs  pays  refpeèlifs  l'importation  ou  l'exportation 
de  toute  marchandife  quelconque,  dès  que  la  raifon 
d'Etat  l'exige.  En  ce  cas  les  fujets  ou  citoyens  d'une 
des  Parties  Contractantes  ne  pourront  importer  ni  ex- 
porter les  marchandifes  prohibées  par  l'autre.  Mais  fi 
l'une  des  Parties  Contractantes  permet  à  quelqu'autre 
nation  d'importer  ou  d'exporter  ces  mêmes  marchandi- 
fes, les  citoyens  ou  fujets  de  l'autre  Partie  Contractante 
jouiront  tout  auflltôt    d'une  liberté  pareille. 

Art.     V. 

Liberté  Les    Marchands,     Commandans   des   Vaiiïeaux    & 

tharcem  ^utrcs  fujets  OU  citoyeus  de  chacune  des  deux  nations, 
&ciechar-ne   ferout   pas    forcés   dans   les  Ports  ou  dans  la  Juris- 
iétinnit.    (jîfj-ion    de   l'autre   de   décharger   aucune   forte  de  mar- 
chandifes  dans    d'autres  vaifleaux,    ni  de  les  recevoir  à 
bord  de  leurs  propres  navires,   ni   d'attendre   leur  char- 
gement plus  longtems  qu'il  ne  leur  plaira. 

Art.     VI. 

^'."''»-  Pour  éviter  que   les   vaifleaux   de  Tune   des   deux 

'"'"■  Parties  Contractantes  ne  foyent  point  inutilement  mo- 
leftés  ou  détenus  dans  les  ports  ou  fous  la  jurisdiClion 
de  l'autre ,  il  a  été  convenu,  que  la  vifite  des  marchan- 
difes,   ordonnée  par  les  loix,  fe  fera  avant  qu'elles  ne 

foyent 
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foyent  chargées  fur  le  navire,  &  qu'enfuîte  elles  ne  J^Qcj 
feront  plus  alTujetties  à  aucune  vifite.  Et  en  général 
il  ne  fe  fera  point  de  recherche  à  bord  du  vaiileau,  à 
moins  qu'on  n'y  ait  chargé  clandeftinement  &  illégale- 
ment des  marchandifes  prohibées.  Dans  ce  cas  celui 
par  l'ordre  duquel  elles  ont  été  portées  à  bord,  oa 
celui  qui  les  y  a  porté  fans  ordre ,  fera  fournis  aj^ix  Icix 
du  Pays  où  il  fe  trouve,  fans  que  le  relie  de  l'équipage 
foit  nâolefté,  ni  les  autres  marchandifes  ou  le  vaiûeau 
laifis  ou  détenus  par  cette   raifon. 

Art.    VII.    '       ' 
Chacune  des   deux   Parties    Contraftantes  tâchera,  Prote- 
par  tous  les  moyens,  qui  feront  en  Ion  pouvoir  de  pro-  ^^°|^^^**J'' 
téger   &    de  défendre  tous  les  vaiffeaux  &  autres  effets  réi'pe- 
appartenans    aux   citoyens    ou   fujets   de  l'autre,    &    fe  ftits. 
trouvant   dans    l'étendue   de  fa  jurisdiftion  par  mer  ou 
par  terre  ;    &  elle    employera  tous  fes  eliorts    pour  re- 
couvrer  &  faire  reftituer  aux  propriétaires  légitimes  les 
vailVeaux   &   effets    qui   leur    auront   été    enlevés     dans 
l'étendue  de  fa  dite  jurisdiftion. 

Art.    VIII. 
Les   vaiffeaux   des    fujets    ou    citoyens   d'une  des  r^r^its  rf. 
deux   Parties   Contraftantes ,    arrivant  fur    une  côte  ap-  Tiltra^!"'^ 
partenant    à  l'autre,   mais    n'ayant   pas  dellein    d'entrer  fans  dé- 
au  Port,  ou  y  étant  entrés,  ne  délirant  pas  de  déchar- '^''"^S"- 
ger  leurs  cargaifons,  ou  de  rompre  leur  charge,  auront 
la    liberté   de  repartir    &  de    pourfuivre  leur  route  fans 
empêchement  &  fans  être  obligés   de  rendre  compte  de 
leur  cargaifon,    ni  de  payer  aucuns  impots,  charges  & 
droits  quelconques,  excepté  ceux  établis  fur  les  vaiffeaux 
une   fois    entrés    dans  le    Port   &   deftinés   à  l'entretien 
du  Port  même  ou  à  d'autres  établiflemens  qui  ont  pour 
but  la  fureté  &  la  commodité  des  navigateurs  ;  lesquels 
droits,  charges  &  impôts  feront  les  mêmes  &  fe  pa3'e- 
ront  fur   le  même  pied  qu'ils   font  acquittés  par  les  fu- 
jets ou  citoyens  de  l'Etat  où  ils  font  établis. 

Art.     IX. 
Au  cas  que    quelque   vaiûeau  appartenant  à  l'une   Nta- 
des    deux    Parties    Contractantes    auroit    fait    naufrage,  ^'*se. 
échoué  ou   fouffert   quelque  autre  dommage  fur  les  cô- 
tes,   ou  fous  la   domination   de  l'autre,  les   fujets    ou 

Nn  5  citoyens 
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J^Qr  citoyens  refpeftifs  recevront,  tant  pour  eux,  qne  pour 
Jours  vaifleaux  &  effets,  la  même  affiftance  qui  auroit 
été  fournie  aux  habitans  du  pays  où  l'accident  arrive, 
&  ils  payeront  feulement  les  mêmes  charges  &  droits, 
aux  quels  les  dits  habitans  auroient  été  aflujettis  en 
pareil  cas.  Et  û  la  réparation  du  vaiffeau  exigeoit  que 
la  cargaifon  fut  déchargée  en  tout  ou  en  partie ,  ils 
ne  paveront  aucun  impôt,  charge  ou  droit  de  ce  qui 
fera  rembarqué  &  emporté.  L'ancien  &  barbare  droit 
de  naufrage  fera  entièrement  aboli  à  l'égard  des  fujets 
ou  citoyens   des  deux  Parties  Contraftantes. 

r-.     '    '         ;  ;      ..  •y;r.v-,  ■  A  R  T.      X. 

Lihredif.  Les  cîtoyens   ou   fnjets   de   l'une  des   deux   Par- 

poiition    ^jçg    Contractantes    auront  dans    les   Etats  de   l'autre  la 
s'uccef- '  liberté   de    difpofer   de   leurs  biens  perfonnels ,    foit  par 
fioai.       Teftament,    donation   ou   autrement,    &  leurs   héritiers, 
étant  fujets   ou  citoyens  de  l'autre  Partie  Contractante, 
fnccéde-ont  à  leurs  biens,  foit  en  vertu  d'un  teftament, 
ou  à    l'inteftat,    &    ils    pourront    en   prendre  poffeffion, 
foit  en  pcrfoune,  foit  par  d'autres  agiffant  en  leur  place, 
&  en  difpofant    à  leur   volonté,   en    ne  payant  d'autres 
"  '        droits,    que  ceux  auxquels   les    habitans   du  Pays  où   la 
'  ,,..       Succeffion    eft   devenue   vacante,    font    affujettis  en  pa- 
reille occurence.     Et  en  cas  d'abfence  des  héritiers,  on 
prendra  auffi  longtems,  des  biens   qui  leurs  font  échus, 
les   mêmes   foins  qu'on    auroit   pris  en  pareille  occafion 
des    biens    des    natifs   du  Pays ,    jusqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaire  légitime   ait    agréé  des   arrangemtns   pour   re- 
cueillir   l'héritage.     S'il   s'élève    des  conteftations  entre 
différens  prétendans    ayant  droit   à  la    fiicceffion,    elles 
feront    décidées   en  dernier   reffort  félon  les  loix  &  par 
les  juges   du   pays    où   la  Succelîion  eft  vacante.     Et  fi 
par   la   mort   de  quelque   perfonne   poffédant   des    biens 
'"       fonds   fur   le  territoire  de   l'une  des  Parties  Contraftan- 
tes,    ces  biens   fonds   venoient    à   paffer   félon    les  loix 
du  pays,  à  un  citoyen  fujet  de  l'autre  Partie,  celui-ci, 
fi  par  fa  qualité  d'Etranger  il    eft  inhabile  de  les  pofle- 
der,    obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre    & 
■'•      pour  en  retirer   le  provenu ,    fans   obftacle ,    exempt   de 
*■"      tout  droit  de  retenue,  de  la  part  du  Gouvernement  des 
Etats  refpeèlifs.     Mais   cet   Article   ne  dérogera  en  au- 
cune manière  à  la  force  des  loix,  qui  ont  déjà  été  pu- 
., ,  bliées 
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bliées   ou  qui   le   feront  dans  la  fuite  par  S.  M.  le  Roi  J'TgC 
de  Prufie  pour  prévenir  l'émigration  de  fes  fujets. 

Art.    XL 
Il  fera  accordé  la  plus  parfaite  liberté  de  confcience  Religion. 
&    de    culte   aux  citoyens   &    fnjets   de    chaque   Partie  , 

Contraftante  dans  les  Etats  de  l'autre,  &  perfonne  ne 
fera  molefté  à  cet  égard  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit,  fl  ce  n^eft  pour  infulte  faite  à  la  religion  de  l'au- 
tre. De  plus  fi  des  fujets  &  citoyens  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  venoient  à  mourir  dans  la  juris- 
dittion  de  l'autre,  leurs  corps  feront  enterrés  dans  les 
endroits,  où  l'on  a  la  coutume  de  faire  les  enterre- 
mens,  ou  dans  tel  autre  lieu  décent  &  convenable,  ÔC 
ils  feront  protégés  contre  toute  violence  &  trouble. 


Art.^    XII. 
Si  l'une  des  Parties  Contraiîrtantes  étoit  en  guerre   Com- 
avec  une  autre  PuilTance,    la  libre  correfpondance  &  le  ^ç^J^^^^ 
commerce    des    citoyens   ou    fujets  de  la  Partie  qui  de- 
meure   neutre    envers    les    Puifiances    belligérantes,    ne 
feront  point  interrompus.     Au  contraire  &  dans  ce  cas    <  ^ 
comme  en  pleine  paix,  les  vaiffeanx  de  la  Partie  neutre 
pourront  naviguer  en  toute  fureté  dans  les  Ports  &  fur    '      ' 
les  côtes  des  Puiffances  belligérantes,  les  vaiffeaux  libres 
i^ndant  les  marchandifes  libres,     en   tant    qu'on  regar- 
dera comme   libre    tout   ce  qui  fera  à  bord  d'un  navire 
appartenant  à  la  Partie  neutre,    quand  même  ces  effets 
appartiendroient  à  l'ennemi  de  l'autre.     La  même  liberté 
s'étendra   aux   perfonnes  qui  fe   trouveront  à  bord  d'un 
vaiiTeau  libre ,    quand  même  elles  feroient  ennemies  de 
l'autre    partie ,     excepté   que    ce    fuffent    des    gens    de 
guerre,    actuellement  au  fervice  de  l'ennemi. 

Art.     Xm. 
Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contractantes  fe  Con^rf- 
trouveroit  en  guerre  avec  une  autre  Puiflance,    il  a  été '^*"'*^' 
convenu ,     que    pour    prévenir    les     difficultés    &    les 
difcuffions     qui   furviennent    ordinairement    par   rapport 
aux   marchandifes    ci -devant    appellées   de    contrebande 
telles   que    armes,     munitions    &   autres   provifions   de 
toute    efpèce,    aucun   de    ces  Articles,    chargés  à   bord 
des   vaidéaux  des   citox'cns  ou  fujets   de    l'une  des  Par-       J 
ties,    &  deftinés  pour  l'ennemi  de  l'autre  ne  fera  cenfé 

de      ., 
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J^Qç  de  contrebande,  au  point  d'impliqaçr  confîfcafcion  ou 
condamnation,  &  d'entrainer  la  perte  de  la  propriété 
des  individus.  Néanmoins  il  fera  permis  d'arrêter  ces 
fortes  de  vailTeaux  &  effets ,  &  de  les  retenir  pendant 
tout  le  temps  que  le  preneur  croira  néceffaire  pour 
prévenir  les  inconveniens  &  les  dommages  qui  pour- 
roient  en  refuîter  autrement;  mais  dans  ce  cas  on  ac- 
cordera une  compenfation  raifonnable  pour  les  pertes 
qui  auront  été  occafionées  par  la  faille.  Et  il  fera 
permis  en  outre  aux  preneurs  d'employer  à  leur  fervice 
en  tout  ou  en  partie  les  munitions  militaires  détenues 
en  payant  aux  Propriétaires  la  pleine  valeur  à  déter- 
miner fur  le  prix  qui  aura  cours  à  Tendroit  de  leur  de- 
ftination;  mais  que  dans  le  cas  énoncé  d'un  vaiffeau 
arrêté  pour  des  Articles  ci  -  devant  appelles  contre- 
bande, fi  le  maître  de  navire  confentoit  à  délivrer  les 
!  marchandifes  fnfpeftes ,  il  avu-a  la  liberté  de  le  faire, 
„  &  le  navire,  ne  fera  plus  amené  dans  le  Port,  ni  dé- 
tenu plus  longtems,  mais  aura  toute  liberté  de  pour- 
fuivre   fa   route. 

Art.    XIV. 

Preuve  Dans   le    cas   où  l'une  des   deux  Hautes   Parties 

Contratrantes  fe  trouveroît  engagée  dans  une  guerre 
avec  une  ou  autre  Puiflance,  &  alin  que  les  vailleauK 
de  la  Partie  neutre  fcyent  promptement  &  fûrement 
reconnus,  on .  eft  convenu,  qu'ils  devront  être  munis 
de  lettres  de  mer  ou  pafleports  exprimant  le  nom,  le 
propriétaire  &  le  Port  d'un  navire  ainfi  que  le  nom  & 
la  demeure  du  maitre.  Ces  paffeports  qui  feront  expé- 
diés en  bonne  &  due  forme ,  (  à  déterminer  par  des 
conventions  entre  les  Parties,  lorsque  l'occafion  le  re- 
querra) devront  être  renouvelles,  toutes  les  fois  que 
le  vaiflcau  retournera  dans  fon  Port,  &  feront  exhibés 
à  chaque  requifition ,  tant  en  pleine  mer  que  dans  le 
Port.  Mais  li  le  navire  fe  trouve  fous  le  convoi  d'un 
ou  de  plufieurs  vaifleaux  de  guerre  appartenants  à  la 
Partie  neutre,  il  fuffira  que  l'Officier  commandant  du 
convoi  déclare  que  le  navire  eft  de  fon  parti  moyen- 
nant quoi  cette  fimple  déclaration  fera  cenfée  établir 
le  fait  &  difpenfera  les  deux  Parties  de  toute  vifite 
ultérieure. 

Art. 


dp  iieu- 
traiité 
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Art.    XV.  jygç; 

Pour  prévenir  entièrement  tout  desordre  &  tonte  vidta- 
vlolence    en   pareil    cas,   il   a   été   ftipulé,    que    lorsque '•°" '"uf 
des  navires  de  la  Partie    neutre ,  navigeant   fans  convoi  ™^'* 
rencontreront  quelque  vaiil'eau  de  guerre  public  ou  par- 
ticulier de  l'autre  Partie,  le  vaiffeau  de  guerre  n'appro- 
chera   le    navire   neutre    qu'au    de- là  de   la   portée   du 
canon,  &  n'enverra  pas  plus  de  deux  ou  trois  hommes 
dans  fa  chalouppe  à  bord  pour  examiner   les  lettres   de 
mer  ou  pafleports.     Et  toutes  les  perfonnes  appartenan- 
tes   à   quelque   vaiileau  de  guerre  public  ou  particulier, 
qui  molefteront  ou  infulttront  en  quelque  manière  que 
ce    foit   l'équipage ,    les   vaifleaux    ou    effets    de    l'autre 
Partie,  feront  refponfables  en  leurs  perfonnes  &  en  leurs 
biens,    de   tous    dommages  &   intérêts,    pour  les  quels 
il  fera  donné  caution   fuffifante   par   tous    les   Comman- 
dans   de  vaiiTeaux  armés  en  courfe,    avant  qu'ils  reçoi-       c  , 
vent  leurs  Commiffions.  .....   _;   .,;     ... 

Art.    XVI.  ^ 

Il  a  été  convenu  que  les  fujets  ou  citoyens  de  Em- 
l'une  des  Parties  Contractantes ,  leurs  vaifleaux  ni  effets  ^^'S"* 
ne  pourront  être  aifujettis  à  aucun  embargo,  ni  retenus 
de  la  part  de  l'autre  pour  quelque  expédition  militaire, 
ufage  public  ou  particulier  de  qui  que  ce  foit.  Et 
dans  tous  les  cas  de  faille,  de  détention  ou  d'arrêt,  foit 
pour  dettes  contractées,  ou  offenfes  commifes  par  quel- 
que citoyen  ou  fujet  de  l'une  des  Parties  Contraftan- 
tes  dans  la  Jurisdiftion  de  l'autre,  on  procédera  unique- 
ment par  ordre  &  par  autorité  de  la  jullice,  &  fuivant 
les  voyes  ordinaires  en  pareil  cas  ufitées. 

Art.    XVII. 

S'il  arrivoit  que  les  bâtimens  ou  effets  de  la  Reprîtes. 
Puiffance  neutre  fuffent  pris  par  l'ennemi  de  l'autre, 
ou  par  un  pirate,  &  enfuite  repris  par  la  Puiffance  en 
guerre,  ils  feront  conduits  dans  un  port  de  l'une  des 
deujc  Parties  Contraftantes,  &  remis  à  la  garde  des 
Officiers  du  port,  afin  d'être  reftitués  en  entier  au  pro- 
priétaire légitime  dès  qu'il  aura  duement  conftaté  fon 
droit   de  propriété. 

Art. 
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l^g5  Art.    XVIII. 

Refuge,  Lorsque   les  citoyens  on  fujets  de  l'une  dCs  deux 

J^arties  Contraftantes  feront  forces  par  des  tetlipêtes^ 
par  la  pourluite  des  corfaires  du  vaifieaux  ennemis  ou 
par  quelque  autre  accident,  à  fe  réfugier  avec  leurs 
vaiffeaux  ou  effets  dans  les  havres,  ou  dans  la  juris- 
diftion  de  l'autre ,  ils  feront  reçus ,  protégés  &  traités 
avec  humanité  &  honnêteté.  Il  leur  fera  permis  de 
fe  pourvoir  à  un  prix  raifonnable  de  rafraichilTemens, 
de  provifions  &  de  toutes  choies  nécefiaires  pour  leur 
fubfillance,  fanté  &  commodité,  &  pour  la  réparation 
de  leurs  vaifltaux.    ;  *;.  _;.•  •  ;<;;;,;  ,;  , 

«-:iriî,  i:tc  v\  /       ■  Art.     XIX. 

Prifes  Les  Vaiffeaux    de    guerre    publics    &  particuliers 

l'ennemi!  ^^^  deux  Parties  Contraftantes  pourront  conduire  en 
toute  liberté,  partout  où  il  leur  plaira,  les  vaifieaux  & 
effets  qu'ils  auront  pris  fur  leurs  ennemis,  fans  être 
obligés  de  payer  aucuns  impôts,  charges  ou  droits  aux 
officiers  de  l'Amirauté,  dts  douanes  ou  autres.  Ces 
prifes  ne  pourront  être  non  plus  ni  arrêtées  ni  vifitées, 
J.  ni  foumifes  à  des  procédures  légales  en  entrant  dans 
le  port  de  l'autre  Partie,  mais  elles  pourront  en  fortir 
librement,  &  être  conduites  en  tout  tems  par  le  vaif- 
feau  prenant  aux  endroits  portés  par  les  CommiiTions, 
dont  l'Officier  commandant  le  dit  vaifleau  fera  obligé 
de  faire  montre,  mais  tout  vaiffeau  qui  aura  fait  des 
prifes  fur  les  fujets  de  S.  M.  T.  C.  le  Roi  de  France 
lie  fauroit  obtenir  un  Droit  d'Afilc  dans  les  ports  ou 
Havres  des  Etats-Unis,  &  s'il  étoit  forcé  d'y  entrer 
par  des  tempêtes  ou  dangers  de  mer  il  fera  obligé  d'en 
repartir  le  plutôt  poffible,  conformément  à  la  teneur 
des  Traités  fubfiftans  entre  Sa  Majeilé  Très  -  Chrétienne 
ik  les  Etats-  Unis. 

Art.    XX. 

Aift-  Aucun  Citoyen  ou    fujet  de   Tune  des  deux  Par- 

ftance  à  tîcs  Contractantes  n'acceptera  d'une  PuiAance  avec  la 
tniiemi,  ^^^^^jj^  l'autre  pourroit  être  en  guerre ,  ni  Conimiffion 
ni  lettre  de  marque  pour  armer  en  courfe  contre  cette 
dernière  fous  peine  d'être  puni  comme  Pirate.  Et  ni 
l'un  ni  l'autre  des  deux  Etats  ne  louera,  prêtera  ou 
donnera  une  partie  de   fes    forces  navales  ou   militaires 

à  l'en- 


^  les  Etats '  Unis  de  l'Amérique,         57c 

à  l'ennemi  de   l'autre   pour  l'aider  à   a^rir  offenfiv'ement  I^3S 
ou  défenlivement  contre  l'Etat  qui  eft  en  guerre. 


Art.    XXL  , 

S'il   arrîvoît   que    les  deux   Parties    Contraftantes  G""""» 
lulient   en    même    tems  en    guerre   contre    un    ennemi  mime, 
commun,     on   obfervera  de  part   &  d'autre  les    points 
fuivans  : 

I  )  Si  les  bâtimens  de  Tune  des  nations,  repris 
par  les  armatei:rs  de  l'autre  n'ont  pas  été  au  pouvoir 
de  l'ennemi  au  de  là  de  vingt  quatre  heures,  ils  feront 
reftitués  au  premier  propriétaire,  moyennant  le  pa^'e- 
ment  du  tiers  de  la  valeur  du  bâtiment  &  de  la  Car- 
gaifon.  Si  au  contraire  le  vailTeau  repris  a  été  plus 
de  vingt  quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  il  ap- 
partiendra en  entier  à  celui  qui  l'a  repris. 

2)  Dans  le  cas  qu'un  Navire  {fût')  repris  par 
un  vaifieau  de  guerre  de  l'une  des  Puiiïances  Contra- 
ftantes,  il  fera  rendu  au  propriétaire,  moyennant  qu'il 
paye  un  trentième  du  navire  &  de  la  cargaifon,  fi  le 
bâtiment  n'a  pas  été  plus  de  vingt  quatre  heures  au 
pouvoir  de  l'ennemi,  &  le  dixième  de  cette  valeur, 
s'il  a  été  plus  long  tems,  les  quelles  fommes  feront 
diftribués  en  guife  de  gratification  à  ceux  qui  l'au- 
ront repris. 

3  )  Dans  ces  cas  la  reftitution  n'aura  lieu  qu'après 
les  preuves  faites  de  la  propriété  fous  caution  de  la 
quote  part,  qui  en  revient  à  celui  qui  a  repris  le 
navire.  ' 

4)  Les  vaiffeaux  de  guerre  publics  &  particu- 
liers des  deux  Parties  Contractantes  feront  adm.is  réci- 
proquement avec  leurs  prifes  dans  les  Ports  refpeftifs; 
cependant  ces  prifes  ne  pourront  3^  être  déchargées,  ni 
vendues,  qu'après  que  la  légitimité  de  la  prife  aura 
été  décidée  fuivant  les  loix  &  règlemens  de  l'Etat 
dont  le  preneur  ell  fujet,  mais  par  la  juftice  du  lieu 
où  la  prife   aura  été  conduite. 

5)  Il  fera  libre    à   chacune    des   Parties   Contra- 
ctantes  de   faire  tels   règlemens   qu'elles   jugeront   né- 
ceilaires  relativement    à   la   conduite   que  devront  tenir 
refpecti ventent  leurs  vaiHeaux  de  guerre  publics  &  par- 
ticuliers. 
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17RS  t'^'^'i^f'S'  à  l'égard  des  bàtîmens  qu'ils  auront  pris  & 
amenés  dans  les  Porcs  des  deux  Puilllinces. 

Art.    XXII. 

Défenfe  Lorsque  les  Parties  Contra6lantes  feront  engagées 

mu-  en  guerre  contre  un  ennemi  commun  ,  ou  qu'elles  fe- 
ront neutres  toutes  deux,  les  vaiûeaux  de  guerre  de 
l'une  prendront  en  toute  occafion  fous  leur  Proteftion 
les  navires  de  l'autre,  qui  font  avec  eux  la  niême  route, 
&  ils  les  défendront,  auffi  long  tems  qu'ils  feront  voile 
enfemble  contre  toute  force  &  violence,  &  de  la  même 
manière  qu'ils  protcgeroient  &  défendroient  les  navires 
de  leur  propre  nation. 

Art.    XXIII. 

Tas  de  S'il  furvieut   une  guerre    entre   les  Parties    Con- 

rtipture.  traftantes ,  les  marchands  de  l'un  des  deux  Etats  qui 
réfideront  dans  l'autre,  auront  la  permiffion  d'y  refter 
encore  neuf  mois ,  pour  recueillir  leurs  d;  ttes  aôlives 
&  arranger  leurs  affaires;  après  quoi  ils  pourront  partir 
en  toute  liberté  &  emporter  tous  leurs  biens,  fans  être 
moledés  ni  empêchés.  Les  femmes  &  les  enfans,  les 
gens  de  lettres  de  toutes  les  facultés,  les  cultivateurs, 
artifans,  manufacturiers  &  pêcheurs  qui  ne  font  point 
armés,  &  qui  habitent  des  villes,  villages  ou  places 
qui  ne  font  pas  fortifiés,  &  en  général  tous  ceux  dont 
la  vocation  tend  à  la  fubfifVance  &  à  l'avantage  com- 
mun du  genre  humain  ,  auront  la  liberté  de  continuer 
leurs  profeffions  refpettives,  &  ne  feront  point  moleftés 
en  leurs  perfonnes,  ni  leurs  maifons,  ou  leurs  biens 
incendiés,  ou  autrement  détruits,  ni  leurs  champs  ra- 
vagés par  les  armées  de  l'ennemi  au  pouvoir  du  quel 
ils  pourroient  tomber  par  les  évènemens  de  la  guerre; 
mais  fi  l'on  fe  trouve  dans  la  néceffité  de  prendre  quel- 
que chofe  de  leurs  propriétés  pour  l'ufage  de  l'armée 
ennemie,  la  valeur  en  fera  pavée  à  xm  prix  raifonnable. 
Tous  les  vaiffeaux  marchands  &  commerçans,  employés 
à  l'échange  des  productions  de  différens  endroits ,  & 
par  conféquent  deftinés  à  faciliter  &  à  répandre  les 
iiécefficés,  les  commodités  &  les  douceurs  de  la  vie, 
paiVeront  librement  &  fans  être  moleftés.  Et  les  deux 
Puiflances  Contractantes  s'engagent  à  n'accorder  aucune 
coramifiion  à   des   vaiffeaux  armés  en  courfe,    qui   les 

autorifat 
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autorifât  à  prendre  ou  à  détruire  ces  fortes  de  vaiiTeaux  I/RÇ 
marchands,    ou  à  interrompre  le  commerce. 

Art.    XXTV. 
Afin   d'adoucir    le  fort   des  prifonnîers  de  ^erre  ^'""00- 
&    de   ne   les   point   expofer   à  être    envoyés  dans    des  gneire. 
Climats   éloignés   &   rigoureux,    ou   relTerrés   dans   des 
habitations    étroites    &  mal-fliines,     les    deux    Parties 
Contraftantes    s'engagent    folemnellement    l'une  envers 
l'autre  &  à  la  face  de    l'univers,    qu'elles   n'adopteront 
aucun  de  ces  ufages;  que  les  prifonniers  qu'elles  pour- 
roient   faire    l'une  fur  l'autre   ne   feront   transportés   ni 
aux  Indes  Orientales,    ni  dans  aucune  contrée  de  l'Afie 
ou  de  l'Afrique ,    mais  qu'on  leur   alTignera    en  Europe 
ou  en  Amérique,   dans  les  territoires  refpeftifs  des  Par- 
ties   Contraftantes    un   féjour   fitué   dans    un   air    fain; 
qu'ils    ne    feront   point  confinés    dans    des   cachots ,     ni 
dans  des  prifons,  ni  dans  dts  vaifleaux  de  pnfon,  qu'ils 
ne    feront  pas  mis  aux  fers,    ni  garotés,    ni  autrement 
privés    de    l'ufage    de  leurs  membres  ;    que  les  Officiers 
feront  relâchés  fur  leur  parole  d'honneur  dans  l'enceinte 
de   certains    diftrifts    qui    leur   feront   fixés ,    &   qu'on 
leur  accordera   des  logemens  commodes ,     que  les   fim- 
ples    foldats   feront   diftribués    dans    des    cantonnemens         i-^^-j 
ouverts  afles  vaftes  pour  prendre  l'air   &  l'exercice,     & 
qu'ils  feront  logés    dans   des   barraques   auffi   fpatieufes 
&    aufll   commodes  que   le   font  celles  des   troupes  de 
la   Puiffance,    au   pouvoir   de    la  quelle  fe  trouvent   les 
prifonniers;   que  cette  Puiflance  fera  pourvoir  journelle- 
ment  les  Officiers  d'autant  de   rations ,     comptées   des 
mêmes  Articles  &  de  la  même  qualité,    dont    jouilTend  .- 
en  nature  ou  en  équivalent  les  Officiers   du  même  rang 
qui    font    à  fon    propre  fervice;    qu'elle  fournira  égale- 
ment à   tous  les   autres  prifonniers   une  ration   pareille 
à  celle  qui  eft   accordée  au   foldat  de  fa  propre  armée. 
Le  montant  de  ces  dépenfes  fera  payé  par  l'autre  Puif- 
fance,   d'après  une  liquidation  de  compte,  à  arrêter  ré- 
ciproquement pour  l'entretien   des    prifonniers   à    la  fin       « .. 
de  la  guerre,    &  ces  comptes  ne  feront  point   confon- ï      --^^  "^ 
dus  ou  balancés  avec  d'autres  comptes,     ni  la  folde  qui 
en  efl;  due,    retenue  comme  compenfation  ou  reprefîail- 
les    pour    tel    autre   Article    ou   telle    autre   prétention 
réelle     ou    fuppofée.       Il   fera    permis    à    chacune    des 
deux    Puillances   d'entretenir    un   Commiffaire   de    leur 
Tome  II.  Oo  choix 
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I/RS  c^^o^-"^  ^^^^  chaque  cantonnement  des  prlfonniers  qr.' 
font  au  pouvoir  de  l'autre  ;  ces  Commlfiaires  auront  la 
liberté  de  viliter  les  prlfonniers,  aufll  fouvent  qu'ils  le 
délireront,  ils  pourront  également  recevoir  &  diftribuer 
.,,  les  douceurs  que  les  parens  ou  amis  des  priibnniers 
«^  leur  feront  parvenir;  enfin  il  leur  fera  libre  encore  de 
■"*  faire  leurs  rapports  par  lettres  ouvertes  à  ceux  qui  les 
employent.  Mais  fi  un  Officier  manquoit  à  fa  parole 
d'honneur  ou  qu'un  autre  prifonnier  fortit  des  limites  qui 
auront  été  fixées  à  fon  cantonnement,  un  tel  Officier 
ou  autre  prifonnier  fera  frullré  individuellement  des 
avantages  ftipuh's  dans  cet  Article  pour  fa  relaxation 
fur  parole  d'honneur,  ou  pour  fon  cantonnement.  Les 
deux  Puiflances  Contraftantes  ont  déclaré  en  outre,  que 
ni  le  prétexte  que  la  guerre  rompt  les  Traités,  ni  tel 
autre  motif  quelconque,  ne  feront  cenfés  annuUer  ou 
fuspendre  cet  ArLicle  &  le  précédent ,  mais  qu'au  con- 
traire le  tems  de  la  guerre  eft  précifement  celui  pour 
le  quel  ils  ont  été  ftîpulés,  &  durant  le  quel  ils  feront 
cbferxés  aulTi  faintement  que  l'es  Articles  les  plus  univer- 
''       fellement  reconnus  par  le  droit  de  la  nature. &  des  gens. 

''^    ■  Art.    XXV. 

Coufuis.  Les  doux  Parties  Contrariantes    fe   font  accordées 

mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  Ports  re- 
fpeclifs  des  Confuls,  Vice- Confuls,  Agens  &  Com- 
mlfiaires de  leur  choix,  &  dont  les  fonctions  feront 
déterminées  par  un  arrangement  particulier,  lorsque 
l'une  des  deux  Puiffances  aura  nommé  à  ces  poftes; 
mais  dans  le  cas  que  tel  ou  autre  de  ces  Confuls 
veuille  faire  le  commerce,  il  fera  foumis  aux  mêmes 
loix  &  ufages  aux  quels  font  foumis  les  particuliers  de 
fa  nation  à   l'endroit  où  il  réfide. 

Au  T.     XXVL 

/vanta.  Lorsque  l'une  des    deux  Parties  Contraftantes  ac- 

S's  fu-   cordera  dans  la  fuite  quelque  faveur  particulière  en  fait 

coid**"^^  navigation  ou  de  commerce  à  d'autres  nations,    elle 

deviendra  aufiltôt  commune  à  l'autre  Partie  Contrariante, 

&    celle-  ci  jouira    de  cette  "faveur  gratuitement,    fi  la 

■"    Conceffion    eft    gratuite,      ou    en    accordant    la    même 

compenfation  fi  la  concelTion  eft  conditionelle. 

Art. 
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Art.    XX\'II.  î«»<^r 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Priille  &  les  Etats  -  Unis  D;;rée  du 
de  l'Amérique  font  convenus,  que  le  préfent  Traité '^'«''^• 
aura  Ion  plein  effet  pendant  l'efpace  de  dix  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'écliancre  des  ratifications,  &  que 
fi  l'expiration  de  ce  terme  arrivoit  dans  le  cours  d'une 
guerre  entre  eux,  les  Articles  ci- défias  ftipulés  pour 
régler  leur  conduite  en  tems  de  guerre,  conferveront 
toute  leur  force  jusqu'à  la  conclufion  du  Traité  qui 
rétablira   la  paix. 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part  &  d'autre, 
&  les  ratifications  feront  échangées  dans  l'efpace  d'une 
année  à  compter  du  jour  de  la  fignature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  fusnommés 
ont  figné  le  préfent  Traité  &  y  ont  appofé  le  Cachet 
de  leurs  armes,  aux  lieux  de  leur  domicile  refpeécif, 
ainfi  qu'il  fera   exprimé   ci-  deilbus. 

■■■Ji.-         •■-.'..-,.,?- 

T  G.  DE  Thulemeier,  fîgné  à  la  Haye  :\\ 

le  10.  Sept.  J^'SS' 

(L.     S.)  y:-^    .....:.....  rï     . 

(L.    S.)  (L.    S.)               (L.    S.) 

Th.  Jefferson.  B.  Frankli:»?.  John  Adams. 

Paris,  ^ulij  28'  Pajfy,  ^'ulyg,  Londoti,  Aiig. 5. 

JT85'  -^55-                       JTSd' 


(Ce  Traité  a  été  ratifié  par  le  Congrès  des  Etats-Unis  de 
l'Ainérique  le  7.  May  1786.  v.  Anniial  Regifter  ïtSS, 
St.  Pap.     p.  $3.  ) 
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1780  Ratification  de  f  Empire  du  Traité  déchange 
entre  la  France  &?  le  Prince  de  Naffaii- 
IVeilbourg, 


10.  jsr.v 


a, 

Didtatum  Ratishonae  .', 

die  ir.  ^an.    jrgo, 
fer  Mogiintmnni. 

KalJerUch-  Allergnadigftes  Commiffions-  De^ 
cretj  an  eine  hocblobliche  allgemeine  Reichs- 
Verfammhmg  zu  Regenskirg  d.  d.  jo.  Jan. 
1780.  Die  Abtretimg  iind  Umtaufchimg 
etwelcher  Landeshezirke  zwifchen  der  Krone 
Frankreich  und  dem  FiirJHichcn  Haufe 
Najjàu-  ÏVeilburg  betrejfend, 

(Fabri  neire  Eurcp.  St.  C.  T.  52.  p.  334-     Neues 
Reichstags  -  Dlarliim  T.  8.  p.  2.  ) 

V  on  der  Romifch  Kaiferl.  Maj.  Jofeplii  des  Anderen, 
Unfers  AUergniidigften  Kailers  und  Herrn  Herrn  wegen, 
geben  der  zur  gegenwartigen  allgemeinen  Reiclis-  Ver- 
fammlung  frevollmachtigte  H^clillanfelinliche  Kaiferl. 
Principal- Commifiarius,  Herr  Cari  Anfelm,  des  Heil. 
Rdim.  Reiclis  FLirit  von  Thurn  und  Taxis,  Graf  zu  Val- 
fafina,  Freylierr  zu  Imbden,  Herr  der  freyen  Reichs- 
Herrfchaft  Eglingen  und  Ollerhofen,  auch  deren  Herr- 
fchaften  Demmingen,  Mark- Tilchingen,  Trugenhofen, 
Balmershofen ,  J3nttenfl:ein,  Wollerthem,  Rolïum  und 
Meufeghem  &c.  &c.  der  fouverainen  Provinz  Hennegau 
Erb  -  Marfchall ,  Ritter  des  goldeneu  Vliefses ,  beyder 
RCmifch  Kaiferlich-  auch  Kuiferlich-  Ktiniglich  -  Apofto- 

lilchen 


entre  ta  Fr.  &  te  Pr.  de  Naffau  -  WeUbourg,     ç  8  r 

Jifchen  Maj.  Maj.  wirklicher  Geheîmer  Rath,  wîe  auch  I/PQ 
Erb-  General-  und  Obrift-  Poftmeifter  im  Heil.  Rom. 
Reich,  Biirgnnd  und  den  Niederlanden  &c.  &c.  denen 
allhier  anwefenden  des  Heil.  RCim.  Reiclis  Churfiirften, 
Furiten  und  Standen  vortreflirhen  Ràthen ,  Bottfchafte- 
ren  und  Gefandten  hiedurch  zu  vernehmen: 

Sr.  Rômîfch  Kaiferl.  Maj.  hatten  der  Herr  Fiirft 
Karl  zu  Naffau- Wei 11) urf^  denjenigen  Granz- und  Aus- 
taufch  -  Vergleîch  geziemend  und  allerunterthanigft 
Uberreichen  laffen,  welchen  derfelbe,  als  Innhaber  ei- 
nes  Tiieils  derer  Reichs  unmittelbaren  Saarwerdifchen 
Landen,  mit  dér  Krone  Frankreich,  uber  ail  diejenige 
mannigfaltige  Streitigkeiten  und  Pratenflonen,  fo  auch 
in  dielem  leinem  Antheil  an  der  Graffchaft  Saarwer- 
den  und  der  Vogtey  Herbitzheim,  von  alten  Zeiten 
her,  furgewaltet,  am  24ten  Jenner  1776.  formlich  er- 
richtet  habe;  diefer  Vergleich  feye  auch  fofort  von 
beiden  Theilen  ratiticiret,  und  von  den  Furftl.  Nalîaui- 
fchen  Agnaten  begnehmiget  worden,  wie  von  al!  deme 
die  nebengehende  beglaubce  Abfchriften  des  Furftl.  Naf- 
fau -  Weilburgifchen  Schreibens  fub  No.  r.,  und  diefem 
angefugter  Haupt-  Convention  in  deutfch  und  franzd- 
lifcher  Sprache,  fub  No,  2.,  dann  des  dazu  erforderten, 
und  nachgetragenen  Abriffes  fub  No.  3.,  fodann  derer 
FiirftI.  NalTau-  Saarbrlickifchen  Agnaten  Einwilligungen, 
fub  No.  4.  5.  6.  &   7,    in  mehrern   enthalten. 

Nachdeme  nun  AUerhochftgedacht  Se.  Rom.  Kai- 
ferl. Maj.  in  reifiiche  Erwagung  gezogen,  wie  diefe 
nemliche  Granz-  Irrungen  auch  allbereits  in  den  mit 
der  Krone  Frankreich  Anno  1736.  errichteten,  und  von 
Churfiirften  ,  Fiirften  und  Standen  mitbeliebten  Friedens- 
Traftaten,  zur  baldigen  Eriedigung,  als  eine  zum  Ru- 
heftand  des  deutfchen  Reiches  hochftnothige  und  heil- 
fame  Sache  verwiefen  worden:  anbey  derfelben  nun- 
mehr  erfoigte  VoUendung  diefen  Entzweck,  nach  dem 
Vorgang  des  im  Jahr  1766.  ebenermaffen  zwifchen  der 
Krone  Frankreich  und  Naffau- Saarbriicken  errichteten, 
fofort  in  den  Jahren  1767.  und  1768-  von  Kaifer  und 
Reich  begnehmigten  Reichs-  Granzen- Vergleichs,  auch 
fiir  diefe  Gegend  und  Fiirftl.  Naffau-  Saarwerdifche 
Lande  erreichet  habe;  So  hatten  AUeriiochft- Diefelben 
aus  gleicher  RUckficht  den  vorziiglichen  giiiidigften  Be-  {  . 
dacht  daliin  genommen,    wegen  deren,  in  jeztgedach- 

O  o   î  tem 
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I^gO  tem  Flirftl.  Nafi'-n-  Saarwerdirchen  Anthcil  an  der  Graf- 
fchafc  Saarwernen  und  Vogtey  Herbitzheim ,  bcp:riffe- 
r.en  Reichs-  Lehen- Stiicken ,  d^n  durch  Uebergehiing 
etwelcher  Bezirke  znr  Krone  Frankreich  entftandenen 
Abgang  hinwiederum  in  den  Thcilen  und  Oertern,  wel- 
che  ans  dem  Konigl.  Franzorifchen  in  das  FUrfrl.  Naf- 
.  fan-  Saarwerdifche,  und  andurch  in  das  Reichs-  Gcbiet 
gelnngen,  erfetzen  zu  laflen,  wesfalls  auch ,  in  Ge- 
masheit  der,  von  dtm  Herrn  Fiirften  von  Naffau-  M'^eil- 
burg  anheiichig  geinaciitcn  Ziillcherung ,  der  gebUh- 
rende  Bedacht  wurde  genomnien  werden,  diefen  Tlieil 
fliroliin  denen  Kaiferl.  Reichs-  Lehen-  Briefen  derer 
Fllrften  von  Naflau   einzuverleiben. 

Da  nnn  bey  AllerhOchft-  Derofelben  um  die  Be- 
fordernng  ail  doiïen  zur  erforderlichen  Flaiferlichen  al- 
lergniidiglten  Bltattigung,  und  derer  Churfiirften,  Fur- 
ften  und  Stiinden  gefetzlichen  Mirbewilligung  von  mehr- 
gedachtem  Herrn  Fiirlten  von  Naiïau-  Weiibiirg  eben- 
falls  allerunterthaniglt  angefuchet  worden  ;  So  wollten 
Se.  Rom.  Kaif.  Maj.  folches  hieniit  eîner  aFlgemeinen 
Reichs- Verfaunnlung  fowohl  nachrichtlich  mittheilen, 
als  auch ,  fo  viel  es  darnnter  die  damit  begriiïene  Ver- 
anderung  der  Granzen  des  heiligen  Rom.  Reichs  deut- 
fcher  Nation  betrefFe,  von  deriVlbcn,  mittelft  eines  des- 
halb  erwartendcu  Reichs- Gutachten,  Ihre  guttlndende 
IVleinung  vernehinoi,  damit  Allerhochft- Dieielben  dem- 
rachft  diefen  voriiegenden  Gegenftand  durch  Ihren  Kai- 
ferl. Beytritt  und  lîeftattigung  zur  ganzlichen  Beruhi- 
gung  derer  famtlich;n  daran  befangenen  Theilhabereii 
die  vollkommene  Rechtskraft  angedeyhen  lafi'en  konnen. 

Es  verbleiben  iibrigens  des  Hochflanfehnlichen 
Kaiferl.  Herrn  Principal- ConimilVarii  Hochfihill.  Gna- 
den ,  den  anwefenden  des  Heil.  Rom.  Reichs  Churfiir- 
ftcn .  Fiirften  und  Standen  vortreflichen  Rathen ,  J^ott- 
frhafteren  und  Gefandten,  mit  freundlich  -  geneigtem 
und  gnadigem  Willen  wohl  zugethan.  Signatum  Re- 
gensburg  den  loten  Janner  Anne  Siebenzehn  hundert 
und  Achtzig. 

(  L.     S.  )  Cakl  Furst  von  ThuRN 

UND  Taxis,  mppr. 


Infcriptio: 

Dem  Hochltjblith  Churmaynzifchen 

Reichs -Direilorio  anzuliiindigtn. 


150/^. 
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nob.  ;:ri;v  1785 

Diiïatuni   Ratîsbonae  .  ;.;',"    .,  3.  Juin. 

die  jeta  r^nrài  J785'      -'  '.  ,       .  ,a 

fzr  Moguntimim. 

An  Ihro  Romifch  Kaiferl  Majeftdt  allenni' 
terthdnigiles  Relchs  -  Gtitachten ,  de  dato  Re- 
gensburg  den  ^î en  Jim.  1785-  Den  zivi- 
fchen  der  Krone  Franhekh  imd  dem  Fiirft- 
lichen  Haufe  Naffau-  IVe'dburg  getroffenen 
GrdnZ' iind  Aiistaufch-  Ferglelch  ■> 
betrejfend.        ^ -^-'  :^^'   -^-'^ 

(Reuss  teittfche  Staatscanzlcy  T.  12.  p.  26.    &  fe  trouve 
dans  Neues  Relchstags  -  Diarlum  T.  X.  p.  248.) 


hrer  Romifch-  Kaiferl.  Maj. ,  unfers  allergnHdigften 
Herrn ,  zu  gegenwartiger  Reirhs- Verfammlung  bevoll- 
machtigtem  hôchftanfelinlichen  Prinzipal-  Commifrarius 
Herrn  Cari  Anfelm,  Fllrlren  von  Tlîurn  und  Taxis  &c.  &c. 
Hochfiirftl.  Gnaden ,  bleibt  hiemit  im  Namen  Churfur- 
ften,  FLlrften  und  Standen  des  Reichs  gebiihrend  un- 
verhalten; 

Als  man  in  allen  drey  Reichs-  Collégien  das  den 
lyten  Janner  1780.  diftirte  Kaiferl.  Comnii filons-  Dé- 
cret in  Betreff  des  zwifchen  der  Krone  Frankreich  und 
dem  Fiiritl.  Haufe  Naffau-  Weilburg  iiber  die  Abtretung 
und  Umtaiifchung  etwelcher  Landesbei-.irke  delTen  An- 
theils  an  der  Graffchaft  Saarwerden  und  Vog^ey  Her- 
bitzlieim  getroffenen,  auch  von  den  FUrftl.  Xaffauifchen 
Agnaten  begnehmigten  Vergleichs,  und  deffelben  bey 
Kaiferl.  Maj.  nacligefuchte  Beftacigung  in  ordentlichen 
Vortrag  und  Umfrage  geftt-Uet,  und  hiebey  erwogen 
hat,  dafs  die  Beilegung  diefer  fchon  bey  den  im  Jahre 
1736.  vorgegangenen  Friedens  -  Traftaten  zu  einer  bal- 
digen  Erledigung  verwiefenen  Trrungen  durch  gegen- 
wartige  Yolibringung   des  von   dem  Furlll.  Haufe  Naf- 

Oo   4  fau- 
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IVR^Ï  ^^^'  Saarbriicken  bereits  vor  mehreren  Jahren  ebenfalls 
gefchlofienen  Vergleichs  dem  allgemeinen  Riiheftande 
des  tentfchen  Reichs  zu  ftatten  kommt;  annebft  auch 
die  allerhochfte  Reichsvaterliche  Vorforge  fîlr  dîe  Er- 
fetzung  der  an  die  Krone  Frankreich  dadurch  iiberge- 
henden  Reichs  -  Lehenftucke  zu  defien  gebiihrenden 
Danknehmigkeit  allbereits  getroffen  worden  ift;  und 
mithin  an  den  Reichs-  Gebieten ,  oder  allgemeinen  Ma- 
tricular  -  Anfchlagen  einiger  Abgang  nicht  entftehet; 

■"^'"'^  So  ift  bewandteii  TJmftanden  nach  daflir  gehal- 
ten  und  befchloflen  worden,  dais  Ihro  Kaiferl.  Maj. 
durch  ein  Reichs-  Gntachten  (wie  hiemit  gefchiehet) 
aliergehorfamft  zu  erfuchen  wiiren,  vorliegendem  Ver- 
gleiche  die  Kaiferliche  allerhochfte  Beftatigung,  und 
durch  weitere  obrifthauptliche  Verfiigung  die  vollkom- 
mene  Rechtskraft  angedeihen  zu  laffen. 

Womit   des  Kaiferl.    Herrn    Principal  -  Commifta- 

rius  Hochfiirftl.  Gnaden,    der  Churfiirften,    Fiirften  und 

Stande  des  Reichs   anwcfende  Râthe,    Bothfchafter  und 

Gefandte  fich  beften  Fleifses  und  geziemend  empfehlen. 

I  Signatum  Regensburg  den  3.  Junius  1785. 


.  (L.    S.) 

Kurfûrjll.   Mainzifche  Kanzky, 


130  c. 


entre  ta  Fr.  &  le  Pr.  de  NaJfaU'  Wellbourg,     58c 

"   •    ■    I50C.     -  ■  \  1785 

Vïiïatîim  Ratîsbonae  .,       .'  11.  Juiii. 

die  13.  Âfulii  J7S5» 
fer  Moguntinum, 

Kaiferlkh  Aller gncidigH es   Comm'iffiom'  Rath 

ficaîions  -  Décret  ^  an  eine  Hochlôbliche  allge- 

meine  Reicbs-  Verfammhing  zii  Regenshur'^^ 

(le  dato    iiten  Jidiiis  1785-     Den  v^ifchen 

der  Krone  Frankreich  iind  dem  Fiirftlichen 

Haiife   NajJaU'  IVeilburg  getroffenen 

GrcinZ'  und  Anstaufcb-  Vergleich 

betrejfend. 

(Reuss  teutfche  Staatscanzl.  Tom.  12.  p.  29.  &  Te  trouve 
dans  Neiies  Reichstags -  Diarium.  T.X.  p.  264.) 

\Jev  Romifch-  Kaiferl.  Maj.  Jofephs  des  Andern,  un- 
fers  Aliergnadigften  Kaifers  und  Herrn  Herrn ,  zur 
gecrenwartigen  allgemeinen  Reichs-  Verfammlung  ver- 
ordneter  Huchftanfehnlicher  Kaiferl.  Prinzipal  -  Com- 
miffarius,  Herr  Cari  Anfelm,  des  Heil.  Rom.  Reichs 
Fiirft  von  Thurn  und  Taxis,  Graf  zu  ValTafina,  Frey- 
herr  zu  Imbden ,  Herr  der  freien  Reichs  -  Herrfchaft 
Eglingen  und  Ofterhofen,  auch  deren  Herrfchaften 
Demmingen,  Mark- Tifchingen,  Trugenhofen,  Bal- 
mershofen,  Duttenftein,  Wolferthem,  Rofsum  und 
Meufeghem  &c.  &c.  der  fouverainen  Provinz  Henne- 
gaii  Erbmarfchall ,  Ritter  des  goldenen  Vliefes,  Seiner 
Kaiferlich-  Koniglich- Apoftolifchen  Majeftat  wirklicher 
Geheimer- Rath  ,  wie  auch  Erb- General- und  Obrift- 
Poftmeifter  im  Heil.  Rom.  Reiche,  Burgund  und  den 
Niederlanden  &c.  &c.  laflen  den  allhier  verfammelten 
des  Heil.  Rcim.  Reichs  ChurfUrften ,  Flirllen  und  Stan- 
den  vortreflichen  Riithen,  Bottfchaftern  und  Gefandten 
hierdurch   ohnverhalten  : 

O  o  5  Thro 
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■j'^Or  Ihro  Komitoh-  Eaiferl.  Maj.  hiitten   ans  dem  von 

'     -^  Kurfiirften ,     Ir  iirften   und   Standen    des   Reichs   unterm 

:'  3ten  vorigen    Monats   erilatteten  allergehorfamften  Guc- 

achten  entnommen,  wie  von  dcnenfelben  anf  dcn  am 
loten  Jenner  1780.  an  diefelbe  vermog  allergnadigften 
Kaiferl.  Kommiflions  -  Décret  gelangten  Vergleich  zwi- 
fchen  dcr  Krone  Frankreich  und  dem  Furftlichen  Haufe 
Kaflau- Weilburg  wegen  Abtretung  und  Umtaufchung 
einiger  Landbezirke  des  Naflau  -  Weilburgifclien  An- 
.theiis  an  der  Graflchaft  Saarwerden ,  und  Vogtey  Her- 
bizlieim  ein  einmiltlng  beifiil liges  Reichs-  Gurachten 
erfolgt,  worln  Allerhochft- Diefelbe  unter  dankneh- 
^  miger  Anerkennung  der  fiir  die  Erletzung  und  Erhal- 
tung  der  Matrikular-  Anfchlage  deren  an  die  Krone 
Frankreich  dadurch  iibergehenden  Reichs-  Lehensftucke 
getroffenen  Reichsvaterlichen  Vorforge  alleruntertha- 
rigft  erbeten  wïirden ,  erwehntes  Reichs- Gutachten 
zu  begnehmigen,  aiich  durch  Allerhiichft- Kaiferliche 
Beftattigung,  und  weitere  Reichsobcrhauptliche  Verfiî- 
gung  die  voile  Rechtskraft  und  Verbindlichkeit  dem- 
lelben  angedeihen  zu  laffen. 

Ihro  Romifch  -  Kaiferliche  Majeftat  wollen  fo- 
thanem  zum  Rnliftand  des  Vatcriands  und  guten  Ord- 
nung,  auch  zum  Beften  des  !•  iirftlich  -  NalTau -  Weil- 
burgifchen  Haufes  gereiehenden  Verlangen  willfahren, 
und  mehrgedachten  Vergleich  nebiV  Bezeugung  Ihrer 
Allerhochft-  Kaiferlichen  Zufriedenheit  Reichsoberhaupt- 
lich  beftîittigen  und  begnehmigen,  auch  von  tragendeti 
Kaiferlichen  Amtswegen  die  vollkommene  Rechtskraft 
andurch   angedeihen   iaffen. 

Hôchflgedacht  Kaiferlichen  Herrn  Principal -Com- 
miffarii  HochfiiriUichç  Gnaden,  verbleiben  ubrigens  den 
hier  anwefenden  vortreflichen  Rathen ,  Bottfchafcern 
und  Gefandten  mit  freundlich-  auch  geneigtem  und 
guudigen  Willcn  bcftandig  wohl  beigethan.  Signatum 
Regcnsburg   den  11.  Julius  1785. 

(L.    S.)  K.viu^,    FuHST  VON  Thurn  und 

Taxis   mppr. 

Juffchrift: 

Dem  Hochlôblich- Kunnainzifcheu  Reichs  -  Direilorio    anzuhaiidiizen. 


Ç-....1  I3L 


efître  la  Fr.  &  l'Evêché  de  Baie,  ^87 

131.  ^' 

liatification  de  l' Empire  du  Traité  d'échange  I78l 
entre  la  France  cf  PEvêché  de  Baie, 


a, 

Kaiferl.  Allerpiàdigftes  Commiffions-  Décret  oom^». 

an  eine  hochlbbliche  allgemeine  Reichs-  Fer- 

farnmlung  zu  Regensburg    cl.  d.   30.  Mcirz 

I/Sï-  ^^^^^^  Z'Jcifchen  der  Krone  Frankreich 

îind  dem  Fiirftenthum  Bafel  errichteten 

GranZ'iind  Aiisîaiifcb-  Fergleich 

betreffend. 

(^N'eues  Reichstags-  Diar.  T.  8.  p.  Si. 


Or.  Rom.  Kaiferl.  Piîaj.  hatte  der  Herr  Hirft- Bifdiof 
von  Bafel  denjenigen  Granz-und  Aust?ufchvergleich 
allernnterchaniglt  iiberreichen  laffen,  welchen  Derfelbe 
mie  der  Krone  Frankreich  Liber  die  unter  Seîben  vorge- 
wakece  lrrai:!gen  den  2oten  Junius  vorigen  Jahrs  errich- 
tet,  und  den  iiten  Tag  des  darauf  gefolgten  JMonats 
Juîius  ratiiiciret,  auch  von  dem  Bafeîifchen  Dbmcapi- 
tui  den  22ten  Novtmber  des  nemliciien  Jahres  geueh- 
miget  worden,  wie  von  allem  deme  die  nebengehende 
begiaubte  Abfchriften  des  FLirrtl.  Bafeîifchen  Schreibens 
fiib  Xum.  I.,  der  angefiigten  Hauptconvention  in  deutfch 
und  franzoilfcher  Sprache  fub  Num.  2. ,  dann  des  dazu 
gehiJrigen  Abrifs  Num.  3.,  und  des  Bafeîifchen  Dom- 
capituls   Einwilligung   Num.  4.    in    mehrerm  endialten. 

Nachdeme  nun  allerhtJchftgedacht  Se.  Rom.  Kai- 
ferl. jMajeftat.  Kraft  Ihro  Kaiferl.  obrifthanptlich  -  und 
obriftîehenherrlichen  Befugnifs,  diefe  gilrliche  Beilcgung 
deren  vorgewaltecen  Irrungea  wohi  erv\'ogen;  So  wol- 

kn 


^S8  Rat'if.   de  l'Emp.   du   Traita 

thOj  len  Allerhochftfelbe  folclies  hiemit  einer  allgemeinen 
'  ^     Reichsverfammhing  fowohl  nachrichtlich  mittheilen,  aïs 

,  -  auch,  fo  viel  es  die  darunter  mitbegriffene  Veranderung 
deren  Granzen  des  Heil.  Rom,  Reicbs  betrefFe,  von 
derfelben,  mittelft  eines  desbalb  erwartenden  Reichs- 
Giitacbtens,  Ibre  gutfindende  Meinung  vernebmen,  da- 
mit  Allerbocliftfelbe  demnac-bft  diefem  vorliegenden  Ge- 
genftande  die  allerbocbfte  Kaiferl.  Beftâttigung  ange- 
deyhen  laiTen  ktinnen. 


131/7.  ' 

I^gç  An   Ihro  Rbmifch  KaifcrL  Maj,  allcrunter- 

6.  Juin,  thclnigfles  Reicbs  -  Gutachten  d.   d.  Regens- 

burg  6.  Jimius   1785-     J^^^i  zis:ifchm   der 

Krone  Frankrekh  itrid  dem  Furftenthum  Ba- 

jel  getrojfenen  Grdnz-  iind  Austaufcb- 

Ferii:leicb  betrefféiul 

{Neues  Reîcîistags-  Diar.    T.  lo.   p.  249.   &   fe   trouve 
i  •;  dans  Reuss  Staatscanzeley  T.  12.  p.  58-) 


lIs  man  in  allen  drcycn  Reîcbscollegien  das  am  6ten 
April  178 1.  diftirt-e,  den  zwifchen  der  Krone  Frank- 
reich  und  dem  Fiirftl.  Hocbftifre  Bafel  wegen  Umtau- 
fchung  einiger  Stiicke  Landes  und  Bericbtigiing  einiger 
iingewifl'er  Granzen  unter  Einwilligung  des  dafigen 
Domcapîtels  erricbteten  Vergleich  und  deflelben  nach- 
gefucbte  Bcfl-àitigung  betreffende  Kaiferl.  Commifïïons- 
Decret  in  ordentlichen  Vortrag  und  Umfrage  geftellt, 
dabey  aurh  in  Erwagung  gezogen  bat,  dafs  nicbt  nur 
die  Vermiicliung  der  Gebiete  und  die  an  mebrern  Orten 
der  Scbeidungslinie  des  befagten  Hocbftiits  gegen  die 
Elfafs-  und  Griifl.  Burgundilcben  Lande  obgewefene 
Ungewisbeit  durcb  fotbanen  Vertrag  aufjeund  allezeit 
gehoben  werden  ;  fondern  auch  das  Heil.  Ri3m.  Reich 
einen    Abgang   durcli    die    dabey    bedungenen   wcchfel- 

weiien 


entre  ta  Fr.  &  l'Eve àè  de  Baie,  s  89 

weifen  Umtaufch-  und  Abtretungen  in  keinem  Betracht  17QÇ 
erleidet:  fo  ift  dafur  gehalten  und  befchlolîen  worden, 
dafs  der  hierwegen  gebiihrend  nachgefiichte  Reichscon- 
fens  zu  ertheilen,  und  Ihro  Kaiferl.  I\Iaj.  diirch  ein 
Reichs- Gutachten,  wie  hiemit  geichiehet,  aî'ergehor- 
famft  zu  erfnchen  warc-n,  mehrerwahntem  Vergleiche  die 
Kailerl.  allerhochfte  Beftatigung,  und  mitteift  der  hierzu 
erforderlichen  Verfilgung  die  vollkommene  Rechtskraft 
widerfahren  zu  lalleu. 


131  f. 

Kaiferl  allergnaàigjles  CommiJJions-  Ratlfica-  n.  juin. 
tions  -  Décret  an  dm  hochlobliche  allgemeiue     .  •.- 
Rekhsverfammlung  zu  Regensbtirg  d.  cl.  11. 
jul'ms   1785»      Den    zvcifcheii   der   Krone 
Frankreich  und  dem  Filrftenthiime  Bafel  ge- 
trojfenen  Grcinz-und  AiisîaiifchungS' 

Verglekh  betrejfend,  ^^^ 

(^Neues   Reichstags-  Diar.   T.  10.   p.  265.   &  fe  trouve 
dans  Reuss  Siaatscauzeley  T.  12.  p.  60.  ) 


X^achdem  Ihro  R^Jmifch  -  Kaiferl.  Maj.  ans  dem  von 
Churfiirften ,  Fiirllen  und  Standen  de  s  Reichs  am  6ten 
vorigen  Monats  allergehorfanift  erftatteten  Reichs-  Gut- 
achten vergniiglich  erfehen ,  wie  ilber  den  zwilchen 
der  Krone  Frankreich  und  dem  Hochllift  Bafel  wegen 
Umtaufchung  einiger  StUcke  Landes  und  Berichcigiing 
einiger  ungewilTen  Griinzen  getroffeuen  und  ixictelll 
Kaiferl.  Commiiïions  -  Décrets  vom  3oten  Marz  irSr. 
Churfiirften,  Fiirllen  und  Standen  mitgetheiJten  Ver- 
gleich  der  einmiithige  Beytritt  erfolgt  und  befchlollea 
worden,  dafs  der  nachgefuchte  Reichs- Confens  zu  er-  ' 
theilen ,  und  Ihro  Rûm,  Kaiferl.  Maj.  allergehorfamft 
ZU   erbitten  waren,    gedachtcm  Vergleich   die   Kaiferl. 

aller- 
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jiyOr  allerhochfte  Beftatigiing  und  vollkommene  Rechtskraft 
^  -^  zu  geben:  So  waren  Ihro  Rom.  Kaiferi.  Maj.  bereit, 
dem  von  Churnirfttn,  Flirften  luid  Standen  des  Reichs 
deshalb  an  AUcrhochfldîefelben  gczlemcnd  geftcllten 
Verlangen  ficli  wiilfalirig  zu  bezejgen ,  vorenvehntes 
Reichs- Gutachten  in  allem  zu  begnehmigen ,  und  fel- 
bem  mlttelit  der  dazu  erforderllrhen  weitern  Reichs- 
oberbauptlichen  Verfiigung  die  von  Churfil'-ften ,  Fiirften 
und  Standen  begehrteBekraftigung,  auch  nothige  Rechts- 
kraft und  Verbindlichkeit  anmit  bevzulegen  &c.  &c. 


•       A&es  touchant  la   Ratification  de  l'Empire 
^782     clu  Traité  (rechange  entre  la  France  ^ 
le  comte  ck  la  Leyen. 


a. 


18-  Nov 


Kaiferi.  allergnddiglîes.  Commijjhns  -  Décret 

'"  an  eine  hochlbblichc  cdlgemeine  Reichsverfam- 

lung  zu  Regenshiirg  cl  d.   iS-  Nov,  1782. 

den  xxvifchen  der  Krone  Frankreich  und  der 

Rcichsgraftich  von  der  Leyifchen    Formwid- 

fchaft  liber  einige  an  der  Saar  gelegne  Gâter 

errichteten  Gr'cinz  -  imd  /iustaiifcb- 

Vergleich    hetrejfmd    diâ, 

d.  22.  Nov.  1782. 

(  Uaprts  t'imprime  diïïé  à  Ratisbonne  &  fe  trouve  dans 
Reuss  Siaatscanzl.  T.  III.  p.  59.  ) 

Von  der  Rom.  Kaiferi.  Maj.  Jofcphi  des  andern,   un- 
fers   allergnadigften  Kaifcrs   und  Herrn   Herrn   wegen, 

geben 


entre  la  Fr.  &  le  Comte  de  la  Leyen.         ^91 

geben    der   hochfranrthnliche    Kailerl.    Herr    Principal-  j'tQ^ 
Conimiffarius,   Cari  Anlelm  des  Hcii.  Rom.  Reichs  Flirft 
von  Tlmrn  und  Taxis,    Graf  zu  Valfalina  &c. 

Denen  bey  gegenwartig  allgemeiner  Reichs -Ver- 
fammlung  anweîenden  des  Heil.  Rom.  Reichs  Churfur- 
ften,  Furilen  und  Stiinden  vortreflichen  Rathen,  Bott-, 
fchaftern  und  Gefandten  hiemit  zu  vernehmen; 

Sr.  Rum.  Kaiferl.  Maj,  hatten  die  Reîchsgrailiche 
von   dcr  Le3^irchen    Vormundfciiaft    denjenigen   Griinz- 
und   Austaulch-  V'ergleich    mit  allcn   leinen    welentli- 
chen  Gegenftanden  allerunterthanigft  irberreichen  laiïen, 
\velchen  Diefelbe  mit  der  Krone  Frankreich ,    liber  éi- 
nige   an    der    Saar    gelegenen   GLiter,    den    22ten  Sept.  ■ 
vorigen  Jahrs  vorbehaitlich  der  Kaiferl.  und  in  fo.  weit 
einzutretten    habender  Reichs  -  Elawilligung    èrrichtet 
habe,  w-ie  hievon  die  nebenliegende  beghuibte  Abfchrif- 
ten  der  Grafl.  von    der   Lex'Ifchcn   Vormiindfchaftlichen 
Anzeige  ftlb  No.  i.  famt  derfelben  Anlagen,    dem  Ver- 
gleichungs    Status   fub   Lit.  A.   der  Nota  mit  dahin  ge- 
hurigen   fub   adjunfto  No.  i.   fub  Lir.  D.  dem  dazu  ge- 
horigen    Abrifs    fub   Lit.  C.    fodann   der  mit  der  Krone 
Frankreich  unterm  2  2ten  Herbft  Monat  vorigen  Jahr  er- 
richteten   Convention   fub   Lit.  D.     in    mehrern    enthal-     f '^vX 
ten.       Nicht   minder   fey   AUerliochftgedachc   Se.   Rom,  . 
Kaiferl.    IMaj.  mittelft  einer  fernerwêiten.  aller nntertlia-  '  ''"^^^'^  ' 
nigften  Anzeige  fub  No.  2.  und  ihrein.ebenfalls  in  be- 
glaubten  Abfchriften  hier  beygehenden  Nebenlagen  ""der  "' 
"ZU.  diefem  Vertrage  erforderliche  Lehenherrlche,  Confen-  .\ 
lus,    als    nehmlich   jener   des    îTerrn    Churiilrften    von   '' 
Trier  Dnrchl.  von  ssten  Hornung,  und  deflelben  Dom  ; 
Capitels    vom  çten  April  fub  Litteris  E.  und  F.  fodana  . 
auch   die  Einwilligung   des   Niederrheinifchen    Reichs-  ^ 
Ricterfchaftlicheu  Dire«î:lorii  vom   goten  April   des   lau- 
fenden  Jahres  fub  Lit.  G.  wegcn  des  mit  diefer  Reichs- 
Ritterfchaft  beftehenden  Nexus  von  der  Gratlichen  Vor- 
mundfchaft  geziemend  nachgetragen  worden. 

Nachdeme  nun  Sr,  Rcim.  Kaiferl.  Maj.  Kraft  Al- 
lerhochft  Ihro  obrifthauptliche  und  obriftlehenherrliche 
Befugnifs  diefes  Austaufch  -  und  Vergleichs- Gefchafte 
wohl  erwogen;  So  v/ollen  AllcrhGchft  Selbe  folches 
hiemit  einer  allgemeinen  Reichs-  Verfammltmg,  fowohl 

nach- 
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1 782  "^^^'''^^*^^^*^^  mittheilen,  als  auch,  foviel  es  die  darun- 
ter  mit  begrifFene  Veranderung  derer  Grânzen  des  Heil. 
Rom.  Reichs  betreffe,  von  derfelben,  mittelfl  eines  des- 
falls  erwarttenden  Reichs-  Gutachtens,  Ihre  gutfindende 
Meynung  vernehmen,  damit  Allerhochlt  Selbe  dem- 
nechft  dieftm  vorliegenden  Gegenftande  Allerhochft 
Ihro  weitere  Beftâttigung  angedeyen  laflen  kcinnen. 

Es  verbleiben  iibrigens  des  HCchftanfehnlichen 
Kaiferl.  Herrn  Principal-  Commiflarius  Hochftfurllliche 
Gnaden  den  anwefenden  des  Heil.  Rom.  Reichs  Chur- 
furften,  Furften  und  Standen  vortreflichen  Rathen,  Bott- 
fchaftern  und  Gefandten  mit  freundliclien  geneigten  und 
gr.adigen  Willen  wohl  zugethan.  Signatum  Regensburg 
den   isten  November  1783. 

(L.    S.)  Carl,  FîIrst  von  Thurn 

UND  Taxis. 

Dem  Hochloblich  Chur-  Maynzifchen 
Reichs  -  Direftorio  anzuhandigen. 


1785  Î32/;. 

7-  May.  Qj^uf- .  CoUmfches   Gcfandtfchafts  -  Mémorial 

an  e'ine  hochlobliche  all^emeine  Reichs-  Ver* 

fammlung  d.  d.  Regensburg  den  7.  Ma^  1785- 

Wodiirch  die    Teiitfche   Ordens-  Balley  Lo- 

thringen   ihre  Rechte  be'^   der  Vertaiifchung 

zwifchen  der  Leyifchen  Familie  und  der 

Krone  Frankreich  fich  vorbehcilt. 

(^Neues  ReichstagS' Diarium,    T.  X.    p.  243-) 


E 


P.    P. 


s  ereigne  fîch,   dafs  durch  den  zwifchen  der  Kront 
Frankreich  und    der  Reichsgraûichen  Familie   von    der 

Leyen 


,  entre  la  Fr.  &  le  Comte  de  la  Leijen.         ■^93 

Leyen  iiber  einige  an  der  Saar  gelegenen  Giiter  ge-  17QC 
troffenen  Griinz-  und  Taufch- Vertrag  die  beyden, 
der  Teutfchen  Ordens  -  Balley  Lotliringen  einv-erlëi'oten 
Ortfchaften ,  Hund'ingen  und  RoHingen,  nunmehro 
ganz  von  den  Reiclislanden  g^trennt,  und  in  ihrem 
volligen  Umfang  in  die  Konigl.  Franzéifilche  Souve- 
raineté eingefciilolTen  werden.  Ob  nun  gleicli  Se. 
Ciuirfurftl.  Durchl.  zu  Ciilln  diefem  Granz-  und  TauArh- 
Berichtigungs  -  Gefchafte  bey  der  nachdcns  darilber 
vorkoînmenden  Reiclis- Berathung  einige  Hindernifs  in 
den  Weg  zu  legen  nicht  gemeynet  feyen  :  fo  fiihen 
fich  jedoch  Hochftdiefelben  in  der  Eigenlchafc  eines 
Hoch-  und  Teutfchnieifters  unumganglich  bemiiCsigt, 
bey  diefer  Gelegenheit  liirem  holien  Teutfchen  Ritter- 
orden  aile  bishero  in  vorbemerkten  Ortfchaften  lierge- 
brachte,  mit  der  Reichs-  LJnmittelbarkeit  verkniipfte 
Zuftandigkeiten,  denen  eingefeflenen  Unterthanen  aber 
die  vornials  gehabte  unbefchrankte  Aus-  und  Einfuhr 
ausdriicklich  dergeftalt  vorzubehaltcn,  dafs  fowohl  ihre 
einbringenden  Rediirfnifle,  als  auch  dasjenige,  was  fie 
dagegen  etwa  auszufiihrcn  haben  wiirden,  durch  die 
nun  von  der  Krone  Frankreich  neu  acquirirten  Diftriéie 
ungehindert,  und  von  allen  etwaautlegenwollenden  Zoll- 
und  Rlautgebiihr  fernerhin  frey  pafiirt  werden  mochten. 
So  billig  Se.  Churfih-ltl.  Durchl.  diefen  dem  Comitial- 
Protocoll  einzuriickenden  Beyfatz  zu  feyn  erachteten  ;  fo 
wenig  bezweifelten  Sie ,  dafs  eine  alïgemeine  Reichs- 
Verfammlung  foichen  rechtsbegrlindeten  Antrag  ge- 
neigteft  begunftigen  werde  &:c. 


nint  IL  PJ"  132  C. 
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1785  Der    Reichs  -  Ritterfchaft    cm    Niederrhein 
21.  May.  ^ç];)yQiijQii  2^{\  Coiiiitia  cl  d.  Cobknz  21.  May 
17855  den  Grlifl.  Leyifchen  Grcinzen" 
'  .■■■  Verglcich  betreffend. 

(^Neiies  Reichstags- Diarium.  T.  X.  p.  245.  ) 


,■  J'iner  loblichen  Reiclis  -  Verfammlnng  fève  bereits  be- 
l^annt,  dafs  der  zwifchen  der  Krone  Frankreich  und  der 
Reichsgrafl.  Familîe  von  der  Leyen  iiber  verfchiedene, 
an  der  Saar  gelegene  Ortfchaften  befchloffene  Aust-anfch 
ïiunmehr  im  balden  zur  wirklichen  Reichs-  Berathfchla- 
giing  gelano;en  werde.  Da  aber  durch  diefen  Aus- 
taufch  die  dem  Herrn  Ritter- Hauptmann ,  Reichsfrey- 
herrn  von  Kerpen  ziigehurigen,  hiefigem  Rittercanton 
einverîeihten  Dorfer  Lixingen  ,  fo  wie  deffen  mit  dem, 
liohen  Teutfchon  Orden  gemeinrchaftliches  Dorf  Roi- 
lîngen ,  dann  der  Herfing-  und  Dillinger  Bann  mit 
ihrem  ganzlichen  Umfang  in  die  Konigl.  FranzcifiTche 
Souveraineté  vcillig  eingefcblolTen  wurden:  fo  fàhen 
fich  Hauptmann,  Condireftor,  Rathe  und  Ausfchufs 
der  ohnmittelbaren  freycn  Reichs-  Ritterfchaft  am  Nie- 
derrheinftrom  vermilfsigt,  obgleich  Sie  fond  der  Be- 
richtigung  diefes  n\mfch-  Gefchaftes  einige  Hindcrung 
in  den  Weg  zu  legen  nicht  gefonnen,  eine  Icibliche 
Reichs- Verfamnilung  von  diefer  lireignifs  nicht  allein 
zu  benachrichtigen,  fondern  auch  llcli  und  erwiihntem 
Reichsfreyherrn  von  Kerpen  aile  bisher  in  vorbemeldten 
Ortfchaften  und  Bannen  zuftandige,  und  mit  der 
Reichsohnmittelbarkcit  verkniipfte  Gerechtfame  iiber- 
liaupt,  denen  eing  feflenen  Unt^rthanen  und  Hofleuten 
aber  die  \orhin  gehabte  unbefchrante  Aus-  und  Ein- 
fuhr  ausdriicklich  daliin  vorzubehalten ,  dafs  fowohl 
ihre  einbringende  BedurfniHe,  als  auch  dasjenige,  was 
fie  dagegen  etwa  ausfiihren  wurden ,  durch  die  von 
der  Krone  Frankreich  neu  acquirirten  Dillrifte  ferncrhin 
frey  und  ohngehindert  paiTir^t  werden  mcichten,  und  da- 
mit   llinen  den  von   Sr.  ChurfUriU.    Durclil.  zu  Ccilln 

als 
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aïs  Hoch-  und  Teutfchmeirrer  in  ahnlichem  Fall  an  i'^3' 
den  Reichstag  unterm  7ten  diefes  bereits  gebrachten 
Antrag  mit  dem  geziemendcn  Erfnchen  anzuichlicfsen, 
auch  auf  den  Inhale  gegt  nwartiger  ihrer  Anzeige  bey 
dem  an  Kaiferl.  Maj.  zu  erftattenden  Reichs- Gutachten 
eine  gleichmiifsige  biilige  Rlickficht  zu  nehmen  ëcc.  &c. 


Î52J. 

DiFtafum  Ratishonae      «•  • 
die  i^.  çffîinii  17^5. 
per  Moguntinum. 

An  Ihro  Romifch  -  Kaiferl  Majeflat  allerun- 

terthdnigftes  Reichs-  Gutachten^  de  dato  Re- 

gensburg  den  10.  Jim.  1785-     Den  zwifchen 

der  Krone  Frankrekh  und  der  Reichs-  Griif- 

lichen  von  der  Leyifcheîi  Vormiindfchaft 

geîrojfenen  Grànz-  und  Austaujch- 

Fergleich  betrejfend, 

(Reuss  teutfclie  Staatscavzl.  T.  12.  p.  102.  &  fe  trouve 
dans  Neues  Reichstags- Diarium»  T,  10.  p.  349.  ) 


J-hrer  Romifch- Kaîferlîchen  Majefîiit  unfers  alîergna- 
digften  Herrn  zu  gegenwartiger  Reichs-  Verlammlung 
bevoUmachtigten  hochllanlehnlichen  Principal-  Cuinmif- 
farius,  Herrn  Cari  Anlehn,  FUrilen  von  Thurn  und 
Taxis  &c.  &c.  Hochfurftl.  Gnaden,  bleibt  hiemit  ira 
Namen  Churfiirften,  Fiirften  und  Standcn  des  Reichs 
gebiihrend  unverhalten: 

.   ,     Pp  ij        -  Mach- 


10,  '-îiia. 
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I78S  Nachdem  in  allen  àvcy  Reichs- Cojlegien  das  am 

52ten  Nov.  1782.  iamt  den  dazu  gehorigen  Beilagen 
zur  Diftatur  «ïekommene  Kaiferliche  Commiffions  -  Dé- 
cret in  Betrpj  des  zwifchen  der  Krone  Frankreich  iind 
der  Reichsgratlich-  von  der  Leyifchen  V^jrmundfchaft 
iiber  einige  an  der  Saar  gelegene  Gilter  den  22.  Sept. 
178 1.  gelchloflenen  Granz  -  und  Austaufchungs- Ver- 
gleicbs,  in  ordentlichen  Vortrag  geftellt,  und  in  Er* 
wagung  gezogen  worden:  dafs  nicht  mir  allein  der 
zu  diefeui  Vertrage  erforderliche  lelunlierrliche  Con- 
fens  von  vSr.  Kurfiirill.  Durchl.  zu  Trier  auf  gleich- 
mafs'gen  Beytritt  des  alldortigen  Dom-  Kapitels  fub 
date  23.  Febr.  et  refpeftive  Qten  April  1782.  ertheilet 
worden  ;  fondern  auch  die  Erkliirung  des  Niederrheî- 
nifch- Reiciis-  Ritterfchaftlichen  Direftorii  fub  20.  di6li 
menfis  Apriiis  erfolgt  tey;  anbey  durch  ermeldte  Con- 
vention die  fo  viele  Jabre  obgewalteten  Streitigkeiten 
beboben ,  die  Grrinzen  ficher  geftellt,  aucb  durch  die 
refpeftive  aufhorende  Einfchlieisung  des  Rtichs- Terri- 
toriums  fiir  das  Heil.  Rom.  Reich  gleichmiifsig  ge- 
forgt   werde:   . 


Als  liât  man  bey  fo  bewandten  Umftaden  dafur 
gehalten ,  imd  gefcblorten,  dafs  die  angefuchte  Reichs- 
Einwilligung  mittels  Erftattung  eines  Reichs- Gutacli- 
tens  (wie  hiemit  gefchieiiet)  unbedenklich  zu  erthei- 
len,  folglich  Ihro  Rom.  Kaiferl.  Maj.  aucli  allerunter- 
thanigft  zu  erbitten  wiiren ,  durch  Reiclisoberhauptliche 
Beftiitigung  fothanem  Umtaufch  -  und  Granzbeftim- 
mungs-  Gefchafte  die  voile  Kraft  und  Verbindlichkeit 
beilegen,  dabey  aber  wegen  des  von  dem  hohen 
teucfchen  Ritterorden  und  der  Niederrheinifchen  Reichs- 
Ritterfchaft  fiir  den  Freyherrn  von  Kerpen,  wegen 
deren  briderfeitigen  eingefefîenen  Unterthanen  befche- 
henen  Vorbehalts  aller  bisbero  in  den  der  Balley  Lo- 
thringen  einverlcibten  zweien  Ortfchaften  Hiindlingen 
und  Kollingen,  auch  refpective  dem  Dorfe  Lixingen 
und  dem  mit  erfagtem  hohen  teutfchen  Ritterorden 
gemeinfchaftlichen  Orte  Rollingen,  dann  den  Herling- 
und  Diilinger  Bannen,  augegebener  Mafsen  lierge- 
brachten ,  mit  der  Reichs  -  Unmittelbarkeit  verknijpf- 
ten  Zuftiindigkeiten,  auch  der  vormals  geliabten  un- 
fa  efchrankten    Zoll-  und    iViauthfreien    Ein-    und    Aus- 

fuhre 


entre  la  Fr.  &  te  Comte  de  la  Leijen.         ^97 

fuhre  durch   die   von  der  Krone   Frankreich  neu  adqui-  I/Qc* 
rirte    und  jczt-befagte  Ortfchaften   umrchliefsende  Di- 
ftrifte,    gleiclîmafsige    Reichsoberhanptliche   Vorfehung 
treften  zu   woUen. 


"*■"'  Womit  des  Kaiferl.  Herrn  Principal  -  Commifîa- 
rîus  Hochfiirftl.  Gnaden ,  der  Kurfuriten ,  îurften  und 
Stande  des  Reichs  anwefende  Radie,  Bothfchafter  und 
Gefandte  fich  beften  Fleifses  geziemend  empfehlen. 
Signatum  Regensburg  den  10.  Junius,     1785. 


(L.    S.) 

r  - 

Kurfùrfll.  Mainzïfche  Kanzley. 


(Le     décret    de    ratirication    de    l'Empereur    n'a     pas 
été    donne.  )  / 
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'^7'^^  Articles  arrêtés  prélbninairement ^  pot/r  ferv'ir 
10.  s.pt.  ^j^  y,^^  ^^^    Traité  à  faire  entre  l'Empereur 

£f  les  Etats-  Généraux  des  Pays-Bas-  Unls^ 

fous  la  médiation  de  S  M.  T^is-  Chrétienne; 

à  Paris  le  20.  Sept,  1785. 

(Notiv.   Extraord.    i^Sj-    No.  78.    &    fe    trouvent    en 

Allemand  dans  Polit,  journal.  i-^Sn-  p.  988.  en  Hollan- 

dois    dans    A''.   Nedert.  ^'aarboeken,    l'^S'y'    p-  154. 

en  Italien  dans  Storia  deW Anno  i^Sj-  p.  169.) 

Art.     I.      *        ^ 

j'av^root  ^1  eft   convenu,    que   les  Etats- Généraux  acquitteront 

io  r.iU-    ç^5co,ooo  florins.  arp;ent  courant  de  Hollande,  pour  l'in- 

"**      demnité  de  Maeftriclît  &  de  Ion  territoire,   les  bans  de 

St.    Servais    y   compris,    ainfi    que  le  Comté  de  Vroen- 

hovcn  ;    &  500  mille   florins,    même  cours,   pour  com- 

penfation  des   dommages  caufés  par  les  inondations. 

Trois  mois  après  la  ratification  an  Traité  les 
Etats- Généraux  feront  payer  à  la  cailTe  Impériale  de 
Bruxelles  la  femme  de  1,250,000  florins  de  Hollande; 
fix  mois  après  pareille  fomme,  &  ainli  de  lix  mois  en 
fix  mois,  jusqu'à  l'extiiittion  totale  des  dites  deux  fom- 
mes ,  faifant  enfemhle  celle  de  dix  millions  de  florins, 
argent  courant  de  Hollande. 

Art.     il 
7.f<;  lîoi-  Leurs  Hautes  Puiffances  céderont  à  S.  M.  Tmpé- 

Uu'Urs  rîale  le  ban  d'Aulne,  fitué  dans  le  Dahlem  Hollandois 
oc  fes  dépendances,  &:  la  Seif^neurie  ou  le  Chef-  ban 
de  Bligny- le- Trembleur,  avec  St.  André,  le  ban  & 
Seigneurie  de  Bombay,  la  ville  &  le  château  de  Dah- 
lem avec  fes  appartenances,  excepté  Ooil  &  Cadier; 
fous  la  réferve  qu'il  en  fera  fait  compenfation  dans  les 
,  échanges  de  convenance  refpeftive  à  i^ire  dans  le  pays 
d'Outre- Mcufe. 

Art. 


&  tes  P.  U.  des  Pays  -  Bas,  599 

Art.     ht.  I*7S? 

Les  limites  de  la  Flandre  demeureront  au  terme  de  , .    *" 

,  0^'  1  //-  o  î'i  ,      .  .  ,     Limites 

la   convention   de    1604.   ck:,    s  il   en   etoit  qui,    par   Je    de 
laps  de  tems,    puilent  avoir   été   ou  être   obfcurcies,    il  Flandre, 
fera   nommé   des  Commiflaires  de  part  &  d'autre  pour 
les  rétablir. 

Art.    IV. 

Leurs  Hautes  PuilTances  feront  réoler,  de  la  ma- Ecouie- 
nière   la   plus   convenable,    à;  la  fatisfaftion  de  l'Empe- "/''"^  •^^» 
reur,  l'écoulement  des  eaux  du  pays  de  S.  M.  en  Flan- FuL'die!" 
dres  &  du  côté  de  la  Meufe,    afin  de  prévenir,    autant 
que  pofiible ,    les  inondations ,    en  confentant  qu'à  cette 
fin  il  foit   fait  ufage,    fur  un  pied  raifonnable,    du   ter- 
rein  néceflaire,    même   fous  la  domination  de  L.  H.  P. 
Les    Eclufes   qui   feront    conftruites   à   cet   effet    fur  le 
territoire  des  Etats- Généraux,  relieront  fous  Leur  Sou- 
veraineté; &  il  n'en  fera  conftruit   dans  aucun  endroit, 
qui  pourroit  nuire  à  la  défenfe  de  leurs  frontières. 

Il  fera  nommé  refpeftivement  des  CommilTaires, 
qui  feront  chargés  de  déterminer  les  emplacemens ,  les 
plus  convenables  pour  les  dites  Eclufes.  Ils  convien- 
dront enfemble  de  celles,  qui  devront  Être  foumifes  à 
une  Régie  commune. 

Art.    V. 

Leurs  Hautes  Puifîanccs   ayant  déclaré,    par  une  indrinnî- 
de  leurs  réfolutions,  que  leur  intention  étoit  de  dédom- faç.  des 
mager  ceux  des  fujets  de  S.  M.  Impériale,   qui  auroient  "^^'*' 
fouffert  par  des  inondations,    Elles  affeftent  à  cet  objet 
les  500  mille  florins   de  Hollande,    dont  il  a  été  men- 
tion dans  l'Art.  I. 

•     ■        ■  '       j . .  '     '  '  "^   '     '■ 
Art.    VL 

Leurs   Hautes    PuilTances    reconnoîflent    le  plein  Souve- 
droit  de  Souveraineté  abfolue  &  indépendante  de  S.  M.  '^j"^^*^ 
Imp.  fur  toute  la  partie  de  l'Efcaut  depuis  Anvers  jus-  l'Efcaut. 
qu'au  bout  du  pays  de  Saftinf7,en,    conformément   à   la 
ligne  de  1664.  laquelle  on  eiï  convenu  de  couper,  ainfi 
que  l'indique  la  ligne  jaune   S.  T.  laquelle  retombe  en 
T.  fur  la  limite  de  1664.  du  côté  du  Brabant;    fnivant 
que    l'indique    la    carte    fignée    par   les   Ambafiadeurs 
refpeftifs.  '  ,  -■ 
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178 S  ^^^  Etats-  Généraux  renoncent  en  conféqiience  à 

la  perception  &  levée  d'aucun  péage  &  impôt  dans 
cette  partie  de  l'Efcaut,  à  quel  titre  &  fous  quelle 
forme  que  ce  puiffe  être;  de  même  qu'à  y  gêner  en 
aucune  manière  la  navigation  &  le  comm.erce  des  fujets 
de  S.  M.  Impériale,  fans  que  ceux-ci  puifient  y  don- 
ner plus  d'étendue  qu'il  n'en  eit  accordé  par  le  Traité 
de  Munfter  du  30.  Janvier  1648.  lequel  demeurera  à  cet 
égard  dans  fa  force  &  vigueur. 

Art.    vil 
Krnys-        '        Leurs  Hautes  Puiffances  évacueront  &  démoliront 
Fr'^Henrt  ^^^  forts  de   Kruvs -  Scliaus  &   de  Frédéric- Henri,    & 
"  en  céderont  le  terrein  à  S.  M.  Impériale. 

j:'-.-       ■:•         .       Art.    VIII. 
i-'i'o  S:  Leurs  Hautes  Puiffances,  voulant  donner  à  S.  M. 

h'oek*'  l'Empereur  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta- 
blir la  plus  parfaite  intelligence  entre  les  deux  Etats, 
confentent  à  faire  évacuer  &  à  remettre  à  la  riifpofition 
de  S.  M.  Tmp.  les  forts  de  Lillo  &  de  Litfkenshoek 
avec  leurs  fortifications,  dans  l'état  où  ils  fe  trouvent; 
-  -  les  Etats-  Généraux  fe  réfervant  d'en  retirer  l'Artillerie 
&  les  munitions   de  toute  efpèce. 

Art.     IX. 
Terme  L'exécution  des  deux  Articles  ci-  deffus  aura  lieu 

cution"^*  ^^^  femaines  après  l'échange  des  ratifications. 

Art.     X. 
Villa-  Les   Etats-  Généraux  s'étant  prêtés  au  défir,  que 

fedenf.  l'Empereur  leur  a  témoigné,  d'avoir  les  forts  de  Lillo 
Hion.  &  de  Liefkenshoek  dans  l'état,  où  ils  fe  trouvent,  L. 
H.  P.  s'attendent  de  Tamitié  de  S.  M.  Impériale,  qu' 
Elle  voudra  bien  leur  céder  &  abandonner  tous  les 
droits,  qu'EUe  a  pu  former  fur  les  villages  dits  de  Ré- 
demption ,  autres  que  ceux  dont  Elle  peut  déjà  avoir 
difpofé    par  des  échanges  avec  la  Principauté  de  Liège. 

M,  le  Comte  de  Mercy,    ne  fe  trouvant  pas  fuffi- 
''""'■'       famment  inftruit,    a    bien  voulu,    à   la   demande  &  fur 
la  prière   du   Médiateur,    prendre   cette  propofition  ad 
référendum. 

Art.     XL 
Biadei  &  S.  M.  Impériale  renonce  aux  prétentions,  qu'Elle 

Keuflei.    ^yç^\^    formées    fur    les   ban   &   villages    de  Bladel    & 
Reuffel. 

Art. 


&  tes  P.   U.  des  Pays-  Bas.  6o\  " 

Art.     XTI.  1785 

M.  le  Comte  de  J\lercy  demande,  que  le  village  jj^i^^j 
de  Poftel,  qu'il  dit  déjà  fournis  à  la  domination  de 
l'Empereur,  ioit  cède  à  S.  I\I.  Imp.  par  les  Etats-  Gé-  ^ 
néraux,  qui  renonceront  à  cet  eff.:  à  toute  prétention; 
bien -entendu  que  1  s  biens  de  l'Abbaye  de  Poftel,  fé- 
cularifés  par  les  Ecacs-  Généraux,  ne  pourront  être 
réclamés. 

l\Irs.  les  Ambailadeurs  de  Hollande  ont  bien 
voulu,  à  la  prière  du  IMediateur,  prendre  cet  article  ad 
référendum. 

Art.     XTII. 
Il  eft  convenu,  que  les  prétentions  pécunières  de  P'"'^'-^"-, 
Souverain  à  Souverain  font  cnmpen fées  &  abolies:    Et.  amiétes" 
quant  à  celles  que  les  particuliers  auront  à  réclamer  de 
part  &  d'autre,    il   fera   nommé   des  Commiffaires  pour 
les    liquider. 

Art.     XIV. 
Il  fera  nommé  également  des  Commifîaires ,   pour  Limites 
reconnoitre    les    limites    de  Brabant,    &   pour    convenir  tant/*' 
de  gré  à  gré  des  échanges,    qui  pourroient  être   d'une 
convenance  mutuelle. 

Art.     XV. 

Le   Traité   de   Rlunfter   du    30.  Janvier  1648.  fer-  Traité  de 
vira  de   bafe  au   futur  Traité    définitif,   qui    devra    être  ^"'"*^^' 
conclu  dans  l'efpace  de  lix  femaines:    Et  toutes  les  fti- '^f  '^^ 
pulations    du   dit    Traité   de   Munfter  feront  confcrvées,  '^^^^* 
en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été   dérogé. 

Mrs.  les  Ambaffadeurs  des  Etats  -  Généraux  de- 
mandent le  rappel  du  Traité  de  1731.  &  notamment 
de  l'Art.  V.  M.  le  Comte  de  Mercy  n'a  pas  jugé  devoir 
s'y  prêter. 

Les  Articles  ci- deilus  ont  été  rédigés  en  pré- 
fence  du  Comte  de  Vergennes,  nommé  par  Sa  IVlaj. 
Très- Chrétienne,  pour  remplir  les  fondions  du  Mé- 
diateur, &  ont  été  foufcrits  par  les  Ambailadeurs  fouf- 
fignés  fous  l'approbation  de  l'Empereur  &  des  Etats- 
Généraux. 

Fait  à  Paris  le  20.  Septembre  1785.     '      ' 

Pp  5  134- 


I       €oz  Traité  définitif  entre  t Autriche 

154. 

^785  Traité  cV accord  définitif  entre  S.  M.  Impé- 
&.  N«..  ^./^/^  ^  Royale  Âpoflolique  gf  L.  H.  P.  les 
Seigneurs  Etats-  Généraux  des  Provinces- 
Unies;  Signé  à  Fontainebleau  le 
8.  Nov.  1785. 

(_  Nouvelles  Extram-dinaires  i/85'  No.  93.  &  94 ,  & 
fe  trouve  aufli  en  Allemand  dans  le  Politifche  journal 
j'^Sj.  p.  1216.  en  HoUandois  dans  N.  Nederl.  Jaar- 
hoeken  iS.'-  p.  15 s6.  &  [v.  Kluit  ittd.  federuw.]  â. 
Recueil  van  de  Traiïaaten  T.  II.  N.  34.  Maandl.  Nederl. 
Merc.  TTS5-  P.  L  p- TP3-  en  Angloîs  dans 
Anmial  Regijler  1^85'  P-  800.  ) 


\Au  Nom  de  ta    Tris-  Sainte    Trinité f*  Père,   FilSf    & 

St.  Efprit.     Air.fi  [oit-  il!  Soit  notoire  à  tous  ceux, 

qu'il  appartient  oit  peut  appartenir  &c. 

Art.    I. 

Aiadtîé.    J-l  y  aura   une   Paix  perpétuelle   &  une  amitié  fîncère 
&  confrante  entre  S.  M.  I.  &  R.  Apoftolique,    fcs  Hé- 
ritiers &  Succefleurs ,  &  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats- 
Généraux  des  Provinces- Unies,  leurs  Etats,  Provinces 
*        &  Pays,   &  leurs  Vailaux  &  Sujets  refpeélifs. 

Art.    IT. 

Tra)fé<îe  Le  Traité  conclu  à  Munfter   le  30.  Janvier  1648. 

Muiiictr.  ç^^  jjg  ^^Pg  g,^  préfent  Traité;  &  toutes  les  llipula- 
tions  du  dit  Traité  de  Munfter  feront  confervées,  en 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  le  prêtent. 

Art.     ni. 
Corn-  Il    fera  libre  déformais   aux   deux  Puiffances  Con- 

trtrce     traçantes   de    faire    tels   Règlemens,     qu'elles   aviferont 

pour 


&  les  Prou,   Un.  â.  JBaijS' Baî.         ^03 

pour  le   Commerce,    les  Douanes,    &   les  Péages  dans  T*7Qcj 
leurs  Etats   relpeftifs. 

Art.     T\T. 
Les  Limites  de  'a  Flandre  demeureront  aux   ter- Limites 
mes    de    la   Convention    de   l'année  1664;     &,    s'il    ^-n  ^^  ^1^^^ 
étoit,    qui,    par  le  laps  de  tems,    pnffent  avoir   été    ou    '  '     ' 
être   obfcurcics,    il    fera  nommé,    dans    le    terme    d'un 
mois    après  l'échange  des  Ratifications,    des  Commiffai- 
res  de  part  &  d'autre  pour  les  rétablir.     Il  eft  convenu 
de  plus,     qu'il  fera   faic  à  l'amiable    les    échanges,     qui 
pourroient  être  jugés  d'une   convenance  réciproque. 

Art.     V.  "       . 

Les  Hautes  Parties  Contraclantes  s'engagent  réci-  Fofts  à 
prcquement  à  ne  pas  conftruire  des  Forts  ou    élever  des^""* 
Batteries  à  la  portée  du  Canon  des  F'ortereiïes  de  l'une 
ou    de   l'autre,     &    à   démolir   ceux   qui    pourroient  fe 
trouver  dans  ce  cas. 

Art.    VL 

Leurs  Hautes  Puiflances   feront   régler  de  la  ma-  Ecouîe- 
nîère  la  plus  convenable,    à   la   fatisfaction  de  l'Empe- ^^"^  "^^^J 
reur,    l'écoulement    des   Eaux    du    Pays    de   S.    M.   en  FUndre. 
Flandre  &  du  côté  de  la  Meufe,    afm  de  prévenir,    au- 
tant  que  pofTible,    les   inondations.      Leurs  H.  P.    con- 
fencent  même,    qu'à  cette  fm  il  foit  fait  ufage,    fur  un 
pied  raifonnable,     du  terrein  néceffaire  fous  leur  Domi- 
nation.     Les  Eclufes,    qui  feront  conftruites  à  cet  effet 
furie  Territoire  des   Etats- Généraux,     refteront   fous 
leur  Souveraineté  ;    &  il  n'en   fera  conftruit  dans  aucun 
endroit  de  leur  Territoire ,    qui   pourroit  nuire  à  la  dé- 
fenfe  de  leurs  F"rontières.     11  fera  nomm.é  refpettivement      .- 
dans  le  terme  d'un  mois,    après  Péchange    des  Ratifica- 
tions, des  CommiiTaires ,     qui   feront  chargés    de  dérer- 
miner   les  emplacemens    les    plus    convenables   pour  les 
dites  Eclufes;    Ils  conviendront  enfemble  de  celles,  qui 
devront  être  foumifes,  à  une  Régie  commune. 

Art.     vit. 
Leurs   Hautes    Puiflances    reconnoilTent    le   plein  sonvs- 
Droit  de  Souveraineté  abfolue  &  indépendante  de  S.  M.  ^^'"^J^i_ 
Imp.    fur    toute    la    partie    de    PEfcaut    depuis    Anvers  paionfnr 
jusqu'au  bout   du  Pays  de  Saftingen,    conformément   à  "^^c»""^- 

la 
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1785  ''^  I^'S"^  jaune  S.  T.  laquelle  retombe  en  T.  fnr  la 
Limite  du  Brabant,  fuivant  que  l'indique  la  Carte  lignée 
par  les  Ambafladeurs  refpeftifs.  Les  Etats-  Généraux 
renoncent  en  conféqnence  à  la  perception  &  levée 
d'aucun  Péage  &  Impôt  dans  cette  partie  de  l'Efcaut, 
à  quelque  titre  &  fous  quelle  forme  que  cela  puiiïe 
être  ;  de  même  à  y  gêner  en  aucune  manière  la  Navi- 
çration  &  le  Commerce  des  Sujets  de  S.  IVI.  Impériale. 
Le  refte  du  Fleuve,  depuis  la  Ligne  démarquée  jusqu'à 
la  Mer,  dont  la  Souveraineté  continuera  d'appartenir 
aux  Etats  -  Généraux ,  fera  tenu  clos  de  leur  côté, 
ainfi  que  les  Canaux  du  Sas,  du  Swin ,  &  autres  Bou- 
ches de  Mer  y  aboutiflans,  conformément  au  Traité 
de  Munfter. 

Art.    VllL 
Kmis-  Leurs    Hautes-  Puiffances    évacueront   &  démoli- 

Schans  &  j,Qj^j.  jp^  t'orts  de  Kruis- Schans  &  de  Frédéric-  Henri, 
Henri.      &  en  céderout  les  Terreins  à  S.  M.  Impériale. 


Art.     IX. 

Liiin  &  Leurs  Hautes-  Puiffances  voulant  donner  à  S.  M. 

^^^Il^^"*- l'Empereur,  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta- 
blir la  plus  parfaite  intelligence  entre  les  deux  Etats, 
coufentent  à  faire  évacuer  &  à  remettre  à  la  difpoli- 
tion  de  S.  M.  Imp.  les  forts  de  Lillo  &  de  Liefkens- 
hoek  avec  leurs  l'ortifications,  dans  l'état  où  ils  fe  trou- 
vent; les  Etats- Généraux  fe  refervant  d'en  retirer  l'Ar- 
tillerie &  les  Munitions  de  toute  efpèce. 

Art.    X. 
Ter.iip  L'exécution  des  deux  Articles  ci-deffus  aura  lieu 

At:  i>xe-  f,  j^   femaines  après  l'échange  des  Ratifications. 

Art.     XL 
Biadei  &  Sa   Maj.  Imp.   renonce   aux  prétentions ,    qu'Elle 

avoit    formées   fur   les    Bancs   &  Villages   de  Bladel  & 
Reufiel. 


Ktufel. 


Art.     XIL 
Poftei.  Leurs    Hautes-  Puiffances  renoncent  de  leur  côté 

à  toute  prétention  fur  le  Village  de  Poftei,  bien  en- 
tendu que  l<  s  lîiens  de  l'Abbaye  de  Poftei,  fecularifés 
par  les  Etats- Généraux,  ne  pourront  être  réclamés. 

Art. 
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Il  fera  nommé,    dans  le  terme  d'an   mois  d'après 
l'échange   des   Ratifications,    des  CommilTaires  pour  re- a»  Bra- 
connoître  les  Limites  du  Hrabant ,    &  pour  convenir  de  bant. 
gré  à  gré  des  échanges,  qui  pourroient  être  d'une  con- 
venance mutuelle. 

Art.    XIV.  -      ; 

Sa   Maj.   Imp.   renonce  à  tous  les  Droits  &  Pré-   Mae- 
tentions,    qu'ElIe  à  formées,    ou  qu'Eile  pourra  former '^^'^''t 
en  vertu  du  Traité  de  1673.  fur  la  Ville  de  Rlaeitricht, 
le  Comté  de  Vroenhoven ,  les  Bancs  de  St.  Servais,  & 
le  Pays   d'Outremeufe ,  Partage   de  PEtat. 

Art.    XV.       - 
Leurs  Hautes- Pu iffances  acquitteront,  pour  Pin- ■'^'"''"'e  à 
demnité  des  Parties  fus- dites,    à  Sa  ]\laj.   Impériale  la  pp' ^' 
Somme    de   neuf,   Millions    &  cinqcents   mille  Florins,  i-nies. 
Argent  courant  de  Hollar.de. 

Art.     XVL 
Leurs  Hautes- PuilTances  ayant  déclaré,  que  leur  Rédom- 
intention   étoit   de   dédommager  ceux  des  Sujets  de  Sa  J^^^^'j 
I\laj.    Impériale,    qui   auroient   fouffert  par    les   inonda- fujets.  ' 
tions,   Elles  s'engagent  à  acquitter  pour  cet  effet   à  Sa 
Maj.   Imp.    une  Somme  de   cinq- cents    mille    Florins, 
même   cours.  ^ 

Art.     XVII._ 
Le  payement  des  Sommes,  Itîpulées  par  les  deux  Formes 
Articles  précédens.  le  fera  de  la  manière  fuivante:    Trois  ^"^^^j.^-^*' 
mois  après  la  Ratilication  du  préfent  Traité  ,  les  Etats- 
Généraux  feront  payer  à  la  Caillé  Impériale  de  Bruxel- 
les  la   Somme    de    douze  cents  cinquante  mille  Florins 
de  Hollande,   fix   mois   après  pareille  Somme,    &  ainii 
de  fix  en  fix  mois,    jusqu'à  Pextinftion  totale  des  dites 
deux   Sommes,   faifant  enfemble    celle   de    dix  Millions 
de  Florins,    Argent   Courant   de   Hollande.      Ces  paye- 
mens  ne  pourront  être  arrêtés  ni  fufpenrius,  poia*  quel- 
que  caufe  ni   pour  quelque  prétexte  que  ce  puifie  être. 

Art.    XVm.  ' 

Leurs   Hautes- Puifiiinces  cèdent   à  S.   M.    Imp,  Aulne, 
le  Ban  d'Aulne,    licué   dans  le   Pays  de  Dai)iem  &  f*^^  ÎS; 

Déptii- 
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j'rQr  Dépendances,    la  Seigneurie  on   Chef-  Ban  de  Blegny- 

le- Trcmbleur  avec  Saint- André,  le  Ban  &  Seiojneurie 

baye.       de  Teneur,  le  Ban  &  Seigneurie  de  Bombaye,  la  Ville 

Dahiem.   ^    ]ç   Château    de    Dahlem   avec    les   Appartenances   & 

Dépendances,  excepté  Ooft  &  Cadier. 

Art.     XIX. 
L'Au^ri-  En  échange   des  Ceffions  mentionnées  dans  TAr- 

che^rède  tjcle  XVail.  Sa  ]\laj.  Imp.  cède  à  L.  H.  P.  les  Seigneu- 
Donce,     ries  de  Vieux- Fauquemont ,  Schin  fur  la  Geule,  Strucht, 
avec   leurs  Appartenances  &  Dépendances,    la  Seigneu- 
rie  de   Schaesherg  avec  fes  Dépendances,   l'Enclave  du 
'   V      Fauquemont-  Autr'ciiien  dans  la  quelle  eft  firué  le  Cou- 
vent de  St.  Gerlach,    qui  fera  transféré  ailleurs  fous  la 
domination    de   Sa  Maj.   Imp.  &  les  Villages  d'Obbiclit 
'  &    Papenhoven  avec  leurs  Dépendances,    fitués  dans  la 

Gueldre-  Autrichienne.  Sa  Mai.  renonce  au  furplus  ù 
fes  prétentions  fur  la  partie  du  Village  de  Schimmert 
nommé  les  Bies,  avec  la  partie  de  ce  Diftricl,  qui  a 
toujours  fourni  &  qui  fournit  encore  fon  Contingent 
dans  les  Pétitions  de  L.  H.  Puifùinces,  y  compris  les 
40.  Bonniers  de  terre  environ,  réclamés  par  ceux  du 
-  Village  de  Nuth.  Sa  î\laj.  Imp.  renonce  de  même  à 
fes  prétentions  fur  les  parties  de  Bruyères  &  de  Terres, 
réclamées  du  côté  de  Heerlen ,  par  ceux  d'Ubach,  de 
'  ,  '  Brontfen.  &  de  Simpelvelt,  fous  la  réferve  néanmoins, 
que  les  Sujets  de  Sa  Maj.  Imp.  auront  la  communica- 
tion libre  &  affranchie  de  tous  Droits  de  Péage,  Bar- 
rières ou  autres  quelconques,  par  la  partie  du  grand- 
chemin  ,  qui  pafîe  le  long  des  Limites  du  Ban  de  Ker- 
kenraadt  comme  également  les  Sujets  de  L.  H.  P.  con- 
ferveront  la  communication  libre  &  afl'ranchie  par  le 
refte  du  Chemin  jusqu'au  Pays  de  Ter-Heyde. 

^  Art.    XX.' 
Vii'a-ps  Les  Etats-  Généraux  s'étant  prêtes  au  défîr,  que 

d  „!^'  S.  M.  Imp.  leur  a  témoigné  d'avoir  les  Forts  de  Lillo 
ption.  &  de  Liefkenshoeck  dans  l'état  où  ils  fc  trouvent,  Sa 
Maj.  Impériale,  voulant  leur  donner  une  preuve  réci- 
proque de  fon  amitié,  leur  cède  &  abandonne  tous  les 
Droits,  qu'Elle  a  pu  former  fur  les  Villages  dits  de 
Rédemption,  excepté  Falais,  Argenteau  &  Hermal;  L. 
H.  P.  fe  deffiftant  de  leur  côté  de  tous  Droits  &  pré- 
tentions fur    ces   trois   Villa^^es,    &  s'engageant   à  n'y 

lever 
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lever  aucuns    Impôts  en   Deniers  de   Rédemption;    de  X'7SSi 
même  que  S.  M.  Imp.   s'engag;e    réciproquement  à  n'en 
lever    aucuns   fur   les   autres   Villages    de    Rédemption, 
ainli  que  fur  les  Bans  de  St.  Servais,   cédés  aux  Etats- 
Généraux. 

Art.    XXI. 

Il  fera  libre  aux  Sujets   refpeéliifs    de   fe  retirer  Emi?-^- 
des  Pays,    qui   viennent    d'être    cédés    réciproquement  ;  p°"^ ^*^_ 
&  ceux,   qui  y   relieront  jouiront  du  libr^  exercice  de  dts. 
leur  Religion:    Les  deux  Puillances  pourvoiront,    refpe- 
ètivement   à  la  compétence  &  à  l'entretien  des  Défie r- 
vaus  de  leurs  Eglifes. 

Art.    XXn. 

Leurs  Hautes  -  Puiflances  cèdent  &  abandonnent  Bernsan, 
à  Sa  Majefté  Impériale  tous  leurs  Droits  fur  le  Village 
de  Berneau,   fitué   au  Pays   de  Dahlcm,    &  qui  étoienfc 
reliés  indivis  par  le  Partage  du  Pays  d'Outremeufe,  de 
l'an  166 1. 

Art.    XXIIL 

Sa   Maj.  Imp.    cède   &  abandonne  en  retour  a  L,  Eiflce. 
H.   P.   tous   les  Droits  fur  le  Village  d'Elilce,    fitué  au 
Pays  de  Fauquemont,    &   qui  étoient  également  reliés 
indivis  par  le  même  Partage. 

Art.     XXIV. 
Il   fera  nommé ,   dans   le   terme   d'un   mois  après  LimUf  i 
l'échange  des   Ratifications,    des  CommilTaires    de    part  d'of-u,.. 
&  d'autre,    pour  règkr,  à  la  fatisfaftion  réciproque  des  meuie. 
Hautes  Parties  Contractantes,  les  Limites  de  leurs  Ter- 
ritoires  au    Pays   d'Outremeufe,   &   convenir    de  gré  à 
gré    d'autres   échanges   encore,    qui   pourroient   y   être 
d'une  convenance  mutuelle. 

Art.    XXV. 
Il  eft  convenu  entre  les   Hautes   Parties  Contra- Pf^sten- 
étantes,    que   les   rretentions   pécuniaires   de  Souveram  cntuM. 
à  Souverain  font  compenfees   &   abolies:     Et,    quant  à    t«s. 
celles   que   les   Particuliers   auront    à   réclamer,    il  fera 
nommé  des  Commiiîaires  pour  les  examiner. 

Art, 
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Art.    XXVI. 
Un  mois  après  l'échange  des  Ratifications,  il  fera 
nommé  des  Commiftaires   de    part   &    d'autre  pour  exa- 
if  paye    niincr  &  déterminer  le  jufte  Continssent;  cine  les  Etats 


i"B5 

fontin- 

1' 


Kentes     Généraux  devront  déformais  acquitter  dans  le  pavement 
■Sic.      des    Rentes    affefléts   fur   les    anciennes    Aides   du  Bra- 
bant:  Les  dits  ComrailTaires  achèveront  leur  travail  dans 
le    tr-rme   d'une  année:    &  en   attendant  les  cliofes   re- 
lieront fur    l'ancien  pied. 

'  Art.     XXVTI. 

Rénon-  Lps  deux  Hautes  Parties   Contraftantes  renoncent 

ciations    refpeftivemeut ,    fans  aucune  réferve,    à  toutes  les  pré- 

quos^."*"   tentions,     qu'elles  pourroient  encore   avoir  l'une    à   la 

charge    de    l'autre,      de    quelque    nature    qu'elles   puif- 

fcnt  être. 

"l  Art.^    XXVIII. 

Garantie  Sa   Maj.   le  Roi  Très- Chrétien ,    ayant  contribué 

''^  ia       à  la  réuffite  de  l'arrangement  convenu  entre  les  Hautes 
France,    p.ij-fips  Contractantes  par  fon  intervention  amicale  &  fa 
Médiation   efficace    &  -  équitable ,    Sa    dite    Majefté    eft 
requife  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  de  fe  char- 
ger aufll  de  la  Garantie  du   préfent  Traité. 

Art.    XXIX.^ 

Ratifica-  Le  préfent  Traité    fera  ratifié   par   S.  M.  Imp.  & 

tien.        par  L.  H.   P.    les    Seigneurs  Etats-  Généraux    &:    les 

Lettres  de  Ratification    feront   échangées  dans  le  terme 

de  fix  femaines    à   compter  de   ce    jour,     ou    plutôt  fî 

faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  Ambaffadeurs  &  Plénipo- 
tentiaires avons  figné  les  Préfentes  &  y  avons  fait  ap- 
pofer  les  Cachets  de  nos  Armes. 

Fait  à  Fontainebleau  le  8-  Novembre  1785' 

■'   .  (Signé) 

(L.  S.)  Le  Comte  de  Mercy-Argenteau. 

(L.  S.)  Lestevenon  van  Beri^enroode. 

(L.  S.)  Braxtsen. 


Nous 
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l^oiis  Plénipotentiaîre   de   S.   M.   le  Roi  Très- Cbrc- j'^Qc 

tien ,  ayant  fervi  de  Médiateur  à  l'ouvrage  de  la  Paci- 
fication, déclarons,  que  le  Traité  de  Paix  ci-  deillis, 
avec  la  Convention  y  annexée,  de  même  qu'avec  toutes 
les  Claufes,  Conditions  &  Stipulations,  qui  y  font 
contenues,  a  été  conclu  par  la  Médiation  &  fous  la 
Garantie  de  S.  M.  Très- Chrétienne.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  la  préfente  Déclaration  de  notre  main, 
&  y  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 
Fait  à  Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785. 

(Signé)  ;:..^.  AU:T~\r:    ' 

(L.    S.)  Gravier  dp:  Vergennes. 


Convention  [éparée^  concernant  les  Conditions^ 
acceffoires  aux  Ceffions  réciproques  des 
Hautes  Parties  Contractantes,'  -'  y 

Art.    I.  '-   -^'-y  :  — - 

x^ue  les  Aides   &   autres  Charges  ordinaires ,    répar-  paye- 
ties    par  les  Etats  du   Pays  de   Dahlem    pour  Tannée '".''^'^'''" 
1785.  feront  payées  au  Receveur  aftuel,    au  profit   de  oahUm 
L.  H.   P.    &    pour    l'acquit   des   Charges    de   la  pré-  p*  ^îss. 
fente   année. 

Art.    n. 
Qu'également  les   Rentes   Domaniales   &   Ecclé-  D^maî. 
fiaftiques,  ainii  que  les  Dîmes,  qui  échoient  au  pféfent  "^^j\ç'^"" 
mois  de  Novembre;  de  même  que  les  Emphyteufes  des  Kmphy-' 
Moulins  &  autres,  pour  l'année  courante,  feront  levées ''"j^^g. 
&  perçues  par  le  Receveur  de  L.  H.  P.  &  à  leur  pro-  ^' 
fit  de  forte   que   les  Aides  du  dit  Pays,    ou  des  parties 
d'iceux,  cédées  à  S.  M.  Imp.  ne  commenceront  à  courir 
au  profit   de    S.   M.   Imp.    qu'avec    le    premier    Janvier 
1786.,     les    Domaines    &   Rentes   Eccléliaftiques   qu'au 
premier  Décembre,    &  les  Emphyteufes  après   l'année 
échue.  '  - 

Tome  II,  '-'  Qq  "     A:ftT» 
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ï7RS  Akt.    ITT. 

Ma  're  Que ,     pour  prévenir  toute  difficulté  au    fujet  des 

de  les  An'érages  des  dites  Rentes  &  des  Aides ,  &  Fexécu- 
lever,  ^-^^j^  ^  q^jg  jçg  Receveurs  de  L.  H.  P.  feroient  dans  le 
cas  de  faire  au  défaut  de  payemcrt,  il  en  fera  formé 
une  Lifte  exafte  &  détaillée,  &  le  Receveur  ou  Com- 
miffaire  de  S.  M.  Imp.  fera  autorifé  à  payer  aux  Rece- 
veurs refpeftîfs  de  L.  H.  P.  le  montant  des  dits  Arréra- 
ges ,   faux  à  les  répéter  à  charge  des  Débiteurs. 

Art.     W. 
Vertes,  Q'Je  toute  Vente  de   Biens   Eccléfiaftîques ,    Em- 

fermes,    phyteufes    OU    Fermes   des  Dîmes,     de   même    que  les 
oftiois.     Q^j-j.QJg  accordés  fortiront  leur  plein  &  entier  effet. 

Art.     V. 
Pcnfien  Les  OfHriers  &  Employés  des  Etats    de   Dahlem 

des  ofR   §j  tous   ceux,     qui ,    à   titre  de  leurs   Emplois  avoient 
Em^io^    des   Gages    ou   Donatives   fixes   à   charge   du  dit  Pays, 
yes.        jouiront,    leur  vie  durant,    d'une  Penfion  Viagère  pro- 
portionnée,    qui  leur  fera  aflignée   fur  les  Revenus  du 
dit    Pays. 

.  Art.     VI. 

Mayeufs  L^s   Mayeurs    &''   Greffiers,     tant    de  la  Ville  & 

&  Gref-    TTaute  Cour  de  Dahlem,    que  des   Seigneuries,    cédées, 
"*'      à  S.  M.  Impériale,    &   qu'Elle  ne  jugera  pas  à  propos 
•>        de  continuer  dans  leurs  Emplois,    en  feront  dédomma- 
'■'.        gés   raifonnablement    ou    auront   la   faculté    de    vendre 
.'-        leurs   Emplois   fous  l'agrément  du   Gouvernement-  Gé- 
néral  des  Pays-Bas,     îles    fusdits  Articles  auront   éga- 
lement lieu  à  l'égard  des  Parties  cédées  par  S.  M.  Imp. 
à  L.  H.  PuilVances. 

Art.    VIL 
Dettes  Que,    pour  autant   que  les  Pays  de  Fauquemont 

ftées^fur  ^  ^°^^"^'  Partage  de  S.  M.  Impériale,  feroient  char- 
1.  pays  gés  de  Capitaux  &  autres  Dettes  négociés  ou  contra- 
céiét.  ^és  par  les  Etats  des  dits  pays  ;  foit  à  caufe  de  la 
marche  de  Troupes  ou  autre  caufe  quelconque,  les 
Parties  cédées  par  S.  M.  Imp.  à  L.  H.  1\  en  feront 
entièrement  déchargées,  comme  il  en  fera  réciproque- 
ment à  l'égard  du  Pays  de  Dahlem  cédé  à  S.  M. 
Impériale. 

Art. 
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Art.    VIII.  I78Ç 

Les  Fiefs ,  fitviés  dans  les  Parties  cédées  de  part  Fief». 
&  d'autre,  &  qui  en  dépendent,  relèveront  des  Cours 
ou  Chambres  Féodales  du  Souverain,  fous  lequel  ils 
relTortiront ,  fans  avoir  aucune  ultérieure  Dépendence 
des  Cours  ou  Chambres  Féodales  de  l'autre  Souverain, 
duquel  ils  ont  relevé  ci -devant,  conformément  à  ce 
qui  a  été  ftipulé  à  cet  égard  par  le  Traité  de  Partage 
du  26.  Décembre  166 1.  Les  Ceffions  réciproques 
fe  feront  à  la  même  époque  &  de  la  même  manière, 
un  mois  après  l'échange  des  Ratiî.cations. 

Art.    IX. 

Il   eft  convenu  de  plus ,     que ,    fi   le  Couvent  de  Courent 
St.  Gerlach   venoit  à  être    fupprime  ou   incorporé  dans  *^  f\, 
quelque  autre  Ordre  ou  Couvent,    les  Etats-  Généraux    ^'*""  ' 
jouiront  alors  des  Droits  de  Fifc  fur  les  Biens,    que  le 
dit  Couvent  poffède  fous  leur  Domination. 


aura 
à  -  mot 


La  préfente  Convention   fera   jointe  au  Traité   & 
la  même  force,     que   11  elle  y  étoit  inférée  mot- 


En  foi  de  quoi  nous  AmbLffadeurs  &  Plénipo- 
tentiaires avons  figné  la  Préfente,  &  y  avons  fait^ 
appofer  le   Cachet  de  nos  Armes. 


(Signé) 

(L.    S.)  Le  Comte  de  Merct- Argenteav . 

(L.    S.)  Lestevenon  van  Berkenrood*. 

(  L.    S.  )         Bra^tsei^. 


Qq   »  ÏÎ5- 
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178Ç  Traité  craU'icmce  défenfîve  entre  Sa  Majeflé 
10.  Ncv.  ^/^  j^^^  Très-  Chrétien  &f  les  Etats-  Généraux 

■'■  des   Provinces-  Unies    des    Pays-  BaSy 
à  Fontainebleau^   le  io.  No- 

\rùy  vembre  I785» 

(  Nouv.  extraord.   J^85'     Nr.  93  &  94.    fuppi.    &  fe 

.      '       trouve  en    Allemand  dans  le   Hamb.   Correfpond.  1^85* 

n.  189.»  dans  Polit,  journal.  i^S5'  ?•  1222.;    en  Hol- 

'..û"  -landois  dans  A'^.  Nederl.  Jaavhoeken  t^SS-  p-  1567.;    en 

J'.".         Italien  dans  Storia  deWAnno  i^SS-  p. 254.;  en  Angl. 

dans  Annual  Regijîer  j^S^'  p.  203.) 


Au   Nom  de  ta    Très-  Sainte    Indivifibte    Trinité^ 
Père  y  Fils  &  Saint-  Efprit,   Ainfi  fait-  il. 


S 


oit    notoire   à  tous  ceux,    qu'il  appartiendra  ou  peut 
appartenir  eu  manière  quelconque. 

Les  marques  d'amitié  &  d'ajfTeftion ,  que  S.  M. 
le  Roi  Très-  Chrétien  n'a  ceffé  de  donner  aux  Provin- 
ces- Unies  des  Pays-  Bas,  &  les  fervices  qu'Elle  leur 
a  rendus  dans  des  circonftances  importantes,  ont  con- 
folidé  la  confiance  de  L.  H.  P.  dans  les  principes  de 
juftice  &  de  magnanimité  de  Sa  dite  Majefté  Très 
Chrétienne;  &  elles  leur  ont  infpiré  le  defir  de  s'atta- 
cher à  Elle  par  des  liens  propres  à  aflÀirer,  d'une 
manière  folide  &  permanente,  la  tranquillité  de  la 
République.  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  s'eft  por- 
tée d'autant  plus  volontiers  à  accueillir  les  voeux 
de  Leurs  Hautes  Puilïances,  qu'Elle  prend  un  intérêt 
véritable  à  la  profpérité  des  Provinces- Unies,  &  que 
l'union,  qu'il  s'agit  de  contrarier  avec  EUes,  étant  pu- 
rement défeniive  ne  tendra  au  préjudice  d'aucune  autre 
Puidance,  &  n'aura  d'autre  objet,  que  de  rendre  plus 
ftable  la  paix  entre  fes  Etats  6:  ceux  de  L.  H.  P. ,    & 

de 


&  les  Provinces'  Unies.    'X-  613 

de  contribuer   en  même  tems  au  maintien  de  la  tran-  1^35 
quiliité   générale. 

Pour  remplir  un  but  aufli  falutaire  S.  M.  T.  C. 
a  nommé  &  autorifé  le  très  -  illuftre  &  très- excellent 
Seigneur  Charles  Gravier  Comte  de  Vergennes,  Baron 
de  Welverding  &c.  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Con- 
fells,  Commandeur  de  fes  Ordres,  Chef  du  Confeil- 
Roval  des  Finances,  Confeiller  d'Etat  d'Epée,  Mtniftre 
&  Secrétaire  d'Etat  &  de  fes  Commandemens  &  Fi- 
nances, &  L.  H.  P.  les  Etats-  Généraux  des  Provin- 
ces -  Unies,  les  très-  illuftres  &  très  -  excellens 
Seigneurs  Matliieu  Leftevenon,  Seigneur  de  Berken- 
roode  &  Stryen,  Député  de  la  Province  de  Hollande 
aux  Etats- Généraux,  &  leur  Ambafladeur  à  la  Cour 
de  France,  &  Gérard  Brantfen,  Boiirguemaitre  &  Séna- 
teur de  la  ville  d'Arnhem,  Confeiller  &  Grand -Maitre 
des  JMonnoyes  de  la  République,  Député  ordinaire  à 
l'Allémblée  des  Etats- Généraux,  &  leur  Ambafladeur 
Extraordinaire  &  Picnipotentiaire  près  S.  M»  T.  C.  ; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleinspou- 
voirs  en  bonne  forme ,  &  après  avoir  conféré  entre  eux, 
font  convenus   des  Articles  fuivans:       '  "  . 

Art.    L 
Il   y    aura  une  amitié  &   une    union  fmcère  &  Amitié, 
confiante  entre   S.  M.   Très- Chrétienne,     les  héritiers 
&  fiicccfleurs ,    &   les  Provinces- Unies  des  Pays-Bas. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  apporteront  en   confé- 
quence  la  plus  grande  attention  à   maintenir  entre  elles 
&  leurs  Etats  &    fujets  rcfpeftifs  une  amitié  &  bonne 
forrefpandance  réciproques,    fans  permettre  que  de  part 
ni  d'autre  on  commette  aucune   forte   d'hoftilité,    pour 
quelque    caufe   ou   fous   quelque  prétexte  que  ce   puiHe 
être,    en  évitant  tout   ce  qui  pourroit  à  l'avenir  altérer 
l'union  &  la   bonne   intelligence   heureufement  établies 
entre   elles  ;     &    en   donnant    au   contraire    tous    leurs 
foins  à  procurer ,  en  toute  occafion ,  leur  utilité ,    hon-     , 
neur,    &  avantages  mutuels. 

Art.     il 
Le  Roi   Très  -  Chrétien    &   les    Seigneurs  Etats- Garante 
Généraux    fe    promettent    de    contribuer,     autant   qu'il  f'^c'pro- 
lera   en  leur  pouvoir,    à   lenr   fureté  refpeèiive,    de  fe 

Qq  3  main- 
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l/'SS  r"^i"*^^i^iï'  &  conferver  mutuellement  en  tranqnillîté, 
paix  &  neutralité ,  ainfi  que  la  poireffion  aéluelle  de 
tous  leurs  Etats.  Domaines,  Francliifes  &  Libertés.  & 
de  fe  préferver  l'un  l'autre  de  toute  aggrefilon  hoftile, 
dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  puiffe  être.  Et 
poar  d'autant  mieux  fixer  l'étendue  de  la  garantie  dont 
fe  charge  le  Roi  Très  -  Chrétien ,  il  eft  expreffément 
convenu,  qu'elle  comprendra  nommément  les  Traités 
de  Munfter  de  1648.  &  d'Aix-la-Chapelle  de  1748- 
fauf  les  dérogations ,  que  les  deux  Traités  ont  éprou- 
vées,   ou  pourront  éprouver  à  l'avenir. 


•ffices, 


art.^  m. 

Bon»  En   conféquence    de   l'engagement    contrafté    par 

l'Art,  précédent,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
travailleront  toujours  de  concert  pour  le  maintien  de 
la  paix;  &,  dans  le  cas  où  l'une  d'elles  feroit  menacée 
d'une  attaque,    l'autre  employera  d'abord  fes  bons  offi- 

..■  ces  pour  prévenir  les  hoftilités,  &  ramener  les  chofes 
dans  la  voye  de  la  conciliation. 

Art.    IV. 
Secours  Mais,  li  les  bons  offices  ci- deflus  énoncés  n'ont 

^^'^  '^' pas  l'effet  défiré,  dans  ce  cas  S.  M.  Très- Chrétienne 
&  L.  H.  P.  s'obligent  dès-  à-  préfent  à  fe  fecourir 
mutuellement  tant  par  terre  que  par  mer;  pour  lequel 
effet,  le  Roi  Très- Chrétien  fournira  à  la  République 
dix- mille  hommes  d'Infanterie,  deux- mille  de  Caval- 
lerie,  douze  vaiffcaux  de  ligne  &  fix  frégattes;  Et 
1  L.  H.  Puiflances  dans  le  cas  d'une  guerre  maritime, 
ou  dans  tous  les  cas,  où  S.  I\l.  Très- Chrétienne  éprou- 
veroit  des  hoftilités  par  mer,  fourniront  fix  vaiiîéaux 
de  ligne  &  trois  frégattes:  Et,  dans  le  cas  d'une  atta- 
que du  territoire  François,  les  Etats-  Généraux  fourni- 
ront leur  contingent  de  troupes  en  argent,  lequel  fera 
évalué  par  un  Article  ou  Convention  féparée,  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  de  le  fournir  en  nature.  L'évalua- 
tion fe  fera  fur  le  pied  fuivant;  favoir,  cinq -mille 
hommes  d'Infanterie,    &  mille  de  Cavallerie. 

Art.     V. 
Lç.if  en-  La  Puiflance,    qui  fournira   les  fecours ,    foit  en 

tretien  &  vaifleaux   &   frégattes,    foit   en    troupes,   les  payera  & 
«"mpioi,    entretiendra  par- tout  où  Ion  allié  les  fera  agir:     Et  la 

Puiiîance 
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Puifîance  requérante  fera  obligée,  foit  que  les  dits  vaif-  I7Rn 
féaux,  frégattes  &  troupes  relient  peu  ou  longtems 
dans  fes  ports ,  de  les  faire  pourvoir  de  tout  ce  dont 
ils  auront  beloin ,  au  même  prix  que  s'ils  lui  apparte- 
noient  en  propriété.  11  a  été  convenu,  que  dans  au-  ^ 
cun  cas  les  dites  troupes  ou  vailleaux  ne  pourront  être 
à  la  charge  de  la  partie  requérante,  &  qu'ils  demeure- 
ront néanmoins  à  fa  difpofition  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  dans  laquelle  elle  fe  trouvera  engagée. 
Le  fecours,  dont  il  s'agit,  fera,  quant  à  la  police,  fous 
les  ordres  du  chef,  qui  le  commandera;  &  il  ne  pourra 
être  employé  féparément  ni  autrement  que  de  concert 
avec  le  dit  Chef:  Quant  aux  opérations,  il  fera  entière- 
ment foumis  aux  ordres  du  Commandant  en  Chef  de 
la  Puiilance  requérante. 

Art.    VT. 
Le  Roi  Très-  Chrétien   &  les   Seigneurs  Etats-  L^ar 
Généraux  s'obligent  à  tenir  complets  &  bien  armés  les  cément'. 
vaiffeaux,   frégattes   &  troupes,   qu'ils  fourniront    réci- 
proquement;   de    forte  qu'auifitôt   que    la    Puilfance    re- 
quife  aura  fourni  les  fecours  ftipulcs  par  l'Art.  IV.  elle 
fera   armer  dans  ^es  ports   un   nombre  de  vaiffeaux    de 
ligne  &  de  frégattes  égal  à  celui  énoncé  dans  le  même 
Article    pour   remplacer   fur   le    champ    ceux   qui  pour- 
roient   être   perdus  par  les  évènemens  de  la  guerre  ou 
de  la  mer.  / 

Art.    vil 
Dans  le  cas   où  les  fecours  ftipulés  ci-deffus  ne  Aurnfn- 
feroient   pas  fuffifans    pour  la   dcfenfe    de   la   Puifiance  fec"" ,'." 
requérante  ,    &   pour  lui  procurer  une  paix  convenuLle, 
la  Puiffance  requife  les  augmentera  fucccfllvement  félon 
les  befoins  de  fon  allié:  Elle  l'affiftera  même  de  toutes 
fes   forces,    fi   les   circonftances  le   requièrent:    Mais  il 
eft  convenu  expreffément  que  dans  tous  les  cas  le  con- 
tingent   des    Seigneurs   Etats-  Généraux   en   troupes   de 
terre   n'excédera   pas  l'évaluation  de    vingt -mille  hom- 
mes d'Infanterie    &   de    quatre-  mille   hommes  de    Ca- 
vallerie;    &    la  réferve .   faite  dans   l'Art.  IV.  en  faveur 
des  Seigneurs  Etats- Généraux  à  l'égard  des  troupes  de 
terre ,   aura  fon  application. 

Qq  4  Art. 


■eutre. 


COîl- 

mune. 
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17g  5  Art.    VITT. 

ç^,„_  Lorsqu'il    fe    déclarera    une   guerre   maritime,    à 

merce  laquelle  les  deux  Hautes  Parties  Coiitraftantes  ne  pren- 
d'ont  aucune  'part,  elles  ie  jrarantiront  mutuellement 
la  liberté  des  mers,  conformément  au  principe  qui  veut 
que  Pavillon  ami  fauve  niarchandife  ennemie,  fauf  toute- 
fois les  exceptions  énoncées  dans  les  Articles  XIX.  & 
XX.  du  Traité  de  commerce,  ligné  à  Utrecht  le  11. 
Avril  1713.  entre  la  France  &  les  Provinces- Unies, 
lesquels  Articles  auront  la  même  force  &  valeur  que 
s'ils  étoient  inférés  de  mot- à- mot  dans  le  préfent 
Traité. 

.       '        „         ^^'^-     ^^' 

Guerre  Sî  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  l'une  des  deux  Hau- 

tes Parties  Contraftantes  fe  trouve  engagée  dans  une 
guerre ,  à  laquelle  l'autre  Ce  trouvera  dans  le  cas  de 
prendre  une  part  direfte,  elles  concerteront  entre  elles 
les  opérations  qu'il  conviendra  de  faire  pour  nuire  à 
l'ennemi  commun,  &"  pour  l'obliger  à  faire  la  paix;  & 
elles  ne  pourront  défarmer,  faire  ou  recevoir  les  pro- 
pofitions  de  paix  ou  de  trêve,  que  d'un  commun  ac- 
cord. Et,  dans  le  cas  où  il  s'ouvriroic  une  négocia- 
tion, elle  ne  pourra  être  commencée  &  fuivie  par  l'une 
des  deux  Hautes  Parties  Contrariantes  fans  parcicipatiun 

'  "  de  l'autre;  &  elles  fe  donneront  fucceirivement  commu- 
nication de  tout  ce  qui  fe  paflera  en  la  dite  négociation. 

Art.    X.^ 

Etat  de  Les  deux  Hautes    Parties   Contraftantes ,    dans  la 

i'n*t"d     ^^'^"  ^^  remplir  efficacement   les  engagemens,    qui    font 

;.aix.        l'objet  du  préfent  Traité,  s'obligent  d'entretenir  en  tous 

tenis  leurs  forces  en  bon  état;  &:  elles  auront  la  faculté 

de  fe  demander  réciproquement  tous  les  écl.iircifîemens, 

qu'elles  pourront   défirer  à   cet  égard:    Elles  fe  confie- 

ri)iit  également  l'état  de  défcnfe,  où  fe  trouveront  leurs 

Etabliffemens  militaires,   &  concerteront  entre  elles  les 

moyens    d'y  pourvoir. 

Art,     XL 

Alliances  Les  deux  Hautes  Parties  Contraftantes  fe  commu- 

d^a'^^rres    "'n"^''<^'it  ^^   bt)nne    foi    les  engagemens,    qui    peuvent 

PiiifTan-    exiller  entre   elles    &   d'autres   l'ulffances    de    l'Europe, 

"*■       lesquels  doivent  demeurer  dans  toute  leur  intégrité;   & 

elles 
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elles   fe  promettent  de  ne  contrafter  à  l'avenir  aucune  17QC 
alliance  &  aucun  engagement,  de  quelque  nature  qu'ils     ^ 
puill'ent  être,  qui  feroient  contraires  direftement  ou  in- 
direftement  au  préfent  Traité.  ,, ,  .. 

Art.     XII. 
I/objet  du  préfent  Traité  étant  non  feulement  la  Acceflîoa 
fureté  &   la  tranquillité  des   deux  Hautes  Parties  Con- p,^iÀ^''" 
traftantes ,   mais    aufll   le  maintien   de  la  paix  générale,    ces. 
S.  M.  Très- Chrétienne   &   L.   H.   P.  fe  font  réfervé  la 
liberté  d'appeller  de   concert  telles   PuiiTances,    qu'elles 
jugeront  à  propos,   à  participer  &  à  accéder  au  préfent 
Traité. 

Art.    XIII.  :'-    -■    '-       -"''"_: 

Pour  d'autant  mieux  cimenter  la  bonne  correfpon-  ^°"'' 
dance  &  l'union  entre  les  nations  Françoife  &  Holian- 
doife ,  il  eft  convenu,  en  attendant,  que  les  deux  Hau- 
tes Parties  Contraftantes  faffent  entre  elles  un  Traité 
de  commerce,  que  les  fujets  de  la  République  feront 
traités  en  France,  relativement  au  commerce  &  à  la 
navigation,  comme  la  nation  la  plus  favorifée:  Il  ea 
fera  ufé  de  même  dans  les  Provinces-  Unies  à  l'égard 
des  fujets  de  S.  M.  Très  -  Chrétienne. 

Art.     XIV. 
Les   Ratifications    folemneiles   du  préfent  Traité,  Ratîfica- 
expédiécs  en  bonne  &  due  forme .   feront  échangées  en    "°"*' 
]^   ville   de   Verfailles    entre  les  Hautes  Parties  Contra- 
ftantts.    dans    l'efpace   de    fix    femaines ,    ou  plutôt,   li 
faire  fe  peut,  à  compter  du  jour  de  la  fignature  du  pré- 
fent Traité.  y 

En  foi  de  quoi  nous  fouflignés  Ambafladeurs  & 
IVliniftres  Plénipotentiaires  avons  ligné  de  notre  main 
&  en  leur  nom  le  préfent  Traité  d'alliance,  &  y  avons 
appofé  le  cachet   de   nos   armes. 

Fait  à   Fontainebleau  le  10.  Novembre  1785. 

C  Signé  ) 
(L.     S.)  Gravier  de  Vergennes. 

(  L.     S.  )  Lr.STKVKN'ox  vA^'  Berkenroode. 

(L.       S.)  liiiANTSEN. 

Qq  5      .  Article 
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Seccnrs  L^ans  le  cas  où  la  Puîilance  requérante  voudra  em- 
pieV"  ployer  hors  de  l'Europe  le  fecours,  qui  devra  lui  être 
f-ci%  de  fourni,  elle  fera  obligée  d'en  prévenir,  auifitôt  qu'il 
l'Europe.  ^^^^  poflible  &  au  plus  tard  dans  trois  mois ,  la  partie 
requife,  afin  que  celle-ci  puiffe  prendre  fes  mefures 
"•         en  conféquence. 


-':../:  >M  Article    féparé    II. 

Evalua-  I  An  conft-quence  de  1  Art.  IV.  du  Traité  d'alliance 
«WD  d.  fiçrné  ce  jour,  les  Hautes  Parties  font  convenues,  que 
mule  hommes  d  inhmterie  leront  évalues  a  dix- mule 
florins  courants  de  Hollande  par  mois,  &  mille  hom- 
mes de  Cavalerie  à  trente- mille  florins,  même  valeur, 
également  par  mois. 


Uoupes 


Article    féparé    IIL 

Kegocia-  Jtjjn   vertu    de   l'alliance    contractée  ce  jourdhui,    tant 

cZuaU    S.  M.  Très- Chrétienne   que  les    Seigneurs   Etats -Gé- 

re»  il       uéraux  procureront  &  avanceront  fidèlement  le  bien  & 

cette  ail.  j^   profpêrité  l'un    de   l'autre  par    tout  fiipport ,    ou  de 

confeil  ou    d'aiïiftance    réelle  en  toute  occailon,    &  en 

■  •    :        tout  tems,  &  ne  confentiront  à  aucuns  Traités  ou  né- 

gociiitions,   qui  pourroient  apporter  du  domma^^e  à  l'un 

ou  à  l'autre,  mais  les  rompront  &    détourneront  &  en 

donneront  avis    réciproquement    avec    foin    &  fincèrité 

auflitôt  qu'ils  en  auront  connoiflance. 


Article    féparé    IV. 

ff-  ^*     Xl  eft  expreffément  convenu,   que   la  garantie,   flîpulée 
i.^p.%    par  l'Art.  II.  du  Traité  figné   ce  jourdhui ,    comprendra 
garanti,    l'arrangement,    qui    eft  fait    fous   la    médiation   du   Roi 
T.  C.  entre  S.  IVl.  l'Emp.  &  les  Provinces-  Unies. 


Article 
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Article    féparé     V.  1785 

l_Jes  préfens  Articles  féparés  auront  la  même  force  & 
vigueur,  que  s'ils  étoient  inférés  dans  le  corps  du  fus- 
dit  Traité  d'alliance,   figné  ce  jourdhui. 

En  foi  de  quoi  nous  fouflignés  Ambafladeurs  & 
Miniftres  Plénipotentiaires  avons  figné  les  préfens  Arti- 
cles féparés,  &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Fontainebleau,   le  10.  Novembre  178S. 


(Signé) 

(L.    S.)  Gravier  de  VergenneS. 

(L.    S.)  Lestevenon  VAN  Berkenroode. 

(1».    S.)  Braktsen. 


136. 


6 10  Traité  de  corn,  entre  t Autriche 

1785  Traité  de  commerce  &f  de  mivïgation  conclu 
en  1784-  entre  r  Empereur  des  Romains,  pour 
-  *»    [es  Etats  héréditaires ^    £f   l'Impératrice  de 
.      ^  >'     toutes   les   Ruffies^  en  forme   dédits 
publiés  dans  leurs  Etats  refpedifs 
en  1785. 

Edit  de  P  Impératrice   de  toutes    les   Ru  [fies 

au  fujet  J'/  commerce  ^^  de  la  navigatioîi 

des  Ju jets  Aiiîïichiens. 

;  ,         (  De  Steck    Effai  fur  les    Confnls  p.  299.    &  fe  trouve 
quoiqu'avec  pliiruurs  variations  dans  Nouvelles   extraor- 
I  diuLÛres  i^'Sà,  n.  r3  -  16.  &  en  Italien  dans 

Storia  deWAmw  i^S'^-  p-iôa.) 


l^ous  Catherine  féconde,  par  la  grâce  de  Dieu,  Im- 
pératrice &  Aiitocratrice  de  to'.'tes  les  Kiiflles,  de  IMofco- 
vie,  Kiovie,  Wladimerie,  N<)V()!.n)rod,  Czariiie  de  Calan, 
Czarine  d'Afiracan,  Czarine  de  Sibérie,  Czarine  de  la 
Cherfonèfe  Tawrique,  Dame  de  Plefcau  &  Grande-  Du- 
cheffe  de  Smolenfco,  Duchcfie  d'Eftonie,  de  Livonie, 
Carelie,  T^ve^,  Jagorie,  Permie,  Wiatka,  liolgarie  & 
d'autres;  Dame  &  Grande  -  Duchefle  de  Novojjorod  in- 
férieur, de  Czernigovie ,  Refan,  Polock ,  Roftov,  Ja- 
roslav, Bclo-OTrie,  Udorie,  Obdorie,  Condinit.  Vi- 
tepfk,  Mlziriav,  Dominatrice  de  tout  le  côté  du  X(jrd, 
Dame  (i'Iverie  &  Princefle  hcrédiraire  &  Souveraine 
des  Czars  de  Cnrtalinie  &  Géorgie,  comme  anffi  de  Ca- 
bardinie,  di-î.  Princes  de  Czircaifie,  de  Gorsky  &  d'autres. 

Notre 
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Notre  attention  &  nos  foins  infatigables  pour  5^3? 
tout  ce  qui  peut  intérefler  la  profpérité  de  notre  Em- 
pire &  le  bien-  être  de  nos  fidèles  fnjetfi,  étant  tou- 
jours les  mêmes  ;  nous  avons  crû  contribuer  efficace- 
ment aux  progrès  de  l'une  &  de  l'autre  en  ouvrant 
entre  nos  Etats  &  ceux  de  la  Monarchie  Autrichienne 
un  commerce  plus  direft,  &  en  lui  accordant  toutes  -"'^^ 
fortes  d'encouragement  &  de  facilités,  capables  de  lui 
donner  non  feulement  toute  la  confrftance  nécefiaire, 
mais  de  le  rendre  bientôt  un  des  plus  aftifs  &  florif- 
fans.  A  cet  effet  &  pour  faire  parvenir  ce  que  nous 
aurions  arrêté  là-deilus,  tant  à  la  connoiOancé  dé  nos 
propres  fujets,  que  de  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Romains,  nous  avons  jugé  à  propos  de  publier  le  pré- 
fent  manifefte,  dont  les  différens  Articles,  tels  qu'ils  '■'^- 
fe  trouvent  énoncés  ci- après,  ferviront  dès- à- préfent 
de  règle  &  de  direction  audit  commerce. 

Art.    I. 

Nous  voulons  qu'il  foit  prêté  dans  notre  Empire  Amftanc» 
partout,  aux  fujets  de  la  Monarchie  Autrichienne  toute j."."* 
l'afllftance    &    tous    les    fecours  pofiiblcs   dans  ce    qui 
peut  faciliter  les  progrès  de  leur  commerce. 

Art.     il 
Selon  les  principes  de  la  tolérance  générale  établis  Reiigioa." 
dans   nos   Etats,    ils  jouiront  d'une  parfaite  liberté    de 
confcience,   &  ils   pourront  vaquer  librement,   ou  dans  i 

leurs  propres  maifons,  ou  dans  des  bâtimens  ou  églifes 
que  nous  aurons  deftinées  ou  permifes  à  cette  fin,  au 
culte  de  leur  religion,  fans  y  être  jamais  troublés  ni 
inquiétés  d'aucune  façon. 

Art.     III. 
Nous  accordons  de  même  aux  fujets   de  Sa  Maj.  Traite- 
l'Empereur  dans   tous  les   pays   de    notre  domination,  j^'n^tip^ 
les  droits,    franchifes   &   exemtions,  dont  y  jouilîent  la  piu» 
les  nations   Européennes  les  plus  favorifées  ;    &  nous  ^«''•"fée. 
voulons,    qu'en  conféquence  ils  profitent  de  tons  les 
avantages,    au  moyen   desquels  leur   commerce   pourra 
s'étendre  &  fleurir  dans  notre  Empire;   de  façon  pour- 
tant,  qu'à  l'exception  des  fusdits  droits,    franchifes  & 
prérogatives,    autant    qu'elles    leur   feront    nommément 
accordées  ci-deffous,  ils  foyent  fournis  dans  leur  com- 
merce 
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Î*7RS  *^'^''^^  ^  trafic  aux  tarifs,    ordonnances  &  îoix  établies 
^     ^  dans  nos  Etats. 

'    -^       •''^■^'    ''"  Art.    IV. 

Importa-  Nous  leiu"  permettons  de  pouvoir  acheter,  vendre 

tion  &  &  tranfporter  librement  par  eaii  &  par  terre,  dans  tous 
fatî^i.'  i^s  ports,  villes  &  rades  de  notre  Empire,  où  la  na- 
vigation &  le  commerce  font  permis,  les  marchandifes 
dont  l'entrée  ou  le  commerce  interne  aufîl  bien  que  la 
fortie  ne  font  pas  défendues ,  en  payant  les  douanes 
&  droits  fixés  par  les  tarifs  qui  exiftent  ou  exifteront 
à  l'avenir.  .^       ,   -. 

'  1 '/«(--  Art.    V. 

P^ve.  '   En  vertu  du  privilège  dont  nous  entendons  faire 

jnent  des  jouir  doréuavaut  les  fujets  Autrichiens,  d'acquitter  les 
douanes.  ^Jj-qJ^s  en  monno^'c  courante  de  Ruffie,  nous  enjoignons 
à  tous  nos  bureaux  de  douane,  de  recevoir  chaque  fois 
des  dits  fujets  Autrichiens  le  payement  des  droits  fur 
ce  pied,  en  évaluant  le  rixdaler  à  125.  copeks;  excepté 
toute  fois  la  ville  &  le  port  de  Riga,  où  d'après  les 
ordonnances  nos  propres  fujets  acquittent  ces  droits 
en  rixdalers. 

Art.    W. 
Droits  fur  Pour    favorîfcr    encore   d'avantage    le   commerce 

les  vins  des  fujets  de  S.  M.  l'Empereur,  nous  ordonnons,  que 
les  vins  de  Hongrie,  importés  fur  des  vaideaux,  foit 
Ruffes,  foit  Autrichiens,  &  pour  le  compte  de  proprié- 
taires ou  Rufles  ou  fujets  Autrichiens,  ou  amenés  aufii 
en  droiture  par  terre  aux  douanes  limitrophes,  ne  payent 
à  l'avenir  de  droits  d'entrée  dans  nos  Etats,  favoir  les 
vins  de  Hongrie  communs  de  table,  comme  ceux  d'Er- 
lau,  de  Bude,  de  Ruft  &  autres  de  pareiJle  qualité, 
que  4  roubles  50  copeks  par  oxhofft  de  6  ancres,  éva- 
lué à  peu  près  à  4  antals;  &  les  vins  de  Hongrie  de 
Tocay  ou  toutes  fortes  de  vins  de  liqueur  de  Hongrie, 
que  le  double  de  la  même  fomme,  ou  g  roubles  par 
oxholTt:  mais  tous  ceux  qui  voudront  jouir  de  cette 
diminution  ou  façon  d'acquitter  les  droits  pour 
Tune  &  l'autre  efpèce  de  ces  vins,  feront  chaque  fois 
tenus  à  produire  les  atteftats  du  Magiflrat  du  lieu  ou 
des  douanes,  d'où  ces  vins  auront  été  expédiés. 

Art. 


d'Hon 
grie. 
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Art.     VII.    ..-.■.   .i-i  V >.,..> Y       178*5 
Nous  voulons  de  même  que  les  fojets  Autrichiens  Droits  d. 
participent   dès   la  publication  du  préfent  manifelle,    &^  [""■'* 
pour  toutes    les  marchandifes  &  productions  qu'ils  im-  noire, 
porteront  ou  exporteront  par  les  ports  de  notre  Empire 
fitués  fur  la   mer    noire,    &   nommément  par  celui  de 
Cherfon   à  l'embouchure  du   Dnieper,    &  par  les  ports 
de  Sewaftopol    &   Théodofia    en   Tauride,    à  la  même 
diminution    d'un   quart   de  droits,    qu'en  vertu  de  l'Ar- 
ticle VI.   de  l'Edit  annexé  à  notre  tarif  général  de  17S2, 
nous   avons   accordée   à   nos   propres    fujets  &  à  celles 
des  nations,    avec   lesquelles  nous  aurions  ftipulé  quel- 
que compenfation  à  cet  égard,         .';     :        ;"  ~- ■     "  -^ 

Art.    Vm.  .-..   .:    - 

Les    navires    des    fujets    Autrichiens   qui    feront  Refuge 
obligés    par   des   tempêtes ,    ou  pour  fe   fouftraire  à  la  ^""•^^. 
pourfuite  de  quelque  pirate,   ou   aufli  pour  quelque  au-fea^ux."' 
tre  accident,  à  fe  réfugier  dans  nos  ports,  pourront  s'y 
redouber,    fe  pourvoir  de  toute  chofe  néceffaire,    &  fe 
rem.ettre  en  mer  librement;   &  nous  défendons  expref- 
fément,    qu'en  pareil  cas  ces  navires  ne  foyent  affujet-  ^* 

tis  à  aucune  vilite  ni  payement  des  droits  de  la  part 
des  douanes  du  port.  A  condition  pourtant,  que  pen- 
dant leur  féjour  dans  nos  ports,  ils  ne  puiHent  rien  ,y.. 
tirer  de  leur  cargaifon ,  ni  expofer  aucune  marchandife 
en  vente,  &  qu'ils  fe  conforment  en  tout  aux  loix, 
ftatuts  &  coutumes,  établis  dans  nos  dits  ports;  mais 
au  cas  qu'ils  voulu ffent  mettre  quelques  marchandifes  en 
vente,  ils  feront  affujettis  à  la  teneur  de  nos  tarifs  & 
ordonnances  relatives  à  ce  fujet. 

Art,    IX. 

Nous  défendons  pareillement,   qu'aucun  navire  niExem- 
marchand  ni  de  guerre  Autrichien  ni  ptrfonne  de  fon  ''°"  ''« 
équipage  ne  foit  arrêté  ni  les  marchandifes  faifies  dans  ^*'''^' 
nos  ports  ;  mais  en  lailTant  ce  non  obftant  pleine  liberté 
à  nos  tribunaux  de  procéder  félon  les  loix   &  formes 
judiciaires   contre   les  propriétaires   d'un  tel  navire    ou 
de   fa  cargaifon ,    qui  ;auronÇ  contracté   des  dettes  per- 
fonnelles  dans  les  pays  de  notre  domination,    ou   aufli 
contre  ceux  d'entr'eux  ou  de  leur  équipage,    qui  fe   fe- 
ront rendus  coupables  de  quelque  crime  ou  délit,   dans 

queli 
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178 S  *3"^'s  cas  ils  feront  alTujettis  aux  loix  &  ordonnances 
de  notre  Empire. 

Art.    X. 
Em-  A  tous    nos  Départemens    d'Amirauté    nous  en- 

bargo.  joignons  de  ne  point  forcer  aucun  navire  appartenant 
à  des  fujets  autrichiens ,  de  fervir  en  guerre  ni  pour 
aucun  tranfport  quelconque  contre   fon  gré. 

Art.    XI. 
Nso-  Ils  prêteront  de  morne  l'attention  requife,    aînfi 

frage,  qjjg  ^.Qyg  j^^^g  fujets ,  à  ce  que  les  navires  des  fujets 
de  S.  M.  l'Empereur,  s'ils  échouoient  ou  faifoient  nau- 
frage fur  les  côtes  de  notre  Empire,  éprouvent  tant 
pour  leurs  équipages,  que  pour  les  navires  mêmes  & 
les  effets,  tous  les  fecours  &  toute  l'affifrance  poHîble, 
:.:  en  acquittant  cependant  les  mêmes  frais  &  droits, 
■V  auxquels  félon  notre  ordonnance  de  navigation  de  178I. 
nos  propres  fujets  font  alTujettis  en  pareil  cas. 

Art.    XII. 
Maintien  Ayant  reconnu   l'utilité   &    le  but   falutaire  des 

du  i:'xi-  principes  du  fvfième  de   la  neutralité  armée,    que,    de 
n«nira-  '  conccrt  avcc  pluiieurs  autres  Puiiïances ,     nous    avons 
lité  «.    adoptés    pendant    la    dernière    guerre    maritime,     nous 
"  "        fommes  refoJues  non  feulement  de  veiller  à  leur  main- 
tien  en  général,     mais  de   les  faire   obferver  aniVi   & 
exécuter  vis-  à-  vis  des  fujets    de  S.    M.   l'Empereur. 
En  conféquence  s'il  arrivoit  que  nous   fuluuns    engagée 
dans  un£  guerre  avec  d'autres  Etats,  nous  voulons  que 
la  communication  &  le  commerce  libre  des  fujets  Au- 
trichiens avec  ces   mêmes  Etats   ne  foyent  point  pour 
cela  interrompus;    mais  dans  un  tel  cas  ils  jouiront  des 
avantages  reni"erraés  dans  les  quatre  axiomes  fuivans: 

l)  Que  tout  vaifleau  pourra  naviguer  librement  de 
porc  en  port  &  fur  les  cotes  des  nations  en 
guerre. 

3)  Que  les  effets  appartenant  aux  fujets  des  Puiiïan- 
ces en  guerre  feront  libres  fur  les  vaiiïeaux  neu- 
tres ,  à  l'exception  des  marchandifes  de  con- 
trebande. 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caraftérife  un  port 
bloqué,    on  n'accordera  cette   dénomination  qu'à 

celui, 
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celui,    où  les  vaiOear.x  de  la  Puiilance  qni  l'afcta-  J/^C 
que,    en  feront  fuffifamment  proches  &  poftés  de 
façon,  qu'il  y  ait  un  danger  évident  d'y  entrer. 

4)  Que  les  vaifleaux  neutres  ne  pourront  être  arrê- 
tés que  fur  des  juftes  caufcs  &  des  faits  évidens; 
qu'ils  feront  jugés  fans  retard;  que  la  procédure 
fera  toujours  uniforme  prompte  &  légale;  &  que 
chaque  fois ,  outre  les  dédommagemens  que  l'on 
accordera  à  ceux  qui  ont  fait  des  pertes  fans 
avoir  été  en  faute,  il  fera  rendu  une  fitisFaftion 
complète  pour  l'infulte  faite  au  pavillon  léfé. 

Art.     XTIL  .  :":   - 

Les  navires  marchands  des  fujets  de  S.  M.  l'Em-  ^'•''-».- 
pereur,  naviguant  feiils,  &  lorsqu'ils  feront  rencon- ^°"_'"' 
très  ou  fur  les  côtes  ou  en  pleine  mer  par  nos  vaif- 
feaux  de  guerre,  ou  par  des  armateurs  particuliers,  en 
fubiront  la  villte;  mais  tandis  qu'il  ne  fera  pas  permis 
en  ce  cas  auxdits  navires  marchands  de  rien  jetter  de 
leurs  papiers  en  mer,  nous  ordonnons  à  nos  dits  vaif- 
feaux  de  guerre  ou  armateurs  de  refter  de  leur  côté 
conftamment  hors  de  la  portée  du  canon  des  navires 
marchands  Autrichiens,  &  pour  obvier  entièrement  à 
tout  defordre,  de  ne  jamais  envoyer  au  delà  de  deux 
ou  trois  hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  der- 
niers, pour  faire  examiner  les  paiîeports  &  lettres  de 
mer  qui  conftateront  la  propriété  &  les  chargemens  de 
ces  navires:  mais  auffitôt  que  de  tels  navires  marchands 
fe  trouveront  efcortés  par  un  ou  pluiieurs  vaiffeaux  de 
guerre,  la  fimple  déclaration  de  l'officier  commandant 
l'efcorte ,  que  ces  navires  ne  portent  point  de  contre- 
bande ,  doit  être  envifagée  comme  pleinement  fuffifante 
&  aucune  vifite  n'aura  plus  lieu. 

Art.    XIV. 

AufTitôt  qu'il  aura  apparu  par  les  titres  produits  Sa'isfa- 
ou    par    l'affurance    verbale    de    l'officier    commandant  ^"f"  *" 
l'efccrte,     que  les   navires   marchands  ainfi    rencontrés  d'abus, 
en  mer,  ne  font  point  chargés  de  contrebande,    ils  ne 
doivent  plus    être   empêchés   de   continuer  librement  & 
fans  aucun  empêchement  ultérieur  leur  route;     &  ceux 
de  nos  vailTeaux  de  guerre  ou  armateurs,    qui  fe  feront 
pernns,   ce  non  obftant,    de  molefter  ou  d'endommager 
Tome  IL  K  r  d'une 
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178s  ^'^"^  façon  quelconque  les  navires  en  queftion,  feronî: 
obligés  d'en  répondre  en  leurs  perfonnes  &  leurj  biens, 
outre  la  réparatiou  due  à  l'inlulte  faite  au  pavillon. 

Art.     XV. 
Vaiffeaux  g'jj.   arrîvoit    qu'un    navire   Autrichien    vifité   fe 

de%Vn-    trouvât    furpris    en    contrebande,     nous    défendons    de 
trebande.  rompre    pouT  Cela   les   cailles,    coffres,    balles   &   ton- 
neaux,    qui   fe  trouveront   fur  le  même  navire,    ni  de 
détourner  la  moindre  partie  des   marcJiandifes;    mais  le 
capteur  fera  en  droit  d'amener  ledit  navire  dans  un  port 
où,    après  rinfrruélion  du   procès   ftiite   par  devant    les 
tribunaux  établis  pour   cela,     &  après    que   la   fentence 
défuiiîive  aura  été  portée  félon   les    loix   &  règles  pré- 
J^       fcrites,     la  marchandife    non   permife  ou  reconnue  pour 
contrebande,     fera    confifquée ,     taudis   que   les    autres 
effets  &  marchandifes,    s'il   s'en   troiivoit  fur    le  même 
navire,   feront  rendus,  fans  que  l'on  puiffe  jamais  rete- 
nir  ni  vaiffeau  ni   effets,     fous    prétexte    de    frais   ou 
•    -  d'amende.      Pendant    la    durée  du  procès,    le  capitaine, 

après  avoir  délivré  la  marchandife  reconnue  pour  con- 
trebande, ne  fera  point  oblige  malgré  lui  d'attendre  la 
fin  de  fon  affaire;  mais  nous  voulons,  qu'il  puiffe  fe 
mettre  en  mer  avec  fon  vaiffeau  &  le  refte  de  fa  car- 
gaifon,  quand  bon  lui  femblera;  &  au  cas  qu'un  navire 
marchand  Autrichien  fut  faiii  en  pleine  mer  par  un  de 
nos  vaiffeaux  de  guerre  ou  armateurs,  &  qu'il  fe  trou- 
vât chargé  d'une  marchandife  reconnue  pour  contre- 
bande, il  fera  libre  audit  navire  marchand,  s'il  le  juge 
à  propos,  d'abandonner  d'abord  la  dite;  contrebande  à 
fon  capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  abandon 
volontaire  fans  pouvoir  retenir,  moleiler  ou  inquiéter 
en  aucune  façon  le  navire  ni  l'équipage,  qui  pourra 
dès  ce  moment  pourfuivre  fa  route  en  toute  liberté. 

Art.     XVT. 
i^cfmi-  Sous  la  rubrique  de  contrebande  il  ne  fera  com- 

la contre- P'*'^ .  ^^^  les  choies  fiiivantes:  comme  canons,  mor- 
bande.  tiers ,  armes  à  feu ,  piftolets,  bombes,  grenades,  bou- 
lets, balles,  fufils,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre, 
falpètre,  fouffre,  cuiraffes,  piques,  épées,  ceinturons, 
poches  à  cartouches,  felles  &  brides;  en  exceptant 
néanmoins  la  quantité  qui  peut  être  nécefl'aire  pour  la 
Uéfenfe  du  vaiffeau  &  de  ceux  qui  en  compofeiiC  l'équi- 

i)age  : 
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pafje;  &  tous  les  autres  Articles,  non  défignés  ici,   ne  I/QC 
feront  pas  réputés    munitions  de  guerre   &:  navales,   ni 
fujets  à  confifcation ,    &  par  coRféqiu-nt  piileront  libre- 
ment fans  être  affujettis  à  la   moindre  dimculcé.  j:;^! 

Art.    XVIT. 
Quoique  par   l'Arcicle    ci-deflus    la   contrebande '^^?^'^^'"- 
fe  trouve  clairemenc  fpcciûée  &  déterminée  de  manière,  libr"^,. 
que  tout  ce  qui  ny  cil  pas  nommément  exprimé,    doit: 
être    réputé   libre  &    à   l'abri   de   toute  faille;    ce   non 
obftant,    &  eu  égard  aux  difficultés  qui  fe  font  élevées 
pendant  la   dernière  guerre   maritime,     touchant    la   li- 
berté dont  les  nations    neutres  doivent  jouir,    d'acheter 
des   vaiiTeaiix    apparcenans    aux  Puiflances    bellîcrérantes 
ou  à   leurs   fujets,    nous  avons   jugé   à    propos,     pour 
prévenir  tout  doute  qu'on  pourroit  élever  fur  cette  ma-, 
tière,    d'arrêter:    qu'en  cas  que  nons  fiaTions  engagées-, 
dans  une    guerre   avec   une  autre  PuiiTance  quelconque, 
il  fera  libre  aux  fujets  de  S.  M.  l'E'.Tnpereur  d'acheter  ou 
faire  conilruire,  pour  leur  compte  &.  en  quel  temps  que      ,.,  ^ 
ce  foit.  autant  de  navires  que  bon  leur  femblera,   chés 
la  PuiiTance  en  guerre  avec  nous,    fans  être  alîuiettis  à- 
aucune  difficulté  de  notre  part,     ou    de   la  part  de  nos' 
vailléaux  de  guerre  ou  armateurs;    bien  entendu  cepen- 
dant,   que  de  tels   navires    doivent   être  munis  de  tous 
les  docurnens  néceflaires    pour  conftater  la  propriété  & 
l'acquiiition  légale  des  fujets  Autrichiens.  ;^  -,,     ;;  ?  •- .* 

-     ~     '.r   -        -     "      -       -    ;       .  «.iD     3X< 

^   Art.    XVIII.        ^     '":"         .:-        •  '■" 
Les  fujets  d'une  Puiffance  en  guerre  avec  nous,  sujets 
qui    fe  trouveront    au    fervice   de   la  I\ïonarchie  •  Autri- n?f'-^"^- 
chienne,    &:  ceux  qui  s'y  feront  naturalifés    ou   auront"'*'*' 
acquis  le  droit  de  bourgeoifie,  même  pendant  la  guerre, 
nons  voulons  qu'ils  ne  foyent  poins  envifagcs  ni  traites' 
par   nos  Officiers   de    mer  fur    un    autre   pied   que   les, 
fujets   Autrichiens   nés.  .,  . 

Art.     XIX. 
Nous  ordonnons  que  les  Confuls  que  S.  M.  l'Em-  Confuh  .,  - 
pereur  des   Romains   aura    établis   dans  nos   Etats  pour         ::..-ii 
l'avantage    de    les    fujets  comnierçans,-,  y   joaiflent    de 
toute  la  protefcion  àes  loix;   &  quoiqu'ils  n'y  pourront 
exercer  aucune  forte  de  jurisdititioa,   ila  pourront  néan-  - 
moins   être  choiiis  du,  gré  des  parties  pu^r  varbitres.de  ^ 

'    Xiï'i'"       -  "^ îcTirs 


CiS  Traité  de  com.  entre  t Autriche 

178s  ^^^^^  différends;  mais  il  fera  tonjours  libre  à  ces  mêmes 
parties,  de  s'pdrefler  de  préférence  à  nos  tribunaux 
auxquels  les  dirs  Confuls,  en  tout  ce  qui  concerne 
leurs  propres  affaires,  feront  également  fubordonnés. 

Art.  XX. 
Juitice.  ''''«^^<'*>'  Tout  appui  poffible  fera  prêté  aux  fujets  Autri- 
chiens contre  ceux  de  nos  propres  fujets  qui  n'auront  pas 
rempli  les  engagemens  d'nn  contrât  fait  félon  les  for- 
mes préfcrites  &  enregirtré  à  la  Douane;  &  à  cet 
effet  nous  voulons,  qu'il  leur  foit  donné  en  cas  de 
befoin,  par  nos  tribunaux,  l'affiftance  &  la  proteftion 
néceffaires,  pour  contraindre  les  parties  à  comparoitre 
en  juflice  dans  les  endroits  mêmes,  où  ces  contrats 
auront  été  conclus  &  enrégiflrés,  &  pour  obliger  les 
contra6lans  à  l'exécution  de  tout  ce  qu'ils  y  auront 
ftipulé. 

Art.    XXT. 

^5'ns-  Pour  la  plus  grande  fureté   du  commerce  des    fu- 

jets de  S.  M.  l'Empereur  dans  nos  Etats,  nous  ordon- 
nons, de  veiller  à  ce  que  les  gens  qui  interviennent 
fous  autorité    publique    aux  achats   &   ventes  des  mar- 

j  chandifes,    foyent  intelligens  &  de  bonne  foi. 

Art.    XXII. 

^'^'■"^  Nous  accordons   pleine   liberté  aux    fujets  Autrî- 

merce.  "  cliiens   établis    dans   notre  Empire,     de   tenir  dans   les 

endroits    de  leur  demeure   des    livres  de  commerce    en 

ti     telle  langue  qu'ils  voudront,    uns  que  l'on  puiffe  à  cet 

"''"égard    rien    leur  préfcrîre,     ni    les  obliger   à    produire 

leurs   livres    de    compte   ou  de    commerce,    fi    ce  n'efl: 

pour   fe   juftifier  en    cas   de  banqueroute  de   fraude   ou 

de   procès;     mais    dans    ce    dernier  cas   ils    ne    feront 

tenus  de  préfenter  que  les  Articles  néceffaires  à  l'éclair- 

ciffement  de  l'affaire  dont  il   fera   queffion. 

Art.    XXIÎI. 
Banque.  S'il  arrivoît  qu'un    fujet   Autrichien   fit    banque- 

route. j.^^j.g  gj^  Ruffie,  fans  avoir  acquis  le  droit  de  bour- 
geoiiie,  ncMis  ordonnons,  que  les  créanci(  rs  fous  l'au- 
torité des  Magiftrats  &  Tribunaux  de  ciiaque  endroit, 
nomment  des  curateurs  de  la  maffe,  auxquels  tous  les 
effets,  livrés  &  papiers  de  celui  qui  aura  fait  barque- 
route 
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route  feront  confiés;  &  alors  les  créanciers  qui  auront  I7QC 
à  prétendre  aux  deux  tiers  de  la  mafle,  s'ils  opinoient 
en  faveur  d'un  arrangement  quelconque  concernant  la 
dirtributio.n  de  cette  mafle,  leur  fuffrage  entraînera 
celui  des  autres  créanciers,  qui  feront  obligés  de  s'y 
foumettre. 

Mais  quant  à  ceux  parmi  les  fujets   Autrichiens 
qui    feront    naturalifég  ou   auront    acquis    le    droit    de      v.;;. 
bonrgeoifie  dans  nos  Etatâ,    ils   feront  fournis,    en  cas       "" 
de  banqueroute    (  comme  dans    toutes   leurs    autres  af- 
faires ,  )    aux  loix ,     ordonnances   &  ftatuts    de    notre 
Empire. 

Art.    XXIV. 
:  Nous   permettons  aux  fujets  Autrichiens    établis  Waifons 

dans  nos  Etats  d'y  bdtir,  acheter,  vendre  &  louer  des  Chauds?' 
maitbns  dans  toutes  les  villes  qui  n'ont  pas  des  droits 
de  bourgeoifie  &  privilèges  contraires  à  ces  acquilltions; 
&  quant  aux  maifons  que  les  dits  fujets  Autrichiens 
poilederont,  nommément  à  St.  Pétersbourg,  Mofcou 
&  Archangel,  auiïï  bien  qu'à  Cherfon,  Sewaftopol  & 
Théodolla,  elles  feront  exemtes  de  tout  logement  de  '; 
gens  de  guerre,  aulïï  longtems  qu'elles  leur  appartien- 
dront, &  qu'ils  y  logeront  eux  mêmes;  mais  les  mai- 
fons qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage  ne  feront 
pas  exemtes  de    charges   &   iogeniens   préfcrits.      Dans  ^ 

toutes  les  autres  vilk-s  de  notre  Empire,  les  maifons 
achetées  ou  bâties  par  les  marchands  Autrichiens  qui 
pourront  s'y  établir,  ne  jouiront  pas  des  exemtions  ac- 
cordées feulement  dans  les  lix  villes  ci-deflus  fpéci- 
fiées.  Si  cependant  nous  jugions  à  propos  de  faire  ac- 
quitter en  argent  la  fourniture  des  quarriers  militaires, 
les  marchands  Autrichiens  y  feront  aiïujettis  comme 
les  autres. 

■  Art.    XXV.i.s:^;. '''.". 
Ceux  des   fujets  Autrichiens,    qiii  Voudront  quit- Droit  de 
ter  les  Provinces,   Villes  &  Etats  de  notre  domination,  [°!^^^  "^^ 
n'y    doivent    éprouver    aucun    empêchement,     &   nous 
voulons,     qu'en    ce  cas    il  leur  foit   accordé    avec  les 
précautions   toute   fois    ret^ues   &  d'ufage    dans    chaque 
endroit,    les  pafieports  néceiïaires,    pour   qu'ils  puiflent 
fe   retirer  &  emporter  librement    leur  bien   apporté  ou 
acquis,    aprè^  avoir  préalablement  acquitté,  leurs  dettes, 

Kr  3  ainli 
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178s  ^''^-^^  ^"^  ^^^  droits  fixés  par  les  loix,     ordonnances 
llatuts  de  noti-e  Empire.     Nons  exceptons  feulement 


& 

de 

cette   ftipulation    cenx    qui   d'après  les   loix   du  pays  où 
ils  fe  font  établis,  en  font  devenus  les  fujets. 


Art.     XXVL 

Succef-  Les  biens   meubles  &  immeubles,    délaifîes   par 

''°"'-  la  mort  des  fujets  Autrichiens  dans  nos  Etats,  pafle- 
ront  librement  &  fans  obftacle  quelconque  aux  peripn- 
nes  qu'ils  auront  in/lituées  leurs  héritiers  per  teilament, 
ou  qui  feront  appellées  à  leur  fuccéder  ab  inteftat, 
fuivant  les  loix  &  les  conftitutions  des  pays  refpettifs, 
lesquelles  pourront  en  conféquence  prendre  tout  de 
**'^^'*";  fuite  poflelTion  de  l'héritage,  ou  par  eux  mêmes,  ou 
"  .tt-At  par  procuration ,  auffi  bien  que  les  exécuteurs  teftamen- 
taires  s'il  y  en  avoit  de  nommés  par  le  défunt;  &  les 
dits  héritiers  difpoferont  enfuite  à  leur  gré  de  l'héri- 
tage qui  le'.îr  fera  échu,  après  en  avoir  acquitté  les 
différens  droits,  établis  par  les  loix  de  notre  Empire. 

Et  au  cas  que  les  héritiers  étant  abfens  ou  mi- 
neurs, n'auroient  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  droits, 
alors  nous  ordonnons,  que  toute  la  fucceffion  foit  in- 
ventoriée par  un  notaire  public  en  préfence  du  juge 
ou  des  tribunaux  du  lieu ,  accompagné  du  Conful  Au- 
trichien,  s'il  y  en  a  un  dans  le  même  endroit,  &  de 
deux  autres  perfonnes  dignes  de  foi ,  &  dépofée  enfuite 
dans  quelque  ét-ablilTement  public,  ou  entre  les  mains 
de  deux  ou  trois  marchands  ,  qui  feront  nommés  à  cet 
effet  par  le  dit  Conful,  ou  à  fon  défaut,  entre  les 
mîïins  de  ceux  qui  d'autorité  publique  y  auront  été 
défignés,  afin  que  ces  !)iens  foyent  gardés  par  eux  & 
confervés  pour  les  légitimes  héritiers  &  véritables  pro- 
priétaires. Et  fuppofé,  qu'il  s'élevât  une  difpute  fur 
un  pareil  héritage  entre  plufieurs  prétendans,  alors  les 
juges  de  l'endroit,  où  les  biens  du  défunt  fe  trouve- 
ront, décideront  le  procès  par  fentence  définitive,  félon 
les  loix   établies. 


Art.    XXVII. 

Cas  de  Nous    voulons    qii'au  cas  que  la  paix  fût  rompue 

riifture.    ^j,g  q^'^  Pjgj^j    ^j^  plaife)    entre   les   deux   Monarchies, 

ni 
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m  les  navîrc-s  &  les  bîens  des  fujets  Autrichiens  ne  Î78> 
foyent  confiiqués,  ni  lenrs  perfonnes  arrêtées;  mais 
qu'il  leur  foit  accordé  au  moins  l'efpace  d'une  année, 
pour  vendre,  débiter,  on  tranfporter  leurs  efftts  &  pour 
fe  rendre  dans  cette  vue  partout  où  ils  le  jugeront  à 
propos,  après  avoir  acquitté  cependant  les  dettes  qui 
peuvent  être  à  leur  charge. 

Ceci  doit  s'entendre  pareillement  de  ceux  des 
fujets  de  S.  TJ.  TEirpereur,  qui  ferviront  par  mer  oix 
par  terre.  &  nous  permettons  pour  ce  cas  aux  uns  & 
aux  autres,  avant  ou  à  leur  départ,  de  céder  à  qui 
bon  leur  femblera,  ou  de  difpofer  félon  leur  bon  plaiiir  _, 
&  convenance,  de  ceux  de  leurs  effets,  dont  ils  n'au- 
ront pu  fe  défaire,  ainfi  que  des  dettes  qu'ils  ont  à 
prétendre;  &  les  débiteurs  doivent  être  obligés  à  payer  ~ 

ces  dettes,  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  rupture. 

Art.    XXVIII. 

Tous    les    Articles    ci  -  deflas    nous    ordonnons  Le  ma- 
qu'ils    foyent     ftrictement    &    invariablement    exécutés  ^"^'*5 
dans  toute  l'étendue  de  notre  Empire    pendant   l'efpace  pour 
de  douze  années ,    à  dater  du  jour  de  la  publication  du  ^-  *°®* 
préfent  manifefte. 


Art.    XXIX. 

Et  comme  S.  M.  l'Em.pereur  des  Romains  à 
publié  en  même  tems  que  nous  dans  tous  les  Etats  de 
Sa  domination  un  manii'efte,  dont  le  but  répond  en- 
tièrement à  celui  du  nôtre,  c'eft  à  dire,  d'encourager 
par  toutes  fortes  d'avantages  réciproques  un  commerce 
immédiat  entre  les  deux  Monarchies:  nous  avons  jugé 
néceffaire,  d'en  faire  imprimer  la  ci- jointe  traduction 
exafte,  afin  que  le  contenu  en  parvînt  à  la  connoif- 
fance  de  tous  nos  fujets  commerçans.  Nous  ne  dou- 
tons point,  qu'ils  ne  reçoivent  ce  nouveau  gage  de 
notre  foliicicude  maternelle,  qui  veille  fans  ceffe  à  leur 
véritable  bonheur  avec  la  plus  vive  connoiflance,  & 
qu'ils  ne  s'empreiïent  à  Tenvie  de  nous  la  témoigner 
par  le  zèle,  avec  lequel  ils  s'efforceront  à  mettre  cette 
nouvelle  branche  de  commerce,  que  nous  venons  de 
leur  ouvrir,    à  profit  par  des  entreprifes  &  fpéculations 

Rr  4  fuivies: 
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j'tQc  fuivies:    afiurant   au   refte  tous   ceux   qui  auront  pris  à 
*         tâche  de  fe  conformer  en    ceci  à  nos  volontés  fuprèmes 
&  à  nos  intentions  bienfaifantes,     de   notre  proteftion 
&   bienveillance  particulière. 

Donné  dans  notre  rcfidence  Impériale  de  St.  Pé- 
tersbourg  le  i.  Nov.  de  l'an  de  grâce  1785.  &  de 
notre  règne  la  vingt  quatrième  année. 

sr-:  Signé 

(L.    S.) 

CATHERINE. 


12.  Nov.  KaiferUch  Koniglicbe  Verordmmg  wegen  des 
Handels  imd  der  Schijfahrt  der  Riiffifchen  Un- 
terthanen  in  den  Kaiferl.  Konlgl.  Erhlan- 
den^  gegeben  d.  12.  Nov.  1785- 

(  Hamburg.  Addrefs-  Comtoïr  Nachrkhten  i^S(^-   n.  ig. 

&  fiiiv.    &   fe  trouve   en   François  dans  de  Steck  ejjfai 

fur  les    Confnls   p.  318.    Noiiv.   Extraovd.  l'^Sô. 

n.  13-  15.  en  Italien  dans  Storia  âeWAnno 

J7S6.  p.  165. 

\w  ir  Jofeph  der  Zweite  &c. 

Da  unfere  Aufmerkramkeit  und  Sorgfalt  auf  ailes 
ununterbrociien  i^erichtet  ift,  was  zur  Aufnahme  iinfe- 
rer  Staaten  uni]  Wohlfabrt  unferer  getreuen  Untertha- 
nen  beytragen  kann ,  fo  haben  wir  beides  wirkfam  zu 
befcirdern    erachtet,    wenn    wir  den   Handel   zwirchen 

un  fer  en 


&  l'hnp.  de  Eiifie.  633 

unferen  Staaten  und  dem  Ruffifchen  Reiche  in  eine  un-  1^35 
mitcelbare  Verbin.dung  fetzei;  ,  und  demfelben  folclie 
Aufmuntenîngen  und  Vortheile  bewilligten,  durch  wel-  .v,; 
cbe  er  niclit  tiur  ge[^rilndeten  Beftand  erhalten,  fondern 
auch  zu  einem  derBlLihenften  undLebhafceften  erwachfen 
•  konnte.  Damit  nun  dasjenige  was  von  uns  hiérilber 
ift  feîlgefetzt  worden,  zum  Kenntnifle  fbwohl  unferer 
eigenen,  als  der  Unterthanen  Ihrer  Majeftat,  der  Kai- 
ferin  aller  RenlTen  gelange ,  haben  wir  fur  gut  belun- 
den .  gegenwartiges  Patent  kund  machen  z\*  laflen, 
defl'en  folgende  famtliche  Artikel  von  nun  an  in  An- 
fehung  diefes  wecbfeheitigen  Handels  zur  V'orfchrift 
und  Richtfchnur  dienen  iollen.  ,,.,^,•. 

Art.    I. 
Ift:  unfer  Wille ,     dafs   in  iinfern  Erblandern  den  Befurde- 
Unterthanen    des    Ruffifchen    Reiclis   in  allem   was    die^""!^*^" 
Aufnahme   ihrer  Handlung  bef>irdern  kann ,   aller  mog- ichen 
iiche  Beyftand  und  Vorfchub  geleiilet  werde.  *^^*'"'*'"'- 

Art.  il 
Solîen  fie  nach  I\Iaaf^gabe  der  in  unfern  Erblan- Religion, 
dern  allgeniein  eingefiUirten  Toleranz  Grunduitze,  ei- 
ner  voUkommenen  Ctwiffensfreibeit:  geniefsen ,  und 
ihre  Religionstibungen  entweder  in  ihren  eigenen  Hau- 
fern,  oder  in  den  Gebauden  und  Kirchcn,  die  wir  zu 
diefem  Ende  bewilligen  oder  befrimmen  werden,  frei, 
ungeftort,  und  ohne  auf  irgend  eine  Art  gehindert  zu 
werden,   verrichten  kunnen. 

Art.     III. 
Gleichfalls   ertbeilen   wir   den   Unterthanen  ihrer  Aiie  Vor- 
Ruffifch-Kaiferl.  Majeftat  die  BefngnilTe,  Freiheiten  und  2f>bl!' 
VorzUge,  M^elche  in  unfern  Erbiandern  die  meiftbegiin-  Rumng- 
ftigten  europâifchen  Nationen  geniefsen.     Wollen  dem-  '*"  ^^' 
nach,  dafs  ihnen  aile  Vortheile  zu  fratten  kommen,  die 
zur   Verbreitung  und   Aufnahme  ihrer  Handlung  gerei- 
chen   ktinnen  :    wohl    verltanden   iedoch ,    dafs    fie    mit 
Ausnahme   diefer   Befugniffe,    Freiheiten  und  Vorziige, 
in    fo  ferne  diefelben  ihuen  hier  unten  namentlich  ein- 
geftanden    werden,   in  alien  ubrigen   ihren  Handel  und 
Verkehr  betrefl'enden  Stiicken  den  in  unfern  Erblandern 
eingefliarten    Zolltariffen    Verordnungen    und  Gefetzen 
unterworfen  feyn  follen. 

Rr  5  Art. 
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j'rOr  Art.    IV. 

Ein  -  und  Erlauben   wir ,    dafs   fie   in    alîen   Stadten  HaTea 

Ausfuhr.  und  Bnchten  unferer  Erbliinder,  wo  die  Handiung  und 
.ScliilTahrL  geftattet  ift,  diejenigen  Waaren  ,  deren  Ein- 
fuhr,  innerer  Verfclileifs  und  Ausfuhr  keinem  Verbote* 
unterliegen,  ungeliindert  kaufen,  verkaufen ,  und  zu 
.  Walier- oder  zu  Lande  verfilhren  mogen:  jedoch  haben 
fie  davcn  die  Zulle  und  Abgaben  nacii  den  beftehen- 
den  oder  kiînftigen  Tariffen  zu  entrichten. 

i-l'V-ivvV'    !••>•  Art.     V. 

Juchten.  Um  die  Handiung  der  Rufllfch-  Kaiferlîchen  Un- 

terthanen  noch  mchr  zu  begilnftigen ,  verordnen  v."ir, 
dafs  von  den  unter  dem  Namen  der  Juchten  bekannten 

■  '  RulTiTchen  Ledergattungen ,  v/enn  lie  von  nnfern  oder 
Rivrrifchen  Unterthanen  eingcfiihrt  \i'^erden,  klinftig  kein 
hoherer  Einfahrzoll  als  6  Kl.  40  Kr.  fllr  den  Zentner, 
Avelcher  beilliulig  137.  Rufiîfche  Puind  ausmaclit,  be- 
zahlct  werde.  Diejenigen  aber,  M'elciie  an  dem  \^or- 
theil  diefer  Zollverminderung  und  Einrichtungîart  des 
Juchtens  Theil  nehmen  wolicn ,  folien  gehaîten  feyn, 
jedesmal  durch  Begkiubigungsfcîieine  der  Ortsmagiftrate 
oder  des  Zolkamts,  wovon  die  juchten  abgefertiget  wor- 
den ,  zii  beweifen ,  dafs  diefelben  v.'irkiich  Èrblundi- 
fchen  oder  RniTifchen  Eigenthiimern  zugehoren ,  und 
flir  dercn  Rechnnng  aus  Rnfsland  nach  den  Erblandern 
unmittclbar  fpediert  worden  iind.  In  den  Oefterrei- 
chilcheu  Niederlanden ,  und  wo  fonft  irgendwo  eîne 
geringere  Gebiihr  auf  Ruffifche  Juchten  beftehc,  Ibll 
der  bisherige  ZoU  auch  ferner  beybehalten  werden. 

Art.     VI. 

Pekwaa-  Nicht  minder  befenlen  wir,  dafs  kiinftig  von  den 

^^°*  aus  Rufsland  lur  Reclmung  Erblandilcher  oder  Rufli- 
fcher  Eigenth limer  eingefiihrten  Pelzwaaren  kein  hiihe- 
rer  Einfahrzoll  als  zelin  von  hundert  bezahlet  werde. 

Art.    VII. 

Kaviar.  Eben  fo  foil  fur  den  Kaviar  von  nun  an  nur  funf 

von  hundert  von  dem  Zcntner  Sporkogewicht  entrich- 
tet  werden. 

Art. 
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Art.    Vin.  î^gr 

In   den   Hafen   von    Oftende    und   Neuport  follen  treihei- 
dle  Riilîlfciieîi  Unterdianen,  in  Anfehung  des  Befu^'^iiir- ten  zn 
fes,  ihre  Vv'aaren  iind  Feilfchaften  in  Magazine  nieder- „_' |f:ç„. 
zulegen,   und  diefelben  auch  v/ieder  weiter  zu  fiihrenj  port, 
den  meiftbegiinftigten  Nationen  glelchgeliaiten  feyn. 

Art.     IX.  ■'''"''■■     • 

Aile  aus  den  Hafen  von  Cherfon,  Tbeodofta,  nnd  Waaren 
Sewaftopol  von  Ruffiichen  Unterthanen  auf  eigenen  odcr  ^'^'o^^cher. 
Erblandifchen   Schiffen   unmittelbar   eingefi-ihrcen  Ruiïï- fou  &:c. 
fchen    oder    Sinefifclien    Landesproducte    und    Kunfter-  ''^  "™!" 
zeu^niiie,    desgleicnen   aile    Erbiandiiche    velclie  von  hin  ge- 
denielben  nach  diefen  Hafen  ausgefuhrL-  v/erden ,  wenn  ^*"* 
die   Ein-  oder   Ausfuhr  unmitLelnar  auf  der  Donau  ge- 
fchiebt,    follen  den  Nachlafs  von  einem  Viertel  an  den        ;,,,. 
vermôge  gegenwartiger  oder   kiinftîger  Tariffe  zu   ent-         "■•- 
richtenden   Zollen    geniefsen.       Diefer    Nachlafs    ift   in         ,^^v 
beiden    Fallen    von    den   Hafen    zu   Trîeft    und    Fiume        ..•:>. 
ebenfalls  zu    veritehen ,    wenn  namlich  wahrend  des  in 
dem   3olVen    Artikel  feftgefeztfn  Zeifcraunis  von  12  Jah- 
ren  dafelbft  Zolle  zu  entrichteu  feyn  follcen. 

Art.     X. 

Wann  SchiiTe  ruflifcher  Unterthaii«n  durch  Sturm,  Zafincht 
von  der  Verfolgung  eines  Seei*aubers,  oJer  durch  andore  p".^'"'^* 
Zufâlle  in  einem  Erblandifcheu  Hafen  Zuflucht  zu  fu- 
chen  gezwungen  wiirden ,  fo  foli  denfelben  geftattet 
feyn,  fich  darin  auszubeffern,  und  mit  allem  Nôthigen 
zu  verfehtn,  und  dann  lingehîndert  wieder  auszulau- 
fen:  und  verbietsn  wir  ausdruckîich ,  dafs  die  SchilTe 
in  dergleicheu  Fallen  zu  irgend  einer  Vifitirung  (  Un- 
terfuchung)  oder  ZoUabnahme  von  den  ZoUamtern  un- 
ferer  Hiifen  angehalten  werden  ;  unter  der  Bedingung 
jedoch,  dafs  nicbts  von  ihrer  Ladung  ausgefchiffec, 
noch  Waaren  davon  zum  Verkaufe  ausgefetzt  werden, 
diefelben  auch  fich  in  allen  Stucken  den  eingefiihrten 
Cîefttzen,  Anordnungen  und  Gebriiuchen  fiigen.  Woll- 
ten  fie  aber  einige  Waaren  verkaufen ,  fo  follen  fie 
der  Vorfchrift  unferer  Mauttariffe  und  Verordnungeu 
untediegen. 

Art. 
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p,  ""_  Gleichfalls  verbieten  wir,  in  unfern  Hafen  îrgend 

usg'Ton  ein  Rufrifches  Handels- oder   KrieE^sfchifF,    oder  jernand 

Anal    ^  vor.  deren  Schifiscquipage,  anzuhalccn,  oder  die  Waaren 

derfelben  in  Befchlair  zu  nehmcn.     Doch  bleibt  unfern 

Gerichtsflcllen  die  Macht   vorbehalten  ,    nach  den  Gefe- 

tzen   nnd  iiblichen  Gerichtsformlichkeiten  gegen   dieje- 

nigen  EigenthUmer  der  SchifTe  oder  ihrer  Ladungen  zu 

verfahren,  welche  in  den  Erblandern  perfonliche  Schul- 

den   gemacht,    fo    wie    gegen    dîejenigen  EigenthUmer, 

'^^j'"^     oder  weti    irnmer   von    der  Schiflseqiiipage    die   irgend 

-■«■-(i''       ein  Verbrechen  oder   eine  flraf'bare  Handlnng  begangen 

hafcten,    als   in   welchen   Fiiilen    diefelben  nach  den   be- 

ilrehenden   Landesgefetzen  iind  Verordnungen   behandelt 

'-'-        Werden  follen. 

Art.     XIL 
"«'1  Unterfagen    wir  den   Befehishabern  aller  Erblan- 

Zwang  (^îfchen  Hafen ,  jemals  ein  den  Ruiïïfchfn  Unterthanen 
Un. us-  zugelioriges  SchilT  zn  Kriegsdienften  ,  oder  was  immer 
tticuiten.  £jjj,  Xranfportverriclitungen  mit  Gewalt  zu  verhalten. 

Art.     Xlir. 
Striind-  Auch   follen   diefe   Befehlshabcr,    lind   iiberhanpt 

recht.  j^ijg  ^^nfere  Unterthanen,  im  Falle  ein  den  Unterthanen 
Ihrer  Rufiifch- Kaiferl.  Majellat  gehoriges  SchilT  an  den 
Kliften  unfrcr  Staaten  ftraiidete,  oder  SchiiT[)ruch  litte, 
aile  nothige  Sorgfalt  anwenden,  damit  diefen,  SchiiTen 
fowohl ,  aLs  den  darauf  befindiichen  Perf<:-nen  und  Gii- 
tern  zu  Hiilfe  gekommen,  und  der  moglichJle  Beyftand 
geleiflet  werde.  Dafilr  Averden  aber  von  demfelben  die 
namlichen  Koften  und  Gebiihren  zu  entricliten  feyn, 
zn  welchen  unfere  cigcnen  Untertlianen  in  dergleichen 
rallen  durch  unfere  Verordnung  verbunden  lind. 

Art.     XIV. 

r.rund-  Ueberzeugt  von  dem  Nutzen  und  heilfamen  End- 

l^^'^-^'^j.'l^' zweckc ,   der  von   uns,   einverilandlich  mit  Ihrer  Maje- 

feii  Neu- itat    der   Kaiferin  aller  Reufsen ,    wahrend   des   letzten 

traiitat.    Seekricges    angenommenen    Grundfatze     des    arniirten 

Neutralitiitryftems,    fmd    wir    cntfclilollen ,     niciit    nur 

liber  die  allgemeine   Aufrechthaltung   derfelben  forgfal- 

tî!',   zu   vvachen,    fondern   wolh.-n  diefelben  auch  gegen 

die  Unterthanen    Ihrer    Ruffifch    Kaiferiichen    Majeltat 

beob- 
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beobachten ,  und  ausiiben  laflen.  Sollten  w-ir  dennoch  j'tQC' 
mit  freinden  Staaren  in  Krieg  gerathen,  fo  iir  iinfer 
Wille  ,  daf»  deswegen  der  freye  LTandel  iind  Wandel 
zwifchen  dieien  Staaten  und  den  Rufiilcben  Untertha- 
nen  niche  unterbrochen  werde,  fondern  ihnen  in  lol- 
chem  Falle  diejenigen  Vortheile  zu  StatCen  kommen 
follen ,  \velche  in  den  nachlcehenden  vier  Hauptgrund- 
fâtzen  enthalten  llnd:  *    ,.  ,  ' 

I  )  Jedes  Schiit  foll  frey  von  Hafen  zu  Hafen  nnd 
an  den  Kiiften  der  Krieg  fuiirenden  Nacionen  le- 
geln  kônnen. 

3)  GiJter  der  Unterthanen  einer  kriegfilhrenden  ]\Iacht       ../•,- 
foUen   auf  neutralen   Schiffen  frey    bleiben,    mie 
Ausnahme  der  Kontrabandewaaren. 

3  )  Um  zu  beftimmen  was  unter  einem  blokirten  Ha-  .u/. 

fen  zu  verflehen  fey,  foll  diele  Benennung  nur 
dann  Platz  finden  wann  die  Schiffe  der  ?,lacht, 
die  einen  Hafen  angreifen  lafst,  lien  demfelben 
fo  nahe  und  in  einer  folchen  Stellung  belinden, 
dafs  die  Einfaiirt  in  den  Hafen  einer  offenbaren 
Gefahr  unteriieget. 

4)  Neutrale  Schiife  konnen  nur  aus  gerechteu  auf 
ofFenbare  Tliatfachen  gegriindete  Urfachen  ange- 
halten  werden.  Das  Urtheil  darllber  foll  ohne 
Verzug  gefallt  werden  ,  das  Verfahren  jederzeic 
gleichiormig,    fchleunig    und  gefttzmiifsig   feyn, 

und  nicht  nur  denjenigen,  die  ohne  Schuld  dabey         '-'   ■ 
Sôhaden  gelitten,  die  gebiihrende  VergUtung  zuer- 
kennet,    for.iîern    aucii    filr   die   Beleidigung    der 
•        verlezten  Flagge  eine  vollkommene  Genugthuung 
geleiftet  werden. 

Art.    XV. 
Die  SchiffeRuflifch-Kaiferlicher Unterthanen,  wel- Vifira- 
clie  ohne  Bedeckung  fegeln ,    wenn  lie  xon  diesf^itigcu  ^"e  ^^' 
Kriegs-  oder  Armaturslchillen   auf  der   Kiifte   oder  auf 
offener  See  angetroffen  werden,    haben  fich  der  \'iilti- 
rung    zu    unterwerfen ,    und    diirfen    in    folchen   Fallen 
keine  Schiffspapiere  liber  Bord  geworfen  werden.     Hin- 
gcgen  verordnen  wir,    dafs   gedachte  Kriegs- und  Ar- 
matorsfchifie  vou  folchen  ftets  foweic,  ais  die  Kanonea 

der 
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l")^!::.  àes  Riifrifchen  HandelsfcliifTs  reichen,  entfernt  bîeiben, 
auch.  vim  ailen  Unordniingen  vorzabeugen,  nie  mehr 
als  zwey  oder  drey  IVlann  in  ihren  Borea  an  den  Bord 
derfelben,  zur  ViiltirunCT  derjenigen  Piifî^  und  Seebriefe, 
durch  welche  deren  Eigenthum  und  Ladung  zu  erhe- 
ben  ift,  abfcliicken.  Befmden  lich  aber  diele  Handels- 
icliilTe  unter  dem  Ge'eite  eines  oder  mehrerer  Kr';gs- 
fchiffe,  fo  foU  von  Seîten  des  die  Begleitung  anfijh- 
rendenOiîlaîers  die  blofse  E'kliirung,  dais  fie  keine  Con- 
trabande  bey  licli  haben,  lur  vollkommcn  liinlanglich 
geachtet  werdeu,  und  keine  Vifirirung  mehr  ftatt  fmden. 

Art.    XVI. 

Wenn  Sobald   ans  den  vorgelegiren  Urknndeu,    oder  der 

î^eine'  '    milndlichen    Erkl?;rang   des    Commandanten   des  Geleits 

Contra-    erlicllet,  dafs  ftilclie  auf  der  See  angetrofFene  K:!nde!s- 

hat'.'^^      fchiffe  mit  keiner  Contrabande  beladen   find ,    follen  fie 

ihren    Lauf   frey    und    ohne    ferneren    AufVntnalt   fort- 

fetzen    kunnen ,    nnd    werden    diesreitig    Krieg.s  -  oder 

"  Armatorslchifie,    die   fich   demohngeacb.cet  unterfingen, 

denleiben   auf  irgend  eine  Art  Belchwerden  oder  Sclia- 

den  zuzufilgen,    dafur,    wie  nicht  minder  flir  die  we- 

gen   verlttzter  Flagge    zu  leiftende    Genugthuung   mit 

Leib  und  Gut  zu  iiaften  haben. 

Art.    XV'IT. 
Wpun  es  Sollte   cin  Ruffifches    SchilT   bey    der    Vifitirung 

"'àb.'' d"'  "^^'-  Contrabanden  betreten  werden ,  îo  verbieten  wir, 
b-^-m'ten  dieferwegen  die  daranf  befindlichen  Kiften,  Verfchlage, 
wud.  Truhen,  Ballen  und  Faffer  aufzuichL^gen ,  oder  das 
mindelle  von  den  Waaren  wegzunehmen.  aber  der  Auf- 
bringer  ift  berechtiget,  das  Schiff  in  eînen  Seehafei^ 
zu  fiihren,  wofelbft  nach  der  Einleitung  des  Procèdes 
von  den  hiezu  aufgcfcellten  Gerichtsftellen ,  und  nach- 
dem  den  vorgefchriebenen  Regehi  und  Gefetzen  geir.afs 
ein  entfcheidendes  Urtheil  geiallt  worden,  die  verbn- 
tene,  oder  fur  Contraband  erkannte  Waare  koniiscirt, 
aile  ilbrigen  Effeften  und  Waaren  deffclben  SchiiïeS 
entgegen  wieder  zuriickgefiellet  werden  follen ,  ohne 
dafs'  jeraals  weùer  Scliiif  noch  Gut  unter  dem  Vor- 
wande  von  UiikopLen  oder  Strafe,  zuruckbehalton  wer- 
den kunne.  Der  Schifiscapitain,  nachdem  er  die  fiir 
Contrabande  erkannte  Waare  ausgeliefert  hat,  A)ll  picht 
gelialteii  feyn,     das   Ende   des  Procelfes   wider   feinen 

Wilien 
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Wîllen  abzuwarten  ;  fondern  wir  woUen,  dafs  er  mit  j'^Qc' 
feinem  Schill^  und  dem  iibrigen  Theil  feiner  Ladimg, 
fobald  er  es  fur  gut  finden  wird.  wieder  abfegeln  moge, 
und  falls  von  einera  diesleicigen  Kriegà-  oder  Armaturs- 
fclîiffe  elii  Rufillrhes  Handelsfchiff  aiugebracht  wiirde, 
weîclies  mit  erkannten  Contrabandwaaren  befrachtet 
wcire,  foll  diefes  die  Freyheit  haben,  die  Contraband- 
waare  fogleich  zu  llberlalYen ,  und  ieinen  Weg  unge- 
hindert  fortzufet.-^en.  Der  AuFbringer  ift  gehalten  fich 
an  dic-fer  freywiiligen  Ueberlafùing  zu  bcgniigen,  chne 
v/eder  SchilY  noch  Equipage  aut  irgend  eine  Art  ferner 
aufhalten,  belaftigen,  oder  beunruiiigen  zu  konnen. 

Art.    XVIIL  .   '  :.  .,.   ,        .'   • 

Zur    Rubrike    des     Seekriegs  -  Contrabands    find   Was 
allein  folgende   Gegenftande  zu  ziihlen,    niimlich:    Ka- 5°n]e^' 
nonen,  Morler,  Feuergewehr,  Pifrolen,  Boinben ,  Gra- fey. 
naten,  grofse  und  kleine  Kugein,  Flinten,   Feuerfteine, 
Lunten.  Pulver,    Salpeter»    Schwefel,  Kilrafle,  SpielTe, 
Degen,   Kuppeln,    Patrontafchen ,    Sattel,    und  Zaume, 
von  welchen  Stiicken  jedoch  der  zur  Vertlieidigung  des 
Schiffs   und    der   Equipage   benothigte    Vorrath    auszu- 
nehmen  ift.     Aile  unter  den  eben  genannten  nicht  be-         ^ 
griiïene   Artikel   aber,    follen    keinesweges   flir  Kriegs- 
und  Seemunition  geachtet  leyn,  noch  der  Coniîszierung 
unterliegen,  fondern  ohne  das  geringfte  Hindernifs  vor- 
beygelalTen  werden. 

Art.    XIX. 
Ob   Eun   fchcn   in    dem  vordehenden  Artikel  die   Was 
Contrabandegegenrtande    deutlicli    befdmmt    fmd,     und  j^^p'^^ 
ailes  was  nicht  darin  ramentlich  ausgedritckt  wird,  fiir  bande 
frey  erkenuet,   und   gegen   aile  Belchlagnehmung  geli- *'^-- 
chtrt   leyn  fol!,     fo  fehen  wir  uns  denncch  durch  die 
Anltande,    welche    fich   in   dem  lezten  Seekriege  ilber 
das  Befugnifs  der  neutralen  Volkcr,    von  Kriegfahren- 
den   Machten    oder   ihren   Unterchanen  Schiffe  zu  kau- 
fen,  erhoben  haben,  veranlaffet,   damit  aiien  Zweifeln, 
yelche  dariiber  entftehen  konnten,    vorgebeugt  \^'erJe, 
folgendes  fellzufetzen: 

Es  foll  namiich  in  dem  Falle,  dafs  wir  mit  ir- 
gend einer  fremden  iMacht  In  Krieg  verwickelt  vriirden, 
den  Unterthaaen  ihrer  Majeltac  der  Kaiferin  aller  Reuf- 

fen, 


I 


640  Traité  de  corn,  entre  l'Autriche 

178s  ^^"  '  3^^^'*^^^^  ^^^y  fte'-^en  ,  bey  einer  folchen  M.icht  fo 
viele  Schiffe,  als  fie  woUen  zu  kaufen,  oder  fiir  ihre 
Rechnung  bauen  zu  lalTen ,  ohne  dafs  ihnen  da^e^en 
von  uns  oder  von  diefsfeitigen  Kri'fiis-nnd  Armatèrs- 
fchiffen  einii^es  Hindernifs  f^e]e;^t  wcrden  kunne.  Je- 
doch  verfteht  es  llch  von  fc-lbih  dafs  derg!e!ch(>n  Schiffe 
mit  allen  denjeniçen  Urkunden  verf  hen  feyn  miiOen, 
welche  znr  Beftiititrung  des  den'  Rulîlfchen  U  rertha- 
nen  dariiber  zuftehenden  Eigenthums- oder  gefetzmafsi- 
gen  Erwerbungsrechts  erforderlicli  find. 

Art.     XX. 

Natnra-  III  ferner  unfer  Wille,  dafs  diejenigen  Untertha- 

Ij'"^*^       nen  einer  mit  uns  in  Krîeg  verwicliciten    Mncht,    wel- 

thantn.    ciie  in  den  Ruffifclien  Staaten  Dienlle  genommen ,  oder 

dalelbft  naturalilirt  worden  ilnd,    oder   das    Biir-gerrecht 

dafelbll   erworben   haben ,    wenn   diefes   auch   wàhrend 

des  Krieges  gefcheben  ware,    von  dielsfeitigen  Seeolfi- 

cieren  eben  fo  angefehen,  und  auf  eben  dt-ni  Fufse,  wie 

gebohrne  Rufufche  Unterthanen ,   behandelt  werden. 

Art.    XXI. 
Confuln.  Die  von   Ibrer   RufTifch- Kaiferlicben   Majeftat   in 

unfern  Erblandern  zum  Behuf  Ibrer  handel.iden  Un- 
tertbanen  aufgeftellten  Konfuln  follen  ficb  in  allen 
Stiicken  des  Scbutzes  der  Gefetze  zu  erfreuen  haben. 
Und  ob  ihnen  gleich  keinerley  Art  von  Gerichtsbarkeit 
darin  auszuiiben  zufteht,  fo  konnen  fie  dennoch  von 
den  Parteien  zu  Scbiedsrichtern  ihrer  Streitlaciien  frey- 
'  ^  willig  gewiihlet  werden;  doch  wird  es  diefen  Parteien 
jederzeit  frey  bleiben,  fich  vorziiglich  an  unfere  Ge- 
richtsftellen  zu  wenden,  \velch>  n  Librigens  auch  ge- 
dachte  Konfuln  felbft  iu  allen  ihren  eigenen  Angele- 
genheiten  untergeordnet  feyn  werden. 

Art.     XXIL 
Infti2.  Den   Rufllfchen  Unterthanen    foU  aller  moglicher 

pfiege.  Beiftand  gegen  diejenigen  von  unfern  eigenen  Unter- 
thanen geleiftet  werden,  welche  ihre  mit  den  erfteren 
eingegangene  Verbindlichkeiten  nicht  erflillet  hiitten. 
Wir  befehlen  aifo  allen  unfern  Gerichtsftellen,  nahment- 
lich  aber  unfern  Wechfelgericbten  von  welchen  die 
Kontratte  werden  vorgemerket  feyn ,  dafs  fie  den  Ruffi- 
fchen  Unterthanen   in  allen  vorfa'llenden  Rechtslbeitig- 

keiten 
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keiten  die  fchleunigfte   Recbtsiuilfe   nach  den  in  iinfern  I/QÇ 
Erblandern   beftehenden    Gefetzen   und  Gerichtsordnun- 
gen  angedeihen  laflen. 

Art.  XXIIT. 
Um  dem  Handel  der  Untertbanen  Ihrer  RuiTifch-  M^kief. 
Kaiferlîchen  Majeftat  die  moglichfte  Sicherheit  zu  ver- 
fchaffen,  befehlen  wir,  aile  Sorgfalt  d;ifur  zu  tragen, 
damit  zu  denjenîgen  Beftellten,  Aveiche  bey  dem  Kauf 
und  \"erkauf  der  Waaren  unter  offentlichem  Anfehen 
verwendet  werden,  keîne  andere,  aïs  verftandige  und 
beglaubte   Perfonen  aufgenommen  werden  foUen. 

Art.     XXIV. 
Erlauben  wir    den   in    unfern  Erblandern  nieder-  ^îan<i- 
gelafîenen    Untertbanen   in  den  Orten  ihres  Aufentbalts  ^"-ûSët 
Handlungsbiicher,    in   Welcber   Spracbe   fie   wollen  zu 
fUhren,    obne  dafs  man  ibnen  etwas  bieriiber  vorfcbrei- 
ben    oder   fie    zur  Vorzeigung    ibrer  Rechnungs-  oder 
Handlungsbiicher  anbalten  konne;  es  fey  denn  zu  ibrer 
Rechtfertigung    in   Bankerots-  Betrugs-    oder    Procels- 
fàllen,    docb    follen   fie  in  den  letzten  Fàllen  nur  zur        ' 
Vorzeigung  der  zur  Aufklarung  der  betreffenden  Streit- 
fache  erfordeiiichen  Artikel  gehalten  feyn. 

Art.  XXV. 
Im  Falle  eîn  Ruffifcher  Untertban  ,  welcher  das  Bmque- 
Biirgerrecht  hier  zu  Lande  nicht  erworben  bat,  in  '°'" 
unfern  Staaten  bankerot  macbte,  follen  dellen  Gîaubi- 
ger,  unter  Aufficbt  des  Magiitrats  oder  der  Gericbts- 
ftelle  des  Orts ,  Curatores  ad  niaffam  ernennen  ,  wel- 
chen  aile  Effekten,  Recbnungsblicher  und  Papiere  def- 
felben  anzuvertrauen  find,  Und  wenn  alsdann  diejeni- 
gen  Glaubiger,  deren  Forderungen  zufammengenom- 
men  zwey  Drittheile  der  Kridamaife  betragen  werden, 
lich  zu  irgend  einer  Abkunft  ilber  die  Vertbeilung  die- 
fer  IMafie  verfteben ,  fo  follen  die  ubrigen  Glaubiger 
ihren  Ausfpruch  fich  geCallen  lalien  und  annebmen 
mlilTen.  Diejenigen  Ruffilchen  Untertbanen  aber,  welche 
in  unfern  Staaten  naturalifirt  worden,  oder  das  Biirger- 
recht  erworben  baben  ,  fmd  in  Baukerotsfallen ,  fo  wie 
in  allen  ihrcn  Angelegenlieiten ,  den  erblandifchen  Ge- 
fetzen, Verordnungen  und  Satzungen  untervvorfen. 

Tome  II,  S  s  Art. 
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ly^^.  Art.     XXVL 

,.^^  Geflaiiten  \v;r  den    in  dert  Erblandern  niedergelaf- 

dèr  Kuffi- fenen  RLifUicben  Uncerthanen  in  allen  Stadten.  \vo 
f^hen  iiicht  befondcre  biirgfrliche  VerfalTungen  und  Privile- 
nen!'  ^*  oicîi  diefes  hindern,  Hiiufer  zn  bauen,  zu  kaufen  und 
zu  verkaiîfen  .  iind  wol]>'n  wir  die  Haufer,  die  ûe  na- 
mentlich  in  IFien,  PreJJbm'ij,  Tcmeswar,  Trielî,  Lem- 
herg  und  Brody  beiitzen  werden,  von  allem  Militair- 
quartierc  in  fo  lang  befreyen  lalVen  .  als  fie  dicfe  Hau- 
fer btfitzen  und  felbft  bcwohnen,  diejenigen  aber.  die 
fie  zu  Miethe  nelimen ,  oder  zn  iMierhe  geben,  foUen 
von  den  her^^ebrachten  Einquaitierungslaften  nicht  aus- 
senoramen    levn. 

In  allen  iibrigen  erblandîfchen  Stadten  haben  die 
Haufer,   welche  die  dafelbft  niedergelaffenen  Rufiifchen 
'    '  Handelsleute  bauen   oder  kanfçn   wcrden,     diefer  blofs 

fur  die  fechs  genannten  Stiidce  gelrenden  Befreyung 
nicht  zu  geniefsen.  Wenn  wir  aber  fiir  giit  finden 
werden,  in  diefen  fecbs  Stadten  die  fvlilitairquartiere  in 
Geld  abtrngen  zu  lalTen,  fj)llen  die  Riiffilchen  Handels- 
leute eincr  Iblchen  Verfugung  eben  fo  wie  aile  andere 
unterliegen. 

'     r  A  H  T.     XXVII. 

Freyer  Diejen!<^en    Ruilifchen  Unterthanen ,    welche  un- 

ADzug.  £.^,,.^  erblnndiichen  Provinzen ,  Stiidte  und  Liinder  zu 
verlalTen  jTefinnt  wiiren,  follen  daran  auf  keinerley 
Weife  gebindert  werden:  und  wollen  wir  duls  in  fol- 
chem  Falle  ihnen,  unter  den  in  einem  jeden  Orte  vor- 
geichriebenen  und  ubllchcn  Vorfiehten,  die  notbigen 
PaiTe  ausgtfertiget  werden,  dauiit  fie  fammt  ibrem 
mitgebracbteii  oder  erworbenen  Vermogcn,  nacb  vor- 
liiutlger  Tilgung  iiirer  Scbulden  und  narhdem  die  in 
den  Gefetzen,  Verordnungen  und  Satzungen  feftge- 
fetzten  Gebiihren  werden  entrichtet  levn ,  frey  abzie- 
-  lien  mogon.  Von  Vv'elclier  Bewilligung  wir  nnr  dieje- 
nigen ausnehmen  die  fchon  wirkliche  Unterthanen  des 
Landes  wo  lie  fich  niedergclafk n  haben,  nach  den  Ge- 
fetzeu  defielben  geworden  find. 

Art.    XXVITT. 
Eri.fchaf-  Das   von   Riifllfclien   Unterthanen  bcy   ihrem  Ab- 

"°"     fterbtn  iu  den  Erblundern  hinterlaflene  bcwcgliche  und 
'  unbe- 


&   PImp.    de  Rnjfie.      -  *  643 

nnbewegliche  Vermogen  foll  denjenigen  Perfonen  frey,  I73S 
und  ohne  Anftand  zufallen ,  welche  zur  Erbfchaft 
entweder  durch  die  letztwillige  Vernrdniing  derfelben, 
oder  ah  inte/îato,  nach  Maafsf^ebmig  der  in  einem  jeg- 
lichen  Lande  beftehenden  Gefetze  und  Satzungen  be- 
ruf^n  flnd.  ;.^-  ;    . 

Diefem  zufolçje  konnen  fie  die  Erbfchaffc  ohne 
weiters  entwedei-  fclbft,  oder  durch  Sachvvalter  anlre- 
ten,  welclies  ebenfalls  von  denjenigen,  die  etwan  der 
Erblafler  zu  Teftaments -  Executoren  ernannt  batte,  zu 
verftehen  iil.  Wonach  die  gedachten  Erben,  wenn  lie 
die  verfchiedenen  Ip.ndesgefetzlichen  Gebuhren  davon 
entrichret  baben ,  mit  dem  ihnen  zngefallenen  Erbtheile 
nach  Wohigefallen  fchaiten   mogen. 

In  dem  Falle  aber,    dafs  diefe  Erben,    Abwefen- 
heit    oder   Minderjàhrigkeit  halber,    ihr  Erbrechfc   gel-s 
tend  zu    machen    keine  Vorkehrung   getrolTen    hSt'ten, 
verordnen  wir,     dafs   alsdann  ein  iormliches    Inventa- 
rium  liber  die  ganze  VerlalïenfchafL  durch  einen  olTeiit- 
lichen  Notarius,     in    Gegenwarfc    des  Ricbters  oder   der 
Gerichtsftelle  des  Ortes,    und  mit  Beyziehung  des  Ruf-       ^-^  ■ 
fifchen   Konfuls,    wenn   einer    dafelbft    vorhanden    ift,        ";-■',:';: 
wie  auch  zwoer  anderer  glaubwiirdiger  Perfonen,    ver-         !-  -:: 
fertiget,  nachher  aber  diefe  Verlaffenfchaft  entweder  in 
einem  ofientiichen  Verwahrungsort  beygelegt,    oder   in 
die  Hiinde  zwe3^er  oder  dreyer    von  erwiihntem  Konful 
zu  benennender  Handtjlsleute,  oder  endlich,  wenn  kein 
Konfal   zugegen   ware,    denjenigen  Perfonen,     welche 
die   Obrigkeit   dazu    auserfehen    wird,     zu  dem    Ende        .!!-■:..•> 
iibergeben  werde,    damit  iie  daffePce  auf  das  befte  ver--      ■^'■'' 
wahren,  und  dem  rechtmafsigen  Erben   und  Eigenthu- 
mer  auf behalten.     Wird  aber  eine  folc'ie  Erbfchaft  von 
mehrern  angefprochen  und  ftreitig  gemacht,    (o  hat  die 
Gerjchtsobrigkeit  des  Orts  ,    in  welchem    die  Verlaffen- 
fchaft gelsgen  îft,    die  darilber  erhobene  Streîtfache  im 
Wege  Rechtens,    den   Landesgefetzen  gemafs   zu    ent- 
fcheidcn. 

Art.    XXTX. 
Wenn  zwifchen  beiden  Kaiferllchen  H'o^efi,  (wel-Faii  ei- 
ches   Gott    verbiiiten   woUe)    der    Friede    ùnterbrochen  ""^^  ^^'f"* 
wiirde,    !b  '  "';i''ollen    wir,  -  dafs   weder   die  Schilfe  nocivj, 
das  Vermogen  Rufilfcher  Urtertbanen  koniiacirt,     nocTi'" 

S  s  :^  fie 
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178s  ^^  ^elbft  angehalten  werdcn  foUen;  fondern  dafs  ihneti 
eine  Zeitfrift  von  \venio;ftens  einem  Jahre  bewilligpt 
werde,  innerhalb  welcher  fie  ihre  Habfchaften  ver- 
kanfen,  veraufsern  oder  hinwe^  bringen .  und  fich  in 
diefer  Abficbt,  wohin  fie  wollen ,  begeben  kiinnen  ; 
naclidem  fie  jedoch  die  ihnen  zu  Laft  kommenden 
Schulden  votiaufig  werden  gecilgt  liaben.  Eben  diefes 
wollen  wir  gleichfalls  von  di-n  in  diesfeitigen  See- 
oder  Landdienften  Ilehenden  Ruffifch  Kaiferl.  Unter- 
thanen  verftanden  liaben.  Wie  wir  dann  auch  ferner 
denienîgen,  die  fich  in  dem  einen  oder  andern  Falle 
befindeu  wiirden,  geftatten ,  fowohl  dasjenige,  was 
fie  von  ihren  Habrcbaften  vor  ihrem  Abzuge  nicht  ver- 
âufsern  konnten,  als  auch  ihre  Schuldforderungen,  an 
wen  lie  immer  wollen ,  abzntreten ,  oder  damit  fo, 
wie  es  ihnen  beliebig  und  zutrag'ich  ware  zu  fchal- 
ten;  und  follen  ihre  Schuldner  zur  Befriedigung  er- 
wahnter  Forderungen  eben  fo ,  als  wenn  kein  Friedens- 
bruch  erfolgt  ware,  gehalten  fe^-n. 

Art.    XXX. 

Dawer  Alles  was   in  vorftehenden  fammtlîchen  Artikeln 

Verord-   verordnet  wird,  wollen  wir,    dafs  es  in  unfern  fammt- 

nung.      lichen  Landern  durch  zwolf  Jahre   von   dem  Tage   der 

Kundmachung  des  gegenwiirtigen  Patents  an ,     unabàn- 

derlich  und  auf  das  genauefre  befolgt  werde. 

Art.    XXXT. 

PuMî-  Und    narhdem    auch   Ihre    Majeftiit    die    Kaiferin 

aller  Reufsen ,  zu  gleicher  Zeit  ein  Patent  fur  ihre 
fammtlîchen  Staaten  erlaflcn  haben ,  M'elches  mit  dem 
Endzwecke  des  unfrigen,  niimiich  die  unmittelbare 
Handelsverbindung  beider  T^ander  durch  verfchiedene 
wech^elfeitif^e  BegUnlHgungon  zu  befordern,  voUkom- 
men  Libereinftimmet,  fo  haben  wir  fih'  nothig  eracbtet, 
diefes  Patent  dem  gegenwaitigen  in  einer  getreuen 
Ueberfetzung  beydrucken  zu  laffen ,  damit  der  Inhalt 
deiîelben  allen  unfern  Handlung  treibendeii  Untertha- 
Jien  bekannt  werde.  Auch  zweifeln  wir  kcinesweges, 
dafs  (io  diefcn  neuen  Beweis  unferer,  flir  Wohiiahrt 
unablaffig  wachenden  Sorgfalt,  mit  lebhaften  Danke 
erkennen,    und    fich   beftreben    werden,    denfelben    da- 

durch 


catton. 
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durch  zu  bezeigen,  dafs  fie  den  ihnen  hiemit  erofne-  17QÇ 
ten  neuen  Handlungszweig  durrh  ununterbrochene 
Handelsfpeculationen,  und  Unternehmungen  zu  Nutz 
zu  bringen  wetteifern.  Gleichwie  wir  iibrigens  dieje-  Kr>, 
nigen ,  welche  hierin  unfere  hochften  Anordnungen 
und  Landesvaterlichen  Abfichten  erfullen  werden,  un- 
feres  Schutzes  und  gnadigften  Wohhvollens  verlichern. 


Gegeben  in  unferer  Haupt-  nnd  Refidenzftadt 
Wien,  den  I2ten  Tag  des  Monats  November,  im  fie- 
benzehnhundert  tind  f  iinf  und  achtzigften .  unferer 
Reiche,  des  Romifchen  im  ein  und  zwanzigften,  und 
der  erblandifchen  im   fechsten  Jahre. 

.^=.  .::'  ./I  .0  >■  .-'■  iLi. 
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137. 

"^yS^Auszug  des  Hauptverglekhs  ^   welcher  zwU 
i9.Mr.i  ji^jjç^^  6'r.  Kaiferlichen  Majeflcit  Jofeph  dem 
Zweiten^  tmd  dem  Erzfrift  Salzburg  den 
ig.  April  1786.  getroffen  wurde. 

(Reuss  tentfche  Staatscanzley  1. 15.  p.  137.  ) 


Ha 


Art.    I. 


laben  S.  K.  K.  A.  Maj.  allergnadigft  erkltiret,  dafs 
diefe  neue  Convention  den  zwilchen  dem  Durchlaucb- 
tîgften  Erzhaus  Oefterreich,  und  dem  Erzftifte  Salz- 
burg bertehenden  Vertriigen,  dann  einem  rechtsbeftiin- 
digen  Herkommen,  aufser  denjenigen  Satzen,  welche 
in  der  gegenwartîgen  Convention  abgeândert  worden, 
keineswegs  abtraglich  feyn  folle. 

A  R  T.      II. 

Begeben  fich  Se.  Hochfiirftl.  Graden  der  Herr 
Erzbifchof  fammt  dem  ErzlliCt  Salzburg  fiir  fich  und 
ihre  Nachkommen  derjenigeu  Diozefanrechte,  welche 
Diefelben  in  den  Làndern  Steyermark,  und  Kârnthen 
bisher  durch  ihre  Generalvikarien  ausgeilbet,  und  be- 
forget  haben,  Sie  uberlaffeu  und  cediren  diefe  Rechte 
den  Kerrn  Bifchoiten  zu  Gurk ,  J.avant  und  Sekau  auf 
ewige  Zeiten  zur  eigenen  unmitteîbaren  AusUbung  der- 
geftalt,  dafs  àlfi  Vorftcher  der  glcich  benannten  drey 
Bisthtimer  felbft  beftandige,  nnd  mit  dem  vollen  Um- 
fang  aller  und  jeder  zur  Diuzefan- und  Ordinariats- 
Gewalt  gehorigen  Rechte  begabte  Bifcboffe  feyn  follen. 
Die  Erzbifchoîflichen ,  oder  Metropolitan-  Rechte  aber 
bleiben  fuhrohin  iiber  die  mehrbefagte  drey  BifchofFe, 
iind  Bisthiimcr  Sr.  Hochfiirftl.  Gnaden  und  dem  Erz- 
ftift  Salzburg  auf  beftandig  vorbehalten ,  und  folglich 
Averden  die  Diiizefan- Bifchoffç  zu  Gurk,  Lavant,  und 
Sekau  als  wahre  SnflVaganen  in  diefer  Verbindung  mit 
Salzburg  zu  betrachten  feyn.      Wie  nun 

Art. 
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Art.     III.  1786 

S.  K.  K.  A.  Maj.  zLi  Leoben  ein  neues  Bistlium 
zntn  Bellren  der  Religion  und  Seelforge  aîlermildelt  zu 
errichcc-n,  und  zu  dotir.n  befcbloflen  haben.  Td  woUen 
AUerhochft  Diefelben  ans  befonderer  gniidigfter  Ruçk-  : 
fient  flir  den  Herrn  Flirft  Erzbilchoffen  ,  und  d,;s  Dom- 
kapitel  za  Salzburg  audi  dielen  vierten  unabhangigen 
und  eigenen  Diozelan-  iiifciioiY  in  Leoben  als  einen 
Suiîragan  in  Anfehung  der  Erzbifciiofflichen  Rechte 
dem  Erzftifc  Salzburp;  unte'rgeordnet  haben  ,  jedoch  mit 
der  ausdriicklichen  Bediiigung,  dafs  auch  an  diefen  Bi- 
fchofi  und  feine  Naclilolger  das  vollfiandige  ^jus  Dioece- 
faviim  et  ovditnviatus  von  dem  Erzltifc  aus  dem  Grunde 
iibercragen  \verde,  wcil  deiTen  Kirchfprengel  dem  Salz- 
burgilchen  Diozefan  -  Redite  bisber  unterworfen  war. 
Da    ferner 

Art.  IV. 
Zu  Folge  der  von  S.  K.  K.  A.  Maj.  Allerlinclifl: 
beftîmmten  Eintheilung  der  Diôzefen  fur  die  hier  be- 
merkte  vier  Salzburgilche  SufFraganeii  verichiedeue  neue 
Antheile  der  Kirchfprengeln,  oder  der  Diozefan -Bezir- 
ken  denfelben  als  innlandifchen  BifchofTen,  und  Ordina- 
rien  zugeeignet  vorden  lind,  welche  bisher  niemals 
zu  der  Salzburgifchen  Erzdiozes  gchciret  haben,  fo  fol- 
len  deme  nngeachtet  aus  gnadigfter  Riid^ficht  fiir  das 
Salzburgifdie  ErziUft  auch  diefe  Antheile  dem  Salzbur- 
gifclicn  ErzbifchofFiichen  Redite  nadi  Maafs  des  einem 
jedtn  Suffragan  zugetiieiiten  Diozefan-  Territorii  un- 
tergeben  feyn  ,  und  zu  diefem  Ende  von  dem  betref- 
fenden  Erzbifchoft,  und  Bifdiojff  zu  Leybach  und  Gorz 
die   behiJrigen  Zedirungen  erfolgen. 

Art.    V. 

Sollen  einem  jeweiiigen  Herrn  Furft Erzbifchoff  zu 
Salzburg  noch  weiter  die  Nomination  auf  das  Bisthum 
Sekau  und  Lavant  in  der  bisherigen  iiblichen  Art  pri- 
vative, und  auf  das  Bisthum  Gurk  alternative  jed  smahl 
auf  den  dritten  Eall  der  Erledigung  zuftehen,  wobey 
jedoch  der  Hcrr  Fiirft  Erzbifciioff  jederzeit  perfovam 
gratam   zu    ernennen  ,    auch    in  diefer  Abficb.t  vor  der 

Benennung  die   in  Antrag  gebrachte  1  erfon  dem  AUer- 

liochften  Hof  namhaft  zu  machen  hat. 

Ss  4  Art, 
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I7R6  Eben  fo    verbleibet   dem  Herrn  Furft  Erzbifohoff 

und  feinen  Nachfolgern  das  Confirmations  -  nnd  Confe- 
crations-  Recht  liber  gleich  benannte  drev  BiTchofte  in 
der  bisher  ublichen  Art,  jedocli  mit  moglichfler  Ver- 
meidung  aller  Unkoften  bevor. 

Die  Inftallation  und  Befitznehmung  der  Tempo- 
ralien  betreffend  îft  das,  was  diesfalls  Herkommens, 
und  in  Uebung  war,  zu  veranftalten ,  und  vorzunehmen. 

In  Anfehung  des  Reichs-  Fiirften-  Standes  der 
drey  obftehendeu  Bifchoffe  bleibt  es  bey  der  diesfiilli- 
gen  Beobachtung.     Dagegen  behalten  S.  K.  K.  A.  Maj. 


•  ,        '  Art.     VI. 

Das  Jus  nominandi  filr  jeden  Fall  des  erledigten 
Leobner  Bisthums  fich  und  allen  Allerhijchfi:  Dero 
Thronfolger  ganzlicli  bevor,  und  foUen  nebft  dem  erz- 
bifchofflichen  Redite  dem  Herrn  Fiirft- Erzbifchoffen 
zu  Salzburg,  und  feinen  Nachfolgern  in  Anfehung  des 
Bisthums  Leoben  nichts  anderes  als  das  ofus  confir^ 
fimndi  et  confecrandi,  und  zwar  in  der  obbemeldten 
Art  und  Weife ,  wie  bey  den  iibrigeu  drey  Suffraganen 
gebiihren,  wegen  welchen  auch  S.  K.  K.  A.  Maj.  fich 
allergnadigft  erkliiren,  dafs  Ailerhochft  Sic  niemahlen 
einen  anderen  BifchoiT  in  Leoben  erkennen ,  und  an- 
nehmen  werden ,  als  der  von  einem  jeweiligen  Erzbi- 
fchofï,  und  Metropoliten  Salzburgs  dazu  confirmirt,  und 
confecriret  ift. 


Art.    VII. 

Haben  S.  K.  K.  A.  Maj.  allergeneigteft  zugefi- 
chcrt  dem  Herrn  Fiirft-  Bifchoffen  zu  Sekau  mit  Bey- 
behaltung  des  Namens  feines  Bisthums  den  kiinftigen 
Wohnficz  in  der  .Stadt  Grâz  anzuweifen,  und  denfelben 
mit  einer  anfehnlichen  Cathedralkirche  nebft  dem  erfor- 
derlichen  Domkapitel  gnadigft  verfehen  zu  lailen. 

Art.     VIII. 
Die  beyden    Probfteyen  Marienfaal   und  St.  Mau- 
ritz  bleiben  fiir  ftetshin  dem  Bisthum  Lavant  dergeftal- 

ten 
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ten  incorporiert,  dafs  die  Collation  der  erfteren  in  Folge  l^g5 
der  von  weyl.  J.  K.  K.  Maj.  Maria  Therefia  den  8.  Jan- 
ner  1780.  gefertigten  Urkunden  in  der  bisherigen  Art 
alternacive.  jene  der  zwevten  aber  allein  von  dem  Herm 
Flirft  ErzbifchofF,  jedoch  niche  ^ure  Epifcopall,  ion- 
dem  ^ure  privatoriim  gefchehe. 

In  Anfehung  jener  Beneficiorum  Curatornm  et 
SimpUclum  in  Steyer  und  Karnthen  dagegen,  welcbe 
der  Herr  Fiirft  ErzbifcholT  ^nre  liberae  collationïs  ver- 
geben  bac,  kommt  es  hievon  mit  Abtretung  des  Ordi' 
nariatns  von  felblten  ab,  in  fo  Aveic  jedoch  Se.  Hoch-*- 
furftl.,  Gnaden  das  ^us  Paironains  jnre\privc,torîini  aus- 
geiibet  haben,  bleiben  Diefeiben  iu  deiîen  ruhigem  Be- 
fitz,  und  Genufs.  .; 

Art.     DC.  ^ 

Wollen  S.  K.  K.  A.  I\Iaj.  in  Anfehung  des  von 
dem  Erzftift  Salzburg  geftifteren  Kloirers  Admont  ei- 
nem  jeweiligen  Herrn  Fiirit  Erzbifchoften  die  bisher 
bey  jeder  V\  ahl  eines  neuen  Kiofters  Obern  zu  Admont 
ausgeiibte  Rechte,  jedoch  dergeftalt  zugeftehen,  dafs 
derielbe  deshalben  nicht  perrbhnlich  iu  Salzburg  zu  er- 
fcheiuen  batte. 


Art.    X. 

Belaffen  S.  K.  K.  A.  Maj.  das  Erzftift  Salzburg 
in  dem  ruhigen  und  ungeftohrten  Belitz  feiner  Lehen- 
rechte,  Giiter  und  Einkiinfte  in  den  Oefterreichifchen 
Erblanden  in  der  nemlichen  Art,  und  Eigenfchaft,  wie 
es  den  errichceten  Hanaveften.  Vercragen,  und  rechts- 
beftàndigen  Herkommen  gemafs  ift.     Wie  nun 

Art.    XL  ■• 

Das  Erzftift  Salzburg  jene  Pfarren,  die  dalTelbe 
in  den  Tyrolifchen  Landen  ^ure  dioecefano  befitzt,  an 
fein  SuiTragan-  Bisthum  Brixen  ^iire  ordinarii  uberlaf- 
fen  wird,  fo  werden  fich  auch  Se.  Hochfiirftlichen 
Gnaden  der  Herr  Erzbifcholf  mit  dem  Herrn  Bifchoff 
zu  Brixen  wcgen  Ueberlaflung  feiner  in  dem  Salzbur- 
gifchen  Zillertbal  innhabeuden   Pfarrey-  und  Ordinariats- 

S  s  5  Bezirke 


Cso         Accord  âcfin.  entre  tEmp.  Rom'. 

j'tQ^  B^.virke  an  das  Erzftift  einvernehmen,  und  die  wech- 
felftitige  diesfaliige  Austaufchung  zu  Stande  bringen. 
Endlicli  werden 


Ap.t.    XII. 

'  Se.  Hochfilrn-l.  Gnaden  jene  Curatpfrtînden,  Wel- 

che  in  dem  Oefterreicbifchen  Innviertel  dermalen  noch 
zu  der  Salzburgifchen- Ordinariats-  .lurisdiftion  gehô- 
ren ,  durch  Einveritandnifs  mit  dem  Herrn  Bifchoff  zii 
I.inz  an  diefen  gr.nzlîch,  P;îeich  bey  dem  Schliifs  der 
gegenwi'rrigen  Convention  Servatis  Servaiidis  nach  der 
Art  und  Weis  abtreten,  wie  foîches  in  Anfehung  des 
abgetrettenen  Keuftadter  Salzburgifchen  Bezirks  vor 
einif^er  Zeit  beichehen  iil,  ali'o  zwar,  dafs  hiefur  die 
Landesî^ranzen  zugieich  die  Salzburgiichen  und  Lin- 
zer  Diocefeu  von  einander  fcheiden  follen.  Was  aber 
jnfonders  Straswalchen  und  Hechfeld,  dann  die  Herr- 
fchaft  Muttfee  beriihrt,  habcn  in  io  lang,  bis  die  dar- 
îibtr  obwaltenden  Territorial-  DiiTerenzen  verglichen, 
oder  hingelrgt  find,  auch  die  Dicsefiuirechte  und  Gran- 
zen  in  dem  von  Alters  hergebrachten  Stande  zu  verblei- 
ben ,  in  der  Fulge  aber,  da  die  erftere  ihre  giltlich, 
oder  reclitliche  P^rledigung  erhalten,  ift  ziigleich  der 
Bedacht  dahin  zu  nelimen,  dafs  nebll  den  Landesgran- 
zen  auch  jenc  der  Diozc-fen,  oder  geiftlicben  Jurisdiftion 
berichtiget,  und  diele  nacli  den  erftern  reguiiret  werden. 


Art.     XTII. 

So  viel  den  Diozefandiftrikt  belangt,  welchen 
das  Salzburgifche  SullVagaubisthum  Kitmlee  in  Tyrol 
befitzet,  daruber  erkliireu  S.  K.  K.  A.  Maj. ,  dafs  es 
dieferwegen  durchgehends  bey  dem  Alten ,  fohin  nach 
der  hergebrachten  Lage,  und  Verfàflung  zu  bewen- 
den  habe. 

Schlufslich  folle  diefe  Convention  fUr  AllerhochA:, 
und  hochfte  Pacifcenten,  und  ihre  beederfeitige  Nach- 
kommen  und  Nachfolgere  iiire  ftets  wirkende  Kraft 
behalten. 

Die 
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Die  Praliminarien  von  diefer  Convention  find  von  î'^QA 
der  K.   K.    n.uch   Hochfurftl.  Salzburgifcîien  Gewalttra-     ' 
Seni ,    als,  K.  K.  Seits    von 

FiiAJSz  Joseph  von  Heixke   K.  K.   ivîirklichen   Hof-       •  ■-- 
raih  beij  der   K.  K.  Boheim  -  inid  Oejîcrreichi- 
'  'fchen  Éojfkanzle^  vû.^  ■$.--    ...... 

Dann   von  _.   ^^,.  ^  __^  ... 

Fr-ajxz  Sales  von  Greixer  m.  p.  î&nrklkher  Hof- 
ratlî  der  K.  K.  Buheitn-  Oefierrekhijclien  Hof- 
kanzley. 


Hoclifiirftlich-  Salzburgifcher  Seits  aber  von 

Anton  Freyherrn  von  Tinti  Hochfurlîlkh-  Sc.lz- 
burgifchen  Ref.demen  und  Mïnijîsr  am  K. 
K.  Hofe. 


D.  d,  Wien,    den   iQtenApril  17S6.   unterzeich- 
net  worden. 


(On  a  fait  deux  exemplaires  du  Traité  définitif  dont  l'an 
a  été  ligne  par  S.  M.  I.  &  R.  à  Vienne  le  2.  May  1786. 
l'autre  par  l'ArchevC-que  &  le  Chapitre  de  Salzbourg,  à 
Salzboarg  le  ly.  May  1786»  lesijuels  eut  été  échangés  en 
coure(juence.  ) 
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1/86  Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France 
21.  May.     ^  iç  Séréniffime  Duc  de  IViirtemberg 
relativement  aux  Limites  du  Comté 
de  Montbéliard. 

(D'après  l'Imprimé  diftribué  àRatisbonne  fol.  &  fetroure 
dans  Riiuss  Staatscanzeley  T.  20.  p.  I2ï.) 


JLve  Roi  &  le  Sérénifllme  Duc  de  Wurtemberg  voulant 
remédier  aux  inconvéniens  qui  refultent  du  mélange 
des  territoires  &  de  l'incertitude  des  limites  entre  la 
Principauté  de  Montbéliard  &  les  Provinces  limitrophes 
de  l'Alface  &  du  Comté  de  Bourgogne,  &  défirant  d'un 
autre  côté  lixer  par  des  arrangements  réciproquement 
avantageux  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  les  com- 
munications &  la  bonne  correfpondance  lur  cette  fron- 
tière, ont  nommé,  fçavoir,  Sa  Majefté,  le  Sieur  Conrad 
Alexandre  Gérard,  Chevalier,  Confeiller  d'Etat,  Com- 
miflaire  général  des  limites  &  Préteur  Royal  de  Stras- 
bourg, &  Son  Alteffe  Scrénifùme  le  Sieur  Emanuel  de 
Rieger,  Son  Confeiller  intime,  pour  en  qualité  de  leurs 
Commiûaires ,  traiter,  négocier  &  conclure  tous  les 
arrangements  propres  à  remplir  un  but  auffi  falutaire, 
lesquels ,  après  s'être  duement  communiqué  leurs  plein- 
pouvoirs  &  avoir  discuté  amplement  &  à  plufieurs  re- 
prifes  les  dilTérens  objets  de  leur  commiiTion,  font  dé- 
finitivement convenus  des  Articles  fuivants: 


Art.    I. 

Traités  I-es  Traités  de  paix  de  Weftphalîe,    de  Nimégue, 

'"""  de  Ryswick  &  de  Baden  conclus  entre  le  Roi  61  l'Em- 
pire Germanique  &  particulièrement  les  Articles  desdits 
Traités  qui  concernent  les  intérêts  de  la  Maifon  de 
Wurtemberg  &  la  Principauté  de  Montbéliard,  ferviront 
de  bafe  à  la  préfente  Convention. 

Art. 


«nte- 
tieurf 


^  te  Duc  de  IViirtemberg.  ^^3 

Art.    il  1/36 

Le    Duc   de  Wurtemberg    renonce    purement   &  ^^  ^^^^ 
Amplement   &  à  perpétuité   en   faveur  du  Roi  &  de  la  renonce 
Couronne  de  France,  à  toutes  les  prétentions  de  Souve- ^'^i°"^- 
ramete    &    de    bupcrionte    qui  ont  ete   tonnées   de   la  beiin  &c 
parc  fur  les  Villages,  terres,    fujets  &:  enclavemens  de 
Dambelin,   Mainbouhans,  Vilers  fous  Ecot,    Dampierre 
fur  le  Doubs,  Luze  &  Genechier.    .    •      .^:  *:      .    " 

Art.    IIL 
Le  Roi  renonce  purement  &  Amplement  &  à  per-  Le  Roi 
pétuité  en  faveur  du  Duc  de  Wurtemberg  &  du  Comté  [«nonce 
de    Montbéliard,    aux    prétentions    de    Souveraineté  &  dans  dic*. 
autres   qui  ont  été  formées  de  fa  part  fur  les  Villages, 
terres    &   enclavemens  de   Semondans,  rd'Echenans  fur 
l'Etang,   d'Eilbuaivre ,   de   Ste  Marie,    de  Defendans  & 
d'Alenjoye  appartenant  au  Sieur  de  GoU ,   ainfi  que  fur 
le  fief  de  Franquemont,  fitué  à  Tremoins  réuni  ci-  de- 
vant au  Comté  de  Montbéliard  ;    fauf  les  mouvances  des 
Seigneurs   particuliers,   s'il  s'en  trouve,   aboliffant  tou-      .  ■  ■■ 
tes   impofitions,    même  celle   de    Cinq  Sols  par  chaque 
année,  qui  a  été  mife  fur  aucunes  de  ces  parties. 

Art.     IV. 
Toutes  les  autres  répétitions,  difficultés,  deman- Les  «n- 
des   &   prétentions   refpeftives   non    énoncées    dans    la  ""^  ^''^' 
preiente  Convention  leront  abolies  de  part  &  d  autre,      abolies. 

Art.    V. 
Le  Roi   renouvelle  &  confirme  autant  que  befoin  Conven- 
feroit,    la   fanftion  donnée  par  fes  Lettres   patentes  du  ton  ^^ 
Mois  d'Aouil   1768,  à  la  Convention  conclue  le  6.  Juin  ^'^^' 
176s.    entre   le  Séréniffime  Duc  de  Wurtemberg    &   la 
feue  Duchefle  de  Mazarin ,  en  qualité  de  Dame  &  Com- 
tefTe  de  Belfort,   pour  raifon  des  Vaffaux,   droits  &  re- 
venus   Seigneuriaux    qu'ils    pofledoient    dans    différents 
villages  &  territoires   enclavés    en  Alface    &   le  Comté 
de  Montbéliard ,    par  lesquelles  Lettres  patentes  Sa  Ma- 
jefté    a   cédé  &  remis  au  SerénifGme  Duc  de  Wurtem- 
berg tous  les  droits   de  Souveraineté    fur   les    fujets  & 
terres    de    fa    Province    d'Alface    qui    étoient   enclavés 
dans  les   \"illages   &  territoires   de   Nomay,     Brognard 
&   Dampierre  outre  les   Bois  dépendans   du  Comté   de 
Montbéliard. 

Le 
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2^05  Le  Duc   de  Wurtemberg  confirme    de  Son   côté 

en  tant  que  befoin ,  la  ceifion  qu'il  a  faite  au  Roi  de 
tous  les  droits  de  hauteur  «Sr  de  Souveraineté  qui  ap- 
partenoient  à  Son  AlteiTe  Sérénifilme  fur  les  fumets  & 
terres  de  Son  Comté  de  Montbéliard  enclavés  dans  les 
Villages  de  Chateiioy  &  Dorans  dépendans  de  l'Alface, 
ainfi  que  Sa  renonciation  à  toutes  prétentions  quel- 
conques fur  le  Village  de  Boftans  auffi  d'Allace. 

Art.     VI. 
Villages  Le  Duc  de  Vï'urtemberg  cède    &  abandonne    au 

'"'J,^^''"  Roi  &  à  la  Couronne  de  France  la  Souveraineté  fur 
.  '  les  fujets  &  terres  dépendans  de  la  Souveraineté  du 
Comté  de  ]\lonLbéliard  dans  les  Villages  mi  -  partis 
d'Eftouvans,  de  beutal,  de  Voujaucourt,  d'Echenans 
fous  Montvaudois,  en  fe  réfervant  néanmoins  la  pro- 
priété du  péage  de  Voujaucourt. 

Art.     vil 
Item,  Le  Roi  cède  en   échange  au  Séréniffime  Duc   & 

au  Comté  de  iViontbéliard,  tous  les  droits  de  Souve- 
raineté fur  les  fujets  &  terres  dépendans  de  la  Souve- 
raineté du  Con/cé  de  Bourgogne  dans  les  Villages 
mi- partis  d'Aiidincourt  de  Tremoins,  de  Laire,  de 
Kuûurel,  de  Champey,  de  Coifevaux,  d'Aibre,  de 
Lougre  &  de  Dale. 

Art.    \'7n. 
Aiievi-  Le  Sérénlffime  Duc  de  Wurtem.berg  cède  au  Roi 

liers  &c.  \.^  Souveraineté  des  Villages  &  territoires  d'Abevilers 
avec  le  moulin  de  h.  Doue  &  la  Grange  de  iMarchela- 
Villers,  les  ViHages  de  Bretigney,  de  Valentigney  & 
Villers  la  Boiffiére,  formant  la  même  communauté,  & 
des  Granges  de  Belchamp;  tous  trois  peur  autant  qu'ils 
font  fitués  fur  la  rive  gauche  du  Doubs  qui  fera  dans 
cette  partie  la  limite  entre  les  devix  Dom.inations,  pour 
lesdits  lieux,  terres  &  territoires  qui  en  dépendent, 
faire  partie  fous  la  Souveraineté  du  Roi ,  des  quatre 
Seigneuries  de  Bîamont,  Hériconrt,  Chatelot  &  Clé- 
ment; fauf  &  reAcrvé  au  Duc  de  Wurtemberg  la  juftice 
haute,  moyenne  &  balle,  Domaine  utile,  cens,- rentes  ■ 
&  autres  Droits  Seigneuriaux  dont  il  eft  en  pofitffion, 
ainfi  que  le  péaî^e  établi  d'ancienneté  à  Abévilers;  pour 
continuer  à  en  jouir  comme  par  le  paÛfé  en  qualité  de 

Seigneur, 


&  le  Duc  de  IFurtetnherg^'-^  C^^ 

Seigneur,  aux  cîaufes  &  conditions  portées  par  la  con-  \'jQA 
vention   de    I7.']8.  ■ 

Le  Séréniflime  Duc  continuera  auflî  â  Jouir  pai- 
fiblement,  librement  &  de  ia  même  manière  dont  il  a 
joui  jusqu'ici,  de  tous  Ips  domaines,  dixmes,  cens,  ren- 
tes &  revenus  quelconques  provenants  des  biens  écclé- 
fiafîiques  ci- devant  fécularifées.  nommément  de  ceux 
de  l'ancienne  abbaye  de  Eeichamp,  qui  pafle  par  l'évé-  "7.."' 
nement  du  prêtent  Traité  de  la  Souveraineté  de  Mont-  .,,-; 
béliard,  fous  la  domination  de  la  France,  Toit  que  les 
dits  biens  fuflent  anciennement  fournis  à  cette  domina- 
tion, foit  qu'ils  t^iflent  partie  du  préfent  échange;  fans 
que  ces  biens  Eccléiiaftiques  ci  -  devant  fécularifés  en 
général  ni  ceux  de  l'abbaye  de  Belcliamp  en  particulier, 
puiflent,  fous  prétexte  &  à  l'occafion  de  ce  change- 
ment de  domination,  être  affnjectis  à  d'antres  ou  de 
plus  charges  grandes  &  obligations  qu'elles  n'ont 
fupporté   jusqu'ici.  ■' 

Art.     IX.  ^ 
Le    SéréniffuTie  Duc   cède    également   au   Roi    la   Man- 
Souveraineté  fur    les   fujets    &   terres,    qu'il   pofféde  ù'^^^f*^* 
Mandeure,   fous  les   cîaufes    &   conditions  énoncées  en        ,^.y 
l'Arcicle    précédant;    miais   fon    Altefîe    Séréniffim.e    fe 
referve  expreffémenc  îes  droits  &  actions  fur  le  furplus 
du  Village  &  du  territoire  dudit  Mandeure. 

Art.    X. 
Le  Roi  cède  &  abandonne  au  Duc  de  Wurtem-  Tavey 
berg,  la  Souveraineté,  Supériorité  territoriale,  droits  &   ^'■'' 
rellort  fur  les  Villaf^es,  hameaux,  terres,    &  territoires 
de  Tavey,   Vian,   Verlans,  Bian,    &  St.  Valbert,   ainii 
que    les    deux   maifons   appellées  les   Railiières   fituées 
près  d'Efîobon  dépeadans   de  la  Seigneurie  d'Hericourt, 
de  Longevelle  fur  la  rive  droite  du  Dcubs,    dépendants 
de  la  Seigneurie  de  Chatelot,   ainfi   que    de   Seloncourt 
dépendant  de  la  Seigneurie  de  Blamout. 

Art.    XI. 
Au  moyen  des  ceffions  échanges ,  défxftements  &  Fronti^r.-- 
renonciations  ci-deiTus,  la  frontière  du  Comté  de  Monc- J*e  Mout- 
béliard   fera   compofee    déformais  d-s  Villages  &  Lieux '"'''"'^' 
fuivans,  à  commencer  fur  la  Rive  droite  du  Doubs  près 

IViau- 
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ly^^^lmàewre  ^  fcavoir:  Seloncourt,  Dale,  Badevès ,  Dam- 
pierre  outre  les  bois,  Feche-la-  prel ,  Alenjove,  Dam- 
benoy,  Nomay,  Ijiifl'iirel,  St.  Valbert .  Coifevaux,  Cou- 
tenans,  les  cinq  Villages  des  bois,  Efibuaivre,  le  Ver- 

-.  ïîoy,    Defendans,    St.  Marie,    Lou2;re,     &  Longevelle, 

où  la  Limite  viendra  rejoindre  le  Doubs. 

Art.    XIT. 
Parties  Les  parties  aînfi  échangées ,    celles  qui  feront  tî- 

fc  a  ,g.    j-ées   du  Montbéliard,    feront   annexées    &  réunies   aux 
^n",',t       quatre  Seigneuries,    fcavoir:    Abevillers,    le  Moulin   de 
anne-      la  Doue,  Marche  la  Villers  &  Mandeure  à  la  Seigneurie 
^^*'*'       de   Blunont;    les   Villages   de    Valentigney,   Villers  la 
Boiiïïère   &  les   Granges   de  Belchamp,   les   parties   de 
Vuiijaucourt,  Eftnuvans,    Bretigney,    &  Beutal  à  celle 
de  Chatelot;   &  Echenans  fous  Montvaudois  ftra  partie 
de  la  Seigneurie  d^Hericourt;  pour  faire  partie  &  dépen- 
dance   à    l'avenir  des    dites   Seigneuries   fous  la  Souve- 
raineté de  Sa  Majeilé,    ainfi  &  de  même  que  le  furplus 
de  ces  Seigneuries. 

Art.    XITL 
Rivière  Dans  toutes  les  parties  qui  toucheront  la  Rivière 

Doubs.  ^^  Doubs,  les  Souverainetés  refpeftives  feront  féparées 
&  limitées  par  ■le  fil  d'eau  de  ladite  Rivière ,  de  ma- 
nière que  la  partie  &  la  rive  gauche  du  Doubs  appar- 
tiendront au  Roi,  &  la  droite  au  Séréniffime  l^uc,  fans 
diftinftion  des  lieux  auxquels  les  territoires  fitués  de 
part  &  d'autre  pourront  appartenir. 

Les  Droits  Seigneuriaux,  tels  que  la  pêche,  le 
cours  d'eau  des  moulins,  les  Droits  de  Bac  &  autres 
de  cette  efpéce,  continueront  d'appartenir  au  Sérénilïïme 
Duc,  en  qualité  de  Seigneur  des  Villages  &  territoires 
riverains  du  Doubs  qui  paffent  fous  la  Souveraineté  du 
Roi,  &  ces  Droits  feront  exerces  en  fon  nom  &  à  fon 
profit,  comme  il  en  a  joui  ou  du  jouir  jusqu'à  préfent. 

Il  eft  ftipulé  cxpreffément,  qu'il  ne  fera  porté 
aucun  préjudice  aux  forge;;,  moulins  &  ufines  quel- 
conques appartenants  au  Sérénifilme  Duo  fur  la  Rivière 
du  Doubs ,  aux  dignes  &  ouvrages  qui  le  traverfent  ou 
le  traverferont  dans  toute  i\\  largeur,  ainfi  qu'aux  ufines 
qu'il  fera  en  droit  d'établir  ci-  après  fur  Tune  ou  l'autre 

rive. 


oie  fer 

ira   de 
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rive,  à  condition  néanmoins  qu'il  ne  fera  porté  de  la  1/86 
parc  de  la  Souveraineté  de  Montbéliard  aucun  empêche- 
ment à  la  Navigation  qui  pourra  être  établie  fur  le 
Doubs;  qu'elle  fe  prêtera  de  bonne  foi  aux  entreprifes 
qui  pourront  être  faites  de  la  part  de  la  France  pour 
rendre  cette  navigation  plus  fure ,  plus  aifée  &  plus 
étendue;  &  il  elî  convenu  expreûement,  qu'en  aucun 
tems  il  ne  pourra  être  établi  fur  le  Doubs,  de  part  ni 
d'autre,  aucune  forte  de  Péage,  ni  d'autres  Droits  nou- 
veaux quelconques,  qui  puiflent  enchérir  d'une  manière 
quelconque  ladite  Navigation;  bien  entendu  que  cette 
Navigation  fera   également  libre  aux  fujets  refpeftifs. 

Art.    XIV. 

-  '  Les  Parties  contrariantes  défirant  pour  la  tran- La  Ri- 
quilité  des  fujets  refpeftifs,  établir  autant  que  le  local  ^'' 
le  permet  des  limites  naturelles,  ont  adopté  pour  cet  limite 
elTet  le  ruifleau  appelle  le  Rigole  ou  la  Luzine.  Ce 
ruiileau  formera  la  feparacion  des  deux  Souverainetés 
vers  Héricourt  fous  les  mêmes  claufes  exprimées  dans 
l'Article  précédent  pour  la  limite  du  Doubs ,  félon  fon 
cours  naturel ,  lequel  fera  de  Souveraineté  commune, 
depuis  la  ligne  féparative  du  ban  d'Eftobon  jusqu'à  la 
ligne  qui  fépare  le  ban  de  Buffurel  de  celui  de  Breve- 
lier,  la  limite  remontera  alors  cette  ligne  &  la  fuivra 
jusqu'à  la  limite  de  l'Alface  vers  Chatenois, 

Art.     XV.  '  , 

Le  Roi  ayant  bien  voulu  reconnoitre  la  Souverai-  Kivière 
neté  du  Sérénifllme  Duc  de  Wurtemberg  fur  la  tota-^^  1^°"* 
lité  du  ruilfeau  d'AUain,  les  deux  Souverains  défirant 
néanmoins  étendre  à  cette  partie  les  principes  adoptés 
pour  les  autres  parties  de  la  délimitation ,  où  ils  ont 
choifi  des  limites  naturelles,  il  eft  convenu  que  la  Ri- 
vière de  Bourogne  &  l'Allain,  félon  leur  cours  actuel 
ou  futur,  formeront  entre  le  finage  d'Allenjoye,  Mont- 
béliard, &  les  finages  de  Bourogne,  Ivlorvillais  &  IJe- 
ziré,  Alface,  la  limite  des  deux  Souverainetés  qui  fe- 
ront partagées  par  le  fil  de  l'eau;  Confirmant  au  fur- 
plus  les  arrangements  arrêtés  le  27.  Décembre  1785. 
par  les  Commiflaires  refpeftifs,  pour  terminer  les  diffi- 
cultés qui  s'étoient  élevées  dans  cette  partie. 

Tome  //.  .     ït  Art.      ' 
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Sa  juris-  La    Juriscliftlon    &    les    Droits    utiles    de   pêche, 

diftion,  épaves  &c.  fur  le  cours  entier  de  ce  ruiffeau  depuis  le 
lieu  dit  la  Fontaine  au  Comte,  jusqu'à  Ton  entrée  dans 
la  Principauté  de  Montbéliard,  continueront  d'apparte- 
nir exclnûvement  au  Séréniffime  Duc  de  Wurtemberg, 
fans  trouble  &  fans  partage,  &  les  Stipulations  de 
l'Article  précédent  concernant  la  Souveraineté  desdites 
Rivières  ne  pourront  en  aucun  tems  ni  en  aucune  ma- 
nière gêner,  altérer,  ou  reftreindre  l'exercice  des  Droits 
énoncés   au   préfent  Article. 

Art.     XVII. 

Droits  Le  SércnllfuTie   Duc  confervera  fur  fes  forêts  de 

^""p'jj"  l'ancien  Domaine  de  Montbéliard.  ainfi  que  fur  toutes 
de  W.  les  eaux  qui  pafferont  en  vertu  de  la  préfente  Conven- 
tion fous  la  Souveraineté  du  Roi,  outre  la  propriété  & 
la  pleine  &  entière  jouiffance,  toute  efpéce  d'Admini- 
ftration  de  Juftice,  de  Jurisdiétion  &  Droit  de  Gruerie, 
à  l'exclufion  des  Maitrifes  Royales,  ainli  que  la  police 
desdices  forêts,  fauf  l'appel  au  Tribunal  compétanr.  le 
tout  à  l'inftar  des  forêts  que  le  Sérénifiînie  Dnc  poflede 
en  Alfice,  &  il  aura  le  Droit  de  nommer  &  conftituer 
un  ou  pluiieurs  Juges  Gruyers  &  tous  Officiers  nécef- 
'  faires;  le  tout  conformément  aux  ordonances,  us  & 
coutumes  du  Comté  de  Bourgogne;  &  pourront  les 
mêmes  Officiers  être  attachés  aux  Sièges,  Paillagers 
&   aux    Grueries. 


Le  Séréniffmie  Duc  continuera  ù  percevoir  comme 
du  paffé ,  le  douzième  Dénier  dans  toutes  les  Ventes 
de  bois  qui  fe  feront  dans  les  forêts  des  Communautés, 

Art.    XVIII. 

Exem-  Le  Sérénîfllme  Duc  poffé.lera  lesdites  forets  doma- 

pnion  de  nîales,  aiufi  que  les  autres  fonds  &  revenus  domaniaux 
charges,  ^^j  j^^jj  appartiennent,  ou  aux  Princes  &  Princefles  de 
fa  maifon  dans  les  lieux  cédés  au  Roi  par  la  préfente 
Convention  de  quelque  nature  &  condition  qu'ils 
foyent,  même  ceux  dépendants  des  biens  fécularilVs, 
foit  qu'ils  foyent  régis  ou  affermés,  en  exemption  de 
toutes  charges  réelles  &  de  toute   efpèce  d'impofitions. 

Akt. 
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Art.    XIX.  -  HgS 

Il    fera   permis   au    Sérénifûme  Dnc   d'extraire  en  Redevan- 
nature,  &  de  faire  Transporter  dans  le  Comté  de  '"^^ont- ^J*J,t.^,'|' 
béliard    en    exemption    de    tous    Droits    &    Impôts,    le  ries  ce.. 
produit  des  redevances  en  grains,     bois  de  toute  erpéce"*^^*- 
&   charbon,    mines   de   fer  &   autres  denrées  qui    pro- 
viennent des  Droits,    Dixmes  &  Revenus  qui  lui  appar- 
tiennent dans  les  quatre  Seigneuries,     telles  qu'elles   fe 
trouveront  compofees  par  la  préfente  Convention.      Les 
CommilTaires   pour    les   prifes  de   pofleffion    conilateront 
le  montant  annuel  de    ces  revenus   fur   les  baux  qui  en 
ont   étés   paiïés ,     &   en    prenant  pour  l'avenir  les  pré- 
cautions ufitées  en  pareil  cas. 

Art.    XX. 

Il  eft  convenu  que  les  moulins  bannaux,  qui  fe  Mcuim». 
trouveront  par  l'événement  des  Echanges  dans  une 
Souveraineté  différente  de  celle  des  Lieux  &  Villages  ' 
qui  y  feront  affectés,  conferveront  néanmoins  leur  Droit 
de  Bannalité;  mais  dans  les  tems  de  cherté  &  de  dif- 
fette ,  le  Roi  &  le  Séréniiilme  Duc  fe  promettent  mu- 
tuellement de  fe  prêter  à  toutes  les  mefiires  qui  feront 
jugées  néceffaires  pour  empêcher  l'exportation  fraudu- 
leufe  des  Bleds  &  Farines,  &  des  Gardes  refpeftives  ou 
autres  Employés  de  police  feront  admis  dans  lesdits 
moulins. 

Art.    XXI.  '        • 

Les  fujets   du  Duc   de  Wurtemberg  qui  poffédent  Droits 
ou   poffederont    dans    les  Lieux  échangés  d^s  biens  îm-  ^^^"^"^^ 
meubles,    terres,     champs,    près,    vignobles  ou  forêts,  pcfT.  de 
feront  aftreints .    comme  les  fujets  du  Roi ,     aux  impo-  ^'*^* 
iitions  réelles  fur  lesdits  fonds,    qui    font    ufitées    dans 
lesdits  lieux  &  vice  verfa.     Ces  mênies  fujets  des  Lieux 
échangés    qui    voudront    fe   retirer    dans   les  terres    de 
l'une  ou  de  l'autre  Domination,    auront  la  liberté  de  le 
faire  pendant   l'efpace  d'un  an,    à  compter  du  jour  des 
Prifes  de  poffefïïon  &  de  la  Confommation  de  l'Échange, 
&    pourront    vendre    leurs    biens   dans    ce    terme    fans 
qu'il   en  pulffe   être    exigé   aucune   forte   de  Droits  fous 
quelque  dénomination  qu'ils  puilTent   venir. 

Tt  3  Art. 
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Eoiotu-  Les   pofTeiïeurs   &    propriétaires   des  fiefs,    terres 

femtîi-  ^  biens  fitms  dans  les  parties  rér'nroi]  'emrnt-  éclinn- 
des  &:c.  s.n'es ,  feront  coi^fervés  dans  la  jouiflance  de  tons  leurs 
Droits  honorifiques  &  utiles,  renres,  revenus  &  émo- 
lumens;  de  ntême  que  les  fujcts  demeurans  da-s  ces 
parties  conferveronr  leur  Etat,  droits  de  Propriété,  de 
PataraL;,e,  d'Affouage  &  autres  Servitudes,  enfemble 
leurs  Us  &  Coutumes,  en  tant  que  ces  Coutumes  & 
ces  Droits  ne  feront  pas  contraires  aux  Loix  de  la 
Souveraineté  fous   laquelle  ils  font   palTés. 

Les  Stipulations  de  cet  article  feront  particuliè- 
rement obfervces  en  faveur  des  Sujets  refptétifs  dont 
les  finages  fe  trouveront  coupés  par  la  ligne  de  Limite 
de  Souveraineté  adoptée  par  les  Souverains. 

Art.     XXIIL 

Récolte.  Les  grains  en  gerbes,    les   foins  en  meules,    les 

vendanges  ou  raiiins  en  grapes,  bois  en  nature  ou  en 
charbon,  fruits  &  légumes  en  nature,  provenant  de 
terres  poffédées  par  les  Habitans  de  Montbéliard  dans 
les  lieux  paffés  par  Echange  fous  la  Domination  de  la 
France,  pourront  être  tirés  en  exemption  de  tous 
Droits  de  fortie  &  non  obftant  les  défenfes  faites  con- 
tre l'exportation  de  ces  forr^s  de  denrées  qui  pour- 
roient  avoir  lieu  en  France  &   vice  ver/a. 

Art.     XXIV. 

Titres  Le  Roi  &  le  Sé'-éniflime  Duc  fe  promettent  réci- 

aftes  &c.  proquement  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour 
l'extradition  mut:  eM(  de  tous  les  Titres,  Aftes ,  Do- 
y  ;„  cumcns,  Procédures  &c.  qui  feront  relatifs  aux  Cef- 
•  "•;  fions  &  Renonciations  refpeftives,  &  il  en  fera  de 
part  &  d'autre  fourni  des  Etats,  &  s'il  fe  peut  au 
moment  où  les  prifes  de  Poncffions  auront  lieu  ou  im- 
médiatement après   leur  Confommation. 

Art.     XXV. 
Contrats  Les  Contrafts  hipothéquaircs  &  tous  autres  Aftes 

theq.       généralement  quelconques  conferveront  fous  la  nouvelle 
]3omiuation  la  même  Valeur  &  Force  obligatoire  qu'ils 
avoient  ou  qu'ils  auroient  eu  fous  la  Domination  fous  la- 
quelle 
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quelle   ils    ont  été  pafies .    &    ils    feront   exécutés    dans  I^js^ 
tous  les  points,  claules  &  conditions  qu'ils  renferment. 

Art.     XXVI. 

La    grand' Route    de    Belfort    à  Befinçon   traver-  R^^'jfe  rfe 
fant  entre  Héricoiirt  &  Arcey    des  Territoires  cédés  an  Befan^'  ^ 
Sérénifllme  Duc  par  la  préfenfce  Convention  &  cette  com-  çon. 
municatlon  ayant  toujours  été  libre  &  franche.    &  de- 
vant  être  maintenue  telle  à  perpétuité,    les  paflagers  & 
marchand; f<rs  jouiront  d'une  entière  Liberté  &  Franc 'ife 
fur  toute  1  étendue  de  cette  Route,     fans    qu'il  pailTe  v 
être    établi    aucune    gêne   ni    afTuiettiff  ment  à    prendre 
des  acquits  à  caution  ou  autres;  îauf  néanmoins  l'acqui- 
tement  du  péage  établi  d'ancienneté    à  Aibre,     dont    le 
Tarif  fera  joint  à  la  préfente  Convention. 

Les   Troupes   de  Sa  I\lajefl-é    &    les  Convois  mili- 
taires &  les  effets  appartenants  à  Sa  dite  Majefté,  joui- 
ront  du   paffage  libre   &   exempt    de   toute   gêne  &  de    ■■■•'' 
tous  Droits,     bien    entendu   que   les  effets  appartenants 
à  Sa  Majefté  feront  munis  de  Paileports  convenables. 

Le  Séréniffime  Duc  s'engage  à  donner  les  Ordres 
les  plus  précis  pour  que  cette  partie  de  Route  folt 
conftamment  entretenue  en  bon  état. 

Quant   à  la    Route   de   Belfort   à    Blamont,    elle 
continuera   à   être   libre  &   affranchie  de    tous   Droits, 
ainfi  qu'elle  l'a  été  jusqu'à  préfent,    &  les  Troupes  du 
Roi,     ainfi   que   les   Convois    militaires,    pourront  s'en        > 
fervir   librement. 

Si  Sa  Majefté  jugeoit  néanmoins  dans  la  Suite 
devoir  établir  cette  Route  fur  Son  Territoire,  &  que 
quelques  portions  du  tinage  de  Dale  ou  autre  Limi-  .  -^  / 
trophe.  fuffent  jugées  néceffaires  à  fa  conftruétion ,  le 
Séréniffmie  Duc  s'engage  à  les  céder  à  Sa  Majefté 
moyennant  un    équivalent  raifonnable. 

Art.     XXVn. 

Les  Chauffées  &   les  Chemins  feront  réciproque- Chanf- 
ment    libres    aux     Sujets    des    deux    Souverainetés    en*^^"' 
payant  les  Droits  dus  à  l'une   ou  à  l'autre. 

Tt   3  Art.     « 


difes 
étrang. 


6C2  Convention  entre  le  R.  de  Fr. 

Ï786  Art.     XXVTTT.  :• 

P^^  ^j  Les  Fers,    Fers  blancs   &:  autres    provenants   des 

d'Audin-  Forges  d'Audincourt  pourront  êtr;-  transportés  en  SiiiHe, 
ru"",'^    en  exemption    de  tous  ])roits    de  Tranfit.      Pareille  ex- 
•'»S'^y    eniption  aura  lieu  pour  les  Fers  provenants    des  Forges 
de  Chagey. 

Art.     XXTX. 

X.bac.  I'  ^^^    'ib''6    aux  Sujets    de  Montbéliard  de  tirer 

annuellement  de  l'Il^tranfrer,  par  la  Route  d'Alface,  & 
par  le  (eul  Bureau  de  Chatenov  fur  des  Permis  de  la 
Régence  de  Rluntbéliard  &  fous  des  Acquits  à  Caution 
de  la  Douane  de  Strasbourg,  en  exemption  des  Droits 
de  trente  Sols  par  Livre,  la  Quantité  de  Tabac  néref- 
faire  pour  leur  propre  Confommation,  laquelle  a  été 
arbitrée   à  trente  milliers  péfant. 

Art.     XXX. 
Marchan-  Les  Denrées  &  Marcii;indifes    étrangères   que   les 

Sujets  de  Montbéliard  feront  venir  du  dehors  pour  leur 
Confommation  &  dont  l'importation  ell  défendue  dans 
le  Royaume ,  n'y  pourront  être  transportées  que  par 
Acquit  à  Caution  &  par  de  certains  Bureaux  détermi- 
nés ,  fçavoir  vers  la  Suiffe  par  celui  de  ...  & 
vers  l'Alface  par  celui  de  Chateiioy,  promeirtnnt  le  Sé- 
réniffime  Duc  de  donner  fes  Ordres  pour  qu'il  ne  foit 
formé  dans  les  Lieux  de  fa  Domination  aucun  entrepôt 
de  ces  fortes  de  Denrées  &  Marchandifes. 

Quant  au  Commerce  d'exportation  le  Comté  de 
Montbéliard  continuera  à  jouir  de  toutes  les  Franchi- 
fes  dont    il  jouit  aftaellement. 

Art.     XXXL 
Abus  Le  Scréniffim'^  Duc  déclare,  qu'il  prendra  les  me- 

évités,  fiiros  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  des  Mar- 
chands étrangers  au  Comté  de  Montbéliard,  ni  les  Su- 
jets François  n'abufent ,  pour  contrevenir  aux  Loix 
du  Royaume  &  frauder  les  droits  dûs  à  Sa  MajelVé, 
des  franciàfes  &  facilités  donc  jouira  le  Comté  de 
Montbéliard. 

Art.     XXXIL 
Com-  L'intention    du    Roi    étant    qu'en    conformité   de 

merce.     l'Article  in.   du  Traité  de  1748.   il  foit    fait  un  Arr.in- 

gcn\ent 
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gemenfc  relativement  au  Commerce  &  à  la  bonne  Cor-  1*7^5 
refpondance  entre  le  Comté  de  Montbéiiard  &  les  Pro- 
vinces Limitrophes ,  on  s'occupera  incelTament  de  ce 
travail,  &  Sa  Majefté  accordera  pour  le  Commerce  de 
la  Franche-  Comté  le  Tarif  modéré,  conformément  à  ' 
la  lettre  du  feu  Roi  Louis  XIV.  de  glorieufe  mémoire, 
à  i'incendant  du  Comité  de  Bourgogne. 

Art.  XXXIIL 
•  ■  Dans  les  Villages  qui  paffent  en  totalité  ou  en  Religion, 
partie  de  la  Souveraineté  du  Sérénifllme  Duc  fous  celle 
de  la  France  &  qui  t'ont  Abevillers,  Valentigney,  la 
Boilïïère,  Echenans  fous  Pïïontvaudois ,  Mandeure,  Vou- 
jaucourt,  Eftouvans,  Beatal  &  Bretigne}',  l'exercice  de 
la  Religion  Luthérienne  fera  confervé  conformément 
aux  Régies  préfcrites  par  les  Traités  de  Wertphalie ,  & 
fournis  aux  mêmes  Règlements  que  dans  les  terres  de 
Riquewir  &  Horburg  que  le  Séréniffime  Duc  poiTéde 
en  Alface. 

En  conféquence  le  Séréniiïlme  Duc  continuera  à 
nommer  &  établir  comme  du  paûe,  les  Miniftres  &  les 
Régents  d'Ecole  néceflaires  pour  la  defferte  des  Eglifes 
&  des  Maifons  d'Ecoles,  à  l'entretien  desquels,  ainfl 
que  des  Presbytères,  il  fera  pourvu  de  la  même  ma- 
nière qu'il  s'eft  pratiqué  jusqu'à  préfent. 

Art.  XXXIV. 
Dans  les  Paroiflcs  &  les  Lieux  cédés,  foit  en  item, 
totalité  foit  en  partie  par  Sa  Majefté  au  SéréniiTime 
Duc,  favoir:  Seloncourt,  Audincourt,  Dasle,  Buflurel, 
Tavel ,  Vians,  St.  Valbert,  Bians,  Verlans,  Tremoins, 
Champey,  Coifevaux,  Laire,  Aibre,  Ivougre  &  Longe- 
velle ,  des  quatre  Seigneuries;  Momay,  Brognard  & 
Dampierre  outre- les- bois  ci- devant  d' Alface,  l'Exer- 
cice du  Culte  Catholique ,  Apoftolique  &  Romain  y 
fera  maintenu  tel  qu'il  eft,  &  les  Sujets  Catholiques 
qui  s'y  trouvent  établis,  ne  pourront  être  inquiétés  fous 
aucun  prétexte  pour  l'exercice  de  leur  Religion. 

Art.     XXXV. 
L'Eglife   &  la  Cure  de  Tavey  feront  maintenues  Egiife  de 
dans  l'Etat    où   ils   font  actuellement  &  le  Curé  conti-  Tav^y, 
nuera  à  pofl'éder   fans  trouble    les  Revenus  attachés  à 
fa  Cure. 
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de  Lon  Quant  aux  Efrlifes  de   Longevelle,  de  Lougre  & 

gereiie.  de  Seloncourt,  le  Simultané  y  fera  introduit,  de  ma- 
nière que  les  Choeurs  reftcront  aux  Catholiques  &  les 
Nefs  appartiendront  aux  Proteftants. 

Art.     XXrvVTI. 
Oirê  de  La  Nomination    des    Curés    de    ces   deux  Eglifes 

liard.  **"  ainfi  que  celle  du  Curé  de  Montbéliard  appartiendra 
déformais  au  Duc  de  Wurtemberg  qui  fe  chargera  en 
conféquence   de  leur  entretien  &  de  leur  fubfiftance. 

Il  a  été  convenu  pour  cet  effet  que  Son  Alteflè 
Séréniflime  fera  au  Curé  de  Montbéliard  une  Penfion 
annuelle  &  perpétuelle  de  huit  cens  Livres,  &  aux 
Curés  de  Longevelle  &  de  Seloncourt  à  chacun  une 
Penlion  pareille  de  fix  cens  Livres,  lesquelles  Pen- 
fions  demeureront  invariablement  fixées  auxdites  fom- 
mes,  fans  pouvoir  être  diminuées  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  &  fans  que  les  Curés  puiffent  jamais  rien 
exiger  au  de  là  de  cette  Compétence  &  de  la  Jouiflance 
de  leurs  Presbytères,  à  quelque  Titre  &  fous  quelque 
Dénomination  que  ce  puiffe  être. 

Art.     XXXVITL 
Confen-  Lg  Sérénîffime  Duc  prend  fur  lui  de  requérir  & 

deTem-  d'obtenir   le   Confentement    de   l'Empereur   &  de  l'Em- 
P'f«'      pire  fur  le  préfent  Traité. 

Art.    XXXLX. 
Ratifica-  Les    pn'fens    Articles    feront   ratifiés   de   part   & 

d  autre   dans   lelpace  de  quatre  semaines  a  compter  du 
jour  de  la   Signature,    ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  Signé  la  préfente 
Convention  &  y  avons  appofé  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  Paris ,  le  vingt  un  May  mil  fept  cens  qua- 
tre vingt  fix. 

Signe:     Gérard.  Signé:     De  Rieger. 

(L.     S.)  (L.     S.) 
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Traité  de  paix  ^  cV amitié  entre  S,  M.  /e  1786 
Roi  (tEfpagne  &f  le  Dey  £?  la  Régence    ^4.j»in. 
(V Alger  conclu  le  14.  Juin  1786. 

(  Noiiv.  extraord.  J'^86.  No.  86.  &  90.  &  fe  trouve  en 
Italien  dans  Storïa  deWAnno  j'^Sà.  p.  190.  ) 

:.        ,  Loué  fait  Dieu  le   Tout- Puijfcint. 

t  ' 

JLJe  17.  jour  de  la  Lune  de  Chavan  l'an  1200.  de  l'Hé- 
gire il  s'eft  conclu  une  paix  &  amitié  perpétuelle  entre 
l'ETpagne  &  Alger:  Et  en  conféquence  il  a  été  fait  un 
Traité  de  bonne  harmonie  &  avec  bonne  volonté,  pour 
complaire  au  Grand- Seigneur,  entre  le  SéréniiTune  & 
Très- PuilTant  Prince  Don  Carlos  III.  par  la  grâce  de 
Dieu  Roi  d'Efpagne  &  des  Indes,  &c.  d'une  part,  & 
de  l'autre  le  magnifique  Maliamet  Baxa  -  Dey ,  le  Divan 
&  la  Milice   de  la  ville  &  du  Royaume  d'Alger. 

Art.  I.^ 
Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  entre  le  Très-  Paix. 
Puiflant  Roi  d'Efpagne  &  les  magnifiques  Baxa -Dey, 
Divan,  &  Milice  de  la  ville  &  du  Royaume  d'Alger, 
ainfi  qu'entre  les  fujets  des  deux  Etats,  lesquels  pour- 
ront faire  réciproquemenc  le  commerce  dans  les  deux 
Royaumes,  &  y  naviguer  en  toute  fureté,  fans  que 
l'une  des  Parties  ne  caufe  de  l'embarras  ni  de  la  peine 
à  l'autre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.     II, 
Les    Corfaires    de    la  Régence  ou  des  Particuliers  Vintatîon 
d'Alger,    qui    rencontreront   en   mer   des    navires  mar- ^"^  "*"• 
chands  Efpagnols,  devront  non  feulement  les  laifiér  na- 
viguer  librement,    fans   les   inquiéter;    mais   de  plus  ils 
leur   donneront  du    fecours    &   toute    l'affiilance,    dont 
ils  auront  befoin  ;  prenant  garde  que  lorsqu'ils  voudront 
les  vifiter,  ils  leur  envoyenc  à  bord  de  leurs  ciialoupes, 
outre  les    rameurs   feulement   deux    perfonnes    de    pru- 

Tt  5  dt'uce. 
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I*7R6  f'-'i''ce>  lesquelles  feront  les  feules  qui  pafieront  à  bord 
(hi  navire  pour  le  viiiter.  Réciproquement  les  vaiiTeaux 
de  guerre  Efpr.p;nols  en  agiront  de  même  à  l'égard 
des  Corfaires  de  la  Régence  ou  des  Particuliers  d'Alger, 
lesquels  feront  tenus  de  fe  pourvoir  d'un  paffeport  du 
Conful  d'Efpagne  à  Alger,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de 
doute  ni  d'erreur  fur  leur  qualité. 

Art.     III. 
/.dmif-  Les   vaifieaux    Algériens    feront   admis  dans  tous 

varrreaux  '-S  ports  &  rades  d'Efpagne,   toutes   les   fois   qu'ils   fe 
recipro-    verront   obligés    à    y   entrer,    foit  par  la   tempête,    ou 
potu,**' '' P^"*  le  befoin   de  fe  réparer,    ou  pour  fe  fouftraire  à  la 
pourfuite   d'ennemis:    On  leur  fournira  tous  les  fecours 
&:   autres   objets   dont  ils  auront  befuin,    pourvu  qu'ils 
les   payent   au   prix   courant.     Hors  des  dits  cas  on  les 
.  admettra    feulement  à  commercer  ou  à  aclieter  des  vi- 
vres à  Aiicante,  Barcelone  &  Malaga:    Ils  re  relieront 
dans    les   dits   ports   qu'uniquement   Je  tems   néceiîaire; 
&    ils   ne   les  bloqueront  point,    pour  troubler  le  com- 
merce des  autres  nations.     Les  navires  Efpagnols  feront 
la   même   chofe   dans  les    porcs   du  pays  d'Alger,    dans 
lesouels  ils  feront  admis  &  fecourus  de  la  m.cme  manière. 


Prote- 
Qion  ac- 
cordée 
fur  les 

eûtes. 


Art.     IV. 

S'il  arrivoit  que  quelque  navire  marchand  Efpagnol 
fût  attaqué  à  la  rade  d'Alger  ou.  en  quelque  autre  port 
de  ce  Royaume  par  les  ennemis  de  l'Efpagne  fous  la 
portée  du  canon  des  fortereffes;  celles-ci  devront  le 
défendre  cz  le  protéger:  Et  le  Commandant  obligera 
les  dits  ennemis  à  donner  un  tems  fuffifani".  pour  que 
le  navire  Efpagnol  forte  &  s'éloigne  des  dits  ports  & 
rades,  durant  lequel  tems,  qui  ne  fera  pas  moins  de 
24.  heures,  l'on  retiendra  les  vaiffeaux  ennem.is,  fans 
qu'il  leur  foit  permis  de  pourfuivre  le  bâtim.ent  Efpagnol. 
La  même  chofe  s'obfervera  de  la  part  du  Roi  d'Efpagne 
en  faveur  des  navires  Algériens,  bien  entendu  que  ceux- 
ci  ne  pourront  faire  des  prifes  fur  leurs  ennemis  en 
deçà  de  la  portée  du  canon  de  toutes  les  cotes  Efpagno- 
les;  fi  ces  bâtimens  font  à  la  voile,  ni  à  la  vue  des 
dites  côtes ,  s'ils  les  rencontrent  à  l'ancre ,  puisqu'un 
navire  mouillé  doit  être  confidéré  comme  étant  fous  la 
proteftion  de  la  côte. 

•  ,.  ^  Art. 
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Art.    V.  X786 

Les   ennemis    des    Aln;ériens ,    qui    fe   trouveront  sujets 
comme    paffagers    fur    des    navires    Eipagriols ,     &    les  pa'^agerg 
Efpagnols,    pafiagers  fur  des  bàtimers  ennemis  d'Aiç^er,  J^Weafix 
ne   pourront   être   faits  tfclaves,   fous    quelque  prétexte  ennemis, 
que  ce  foit,  quoique  ces  navires  eufl'.  nt  fait  de  la  réfi- 
ftance    avec   combat.      La   môme   chofe   s'obfervera   par 
l'Efpagne   à    l'égard    de  fes  ennemis ,    paiïagers  fur  des 
bàtimens  Algériens,    ou  à  rég?rd  des  Algériens,   pafla- 
gers  fur  des  bàtimens  ennemis  de  rECjîagne.      Les  paf- 
iagers  devront  prouver  qu'ils  le  font,    par  les  paiTeports 
de    leurs    Confuls   dans    les    forts,    d'où   ils    font  fortis, 
dans   lesquels  paffeports   feront  exprimés   leurs    équipa- 
ges &   les  autres  effets  qui  leur  appartiendront. 

Art.     VL 
Si   quelque    navire  Efpagnol   venoit   à   fe   perdre  Amftance 
fur  les  cotes   de  la   dépendance    d'Alger,    foit   qu'il    aie  ^"ai"eul^ 
été   pourfiiivi  par   des    ennemis    ou    qu'il   ait   été    forcé 
par    le  mauvais  tems ,    on  lui  fournira  toute  l'affittance, 
dont   il    aura   befoin   pour   fe  réparer  &  pour  recouvrer 
fon  chargement,  payant  le  travail  &  autres  fecours  qui 
lui   auront  été  fournis,    fans  qu'il  fe  puiffe  exiger  quel- 
que droit  ni  tribut  pour  les  marchandifes,    qui  iiuroient 
été  dépofées  à  terre,    à  moins  qu'on  ne  les  ait  vendues 
ou  qu'on  ne  les  vende  dans  le  port  du  dit  Royaume. 

Art.     vil 

Tous  les  négocians  Efpagnols,  établis  dans  les  Droit 
ports  &  fur  les  côtes  du  Royaume  d'Alger,  pourront  ^'™p°^* 
faire  mettre  leurs  marchandifes  à  terre,  les  vendre,  & 
faire  des  achats,  fans  payer  plus  de  droit,  que  les  ha- 
bitans  n'en  ont  coutume.  La  même  perniiiTion  fera  ac- 
cordée aux  Algériens  dans  les  ports  de  la  domination 
Efpagnole.  mentionnés  en  l'Art.  111.  Et,  dans  le  cas 
que  les  dits  nég(;cians  ne  feroient  débarquer  leurs  mar- 
chandifes que  pour  les  mettre  en  dépôt,  il  leur  fera 
libre  de  les  faire  rembarquer,  fans  payer  quelque  droit 
que  ce  foit.  Les  Algériens  en  Efpagne  &  les  Efpagnols 
à  Alger  paveront  les  mêmes  droits  que  payent  les  Fran- 
çois dans  les  deux  Etats,  fe  confirmant  en  tout  à  ce 
qui  s'obferve  à  l'égard  de  cette  nation,  x 

Art. 


aux  f n- 
T)t  iriis 
■  il  ro 
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1786  ,         ^^'^'    ^^^^ï- 

Les   Algériens    ne    donneront   aucun    fecours    ni 

aiiii>>ice  proteftîon  quelconque  contre  les  Eipairnols  ai^x  vaif- 
ieanx  de  quelque  antre  nation  en  guerre  avec  lesEfpagnols, 
qi'and  même   ils  feroieiit  Mufalmans,  ni  à  ceux  qui   fe- 

qti.».  roient  pourvus  de  lettres  de  marque  de  la  part  de  telles 
nations  ennemies:  &  ils  ne  pourront  fe  pourvoir  eux- 
mêmes  de  lettres  de  marque  de  ces  nations,  pour  croifer 
contre  les  Efpagnols.  L'EfpaçTne  obfervera  les  mêmes 
ftipulations  à  l'égard   des  Algériens. 

Art.     TX. 
^.      „  Les    -Erpaî^nols    ne    pourront    être    forcés,    pour 

Charge-  r  r  i  '^      ..  r  -l        ^ 

ment       quelque  caule  ou  tous  quelque  prétexte  que   ce    loit,    a 

forcé.       prendre    contre   leur    gré    des   chargemens    à   leur  bord 

dans  les  ports  &  rades  d'Alger,   ni  à  faire  des  voyages 

dans  des  parages,  où  ils  n'avoient  pas  la  volonté  d'aller. 

Art.     X. 
Confnl.  Il    réfîdera    à    Alger   un    Conful    d'Efpagne   avec 

toutes  les  mêmes  prérogatives,  dont  jouit  celui  de 
France,  pour  prendre  connoilTance  de  toutes  les  afl'aires 
des  Efpagnols,  de  la  même  manière  que  celui  de  France 
prend  connoillance  des  affaires  des  -François;  &  il  exer- 
cera toute  jurisdiètion  dans  les  différends,  qui  s'élève- 
ront entre  des  Efpagnols.  fans  que  les  juges  de  la  ville 
d'Alger  puiilent  en  prendre  connoiffance. 

Art.     XL 
Religion  H  fca  libre  à  tous  les  Efpagnols  dans  le  Royaume 

d'Alger  d'exercer  la  Religion  chrétienne,  tant  en  l'hô- 
pital Royal  Efpagnol  des  religieux  Trinitaires  de  la 
rédemtion  en  la  ville  d'Alger,  que  dans  toutes  maifons 
des  Confuls  ou  Vice- Coiifuls,  qu'il  fera  trouvé  dans 
la  fuite  convenable  d'établir  en  d'autres  endroits. 

Art,     XIL 

(3,ago.  Il  fera  permis  au  Conful  de  choifir  lui  même  fon 

man;       Dragomau  (ou  Interprête)  &  fon  Courtier   ou  Homme 

Courtier,  (^'j^j^-^j^gg  ^    yj^f^  q^e  (jg  pgffer  librement  à  bord  des  bâ- 

timens    Efpagnols    à    la   rade,    toutes    les    fois    qu'il  le 

jugera    convenable:     11   arborera    le    pavillon    Efpagnol 

fur   fa  chaloupe;    &   il  pourra  le    mettre  également  fur 

Al  maifon. 

Art. 
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,.  ■  ;,   .   ^'''■'  ™^'      . ,        17B6 

S'il   s'élevoit   quelque    difpute  ou    différend  entre  Difpute» 
un    Eipagnol    &  un   Turc   ou    un   Maure,    ce  différend  f-."^  '" 
ne  pourra  être  jugé  par  les  juges  ordinaires  delà  ville,  J^m!^^* 
mais   uniquement   par  le  Conleii  des  magnifiques  Baxa-  lues. 
Dev,   Divan,  &  Milice  de  la  ville  &  du  Royaiime  d'Al- 
ler,   en  préfence  du  Conful .    ou  bien   par  le  Comman- 
dant  dans   les    ports    autres  qu'Alger:    On  accordera  ce 
différend  iVlon  la  juftice;    «S:  l'on  effeftuera  une  récon- 
ciliation entre  les  Parties. 

Art.    XIV. 

"^  Le  Conful  d'Efpagne  ne  fera  point .    par  fon  em-  Dettes; 

plov ,  refponfable  des  dettes  des  négocians  &  autres  l""^"^^^" 
Individus  Efpagnols,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  engagé 
pour  elles  par  écrit:  Et  les  biens  des  Efpagnols  qui 
viendront  à  mourir  à  Alger,  feront  remis  à  la  difpoll- 
tion  du  Conful  d'Efpagne,  pour  qu'il  les  faffe  tenir  aux 
Efpagnols  ou  autres  perfonnes,  à  qui  ils  appartiendront  : 
Et  l'on  obfervera  la  même  chofe  en  EA'agne,  en  fa- 
veur des  Algériens ,  qui  voudront  s'y  établir. 

Art.    XV. 
Le   Conful  d'Efpagne  à  Alger  jouira   de  l'exem-  Confui 
tion  de  tous  droits,     pour  ce  qui  regarde  les  provifions  j*T''. 

o  o'  1  ^      ,      V,  .  ,     ,,  .        '^^  droits, 

&   autres   elîets   quelconques,    necellaires   a   1  entretien 
de  fa  maifon. 

Art.     XVL 

Si    quelque    Efpagnol    bleffe     un    Turc     ou     un  Délits; 
Maure,  il   ne  pourra  en  être  puni,    fms  qu'on  cite  fon^*^''^- 
Confeil ,  pour  défendre  la  caufe  de  l'Efpagnol;  &,  dans 
le  cas  qu'un  accufé  Efpagnol   s'échappe,    le   Conful   ne 
fera  point  refponfable  de  fa  fuite. 

Art.    XVn. 

Si  quelque   Corfaire  Efpagnol  ou   Algérien  caufe  Domma- 
du  dommage  à  un  navire  Algérien    ou  Ef  )agnol   refpe-  ^*  ^*''. 
ftivement,    lequel  il  aura  rencontré  en  mer,    il  en  fera  féaux."" 
puni;     &  fes  armateurs   en  feront   refponfables  pour  la 
réparation    du   dommage. 

Art. 
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I*^<^5  ^  Art.     XVITI. 

Droitde  ^^  quelque  bâtiment  Efpagnol,    forcé  par  ]e  vent 

nioiiii-  contraire,  par  le*  manque  d'eau,  ou  pir  quelque  autre 
'^8^-  befoin,  mou.ille  dans  les  ports  de  la  domination  Alo-é- 
rienne,  fans  y  charger  ni  décharger  des  marchandiies, 
les  Agas  ou  Copamandans  des  dits  ports  ne  pourront 
exiger  ni  prétendre  des  droits  de  mouillage,  ni  quelque 
autre  que  ce  foit,    du  dit  bâtiment  Efpagnol. 

Art.    XIX. 
Ai;pnt  Le   magnifique    Dey  d'Alger  pourra ,    lorsqu'il  le 

Algérien,  jygpj.^  à  propos,  nommer  une  perfonne  qualifiée,    pour 

palier  dans  un  port  d'Efpagne,    en    qualité  d'Agent  de 

la    nation  Algérienne. 

^  Art.    XX. 

ovan  &  La  place  d'Oran   &  fes  forts,    ainfi   que  la   place 

Mazar-  (]e  Mazarquivir ,  refteront ,  comme  ci- devant,  fans 
communication  par  terre  avec  le  camp  de  Maures.  Le 
Dey  d'Alger  ne  les  attaquera  jamais;  &  le  Bey  de 
IVIafcara  ne  pourra  le  faire  fans  fon  ordre.  Cependant, 
comme  ce  Bey  gouverne  defpotiquemer-t  la  dite  Pro- 
vince, le  magnifiqiie  Dey  d'Alger  approuvera  toutes  les 
conventions ,  qui  fe  feront  entre  l'Efpagne  &  le  dit 
Bey  de  Mafcara ,  à  qui  il  appartient  de  veiller  &  d'em- 
pêciier,  que  les  places  &  fortereiTcs  Efpagnoles  ne 
foyent  moleftées:  Mais,  fi  les  Maures  rebelles,  vaga- 
bonds, &  indonitables  commettent  quelque  infulte,  l'on 
v.e  pourra  pour  cette  raifon  troubler  en  aucune  façon 
la  bonne  harmonie,  qui  vient  d'érre  établie;  attendu 
que  les  Chrétiens  ue  pourront  jamais  être  iurs  hors  la 
portée  du  canon. 

Art.    XXL 
Contra-  S'il  fe   commettoit  quelque  contravention  au  pré- 

anT'aîté  ^^^^  Traité,    l'on  ne  ])ourra  fe  porter  pour  cettte  raifon 
■  à  quelque  afte  d'hoiUiité,     linon   après  un  déni   de  ju- 
itice  formel. 

Art.    XXIL 
Aigrr  Les  bâtimens    Efpagnols   ne   pourront    fe   rendre 

feui  poit  en  quelque  port  de  la  doniination  Algérienne,  hors 
celui  d'Alger,   pour  y  charger  ou  décharger,    fans  per- 

mifllon 
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mifiloii   exprelle    du   Gouvernement,     ainfi  que    cela    fe  \'jQj^ 
pratique  à  l'égard  de   toutes  les  nations.  ,      ,  _ 

Art.    }DCnL 
Dans  le  cas  d'une  rupture  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  ^«^  ^« 
le   Conful   &   tous   les   autres  Efpagnols,    qui  fe  trou- '''^  "■'^* 
veront  dans  le  Royaume  d'Alger,   &  tous  les  Algériens, 
qui    fe   trouveront    en   Efpagne,    auront    trois   mois   de 
tems  pour  fe  retirer  avec  tous  leurs  efi'ets ,    fans   qu'on 
les  inquiète  en  auciine  manière,    ni   avant   leur   départ, 
ni  durant  le  cours  de  leur  voyage. 

Art.    XXIV. 
Ni  les  Corfaires  Algériens  dans  les  ports  d'Efpagne,  Efclaves 
ni  les  vaiffeaux  de  guerre  Ef|:>agnols  dans  les  ports  d'Al-  °"f/^J" 
ger,    ne  pourront   recevoir  à  leur  bord  des  Efclaves  ou  y»nt   fot 
des  Forçats   de   préfide,    qui    voudroient   s'y    réfugier;  [^  ^'""f- 
mais  ils  feront  tenus    de   les  remettre ,     fous    condition 
qu'ils   ne  feront  point  punis  de  leur  fuite. 

Art.     XXV. 
En  confidération  du  Roi  Catholique  les  Algériens  p^'''"°^ 
refpecleront  non    feulement    les  côtes  d'Efpagne ,     mais  ^^  ^^ 
auffi  celles    de  l'Etat -Eccléfiaftique.     Par  la  même  con- 
iidération  le  Dey  recevra  gracienfement  toute  perfoniie, 
qui    paffera   à  Alger,    fous   le    pavillon  &  la  protefcion 
de  Sa  Majefté  Catholique  de  même  que  S.  M.  Catholique 
recevra  ceux  qui  pafferont  en  Efpagne  fous  le  pavillon  & 
la  proteftion  du  Dey  d'Alger:    Et  celui-  ci  fera  prêt  à 
entrer  en  négociation  avec  les  Puiffances  que  S.  M.  lui  a 
recommandées,  &  qui  fe  trouveront  en  paix  avec  la  Porte 
Ottomanne,  dont  le  Dey  fuivra  toujours  l'exemple. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-  Puiflant.  Le  préfent 
Traité  de  paix  perpétuelle  a  été  conclu  aujourdhui  à 
la  date  préfente  entre  l'Efpagne  &  la  Régence,  efpérant 
qu'il  fera  approuvé  &  admis  par  le  Très-  PuilTant  Roi 
Don  Carlos  III.  (que  Dieu  garde  i^-c  béniffe!)  ainii 
qu'il  efl:  approuvé  &  admis  par  le  magnifique  Dey  ?*Li- 
hamet-Baxa  (que  Dieu  garde  &  bénijfe  !  )  avec  le  con- 
fentement  général  du  Divan,  du  Mufti,  des  deux  Ciidi>;, 
des  Sénateurs,  Notables,  &  de  l'Aga  fuprèrne:  Et  il 
en  devra  être  figné  &  fcellé  trois  Originaux  en  langue 
Efpagnoie  âc  Turque  par  les  deux  l^arties,   un  pour  Sa 

Maj. 
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■jt^Q/^Maj.  Catholique,  le  fécond  pour  le  magnifique  Baxa- 
'  Dey;  &  le  troiiitme  devra  refter  entre  les  mains  du 
Conful.  qui  réiide  en  cette  place.  Publié  &  donné  en 
notre  Palais,  le  17.  jour  de  la  Lune  de  Chavan  1200. 
&  fuivant  l'Ere  de  ceux  qui  fuivent  la  Loi  de  Jefus 
le  14.  Juin  1786. 

(L.     S.)  Mahamet- Baxa. 


V 

I  ai  accepté  &  approuvé  le  Traite  ci-  defïïis,  comme 
en  vertu  de  la  préfente  je  l'accepte  &  l'approuve,  en 
la  meilleure  &  plus  ample  forme  pofTible,  promettant, 
foi  &  parole  de  Roi ,  de  le  remplir  &  de  l'obferver, 
de  le  faire  remplir  &  obferver  entièrement:  Et,  pour 
qu'il  foit  d'autant  plus  ftable  &  valide,  j'ai  ordonné 
d'expédier  la  préfente,  fignée  de  ma  main,  fcellée  de 
mon  fceau  fecret ,  &  contrefignée  par  mon  Confeiller- 
d'Etat,    Premier  Secrétaire  d'Etat  &  des  Dépêches. 

A  St.  Ildefonfe  le  27.  Août  1786. 


(  L.    S.  )  Moi  LE  Roi. 


Joseph  Monino. 
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Convention   entre  Sa  Majejlê  le  Roi  de  la  ^72^ 
Grande  -  Bréta'^ne    £f?   Sa    Majefté   le    Roi  ^*  -^'■'''^• 
d'Efpagne^    conclue  à  Londres  le 

14,  Juillet  1786.    .  .'■   ' 

{Nouv.  Exlraoviî.  j'^g^-  Nr.  83  &  84.  &  Te  trouve  en 
Anglois  dans  Anniial  Regijlcr  l'^gO.  V.  P.  p.  78.) 

J_Jes  Rois  d'Angleterre  &  d'Efpngne  animés  du  même 
défir  de  confolider  par  tous  les  moyens  en  Jenr  pou- 
voir, l'amitié  qui  fiibiifte  fi  heureufement  entre  Eux  & 
Leurs  Royaumes.  &  délirant  d'un  commun  accord  de 
prévenir  jusqu'à  l'ombre  de  mefiuttlligence  qui  pourroit 
être  occalionnée  par  des  doutes  des  malentendus  ou 
autres  caufes  de  difputes  entre  les  fujets  fur  les  fron- 
tières des  deux  P.lonarchios,  particulièrement  en  des 
pays  éloignés  ,  comme  font  ceux  de  l'Amérique .  ont 
jugé  à  propos  de  déterminer  avec  toute  la  bonne  foi 
poffible  par  une  nouvelle  Convention  les  points  qui 
pourroient  un  jour  ou  l'autre  produire  des  inconvéniens 
tels  que  l'expérience  des  tems  précédens  en  a  fait  voir 
très  fouvent.  Four  cet  effet  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  nommé  le  très- noble  &  très- excellent  Lord 
François  Baron  Osborne  de  Kiveton,  Marquis  de  Car- 
marthen,  Confeiller  privé  de  S.  M.  &  principal  Secré- 
taire d'Etat  pour  le  Département  des  affaires  étran- 
gères &c.  ;  &  le  Roi  Catholique  a  également  autorifé 
Don  Bernardo  del  Campo  Chevalier  du  noble  Ordre  de  ,  ,'' 
Charles  IIL,  Secrétaire  du  même  Ordre,  Secrétaire  da  *■ 
Confeil  fiiprème  d'Etat,  &  Son  IVliniftre  plénipotentiaire 
près  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne;  lesquels  s'étant 
communiqués  l'un  à  l'autre  leurs  pleinspouvoirs  refpe- 
ftifs  conçus  en  due  forme  font  convenus  des  Arti- 
cles fuivans: 


Art.    L 
Les 

Colons  qui 

Tome  IL       '     '       ^     \  V  '  '        i' Angle- 


An  t.    L 

;   fujets    de   S.  M.   Britannique   &    les    autres  rayi  dw 
li  ont  jusqu'à  préfent  joui  de  la  proteâ:ion  de  ^J"^^"^^'^^ 
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j'7Q5  l'Angleterre  évacueront  le  Pays  des  Mofquitos  au  fil 
bien  que  le  Continent  en  général  &  les  isles  adjacen- 
tes, fitués  au  dv^là  de  la  ligne  ci- après  défcrite  fans 
exception  comme  devant  être  la  frontière  de  l'étendue 
de  Territoire  accordée  par  S.  M.  Catholique  aux  Anglois 
pour  les  ufages  fpécitiés  dans  le  III.  Article  de  la 
Convention  préfente  &  en  addition  des  Pays  qui  leur 
ont  déjà  été  accordés  en  vertu  de  la  ftipulatîon  con- 
venue par  les  Commiilaires  des  deux  Couronnes  en  1783. 

Art.     II. 
Limites  Le  Rol   Catholique  pour   prouver  de  fon  côté  au 

j""/"..w  Roi  de  la  Grande-Bretagne  la  fincérité  de  fes  fenti- 
Anjiiois.  mens  d  amitie  envers  oa  dite  Majefte  &  la  Nation  Bri- 
tannique veut  accorder  aux  Anglois  des  limites  plus 
étendues  que  celles  fpécifiées  dans  le  dernier  Traité  de 
paix,  &  les  dites  limites  des  Pa3's  ajoutés  à  la  Con- 
vention préfente  feroni  étendues  de  la  manière  fuivante: 

La  ligne  Angloifo  commençant  à  la  Mer  touchera 
le  centre  de  la  rivière  Sibun  ou  Jabon  &  continuera 
jusqu'à  la  fource  de  la  dite  rivière:  De  h\  elle  traver- 
fera  en  droite  ligne  le  l\ivs  intermédiaire  jusqu'à  ce 
qu'elle  coupe  la  rivière  de  Wallis  ;  &  par  le  centre  de 
la  même  rivière  la  dite  ligne  défcendra  au  point  où  elle 
rencontrera  la  ligne  déjà  tirée  &  marquée  par  les 
Commiffaires  des  deux  Couronnes  en  1783.  lesquelles 
limites  luivant  la  continuation  de  la  dite  ligne  feront 
refpeétées  comme  ftipulées  dernièrtment  par  le  Traité 
définitif. 

Art.    m. 
Proit  de  Quoiqu'il  n'ait  été  queftion    jusqu'à  préfent  d'au- 

tres avantages  que  de  celui  de  couper  du  bois  de  tein- 
k c,  '  ture;  cependant  S.  M.  Catholique  pour  donner  une 
plus  grande  preuve  de  fes  difpolitions  à  obliger  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  veut  accorder  aux  Anglois  la 
liberté  de  couper  de  tout  autre  bois  fans  même  ex- 
cepter du  Mahony  &  même  auffi  de  cueillir  de  tous 
les  fruits  ou  productions  de  la  terre  qui  croiffent  natu- 
rellement &  fans  culture,  lesquels  étant  en  outre  enle- 
vés dans  leur  état  naturel  peuvent  devenir  uu  objet 
d'utilité  ou  de  commerce,  foit  pour  la  nourriture,  foit 
pour  les  Fabriques:    Mais  il   cit   comenu  expreffément 

que 
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que  cette  ftipulation  ne  doit  jamais  être  employée  com.me  I736 
un  prétexte  pour  établir  dans  ce  Pays  là  aucune  plan- 
tation de  facre,  de  cafFé  ou  d'autres  articles  fembla- 
blés,  ni  aucune  Fabrique  ou  i\lanurafture  au  moyen 
de  Moulins  ou  quelques  autres  machines  que  ce  foit 
(cette  reftriftion  ne  devant  cependant  pas  regarder 
l'ufage  de  Tiloulins  à  fcier  pour  couper  ou  préparer  le  ' 
bois  j  attendu  que  tous  les  Pays  en  queftion  étant  re- 
connus pour  appartenir  inconteftablement  &  de  droit 
à  la  Couronne  d'Eipagne,  on  ne  peut  accorder  aucun 
établilTement  de  cette  efpèce,  ni  la  population  qui  en 
feroit  la  fuite. 

Il  fera  permis  aux  Anglois  de  tranfporter  &  de 
convoyer  toute  efpèce  de  bois  &  toutes  autres  pareil-  " 
les  productions  de  l'endroit  dans  leur  état  naturel  & 
non  cultivées,  en  défcendant  les  rivières  jusqu'à  la 
mer,  mais  cependant  fans  pafler  au  delà  des  limites 
qui  leur  feront  préfcrites  par  les  fcipulaticns  accordées 
ci-deffus,  &  fans  en  prendre  occafion  de  remonter  les 
dites  rivières  au  delà  de  leurs  limites  dans  les  Pays 
appartenant  à   l'Efpagne.  ^,     . 

Art.     IV.       ^  '       ^:.  '      ''r 

Il  fera  permis  aux  Anglois  d'occuper  la  petite  c»fiM, 
îsle  connue  fous  les  noms  de  Cafina,  de  Georges- ?^°'i:^*'- 
key  ou  de  Cayo-  Cafina  en  conildération  de  la  circon- 
ftance  qui  fait  regarder  la  partie  de  la  Cote  oppofée  à 
la  dite  isle  comme  fujette  à  des  maladies  dangereufcs: 
IVÎais  il  ne  pourra  être  ufe  de  cette  permifiion  que  pour 
des  objets  d'utilité  réelle*    Et  comme  il    pourroit  reful-  ~ 

ter  de  cette  permifîion  de  grands  abus,  non  moins 
contraires  aux  intentions  du  Gouvernement  Britannique 
qu'aux  intérêts  efiéntiels  de  l'Efpagne,  il  eft  ftipuîé  ici  :  ' 
pour  condition  indifpenfable,  qu'il  n'y  fera  élevé  aucune 
fortification  ni  aucune  efpèce  d'ouvrage  de  défenfe  & 
qu'il  n'y  fera  pofté  aucun  corps  de  Troupes  ni  tenu  aucune 
pièce  d'artillerie:  &  afin  de  vérifier  de  bonne  foi  l'accom- 
plilVement  de  cette  Condition  fine  qna  non  (laquelle 
pourroit  être  enfreinte  par  des  Individus  fans  la  con- 
noiflance  du  Gouvernement  Britannique)  un  Officier 
ou  Commiûaire  Efpagnol  accompagné  d'un  Commiflàire 
DU  Officier  Anglois  dûment  autorités  feront  admis  deux 
fois  l'an  pour  examiner  la  lituation  réeUe  des  cliofes. 

Vv  ;j  Art. 
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Rariovbe-  La   Natioti   An^loife    jonira    de   la    liberté   de  ra- 

mant dis  donber  Tes   vailTeaux    marchands   dans    le  triangle  meri- 
reàux,      dional    compris    entre   le  point   de   Cayo-  Cafina    &    le 
grouppe  de  petites  Isles  qui  font  fituées  à  roppofite  de 
cette   partie   de   la  Côte    occupée   par   les  coupeurs    du 
bois   à  la  diftance  de   huit   lieues  de  la  rivière  de  Wal- 
lis,    de   fept   de  Cayo- Cafina  &   de  trois   de  la  rivière 
de  Sibun,   place  qui  a   toujours  été    trouvée    très -pro- 
pre   à    cet    objet.      Pour   cette  fin    il    fera   permis    d'y 
bâtir   les   édifices    &   magafins  abfolument   nécefTaires  à 
ce  fervice  :    mais    dans    cette  concefilon  eft  aufil  inclufe 
la  condition  expreffe  de    n'y  ériger  des  fortifications  en 
aucun   tems,     ni    d'y   mettre   des  Troupes  en  garnifon, 
ni  d'y  conllruire  aucun   ouvrage  militaire,    &  pareille- 
ment  il   ne    Çevn  permis   ni    d'y   mettre  aucun   vailTeau 
de  guerre  en  ftation .    ni   d'y  confrruire  un  Arfefial  ou 
autre    édifice,    dont  l'objet  pourroit  être    la  formation 
d'un    établiflêment  naval. 

■^   '       -         '     ■■  Art.     VI. 

Pêche.  Il   eft:  également  ftipulé    que  les  Anglois   pour- 

ront  pécher   librement   &  paifiblement    du    poifibn    fur 
la  Côte  du  Pays   qui  leur  a  été  affignée   par  le  dernier 
■:          Traité  de  Paix,   ainfi  que  fur  la  Côte  du   Pays  qui  leur 
.:  a   été   accordée   en    outre   par   la   Convention    préfente; 

mais  fuis  outrepafler  les   limites  &  en  fe    bornant  à    la 
dillance  fpécifiée   dans  l'Article  précédent. 

Art.    VII.^ 
«I'^'h  Toutes  les  reftritcions,    fpécifiées  par  le  dernier 

Traité  "Traité  de  i783.  pour  la  confervation  entière  du  droit 
«ie  T783.  de  la  Souveraineté  Efpagnole  fur  le  Pays,  dans  lequel 
on  n'accorde  aux  Anglois  que  le  privilège  de  faire 
ufage  du  bois  de  diverfes  fortes,  des  fruits  &  autres 
productions,  dans  leur  état  naturel,  fout  ici  confir- 
mét  s  ;  ik  les  mômes  reftritlions  feront  aufii  obfervées 
relativement  à  la  nouvelle  concefilon.  En  conféquence 
les  habirans  de  ces  Pays-  là  s'occuperont  uniquement 
de  la  coupe  &  du  tranfport  du  dit  bois,  ainfi  que  de 
cueillir  &  de  tranfporter  les  fruits,  fans  penfer  à  des 
établifi'emens  plus  étendus,  ni  à  la  formation  d'aucune 
forme  de  Gouvernement,  foit  militaire  ou  civil,  à  l'ex- 
ception de  tels  réglemens,    que  L.  iM.  Britannique   & 

Catho- 
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Catholique  pourront  dans  la  faite  juger  à  propos  d'éta-  l'/Qj 
blir    pour  le   maintien    de    la    paix    &    du    bon    ordre 
parmi  leurs  fujets  refpeétifs. 

Art.    VITT. 
Comme    il    eft    généralement   reconnu,    que    les  Con fer- 
bois  &  forêts  fe  confervent  &  même  fe  multiplient  par  j^''°"  . 
des  coupes  régulières  &  méthodiques,   les   Anglois  ob- 
ferveront  cette  maxime ,    autant   que  pofilble  ;    mais    fi 
nonobftant  toutes  leurs  précautions ,    il  arrivoit  dans  la 
fuite  du  tems ,  qu'ils  fuflent  en  difette  de  bois  de   tein- 
ture ou  d'Acajou  (Rlahony),  dont  les  pofiêiTions  Efpagno- 
lés   pourroient   avoir  des   provifions,    le    Gouvernement 
Efpagnol  ne   fera  aucune  difficulté  d'en  fournir  un  fup-  .  • 
piement  aux  Anglois,  à  un  prix  honnête  &  raifonnable. 

.       Art.^    IX.  . 

Toute  précaution  poffible  fera  obfervée  pour  pré-  Conttc- 
venîr  la  contrebande*,  &  les  Anglois  auront  foin  de  fe ''*"'^^- 
conformer  aux  réglemens,  que  le  Gouvernement  Efpagnol 
jugera  à  propos  d'ctablir  parmi  fes  propres  fujets  dans 
toutes  les  communications  qu'ils  pourront  avoir  avec 
ces  derniers;  à  condition  toute  fois  que  les  Anglois 
feront  laiffés  dans  la  jouiffance  paifible  des  divers  avan- 
tages, inférés  en  leur  faveur  dans  le  dernier  Traité, 
ou  ftipulés  par  la  Convention  préfente. 

Art.    X. 
Les  Gouverneurs  Efpagnols  auront  ordre  de  don-  An.  vr. 
ner  aux  dits  Anglois  difperies  toutes  les  facilités  poffi- ^" '^'*''^ 
blés,    pour    le    tranfporter   aux    etablmemens    accordes 
par  la  Convention  préfente,    conformément  aux  ftipula- 
tions  de  l'Art.  VL  du  Traité  définitif  de  1783.  par  rap- 
port  au   Pays   qui  leur  eft  affigné  pour  leur  ufage  par 
le  dit  Article. 

Art.    XI. 
Leurs  Majeftés   Britannique  &   Catholique,    afin  Accom- 
d'éloigner  toute  efpèce  de  doute  relativement  à  la  vraie  [^J|i|ft'(jç 
intelligence  de  la  Convention  préfente,  jugent  nécelTaire  cette 
de    déclarer,    que   les   conditions  de  la  dite  Convention '^°"^'^'^" 
doivent   être   obiervees,    contormement  a  leur  intention 
iincère    d'affurer  ik   de   perfectionner    l'harmonie   &    la 
bonne  intelligence,  qui  fubliftent  li  heureufement  à  pré- 

Vv  3  lent 
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J^^C^^fent  entre  Leurs  dites  Majeftés.  Dans  cette  vne  S.  M. 
Britannique  s'engage  à  donner  les  ordres  les  plus  pofi- 
tifs  pour  l'évacuation  des  Pays  fns- mentionnés  par  tous 
fes  fujets,  quelle  que  foit  leur  condition:  Mais  11  con- 
tre telle  déclaration ,  il  relloit  encore  des  perfonnes 
"  ailes   hardies,    pour  entreprendre,     en   fe  retirant   dans 

l'intérieur  des  terres,  d'empêcher,  autant  qu'il  dépend 
d'elles,  l'entière  évacuation  déjà  convenue,  S.  M.  Bri- 
tannique, bien  loin  de  leur  fournir  le  moindre  fecours 
ni  môme  de  leur  accorder  de  la  proteftion,  les  defa- 
vouera  de  la  manière  la  plus  folemnelle,  comme  Elle 
defavouera  également  ceux  qui  pourroient  tenter  dans 
la  fuite  de  s'établir  fur  le  Territoire  appartenant  à  la 
domination  Efpagnole.         •  • 

Art.    XIL 
Evacua-  L'évacuatîon    convenue  fera   elTeftuée  complette- 

tion  en    j^ç^t  dans  l'cfpace  de  fix  mois  après  les  ratifications  de 

iix  mois,  .1  1        A       /•  1  r       f   • 

cette  Convention,  ou  plutôt  n  cela  peut  le  laire. 

Akt.     XTTI. 
^  ^^^  Il    eft  convenu,    que    les   nouvelles   concelTions, 

rouv.  fpécifiées  dans  les  Articles  précédens  en  faveur  de  la 
côncef-  Nation  Angloife,  doivent  avoir  lieu  auffitôt  que  la  dite 
TonUieu"  évacuation   fera  entièrement  accomplie. 

Ai?  T.     XIV. 
Aucun  Sa    Majefté  "Catholique,     déterminée  uniquement 

îiiînetîr    P^**  ^^^  motifs  d'humauité,  promet  au  Roi  d'Angleterre, 
contre  les  qu'Eu e    n'exercera    aucun    afte    de   rigueur   contre   les 
^tos'"'"   Mosquitos,    habitant   en    partie    les  Pays,    qui   doivent 
être    évacués   en    vertu    de   la   préfente   Convention,     à 
caufe  des  liaifons  qui  peuvent  avoir  exifté  entre  les  dits 
Indiens  &  les  Anglois:    ïit  vS.  M.  Britannique,    de  fon 
'    côté,  défendra  de  la  manière  la  plus  ftrifte  à  fes  fujets 
de  fournir  des  armes  ou  des  munitions  navales   aux  In- 
diens en  général,   établis  fur  les  frontières  des  poflef- 
""  iîons  Kfpagnoles. 

Art.    XV. 

Ordres  Lcs   deux   Cours   fe   feront    paffer    mutuellement 

venieurT  ^'""®    à  l'autre   les    Duplicatas  des  ordres,   qu'elles    ex- 

'  pédieront    aux    Gouverneurs    &   Commillaires    refpettifs 

en    Amérique,    pour  l'accompliiiement    de   la  préfente 

Con- 
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Convention:  Et  une  Ffégatfe  on  un  Vaifieau  de  guerre,  l'/Q^ 
propre  à  cet  effet,    fera  ordonné  de  chaque  côté,    pour     ' 
veiiîer  de  concert  à  ce  que  toutes  chofes  foyent  exécu- 
tées dans  le  meilleur  ordre  pofiiole,    &  avec  cette  cor- 
dialité &   cette  bonne   foi,   dont   les   deux  Souverains 
ont  bien  voulu  donner  l'exemitle. 

Art.    XVL 
La  Convention  préfente   fera  ratifiée   par  L.   M.  Ratifica- 
Brîtannique  &  Catholique;  &  lés  ratifications  en  feront  *'°"*" 
échangées   dans  l'efpace  de  fix  femaines,    ou  plutôt,    11 
cela  peut  fe  faire. 

En  foi  de  quoi  Nous  les  Minîftres  Plénipotentiai- 
res fouflignés  de  L.  M.  Britannique  &  Catholique,  en 
vertu  de  Nos  Pleinspouvoirs  refpectifs,  avons  figné  la 
préfente  Convention  &  y  avons  appofé  le  cachet  de 
Nos  armes. 

Fait  à  Londres  ce  14.  Juillet  1786.  \ 


(Signé) 
Carmarthen.     Le  Chev.  del  Campo. 


L 


ors  de  l'échange  des  ratifications,  que  nos  Souve- 
rains ont  paffées,  de  la  Convention  fignée  le  14.  Juillet 
dernier,  nous  fouiTignés  Miniftres  Plénipotentiaires  fom- 
mes  convenus,  que  la  vifite  des  Commifîaires  Anglois 
&  Efpagnols,  mentionnée  dans  PArt.  IV.  de  la  dite 
Convention,' relativement  à  l'isle  de  Cayo-Cafma,  s'éten- 
dra de  la  même  manière  aux  autres  places,  foit  isles 
ou  continent,  où  les  coupeurs  de  bois  Anglois  fe- 
ront   établis. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  la  prcfente  dé- 
claration &  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

A  Londres  ce  i.  Septembre  1786. 

(Signé) 
Carmarthen.     Le  Marq,  del  Campo. 

Vv  4  I4ï- 
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1/86  Traité  de  Navigation  £f  de  Commerce  entre 
zi.  Sept.  ^^  Majeflé  Britannique  "^  Sa  Mai.  Très- 
Chrétienne  y  figné  à  Verfailles  le 
26.  Sept,  1786. 

(D'après  l'Imprimé  publié  par  autorité  à  Londres  1786. 

4to  en  François  &  en  Anglois  &  fe  trouve  en  François 

dans  DE  Steck  fur  les  Confuls  p.  423.;  &  d.   Nouvelles 

jExtraordinaires  i^S6.  n.  96-  102.;  en  Anglois  dans 

Anmml  Regifler  i-^gô^  PubL  Pap.  p.  82.) 

Oa  MajeH-é  Britannique,  &  Sa  Ma].  Très- Chrétienne^ 
étant  également  anitr.ées  du  Oefir,  non  Ttulement  de 
confolider  la  bonne  Harmonie  qui  fubfîfl-e  actuellement 
entre  elles,  mais  auffi  d'en  étendre  les  heureux  Effets 
fur  leurs  Sujets  refpeétifs,  ont  penfé  que  les  Moyens 
les  plus  efficaces  pour  remplir  ces  Objets,  conformé- 
ment à  l'Article  XV'III.  du  Traité  de  Paix  figné  le  6. 
Septembre,  1783,  étoient  d'adopter  un  S^'fteme  de 
Commerce,  qui  eût  pour  Fondement  la  Réciprocité  & 
la  Convenance  mutuelle,  &  qui,  en  faifant  et  lier  l'Etat 
de  Prohibition  &  les  Droits  prohibitifs ,  qui  ont  exifté 
depuis  près  d'un  Siècle,  entre  les  deux  Nations,  pro- 
curât ,  de  Part  &  d'autre ,  les  Avantages  les  plus  foli- 
des  aux  Produftions  &  à  PInduftrie  nationales,  &  de- 
truifît  la  Contrebande,  qui  eft  aufli  nuifible  au  Revenu 
public,  qu'au  Commerce  légitime  qui  feul  mérite  d'être 
protei-é.  Pour  cet  effet,  leurs  fusdites  Majeftés  ont 
nommé  pour  leurs  Commiffaires  &  Plénipotentiaires, 
favoir,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  Sieur  Guil- 
laume Eden,  Membre  de  fes  Confeils  Privés  dans  la 
Grande-Bretagne  &  en  Irlande,  Membre  de  fon  Parle- 
ment Britannique,  &  fcm  Envoyé  Extraordinaire  &  Mi- 
nlffre  Plénipotentiaire  auprès  do  Sa  Majeflé  Très-  Chré- 
tienne; &  le  Roi  Très-  Chrétien,  le  Sieur  Joléph  Ma- 
thias  Gérard  de  Ravneval,  Chevalier,  Conftiller  d'Etat, 
Chevalier   de   1  Ordre    Royale   de   Charles  III.    lesquels, 

après 


ûe    com- 
merce;. 


de  ta  Grande-  Bretagne  Ey  de  France.      6^i 

après  avoir  échange  leurs  Pleinpouvoirs  refpeftifs,  font  iyQ() 
convenus  des  Articles  fuivaii:s. 

A  R  T.      I. 

Il  a  été  convenu  &  accordé  entre  îe  Sérénîiïîme  Liberté 
&  Très  Puifiant  Roi  de  la  Grande-  Bretagne,  &  le  Sé- 
reniflime  &  Très  PuiiTant  Rd  Très- Chrétien,  qu'il  y 
ait  entre  les  Sujets,  de  Paît  &  d'autre,  une  Liberté 
réciproque  &  en  toutes  I\lani«res  abfolue  de  Navigation 
&  de  Commerce,  dans  tous  &  chacun  des  Royaumes, 
Etats,  Provinces,  &  Terres  de  l'Obéiitance  de  leurs 
?.Iaieftés  en  Europe,  pour  touies  &  chacunes  Sortes  de 
Ttlarchandifes  dans  ces  Lieux  aux  Condiciors ,  en  la 
Manière,  &  en  la  Forme  qu'î.  eft  réglé  &  établi  dans 
les  Articles  fuivants. 

Art.     1. 

Pour  aiîl.Trer  à  l'avenir  h  Commerce  &  l'Amitié  f-i^^e 
entre  les  Sujets  de  leurs  diteî  Majeftés,  &  afin  que  ^"  t**^.*^ 
cette  bonne  Correfpondance  foL  à  l'abri  de  tout  Trouble 
&  de  toute  Inquiétude,  il  a  été  convenu  &  accordé, 
que  fi  quelque  Jour  il  furvieni  quelque  mauvaife  Intel- 
ligence, Interruption  d'Amici<  ou  Rupture  entre  les 
Couronnes  de  leurs  Majeftés,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaifel 
(  laquelle  Rupture  ne  fera  ceifée  exifter  que  lors  du 
Rappel  ou  du  Renvoi  des  AmbdTadeurs  &  î^.liniftres  re- 
fpeftifs  )  les  Sujets  des  deux  Rrties ,  qui  demeureront 
dans  les  Etats  l'une  ce  rautr(,  auront  la  Faculté  d'y 
continuer  leur  Séjour  &  leur  léc^oce,  fans  qu'ils  puif- 
fent  être  troublés  en  aucune  \lanière,  tant  qu'ils  fe, 
comporteronc  paifiblement,  &r  qu'ils  ne  fe  perm.ettront  ■ 
rien  contre  les  Loix  &  les  C'donnances:  Et  dans  le 
Cas  où  leur  Conduite  les  rendnit  fufpefts  .  &  que  les 
Gouvernemens  refpeftifs  fe  trcireroient  obligés  de  leur 
ordonner  de  fe  retirer,  il  leur  era  accordé  pour  cette 
Fin  un  Terme  de  douze  Mois,  afin  qu'ils  puifft-nt  fe 
recirer,  avec  leurs  Effets  &  leus  Facultés,  confiés  tant 
aux  Particuliers  qu'au  Public.  5ien  entendu  que  cette 
Faveur  ne  pourra  être  réclame  par  ceux  qui  fe  per- 
mettront une  Conduite  contrair  à  l'Ordre  public.  ^ 

Art.  IT. 

On  eft  auiïï  convenu,  &  il   a  été  arrêté,    que  Lettre» 

les    Sujets    &    Habitans    des  hyaumes,  Provinces   &  *^^  ,^*", 

\  v  Etats 
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i»rQAEtats  de  leurs  Majeftés  ,  n'exerceront  à  l'avenir  aucuns 
''     Aftes  d'Hoflilité  ni  Violentes  les  uns  contre  les  antres, 

iwi^  tint  fur  Mer  que  fur  Terre,  Fleuves,  Rivières,  Ports 
&  Rades,  fous  quelque  Fom  &  Prétexte  que  ce  foit; 
enforte  que  les  Sujets,  de  Part  &  d'autre,  ne  pourront 
prendre  aucune  Patente ,  Commiffion ,  ou  Inftruélion 
■  pour  Armemens  particulière,  &  faire  la  Courfe  en  Mer, 
ni  Lettres  v^lrrairem' nt  ippellécs  de  Reprefailles ,  de 
quelques  Princes  on  Etnts,  Ennemis  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre, ni  troubler,  moleftet,  empêcher  ou  endommager, 
en  quelque  Manière  que  cî  foit,  en  Vertu  ou  fous  Pré- 
texte de  telles  Patentes.  Commiffions  ou  Lettres  de 
Reprefailles.  les  Sujets  k.  Habitans  fusdits  du  Roi  de 
la  Grande-Bretagne,  ou  iu  Roi  Très -Chrétien,  ni  faire 
ces  Sortes  d'Armemens,  ou  s'en  fervir  pour  aller  en 
Mer.  Et  feront  à  cette  ^in  toutes  &  quantes  Fois  qu'il 
fera  requis,  de  Part  &  d'autre,  dans  toutes  les  Terres, 
Pays  &  Domaines  quels  qu'ils  foient,  tant  de  Part  que 
d'autre,  renouvellées  &  publiées  des  Defenfes  étroites 
&  expreffes  d'ufer,  en  aicune  Manière,  de  telles  Com- 
miffions ou  Lettres  de  Eeprefailles ,  fous  les  plus  gran- 
des Peines  qui  puiffent  être  ordonnées  contre  les  In- 
frafteurs,  outre  la  Reftintion  &  la  Satisfaftion  entière, 
dont  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auront 
caufé  quelque  Dommage  Et  ne  feront  données  à  l'ave- 
nir, par  l'une  des  di^es  Irautes  (  aities  Contractantes,  au 
Préjudice  &  au  Dommag-  des  Sujets  de  l'autre,  aucunes 
Lettres  de  Reprefailles ,  fi  ce  n'eft  feulement  au  cas  de 
Refus  ou  de  Délai  de  Jiflice,  lequel  Refus  ou  Délai  de 
Juftice  ne  fera  pas  teni  pour  verilié,  fi  la  Requête  de 
celui  qui  demande  les  dtes  Lettres  de  Reprefailles  n'eft 
Communiquée  au  Minifte,  qui  fe  trouvera  fur  les  Lieux, 
de  la  Part  du  Prince  contre  les  Sujets  duquel  elles 
doivent  être  données,  fin  que,  dans  le  Terme  de  qua- 
tre Mois,   ou  plutôt,    /il  fe   peut,   il  puiffe  faire   con- 

-  m;  noître  le  contraire,,  oi  procurer  la  jufte  Satisfaction 
qui  fera  due. 

.RT.     IV. 
Lihr«  Il    fera   libre    au;   Sujets    &    Habitans^  des    Etats 

entrée,     rcfpectifs    dcs   deux  Saverains  d'entrer  &  d'aller  libre- 
ment &  fùrement,    fan    Permilïïon   ni   Saufcondnic  gé- 
néral ou   fpécial,    foit  par  Terre  ou  par  Mer,    &  enfin 
par  quelque   Clumin  cic  ce  foit,    dans   les    Royaumes, 
^      ^  Etats 


de  ta  Grande-  Brhagne  &  de  France,      ^Z'i 


,  Terres,  Ifles,  Villes,  Bourgs,  Places  j'^C,^ 
murées ,    fortifiées    ou  non    fortifiées,     '■ 


Etats,  Provinces. 
murées   ou   non 

Ports  &  Domaines  de  l'un  &  de  l'autre  Souverain, 
fitnés  en  Europe,  quels  qu'ils  puil'fent  être,  &  d'en 
revenir,  d'y  fejourner,  ou  d'y  palier,  &  d'y  acheter 
aufli  &  acquérir,  à  leur  Choix,  toutes  les  Chofes  ne- 
celîaires  pour  leur  Subfiftance,  ik.  pour  leur  Ufage;  & 
ils  feront  traités  réciproquement  avec  toute  Sorte  de 
Bienveillance  &  de  Faveur.  Bien  entendu  néanmoins 
que,  dans  toutes  ces  Choies,  ils  fe  coniporLeront  &  fe 
conduiront  conformément  à  ce  qui  eft  préfcrit  par  les 
Loix  &  par  les  Ordonnances,  qu'ils  vivront  les  uns 
avec  les  autres  en  Amis  &  paifiblement,  &  qu'ils  entre- 
tiendront par  leur  bonne  Intelligence  l'Union  réciproque. 

Art.     V. 

Il  fera  libre  &  permis  aux  Sujets  de  leurs  dîtes  Sejotor. 
Majellés  réciproquement  d'aborder  avec  leurs  Vaiffeaux, 
ai;iîi  bien  qu'avec  leurs  Marchandifcs,  &  les  Effets  dont 
ils  feront  chargés,  &  dont  le  Commerce  &  le  Tranfport 
ne  font  point  défendus  par  les  Loix  de  l'un  ou  de 
l'autre  Royaume,  &  d'entrer  dans  les  Terres,  Etats, 
Villes,  Ports,  Lieux  &  Rivières  de  Part  &  d'autre, 
fitués  en  Europe;  d'y  fréquenter,  fejourner  &  demeu- 
rer, fans  aucune  Limitation  de  Tems,  même  d'y  louer 
^e&  ]\laifons,  ou  de  loger  chez  d'autres,  d'acheter  où 
ils  jugeront  à  propos  toutes  Sortes  de  Rîarchandîfes 
permîtes,  foit  de  la  première  Main,  foit  du  RIarchand, 
&  tn  quelque  Manière  que  ce  puiffe  être ,  foit  dans  les 
Places  &  Marchés  publics,  où  font  expofees  les  Mar- 
chandifes,  &  dans  les  Foires,  foit  dans  tout  autre  En- 
droit où  ces  Marcfcandifes  fe  fibriquent  ou  fe  vendent. 
Il  leur  fera  auffi  permis  de  ferrer  &  de  garder,  dans 
leurs  I\Iagafins  ou  Entrepôts  ,  les  Marchandifes  appor- 
tées d'ailleurs,  &  de  les  expofer  enfuite  en  Vente, 
fans  être  obligés  en  aucune  Façon  de  porter  leurs  Mar- 
chandifes fusdites  dans  les  l\larchés  &  dans  le:i  Foires, 
11  ce  n'eft  de  leur  bon  gré  &  de  leuF  bonne  Volonté: 
Et  ne  pourront  les  dits  Sujets,  pour  raifon  de  la  dite 
Liberté  de  Commerce,  ou  pour  toute  autre  Caufe  que 
ce  foit,  être  chargés  d'aucun  Impôt  ou  Droit,  à  l'Ex- 
ception de  ceux  qui  devront  être  payés  pour  leurs  Na- 
vires ,  ou  pour  leurs  Marchandifes ,  conformément  à  ce 
qui  eft  réglé  par  le  prélent  Traité ,    ou   de  ce   qui  fera 

payé 
-  ■   ■  ■  f 
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1 /"RÔ  P''*y^  P^**  ^^^  propres  Sujets  des  deux  Parties  Contra- 
ftantes.  Il  leur  fera  auffi  permis  de  fortir  de  l'un  & 
l'autre  Royaume,  quand  ils  le  voudront,  &  d'aller  où 
i!s  iiJgfTont  à  propos,  par  Terre  ou  par  Mer,  par  les 
Rivières  &:  Eaux  douces;  &  auffi  ils  pourront  emme- 
ner leurs  Femmes,  Enfans,  Domeftiques,  auffi  bien 
que  leurs  Marchandifes,  Facultés,  Biens  &  Effets  ache- 
tés ou  apportés ,  après  avoir  payé  les  Droits  accoutu- 
més,  nonobftant  toute  Loi,  Privilège,  Concefûon,  Im- 
munités ou  Coutumes  à  ce  contraires,  en  façon  quel- 
conque. Et  quant  à  ce  qui  concerne  la  Religion,  les 
Sujets  des  deux  Couronnes  jouiront  d'une  entière  Li- 
berté: Ils  ne  pourront  être  contraints  d'affifter  aux 
Offices  divins,  foit  dans  les  Eglifes  ou  ailleurs;  mais, 
au  contriire,  il  leur  fera  permis,  fans  aucun  Empêche- 
ment, de  faire  en  particulier,  dans  leurs  propres  Mai- 
fcns,  les  Exercices  de  leur  Religion,  fuivant  leur 
Ulage,  On  ne  refufera  point,  de  Part  ni  d'autre,  la 
Permiffion  d'enterrer,  dans  des  l,ieux  convenables  qui 
feront  défignés  à  cet  Effet,  les  Corps  des  Sujets  de 
l'un  &  de  l'autre  Royaume  décédés  dans  l'Etendue  de 
la  Domination  de  l'autre^  &  il  ne  fera  apporté  aucun 
Trouble  à  la  Sépulture  des  Morts.  Les  Loix  &  les 
Statuts  de  l'un  &  de  l'autre  Royaume  demeureront 
dans  leur  Force  &  Vigueur,  &  feront  exaftement  exé- 
cutés ,  foit  que  ces  Loix  &  Statuts  regardent  le  Com-, 
merce  &  la  Navigation ,  ou  qu'ils  concernent  quelqu* 
autre  Droit,  à  la  referve  feulement  des  Cas  aux  quels 
il  ell  dérogé  par  les  Articles  du  préfent  Traité, 

Art.     VL 

Tarif  des  Pour   fixer  d'une  Manière   invariable  le  Pied    fur 

Marcijau-  lequel  le  Commerce  fera   établi  entre  les  deux  Nations, 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ont    jugé   à   pro- 
pos de  régler  les  Droits    fur  certaines  Denrées  &  Mar- 
chandifes.     Elles   font   convenues    en   Confequence    du 
;   Tarif  fuivant  ;   favoir  : 

I.  Les  Vins  de  France,  importés  en  Droiture  de 
France  dans  la  Grande- lirétagne,  ne  payeront  pas,  en 
aucun  Cas ,  de  plus  gros  Droits  que  ceux  que  payent 
préfentement   les  Vins   de  Portugal. 

Les 


de  îa  Grande-  Brkagne  &  de  France.       Çgf 

Les  Vins   de  France,     importés    direftement    de  j^O^ 
France    en   Irlande ,      ne    payeront   point    de   plus   gros     '  ^ 
Droits  que  ceux  qu'ils  payent  aftueliement. 

2.  Les  Vinaigres  de  France,  an  lien  de  foîxante 
fept  Livres,  cinq  Shelings.  trois  Sols,  &  douze" 
Vingtièmes  de  Sol  Sterling,  par  Tonneau,  qu'ils  payent 
à  préfent,  ne  payeront  à  l'avenir,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  pas  de  plus  gros  Droits  que  trente  deux  , 
Livres,  dixhnit  Shelings,  dix  Sols,  &  feize  Vingtiè- 
mes de  Sol  Sterling,   par  Tonneau. 

3.  Les    Eaux-  de-  Vie  de   France,    au  lieu   de 
neuf  Shelings,    fix    Sols,     douze   Vingtièmes    de    Sol 
Sterling,    ne  payeront  à  l'avenir,    dans  la  Grande- Bré-     , 
tagne,    que   fept  Shelings  Sterling,   par  Gallon,   faifant 
quatre  Quartes,    Mefure  d'Angleterre. 

4.  Les  Huiles  d'Olive,  venant  dîreftement  de 
France,  ne  payeront  à  l'avenir  pas  de  plus  forts  Droits 
que  payent  actuellement  celles  des  Nations  les  plus 
favori  fées. 

5.  La  Bière  payera  mutuellement  un  Droit  de 
Trente  pour  Cent  de  la  V^aleur.       -    vn.  ,,j:>  ;   ,1.; 

6.  On  claflera  les  Droits  fur  la  Quînquaillerie, 
&  la  Tableterie  (en  Anglois,  Hardware,  Cutlerij ,  Ca- 
binet IVare  &  Tiirnery)  &  tous  les  Ouvrages  gros  & 
menus  du  Fer,  d'Acier,  de  Cuivre  &  d'Airain;  &  le 
plus  haut  Droit  ne  paffera  pas  Dix  pour  Cent  de  la 
Valeur. 

7.  Les  Cotons  de  toutes  Efpeces,  fabriqués  dans 
les  Etats  des- deux  Souverains  en  Europe,  ainfi  que  !es 
Lainages,  tant  tricotés  que  tiffus,  y  comprife  la  Bon- 
neterie (  en  Anglois ,  Enfurij  )  payeront ,  de  Part  ik. 
d'autre,  un  Droit  d'Entrce  de  Douze  pour  Cent  de  la 
Valeur;  on  excepte  tous  les  Ouvrages  de  Coton  &  de 
Laine  mêlés  de  Soie,  lesquels  demeureront  prohibes 
de  Part  &  d'autre. 

8.  Les  Toiles  de  Batifte  &  Linons  (en  Anglois, 
Cambricks  &  Lawns)  payeront,  de  Part  &  d'autre, 
un  Droit  d'Entrce  de  cinq  bhelings,  ou  fix  Livres 
Tournois,    par  demie  Pièce  de  fept  trois  quarts  Verges 

,  d'Angle- 
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|«^Qg  d'Angleterre  Çrards).  Et  les  Toîles  de  Lin  &  d« 
^^  Chanvre,  fabriquées  dans  les  Etats  des  deux  Souverains 
en  Europe,  ne  payeront  point  de  plus  forts  Droits, 
tant  dans  la  Grande  -  Brétas^ne  qu'en  France,  que  les 
Toiles  fabriquées  en  Koilande  &  en  Flandres ,  impor- 
tées dans  la  Grande-Bretagne,  payent  aètuellement. 

Et  les  Toiles  de  Lin  &  de  Chanvre ,  fabriquées 
en  Irlande  &  en  France,  ne  payeront  muturllement 
point  de  plus  forts  Droits  que  les  Toiles  fabriquées  en 
Hollande,    importées  en  Irlande,  payent  à  prefent. 

9.  I-a  Sellerie  payera  mutuellement  un  Droit 
d'Entrée  de  Quinze  pour  Cent   de  la  Valeur. 

10.  Les  Gazes  de  toutes  Efpeces  payeront  mu- 
tuellement Dix  pour  Cent  de  la  Valeur. 

11.  Les  Modes  (en  Anglois  Maiwert/")  compo- 
fées  de  Moufdine,  Linons,  Batifte,  Gazes  de  toutes 
Efpeces,  &  de  tous  les  autres  Articles  admis  par  le 
prefent  Tarif,  payeront  mutuellement  un  Droit  de 
Douze  pour  Cent  de  la  Valeur:  Et  s'ils  y  entrent  des 
Articles  non  énoncés  au  dit  Tarif,  ils  ne  payeront  pas 
de  plus  forts  Droirs  que  ceux  que  payent  pour  les  mê- 
mes Articles  les  Nations  les   plus  favorifées. 

12.  La  Porcelaine,  la  Faiance  &  la  Poterie, 
paj^eront  mutuellement  Douze  pour  Cent  de  la  Valeur. 

13.  Les  Glaces  &  la  Verrerie  feront  admifes, 
de  Part  &  d'autre  moyennant  un  Droit  de  Douze  pour 
Cent  de  la  Valeur. 

Sa  Majeilé  Britannique  fe  refcrve  la  Faculté  de 
compenfer,  par  des  Droits  additionels  fur  les  Alarchan- 
difes  ci-  deflous  énoncées,  les  Droits  intérieurs  aftuel- 
Icment  impofés  fur  les  IManufafturcs ,  ou  ceux  d'Entrée 
qui  font  levés  fur  les  Matières  premières;  favoir,  fur 
les  Toiles  de  toutes  Efpeces,  teintes  ou  peintes,  fur  la 
Bière,  fur  la  Verrerie,    fur  les  Glaces,    &  fur  les  Fers. 

Et  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  fe  reftrve  aulîî 
la  Faculté  d'en  ufer  de  même ,  à  l'éj^ard  des  Marchan- 
difes  fuivantes;  favoir,  fur  les  Cotons,  fur  les  Fers, 
&  fur  la  Bière. 

Pour 
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Pour  d'autant  mieux  affnrer  la  Perception  exafte  l^g6 
des  Droits  énoncés  au  dit  Tarif,  payables  fur  la  Va- 
leur, elles  conviendront  ent^-'Elle?;,  nonlVulcment  de  la 
Forme  des  Déclarations,  muis  aulTl  des  Moitns  propres 
à  prévenir  la  Fraude  fur  la  véritable  Valeur  des  dites 
Denrées  &  Marchandifes. 

Et  s'il  fe  trouve  par  la  fuite  qu'il  s'eft  glilTé  dans 
le  Tarif  ci-  deffus  des  Erreurs  contraires  aux  Principes 
qui  lui  ont  fervi  de  Bafe,  les  deux  Souverains  s'enten- 
dront de  bonne  Foi  pour  les  redrelier. 


Art.     vil 
Les   Droits  énoncés  ci-deflus  ne   pourront   être  Chsn^e- 
changés  que  d'un  commun  Accord;  &  les  Marcliandifes,  le futur." 
qui  n'y  font  pas  énoncées,  acquitteront,  dans  les  Etats 
des  deux  Souverains ,    les  Droits  d'Entrée   &  de  Sortie 
dûs  dans  chacun  des  dits  Etats,    par  les  Nations  Euro- 
péennes les  plus  favorifées,  à  la  Date  du  préfent  Traité; 
&   les  Navires   appartenants    aux    Sujets   des  dits  Etats 
auront  aulil,    dans  l'un  &  dans  l'autre,    tous  les    Privi- 
lèges &  Avantages  accordés  à  ceux  des  Nations  Euro- 
péennes  les  plus  favorifées. 

Et  l'Intention  des  deux  Hautes  Parties  Contra- 
ftantes  étant  que  leurs  Sujets  refpe6tifs  foient  les  uns 
chez  les  autres  fur  un  Pied  aufli  avantageux  que  ceux 
des  autres  Nations  Européennes,  elles  conviennent  que, 
dans  le  Cas  où  elles  accordcroient,  dans  la  fuite,  de 
nouveaux  Avantages  de  Navigation  &  de  Commerce  à 
quelqu'autre  Nation  Européenne,  elles  y  feront  parti- 
ciper mutuellement  leurs  dits  Sujets,  fans  Préjudice 
toutefois  des  Avantages  (]u'elles  fe  refervent,  lavoir, 
la  France  en  Faveur  de  l'EtpaL'^ne,  en  confequence  de 
l'Art.  XXIV.  du  Pafte  de  FamUle,  ligné  le  lo.  Mai,  *) 
1761,    &  l'Angleterre  félon    ce   qu'elle  a  pratiqué  en 

confor-  -'' 

*)  Dans  les  copies  Angloifes  &  Françoifes  de  ce  Tnité  publiiies 
par  autorité  en  Angleterre  ,  &  dans  toutts  celles  cjue  j'ai 
vn  &  allégué,  le  Pai^e  de  famille  elt  daté  du  ic.  May; 
cependant  on  fait  qu'il  n'a  éié  figné  que  le  15.  Aoiit  1761. 
r.ft-ce  par  luic  fiuiple  erreur  qu'on  a  antidaté  ici  le  Paâe 
de  3.  mois?  voyes  ce  que  la  France  avançoit  dans  les  né- 
gociations avec  l'Angletene  1761.  dans  I-AiîtR  N.  Etirop. 
StaatscaiixeUy  T.  V'I.  p.  399. 
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I7R6  conformité  &  en  conféquen:e  de  la  Convention  de  1703, 
entre  l'Angleterre  &   le  Portugal. 

Et  afin  que  chacnn  puifie  favoîr  certainem?nt  en 
quoi  confinrent  les  fnsdits  Impôts,  Douanes,  &  "-Drofts 
d'Entrée  &  de  Sortie,  quels  qu'ils  foient,  on  eft  con- 
venu qu'il  y  aura,  dans  les  Lieux  publics,  tant  à  Rouen 
&  dans  les  autres  Villes  Marchandes  de  France,  qu'à 
Londres  &  dans  les  autres  Villes  Marchandes  de  l'Obéif- 
fance  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  des  Tarifs  qui 
indiquent  les  Impôts ,  Douanes  &  Droits  accoutumés, 
afin  que  Ton  y  poiffe  avoir  recours  toutes  les  fois  qu'il 
s'élèvera  quelque  Différend,  à  l'Occafion  de  c.-s  Impôts, 
Douanes  &  Droits,  quî  ne  pourront  fe  lever  que  con- 
formément à  ce  qui  fera  clairement  expliqué  dans  les 
fusdits  Tarifs,  &  félon  leur  Sens  naturel.  Et  fi  quel- 
que Officier,  ou  quelqu'un  en  fon  Nom,  fous  quelque 
Prétexte  que  ce  foie,  exige  ou  reçoit  publiquement,  ou 
en  particulier,  direftement  ou  indirectement,  d'un  Mar- 
chand, ou  d'un  autre,  aucune  Somme  d'Argent  ou  quel- 
qu'autre  chofe  que  ce  foit.  à  raifon  de  Droit  dû,  d'Im- 
pôt, de  Vifites,  ou  de  Compenfation  même  fous  le 
Nom  de  Don  fait  volontairement,  ou  fous  quelque  autre 
Prc texte  que  ce  foit,  au  delà  ou  autrement  qu'il  n'eft 
marqué  ci-  deffus;  en  ce  Cas,  fi  le  dit  Officier,  ou  fon 
Subftitut,  étant  accufé  devant  le  Juge  competant  du 
Lieu  où  la  Faute  a  été  commife,  s'en  trouve  convaincu, 
il  doimera  une  Satisfaftion  entière  à  la  Partie  lézée, 
&  il  fera  même  puni  de  la  Peine  due  &  préfcrite  par 
les  Loix. 


Art.    VIII. 
Nulîe      '  A  l'avenir   aucune  des  I\Iarchandifes  exportées  re- 

ci'i'hic.''"  fpeftivement  des  Pays  de  l'Obciflance  de  leurs  Majeftés 
P  caufp  rie  feront  affujerties  à  la  Vifite,  ou  à  la  Confifcation, 
ftuoiitir'  ^"^"^  quelque  Prétexte  que  ce  foit  de  Fraude ,  ou  de 
Défeduofité  dans  la  Fabrique  ou  Travail,  ou  pour  quel- 
que Défaut  que  ce  foit.  On  laiffera  une  entière  Li- 
berté au  Vendeur  &  à  l'Acheteur  de  ftipuler,  &  d'en 
faire  le  Prix,  aiufi  qu'ils  le  trouveront  à  propos,  non- 
obitant  toutes  L(ux,  Statuts,  Edits,  Arrêts,  Privilèges, 
Concelîions  ou    Ufages. 

Art. 
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Comme   il  y  a  plufieurs  Genres  de  Marchandîfes  ^roifs 
decelle  qui  feronc  exportées  ou  importées  en  France,  par  perçus 
les  Sujets  de  la  Grande-Bretagne,  qui  font  enfermées  dans  ^^^  ^'"'^'' 
des  Tonneaux,  dans  des  Caifles ,    ou  dans  des  Emballa- 
ges, dont  les  Droits  fe  payent  au  l^oids  ;  on  eft  convenu 
qu'en  ce  Cas,    les    dits   Droirs    feront   feulement  exigés 
par   Proportion  au    Poids  elTt-ctif  de  la  Marchandife  ;  & 
qu'on    fera    une   Diminution   du    Poids    des    Tonneaux, 
des  Caiiles  &  Emballantes,    de    la   même   Manière   qt'.'il 
a    été    pi-atiqué,    &    qu'il   fe   pratique  aétuellement  en 
Angleterre.  ..■,;...: 

Art.    X. 
Il    eft   encore  convenu,    que   fi  quelque  Inadver- Dîîda'a- 
tance  ou    Faute   avoit    été    commife  par  quelque  Maitre  """j""* 
de  Navire,    l'interprète,   le  Procureur,    ou  autre  Chargé 
de  fes  AiYaires,    en    faifint  la  Déclarcition  de  fa  Cargai- 
fon,    le    Navire   pour   cela,    ni   (a  Cargaifon,    ne  feront 
point    fujets   à    Confifcation:     Il   fera    même   loifible  au 
Propriétaire   des   Efl'ets,    qui  auront   été   omis    dans    la 
Lifte   ou    Déclaration    fournie   par    le  Maître  du  Navire, 
en  pa^-ant  les  Droits  en  ufage,    fuîvant  la  Pancarte,  de 
les  retirer;  pourvu  toute  fois  qu'il  n'y  ait  pas  une  Ap-         _f  .^' 

parence    manifefte   de    Fraude:    Et   pour  caufe   de  cette        , 

Omiffton ,    les   Marchands,    ni   les   Maîtres   de    Navires,  --o 

ni  les  Marchandifes  ne  pourront  être  fujets  i\  aucune 
Peine,  pourvu  que  les  Effets  omis  dans  la  Déclaration 
n'ayent  pas  encore  été  mis  à  Terre,  avant  d'avoir  fait 
la  dite  Déclaration. 

Art.    XL 
Dans   le   Cas  où   l'une   des  deux  Hautes  Partîeâ  pabiif- 
Contraftantes  jugera  à  propos  d'établir  des  Prohibitions,  de^nôu- 
ou  d'augmenter  les  Droits  à  l'Entrée,  fur  quelque  Den- veaux 
rée    ou   Marchandife   du   Cru  ou   de   la  Manufacture    de'"""'"* 
l'autre  non  énoncées  dans  le  Tarif,  ces  Prohibitions  ou 
Augmentations  feront  générales ,     &  comprendront    les 
mômes    Denrées    ou    Marchandifes    des    autres   Nations 
Européennes  les  plus   favorifees,    auiïï   bien   que    celles 
de    Pun   ou    de  l'autre  Etat:     Et   dans  le  Cas  où    Pune 
des  deux  Parties  Contraftantes  accordera,    foit   la  Sup- 
prd'iion    dès     Prohibitions,      foit    une    Diminution    des 
DrfMts,    en  Faveur  d'une  .lutre  Nation  Européenne,   fur 
Tome  II,  Xx  quelque 
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I7f^6  quc'q^is  Denrée  ou  Illarchandîfe  de  Ton  Cru  ou  Manu- 
fafture,  foit  à  l'Entrée,  foit  à  la  Sortie,  ces  Suppref- 
fions  ou  Diminutions  feront  communes  aux  Sujets  de 
l'autre  Partie,  à  Condition  que  celle-  ci  accordera  aux 
Sujets  de  l'autre  l'Entrée  &  la  Sortie  des  mêmes  Den- 
rées &  Marcbandifes,  fous  les  mêmes  Droits;  exceptant 
toujours  les  Cas  refervés  dans  l'Article  VII.  du  pré- 
fent  Traité. 

Art.     XII. 

Capita-  Et  d'autant   qu'il   s'eft   autrefois  établi  un  Ufa<Te, 

-'on  ^^0- lequel  n'eft  autorifé  par  aucune  Loi,  dans  quelques 
Lieux  de  la  Grande-Bretagne  &  de  France,  fuivant 
lequel  les  François  ont  payé  en  Angleterre  une  Efpéce 
de  Capitation,  noînmée  en  Langue  du  Pays  Head  Mo- 
nev.  &  les  Anglois  le  même  Droit  en  France,  fous 
le  Titre  d'Argent  du  Chef;  il  eft  convenu,  que  cet 
Impôt  ne  s'exigera  plus,  de  Part  ni  d'autre,  ni  fous 
l'ancien  Nom ,  ni  fous  quelqu'autre  Nom  que  ce 
puifle    être. 

'-^^'^^    "■  Art.    XIIL 

Effet  de»  Si  Tune  des  Hautes   Parties  Contra61:antes  a  ac- 

Hrine*  cordé  ou  accorde  des  Primes  (en  Anglois  Bounties) 
dées!"  pour  encourager  l'f^xportation  des  Articles  du  Cru  du 
Sol,  ou  du  Produit  des  Manufactures  nationales,  il 
fera  permis  à  l'autre  d'ajouter  aux  Droits  déjà  impofés, 
eu  Vertu  du  préfent  Traité,  fur  les  dites  Denrées  & 
I\Iarchandifes  importé  s  dans  fes  Etats,  un  Droit  d'En- 
trée équivalent  à  la  dite  Prime:  \V\e\\  entendu  que  cette 
Stipulation  ne  s'étendra  pas  fur  la  Reftitution  des  Droits 
&  Impôts  (en  Anglois  Drawback)  laquelle  a  lieu  en 
Cas    d'Exportation. 

Art.    XIV. 

Termî-  Los  Avantages  accordés  par  le  préfent  Traité  aux 

n<sà.|.io  ^Sujets  de  Sa  Majeflé  Britannique  auront  leur  Effet,    en 

'  UK'7ftT- tant  qu'ils    concernent   le  Royaume  de   la  Cirand»- Bré- 

poic».      tagne,  auffitot  que  des  Loix  v  feront  paflces,  pour  affu- 

rer  aux  Sujets  de  Sa  Majelh'/Très-  Chrétienne  la  Jouif- 

fance  réciproque  des  Avantages   qui    leur   font   accordés 

par  le  préfent  Traité, 

Et 
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Et  les  Avantages  accordés  par  tous  ces  Articles,  1^86 
excepté  le  Tarif,  auront  leur  Eftet,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Royaume  d'Irlande,  auiïîcot  que  des  Loix  y 
feront  paflees,  f)our  affurer  aux  Sujets  de  Sa  Rlajefté 
Très-  Chrétienne  la  Jouiflance  réciproque  des  Avanta- 
ges qui  leur  font  accordés  par  ce  Traité;  &  pareille- 
ment les  Avantages  accordes  par  le  Tarif  auront  leur 
Effet,  en  tant  qu'ils  concernent  le  dit  Royaume,  aufîi- 
tôt  que  des  Loix  y  feront  paiTées  pour  donner  Effet 
au  dit  Tarif. 

Art.     XV. 
Il  a  éfeé  convenu ,    que  les  Navires  appartenants  à  Droit  de 
des  Sujets  de  Sa  Majeflé  Britannique,    venant   dans  les^p^'^;,^' 
Etats  de  Sa  IVlajefté  Très-  Chrétienne,    des  Ports  de  la  Shsiiis?. 
Grande-Bretagne,   d'Irlande,    ou   de   quelqu'autre  Port 
étranger,    ne    payeront  pas  le  Droit  de  Fret,    ni  aucun 
autre    Droit   femblable.     Pareillement   les  Navires  Fran- 
çois feront  exempts,    dans  les  Etats    de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique,   du  Droit  de  cinq  Shelings,    ou  de  tout  autre 
Droit   ou  Charge  femblable. 

Art.    XVL 
Il   ne   fera  pas  permis  aux  Amiatenrs  étrangers,  ^""*- 
quî  ne    feront   pas  Sujets  de  l'une  ou    de   l'autre  Cou-  étra^n- 
ronne ,     &    qui    auront    Commifûon     de     quelqu'autre  ge'*- 
Prince  ou  Etat,  ennemi  de  l'une  ou  de  l'autre,  d'armer 
leurs  VailTeaux  dans  les  Ports  de  l'un  &  de  l'autre  des 
dits  deux  Royaumes,    d'y  vendre  ce  qu'ils  auront   pris, 
ou   de  changer   en   quelque    Manière    que   ce   foit;     ni 
d'acheter  môme   d'autres  Vivres   que  ceux   qui  leur   fe- 
ront néceflaires  pour  parvenir  au  Port  le  plus  prochain       -     ' 
du  Prince  dont  ils  auront  obtenu  des  Commifllons.  ,  ;, 

Art.    XVII.  ' 

Lorsqu'il    arrivera    quelque    Différend    entre    un  Proce- 
Capitaine  de  Navire  &  fes  Matelots,    dans  les  Ports  de  ^"Z*"  "*• '• 
1  un  ou  de  1  ^tre  Royaume,    pour  Railon   de    Salaires  , h.  mari- 
dûs    aux    dits   Matelots ,     ou   pour    quelqu'autre    Caufe  •■'''"■*  "^ 
civile  que  ce  foit,    le  Magiftrat   du   lieu   exigera  feule- ^Vnds. 
ment   du  Défendeur   de  donner   au  Demandeur  fa   Dé- 
claration par  Ecrit,    attellée  par   le   Magiftrat,    par   la- 
quelle   il    promettra    de    repondre    dans    fa    Patrie    fur 
VAitaire  dont  il  s'agira,  par  devant  un  Juge  competant; 

X  X  »  au 
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^    Q(^  au    moyen  de   quoi    il  ne   fera  pns  permis  aux  Matelots 
d'abardonner  1p  Vaiffeau,    ni  d'apporter  quelque  Empê- 
ciîement  au  Capitaine   du   Navîr;^    dans   la    Continuation 
de    for!    Voyç^e.      Il    fera   auiTi   permis    aux  Marchands 
de    l'un    ou   de    l'autre   Royaume,     de    tenir,     dans   les 
Lieux    de    leur  Domicile,     ou    partout    ailleurs   où   bon 
leur  femblera  ,    des  Livres  de  Compte  &  de  Comm.erce, 
&  d'entretenir   auffi  Correfpondauce    de  Lettres  dans  la 
Langue  ou  dans  l'Idiome  qu'ils  jugeront  à  propos,  fans 
qu'on  puifi't'  les  inquiéter,  ni  les  recherchtr  en  aucune 
Manière,    pour   ce   Sujet.      Et  s'il   leur  étoit  necelîaire, 
pour  terminer    quelque   Procès    ou   Différend ,    de    pro- 
^  ,        duire  leurs   Livres    de   Compte,    en    ce   Cas,   ils   feront 
'"'   •        obligés  de  les  apporter  en  entier,  en  Juftice,  fans  tou- 
..  tefois    qu'il   foit  permis    au    Juge   de    prendre  Connoif- 
fance,    dans   les    dits  Livres,    d'autres   Articles   que   de 
ceux  feulement  qui  regarderont  l'Affaire  dont   il   s'agit, 
ou   qui   feront   nécefiaires    pour    établir   la   Foi    de    ces 
Livres;    &  il   ne    fera    pas   permis    de   les  enlever    des 
Mains    de  leurs   Propriétaires,    ni    de   les   retenir,    fous 
quelque  Prétexte  que  ce   foit.    excepté    feulement  dans 
le  Cas  de  Banqueroute.     Les  SujL-ts  de  la  Grande-  Bre- 
tagne ne  feront  pas  tenus  de  fe  fervir  de  Papier  timbré 
"    ,~  pour  leurs  Livres,    leurs  Lettres,    &  les  autres  Pièces 
';,    qui   regarderont   le    Commerce,     à   la   Referve    de   leur 
'  3<'>urnal,    qui  pour  faire  Foi  en   Juftice    devra  être  cotté 
,  &  parafé  gratis  par  le  Juge ,    conformément   aux  Loîx 

'•  établies  en  France,    qui  y   affujectiffent   tous  les   Mar-^ 

chands. 

Art.    XV^ÎL 
Libfrté  II   a    été    ftatué    de   plus,     &    l'on    eft    convenu, 

iliar^'  ^"''^  ^"'*-  entièrement  libre  à  tous  les  Marchands,  Ca- 
chands  pitaiues  de  Vaiffeaux ,  &  autres  Sujets  du  Roi  de  la 
P.''  ^^- Grande- Brétaçrne,  dans  tous  les  Etats  de  Sa  IVlaiefté 
Très- Chrétienne  en  Europe,  de  traiter  leurs  Affaires 
•'  par   eux-mrmes,    ou   d'en   charger   qui    bon  leur   fem- 

blera ;  &  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  In- 
terprête, ou  1  atteur,  ni  de  leur  payer  aucun  Salaire, 
Il  ce  n'eft  qu'ils  veuillent  s'en  fervir.  En  outre  les 
Maîtres  des  Vaiffeaux  ne  feront  point  tenus  de  fe  fer- 
vir, pour  charger  ou  décharger  leurs  Navires,  de  Per- 
fonnes  établies  à  cet  lÙU  t  par  l'Autorité  publique,  foit 
à  Bourdeaux,    foie  ailleurs;    mais  il   leur  fera   entière- 

mt-nt 
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ment  libre  de  charger  leurs  VailTeaux  par  eux-mêmes,  1*7^5 
ou  de  fe  fervir  de  ceux  qu'il  leur  plaira,  pour  les  char- 
ger ou  les  décharger ,  fans  payer  aucun  Salaire  à 
queîqu'autre  Perfonne  que  ce  puifie  être.  Ils  ne  feront 
point  tenus  aufil  de  décharger,  dans  les  Navires  d'au- 
trui,  ou  de  recevoir  dans  les  leurs,  quelque  Marchan- 
dife  que  ce  foit,  ni  d'attendre  leur  Chargement  plus 
long-  tems  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  Et  tous  les 
Sujets  du  Roi  Très-  Chrétien  jouiront  pareillement,  & 
feront  en  PouefTion  des  mêmes  Privilèges  &  Libertés, 
dans  tous  les  Etats  de  Sa  Majefté  iSritannique  en 
Europe. 

Art.  XIX. 
On  ne  pourra  oblip;er  les  Vaiffeaux  chargés  des  î^'on/j'j- 
deux  Parties,  paûant  fur  les  Côtes  l'une  de  l'autre,  &  cha,.^er.' 
que  la  Tempête  aura  obligés  de  relâcher  dans  les  Ra- 
des ou  Ports,  ou  qui  y  auront  pris  Terre  de  quelque 
autre  Manière  que  ce  foit,  d'y  décharger  leurs  Mar- 
chandifes  en  tout  ou  en  Partie,  ou  de  payer  quelque 
Droit,  à  moins  qu'ils  ne  les  y  déchargent  de  leur  bon 
gré,  &  qu'ils  n'en  vendent  quelque  Partie.  Il  fera  ce- 
pendant libre,  après  en  avoir  obtenu  la  Permiflion  de 
ceux  qui  ont  la  DIreftion  des  Affaires  IMaritimes,  de 
décharger  ou  de  vendre  une  petite  Partie  du  Charge- 
ment, feulement  pour  acheter  les  Vivres,  ou  les  Cho- 
fes  necefiaires  pour  le  Radoub  du  Vaiffeau;  &  dans  ce 
Cas,  on  ne  pourra  exiger  de  Droits  pour  tout  le  Char- 
gement, mais  feulement  pour  la  petite  Partie  qui  aura 
été  déchargée  ou  vendue. 

Art.    XX.      ^ 
Il   fera   permis   à   tous    les    Sujets    du   Roi  de   la  ^*yz^ 
Grande-Bretagne,    &  du  Roi  Très- Chrétien  ,    de  n  a- neutre 
viguer  avec  leurs  Vaiffcaux,  en  toute  Sûreté  &  Liberté,  '''"«'• 
&    fans    diftinftion    de    ceux  à   qui  les  Marchandifes  de 
leur  Chargement  appartiendront,     de    quelque  Port  que 
ce  foit,    dans   les  Lieux   qui    font  déjà,     ou  qui  feront 
ci-  après   en    Guerre    avec   le   Roi   de   la    Grande-  Bre- 
tagne,    ou    avec    le  Roi    Très- Chrétien.      Il   fera   auffi 
permis  aux  dits  Sujets   de  naviguer  &  de  négocier  avec 
leurs  Vaiffeaux  &  Marchandifes,    avec  la  même  Liberté 
&  Sûreté,   des  Lieux,    Ports,    6c  Endroits  appartenants 
aux  Ennemis   des  deux    Parties,     ou   de    l'une  d'elles, 
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\  786  ^^"^  ^^^^  aucunement  inquiétés  ni  troublés ,  &  d'aller 
direftement,  non  feulement  des  dits  l.ienx  ennemis  à 
un  Lien  neutre,  mais  encore  d'un  Lieu  ennemi  à  un 
autre  Lieu  ennemi,  foit  qu'ils  foient  fous  la  Jurisdi- 
6lion  d'un  même  ou  de  differens  Princes.  Et  comme 
il  a  été  ftipulé,  par  Rapport  aux  Navires  &  aux  Mar- 
chandifes.  que  l'on  regardera  comme  libre  tout  ce  qui 
fera  trouvé  fur  les  Vaiffeaux  appartenants  aux  Sujets 
de  l'un '&  de  l'autre  Royaume,  quoique  tout  le  Char- 
gement, ou  une  Partie  de  ce  même  Cijargement, 
appartienne  aux  Ennemis  de  leurs  Maieftés,  à  l'Ex- 
ception cependant  des  Marchandiits  de  Contrebande, 
lesquelles  étant  interceptées ,  il  fera  procédé  con- 
formément à  l'Efprit  des  Articles  fuvans  ;  de  même 
il  a  été  convenu,    que  cette  même  Liberté  doit  s'eten- 

•;'  ;  dre  aufll  anx  Perfonnes  qui  naviguent  fur  un  VaiiTeau 
/libre,  de  Manière  que,  quoiqu'elles  foyent  Ennemies 
des  deux  Parties,  où  de  l'une  d'elles,  elles  ne  feront 
point  tirées  du  VaiiTeau  libre,  fi  ce  n'eft  que  ce  fuf- 
fent  des  Gens  de  Guerre  aftuellement  au  Service  des 
dits  Ennemis,  &  fe  transportant  pour  être  employés 
comme  Militaires  dans  leurs  Flottes,  ou  dans  leurs 
Armées. 


■  :  .>>    -  Art.     XXL 

p^fîrU  Cette    Liberté    de    Navigation    &    de   Commerce 

**'^"        s'étendra  à  toute  Sorte   de  Marchandifes,     à   la  Referve 

feulement  de  celles  qui  feront  exprimées  dans  l'Article 

fuivant,    &  défignées  fous  le  Nom  de   Marchandifes  de 

Contrebande. 

Art.    XXn. 
Contre-  On  Comprendra  fous  ce  Nom  de  Marchandifes  de 

■"'  "■     Contrebande,   ou  défendues,   les  Armes,    Canons,    Ar- 
quebufes ,  Mortiers ,    Pétards  ,  Bombes ,   Grenades ,   Sau- 
;     '        ciffes,   Cercles  -  Poifles ,   Affûts,    FourchettL'S,  Baudoul- 
\  lieres,    Poudre   à   Canon,     Mèches,     Salpêtre,     Balles, 

Picques ,  Epées,  Morions,  Cafques,  Cuiraffes ,  Halle- 
bardes, Javelines,  Foureaux  de  Piftolet,  Baudriers,  Che- 
vaux avec  leurs  Harnois,  &  tous  autres  iVmblables 
Genres  d'Armes  &  d'Inftrumens  de  Guerre  fervaut  à 
rUfage   des   Troupes. 

Art. 
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Art.    XXTII.  17<^6 

On  ne  mettra  point  au  Nombre  des  Marchandifes  ^i^^^i^^^ 
défendues   celles    qui   fuivent,    favoir,   toutes  Sortes  de  diivs 
Draps,     &   tous  autres    Ouvrages    de    Manufafture    de^"'''^*- 
Laine,  de  Lin,   de  Soie,    de  Coton,    &  de  toute  autre 
Matière,     tous  Genres  d'Habillemens ,     avec   les  Chofes 
qui  fervent  ordinairement  à  les  faire.  Or.  Argent  mon- 
noié  ou  non  monnoié,    Etains,    Fer,    Plomb,    Cuivre, 
Laiton,    Charbon  à  Fourneau,     Bled,    Orge,    &  toute 
autre  Sorte  de  Grains  &  de  Légumes,    le  Tabac,    tou- 
tes Sortes  d'Aromates.    Chairs  faiées  &   fumées,    Pulf- 
fons  falés.  Fromages  &  Beurre,   Bières,   Huiles.   Vins, 
Sucre,    toutes  Sortes  de  Sels  &  de  Proviiions  fervant  à     . 
la  Nourriture   &    à   la  Snbfiftance    des    Hommes,    tous 
Genres   de   Coton,     Cordages,    Cabks,    Voiles,    Toile 
propre   à   faire   des  Voiles ,    Chanvre,    Suif,    Goudron, 
Brai    &  Refîne,    Ancres   &   Parties   d'Ancres,    quelles 
qu'elles  puiiltnt  être.  Mâts  de  Navires,    Planches,    Ma- 
driers,   Poutres  de   tontes  fortes  d'Arbres  &  de  toutes 
les  autres  Chofes  neceffaires  pour  conftruire  ou  pour  ra- 
douber les  Vaifleaux.      On   ne  regardera    pas  non    plus     V  •  :v 
comme  Marchandifes  de  Contrebande  celles  qui  n'auront 
pas   pris   la    Forme  de   quelque  Inftrument   ou    Attirail 
fervant  à  l'Ufage  de  la  Guerre,  fur  Terre   ou   fur  Mer, 
encore    moins    celles  qui    font  préparées   ou   travaillées 
pour  tout  autre  Ufage.     Toutes  ces  Chofes    feront  cen-  , 

fées  Marchandifes  non  défendues,  de  même  que  toutes 
celles  qui  ne  font  pas  comprifes,  &  fpécialement  de- 
iignées  dans  l'Article  précédent  ;  en  forte  qu'elles  pour- 
ront être  librement  tranfportées  par  les  Sujets  des  deux 
Royaumes,  même  dans  les  Lieux  ennemis,  excepté  feu- 
kment  dans  les  Places  affiégées ,    bloquées    &  inveilies.    ,-,",.,   „i 

Art.     XXIV. 
Mais    pour    éviter    &  prévenir    la  Difcorde,     &  Lpurrs 
toutes  Sortes  d'Inimitiés   de  Part    &  d'autre,    il   a    été  «tt" '"^f  & 
convenu,  qu'en  Cas  que  l'une  des  deux  Parties  fe  trou- néceffaî-* 
vât  engagée  en  Guerre,     les  VailTeaux    &    les  Bàtimens  rc*. 
appartenants  aux  Sujets  de  l'autre  Partie,     devront   être 
munis  de   Lettres    de   Mer,     qui   contiendront  le  Nom, 
la  Propriété  &  la  Grandeur  du  Vaiileau ,    de  même  que 
le  Nom    &   le  Lieu    de   l'Habitation    du  Maître    ou  du 
Capitaine    de     ce     Vaiffeau     en      forte     qu'il     paroifle 
que      ce    Vaifleau    appartient     véritablement     &     rêel- 
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1786 1^'""^"*^  ^'^x  Sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie';  '& 
ces  Lettres  de  Mer  feront  accordées  &"  conçues  dans  la 
Forme  annexée  au  préfent  Traité:  Elles  feront  aufll 
":  renouvellées  chaque  Année,  s'il  arrive  que  le  Vaiffeau 
revienne  dans  le  Cours  de  l'An.  Il  a  étç  aulTi  con- 
venu, que  ces  Sortes  de  Vaiffeaux  charfrps  ne  devront 
pas  être  feulement  munis  des  Lettres  de  Mer  ci  -  deflus 
mcnfîonnées,  mais  encore  de  Certificats  contenant  les 
Efp'ces  de  la  Charçce.  le  Lieu  d'où  le  Vaiffeau  eft 
parti,  &  celui  de  fa  Deflination.  alin  que  l'on  puilTe 
connoître  s'il  ne  porte  aucune  des  Marchandifes  défen- 
dues, on  de  Contrebande,  fperifiées  dans  l'Article XXIL 
de  ce  Traité  ;  lesquels  Certificats  feront  expédiés  par 
^  les  Officiers  du  J>ieu  d'où  le  Vaifleau  fortira ,    félon   la 

Coutume.      11  fera  libre  auffi,    fi  on  le  defire,    &  fi  on 
-  le  juge   à  propos,     d'exprimer  dans    les  dites  Lettres  à 
qui   appartiennent  ks  Marchandifes. 

Art.     XXV. 
Vifitation  Les  Vaiffeaux  des  Sujets  &  Habîtans  des  Royau- 

^'" '^*  mes  refpeftifs,  arrivant  fur  quelque  Côte  de  l'un  ou 
de  l'autre,  fans  cependant  vouloir  entrer  dans  le  Port, 
ou  y  étant  entrés,  &  ne  voulant  point  débarquer  ou 
rompre  leurs  Charges,  ne  feront  obligés  de  rendre 
Com.pte  de  .leur  Chargement,  qu'au  Cas  qu'il  y  eût  des 
Indices  certains  qui  les  rendilTent  fufpefts  de  porter, 
aux  Ennemis  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
trariantes, des  Marchandifes  défendues,  appellécs  de 
Contrebande. 

Art.     XXVL^ 
.  Si  les   Vaiffeaux   des   dits  Sujets  &  Habitans  des 

fur' mer."  Etats   refpeftifs  de   leurs   Séréniffunes   Majcilés    étoient 
rencontrés  faifant   Route   fur   les    Côtes,   ou    en    pleine 
Mer,    par    quelques  Vaiffeaux  de  Guerre  de  leurs  Séré- 
■  .         niffimes  Majellés,    ou    par  quelques  Vaiffeaux  armés  par 
/■  des  Particuliers,  les  dits  Vaiffeaux  de  Guerre  ou  Arma- 

teurs particuliers,  pour  éviter  tout  Defordre,  demeure- 
ront hors  de  la  Portée  du  Canon  ,  &  pourront  envoyer 
leurs  Chaloupes  au  bord  du  Vaiffeau  Marchand  qu'ils 
auront  rencontré,  &  y  entrer  feulement  au  Nombre  de 
deux  ou  trois  Hommes,  à  qui  feront  montrées,  par  le 
Maître  ou  Capitaine  de  ce  Vaiffeau  ou  Bâtiment,  les 
Lettres  de  Mer,  qui  contiennent  la  Preuve  de  la  Pro- 
priété du  Vaiffeau,    &  conçues  dans  la  Forme  annexée 
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au  préfent  Traité;    &    il    fera  libre  au  VailTeau  qni  les  I^gÔ 
aura  montrées  de  pourfuivre   fa   Route,    fans    qu'il    foit 
permis   de  le  molefter  &  viuter.    en  fr)çon  quelconque, 
ou  de  lui  donner  la  ChalTe,  ou  de  l'obliger  à  fe  détour- 
ner du  Lieu  de  fa  Deftinadon. 

Art.    XX\^r. 
Le  Bâtiment  M.i'-chand  appartenant  aux  Sujets  de  si  le  vs'f- 
l'une  des   deu.\  Hautes    Parties  Contrr.ftir.tes,    qui  aura  L^^"  f*^ 
réfolu  d'aller  dans  un   Port  ennemi  de  l'autre,    &   dont 
le  Vovage ,    &  l'Elpèce  des  I\Iarchandi(es  de  (on  Char- 
gement,   feront    juftcment   foupçonnées,    fera    tenu   de 
produire   en   pleine   Mer,    auffi  bien  qve  dans  les  Porf=î 
&  Rades,  non  feulement  fes  Lettres  de  Mer,  mais  auili 
des  Certilicats,    qui   marquent  que  ces  I\larchandifes  ne 
font   pas    du   Nombre  de   celles    qui  ont  été  défendues, 
&  qui  font  énoncées  dans  P Article  XXI f.  de  ce  Traité. 

Art.  XX Vin.  ^ 
Si  par  l'Exhibition  des  Certificats  fusdits ,  con- S'il  eft 
tenant  un  Etat  du  Chargement ,  l'autre  Partie  y  trouve  jg^^'ôn- 
quelqnes  unes  de  ces  Sortes  de  Marcbandifes  défendues,  trebaude. 
&  déclarées  de  Contrebande,  par  l'Article  XXIL  de  ce 
Traité,  6c  qui  foient  deflinées  pour  un  Port  de  l'Obéif- 
fance  de  fes  Ennemis,  il  ne  fera  pas  permis  de  rompre 
ni  d'ouvrir  les  Ecoutilles,  Cailles,  Coffres,  Balles,  l\)n- 
neaux,  &  autres  Vafes  trouvés  fur  ce  Navire,  ni  d'eu 
détourner  la  moindre  Partie  des  Marcliandifes,  foit  que 
ce  V^aiffeau  appartienne  aux  Sujets  du  Roi  do  la  Grande- 
Bretagne,  ou  à  ceux  du  Roi  Très- Chrétien,  à  moins 
que  fon  Chargement  n'ait  été  mis  à  Terre,  en  la  Pré- 
fence  des  OfHciers  de  l'Amirauté,  &  qu'il  n'ait  été  par 
eux  fait  Inventaire  des  dites  Marcbandifes:  Elles  ne 
pourront  aufli  être  vendues,  échangées,  ou  autrement, 
aliénées,  de  quelque  Manière  que  ce  puille  être-,  qu* 
après  que  le  Procès  aura  été  fait  dans  les  Règles,  & 
félon  les  Loix  &  les  Coutumes,  contre  ces  Marcliandi- 
fes  défendues,  &  que  les  Juges  de  l'Amirauté  rcfpefti- 
vement  les  auront  ccnii:quées  par  Sentences,  à  la  Ke- 
ferve  néanmoins,  tant  du  VailTeau  même,  que  des  au- 
tres Marcbandifes  qui  y  auront  été  trouvées,  &  qui, 
en  VVrcu  de  ce  Tr.îité,  doivent  être  cenfées  libres; 
&  fans  •  qu'elles  puilVent  être  retenues,  fous  Prétexte 
qu'elles  feroient  chargées  avec  des  Blarchandifes  defen- 
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,1786^"-^^'  ^  encore  moins  être  confisquées,  comme  une 
Prife  leçritime:  Et  fuppofé  que  les  dites  Marchandifes 
de  Contrebande  ne^failant  qu'une  Partie  de  la  Charge, 
le  Patron  du  Vaifleau  açr^éât,  confentit  &  offrit  de  les 
livrer  au  VaiiTeau  qui  les  a  découvertes,  en  ce  Cas, 
celui-  ci,  après  avoir  reçu  les  Marchand! Tes  de  bonne 
Prife.  fera  tenu  de  lailîVr  aller  aullltôt  le  Bâtiment,  & 
ne  l'empêchera,    en    aucune    IManière,    de  pourfuivre  fa 

»  ?      Route  versje  Lieu  de  fa  Deftination. 

.  •  -  ,       '' 

'     ^  ^  Art.    XXIX. 

Si  le  r«-  Il  a    été   au    contraire  convenu   &  accordé,   que 

«unemt  *°^^  ^^  ^"^  ^^  trouvera  chargé  par  les  Sujets  &  Habi- 
tans  de  Part  &  d'autre,  en  un  Navire  appartenant  aux 
Ennemis  de  l'autre,  bien  que  ce  ne  fût  pas  des  Mar- 
chandifes  de  Contrebande,  fera  confisqué  comme  s'il 
appartenoit  à  l'Ennemi  même  ;  excepté  les  Marchandi- 
fes  &  Effets  qui  auront  été  chargés  dans  ce  Vaifleau 
avant  la  Déclaration  de  la  Guerre,  ou  l'Ordre  général 
de  Reprefailles,  ou  môme  depuis  la  Déclaration,  pouh'û 
que  c'ait  été  dans  les  Termes  qui  fuivent ,  à  favoir,  de 
deux  iMois  après  cette  Déclaration,  ou  l'Ordre  de  Re- 
prefailles, fi  elles  ont  été  chargées  dans  quelque  Port 
&  Lieu  compris  dans  l'Efpare  qui  eft  entre  Archange!, 
St.  Péîersbourg,  &  les  Sorlingues  &  entre  les  Sorlingues 
&  la  Ville  de  Gibraltar  ;  de  dix  Semaines  dans  la  Mer  Mé- 
diterranée; &  de  huit  Mois  dans  tous  les  autres  Pays  oa 
Lieux  du  Monde;  de  Manière  que  lesMarchandifes  des  Su- 
jets de  l'un  &  de  l'autre  Prince,  tant  celles  qui  font  de 
Contrebande,  que  les  autres  qui  auront  cte  chargées 
ainfî  qu'il  eft  dit,  fur  quelque  Vaiffeau  ennemi,  avant 
la  Guerre ,  ou  même  depuis  fa  Déclaration ,  dans  les 
Tems  &  les  Termes  fusdits,  ne  feront  en  aucune  Ma- 
nière fujettes  à  Confifcation ,  mais  feront  fans  Délai  & 
de  bonne  foi  rendues  aux  Propriétaires,  qui  les  rede- 
manderont; enforte  néanmoins  qu'il  ne  foit  nullement 
permis  de  porter  en  fuite  ces  Marchandifes  dans  les  Ports 
ennemis,    fi  elles  font  de  Contrebande. 

Art.    XXX. 

Domina-  Et  pour  pourvoir  plus  amplement  à  la  Sûreté  re- 

ge  caufé  ciproqu,"  des  Sujets  de  leurs  Sérénifllmes  Majcltts,  afin 

înntèiufc\  qu'il  ne   leur  foit  fait  aucun  Préjudice  par  les  Vaiffeaux 

de  Guerre  de  Pautre  Partie,    ou  par  d'autres  armes  aux 

.    .  ,  Dépens 
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Dépens  des  Particuliers,  il  frra  fait  Défenfe  à  tous  Ca-  J'^Q^ 
pitaines  des  Vaifleaiix  du  Roi  de  la  Grande-  Bretagne, 
&  du  Roi  Très- Chrétien  .  &  à  tous  leurs  Sujets,  de 
faire  aucun  Dommage  ou  Infulse  à  ceux  de  l'autre 
Partie;  &  au  Cas  qu'ils  y  contreviennent,  ils  en  feront 
punis;  &  de  plus  ils  feront  tenus  &  obligés,  en  leurs  - 
Perfonnes  &  en  leurs  Biens,  de  reparer  tous  les  Dom- 
mages &  Intérêts,  de  quelque  Nature  qu'ils  foient,  & 
d'y  fatisfaire. 

Art.    XXXI.  '^   ^  ^■•-  " 

Et  pour  cette  Caufe,   chaque  Capitaine  des  Vaif- Camion 
féaux  armés  en  Guerre  par  des  Particuliers,    fera   tenu  ^/^'^^ 
&  obligé   à   l'avenir,    avant  que  de  recevoir  fes  Paten- œateiirs. 
tes.   ou  fes  Commiffions  fpéciales,  de  donner,  par  devant 
un  Juge  coîîipétant,  Caution  bonne  &  fuffifante  de  Per- 
fonnes  folvables,    qui  n'aient  aucun  Intérêt  dans  le  dit 
VaiiVeau,    &  qui  s'obligent  chacune   folidairement  pour 
la  Somme  de  trente  fix  Mille    Livres  Tournois,    ou  de 
quinze  Cent  Livres  Sterling;  &  fi  ce  Vaiifeau  eft  monté 
de  plus   de   cent  cinquante    Matelots  ou  Soldats,    pour 
la    Somme   de   foixante   douze   JMille    Livres    Tournois, 
ou  de  trois  Mille  Livres  Sterling,  pour  repondre  folitai- 
rement   de   tous    les   Dommages   &  Torts   que  lui,    fes  , 't 

Cinciers,  ou  autres  étant  à  fon  Service,  poiirroient  faire 
en  leur  Courfe,  contre  la  Teneur  du  préfent  Traité, 
&  contre  les  Edits  faits  de  Part  &  d'autre,  en  Vertu 
du  même  Traité,  par  leurs  Séréniiîlmes  Majeftés,  fous 
Peine  auffi  de  Revocation  &  de  Callation  des  dites  Pa- 
tentes &  Commiffions  fpéciales. 

Art.  xxxrr. 

Leurs    Majeftés    fiisdites    voulant    refpeftivement  juge- 
traiter,    dans   leurs   Etats,    les   Sujets   l'une   de   l'autre  "''"^^°/ 
auffi  favorablement   que  s'ils  étoient    leurs  propres  Su-''* 
jets,  donneront  le    Ordres  nect-ffairts  &  efficaces,  pour 
faire  rendre  les  Jugemens  &  Arrêts  concernant  les  Pri- 
fes,    dans  la  Cour  de  l'Amirauté,   félon   les   Règles   de 
la  Juftice  &  de  1  Equité,  &  conformément  à  ce  qui  eft 
prélcnt  par  ce  Traité,  par  des  Juges  qui  foient  au  def- 
fus   de  tout   Soupçon,    &  qui  n'aient  aucun  Intérêt  au 
fait  dont  il  eft  Queftion. 

Art., 
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3^g6  Art.    XXXIII. 

Preuvei.  P*^  quand,   par    les  Lettres  de  Mer  &  les  Certifi- 

cats, il  app;iroitra  fiiffil'.niment  de  la  Qualité  du  Vaif- 
feau,  &  de  celle  de  l'es  Marcliandifes.  &  de  Ion  Maître, 
il  ne  fera  point  permis  aux  Ct)mtn:uidans  des  Vaij[leau."i 
arnK^s  en  Guerre,  fous  quelque  Prétexte  que  ce  Toit, 
de  faire  aucune  autre  Vérification.  Mais  fi  quelque 
Navire  Marchand  fe  trouvuit  dépourvu  de  fesr  Lettres 
de  Mer,  ou  de  Certiiicars,  il  pourra  alors  être  examiné 
par  un  Juge  compétant,  de  façon  cependant  que  fi,  par 
d'autres  Indices  &  Documeiis,  il  fe  trouve  qu'il  appar- 
tienne véritablement  aux  Sujets  d'un  des  flits  Souverains, 
'  V,    &   qu'il   ne  contienne    aucune   Marciuindife   de  Contre- 

.t  '.  bande  deftinée  pour  l'Eunemi  de  l'un  d^eux,  il  ne  devra 
point  être  conlisqué,  mais  il  fera  relâché,  avec  fa 
Charge,    afin  qu'il  pourfuive  fon  V^oyage. 

S'il  arrive  que  le  Maître  de  Navire  dénommé  dans 
les  Lettres  de  l\ler  foit  mort,  ou  qu'ayant  été  autre- 
ment ôté,  il  s'en  trouve  un  autre  à  fa  Place,  le  Vaiffeau 
ne  lailTera  pas  d'avoir  la  même  Siu'eté,  avec  fon  Char- 
gement,   &  les  Lettres  de  Mer  auront  la  même  Vertu, 

'    -^-  '  "-'^  Art.    XXXIV. 

Reprifej.  H  a  été  d'ailleurs  réglé  &  arrêté,    que   les   Bâti- 

mens  de  l'une  des  deux  Nations,  repris  par  des  Arma- 
teurs de  l'autre,  feront  rendus  au  premier  Propriétaire, 
s'ils  n'ont  pas  été  en  la  Puifiance  de  l'Ennemi  durant 
'  l'Efpace  de  vinff,t  quatre  Heures,  à  charge  par  le  dit 
Propriétaire  de  payer  le  Tiers  de  la  V^aleur  du  Bâtiment 
repris,  ainfi  que  de  ù\  Cargaiibn  ,  Canons  &  Apparaux; 
lequel  Tiers  fera  ellimé  à  l'amia'olo  par  les  Parties'  in- 
tcreiVées,    fi   non,    &   faute   de  pouvoir  convenir   entr 

'  elles,     elles  s'addrefléront    aux    Ofliciers    de    l'Amirautc 

du  Lieu  où   le  Corfaire  Repreneur  aura  conduit  le  Bà- 

']\  timent  repris. 

Si  le  Bâtiment  repris  a  été  en  la  Puiffance  de 
TEnnemi  au  delà  de  vinfit  quatre  Heures,  il  appartiendra 
en   entier  à  l'Armateur  Repreneur. 

Dans  le  Cas  où  un  Bâtiment  aura  été  repris^  pal 
un  Vaiffeau  ou  Bâtiment  de  Guerre  appartenant  à  Ss 
IVlajefté  Britannique,  ou  à  Sa  Majellé  Très-  Chrétienne, 
il  fera  rendu  au  premier  i'ropriétaire,  en  payant  le  tren- 

ticm< 
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tième  de  la  Valeur  du  Bâtiment,  de  la  Cargaifon,  de  ly'Q5 
Canons  &  Apparaux ,  s'il  a  été  repris  dans  les  vingt 
quatre  Heures  ,  &  le  dixième ,  s'il  a  été  repris  après 
les  vingt  quatre  Heures;  lesquelles  Sommes  feront  dî- 
ftribuées,  à  Titre  de  Gratification,  aux  Equipages  des 
V.iilTeaux  Repreneurs.  L'Eftimation  des  trentième  & 
dixième  mentionnes  ci  -  delTus ,  fera  réglée  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  convenu  au  Commencement  de  cet 
Article. 


.   ,  .       Art.    XXXV.  ,. 'v 

Toutes  les  fois  que  les  Ambaffadeurs  de  leurs  Rev-fion 
Majefrés  fusdites,  tant  d'une  Part  que  de  l'autre,  ou  ^-  '^"'"" 
quelqu'autre  de  leurs  Rlinidres  public»,  qui  refideront 
à  la  Cour  de  l'autre  Prince,  fe  plaindront  de  rinjuftice 
des  Sentences  qui  auront  été  rendues,  leurs  Majeftés  •:;" 
refpeftivement  les  feront  revoir  &  examiner  en  leur 
Confeil,  à  moins  que  le  dit  Confeil  n'en  eût  déjà  décidé, 
afin  que  l'on  connciffe,  avec  Certitude,  û  les  Ordon- 
nances &  les  Précautions  préfcrites  au  préfent  Traité 
auront  été  fuivies  &  obfervées.  Leurs  dites  Majeftés 
auront  Soin  pareillement  d'y  faire  pourvoir  pleinement, 
6c  de  faire  rendre  Juftice,  "dans  l'Efpace  de  trois  Mois, 
à  chacun  de  ceux  qui  la  demanderont.  Et  néanmoins 
avant  ou  après  le  premier  Jugement,  &  pendant  la  Re- 
vifion,  les  Effets  qui  font  en  Litige  ne  pourront  être, 
en  aucune  Manière,  vendus,  ni  déchargés,  fi  ce  n'eft 
du  Confentement  des  Parties  intrrefl'ées,  pour  éviter 
toute  Sorte  de  Dommage;  &  il  fera  rendu,  de  Part 
&  d'autre,  des  Loix  pour  l'Exécution  du  préfent  Article. 

Art.    XXXVL 

S'il  s'élève  des  Différends  fur  la  Validité  des  Pri-  Prife  dé- 
fes,    en  forte  qu'il  foit  necefiaire  d'en  venir  à  une  De- '''■''ft,,. 
cilion  juridique,  le  Juge  ordonnera  que  les  Effets  foient  tiou. 
déchargés,    qu'on   en   prenne    un   Inventaire,    &    qu'on 
en    faûe   l'Eftimation;    &    l'on   exigera    des  Sûretés  re-  , 

fpeftivement  du  Capteur,  de  payer  les  Frais,  au  cas 
que  le  Navire  ne  fût  point  trouvé  de  bonne  Prife;  du 
Demandeur,  de  payer  la  Valeur  de  la  Prife,  au  cas 
qu'elle  foit  trouvée  valide;  &  ces  SûreCcs  étant  don- 
nées de  Part  &  d'autre,  la  Prife  fera  livrée  au  Deman- 
'fonie  II.  Vv  deur. 
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178^  deur.  Mais  fi  le  Demandeur  refufe  de  donner  des  Sû- 
retés fuffirantes ,  le  Juge  ordonnera  que  la  Prife  foie 
livrée  au  Capteur,  après  avoir  reçu  de  la  Part  des  Sû- 
retés bonnes  &  fuffifantes,  qu'il  payera  la  ^'aleur  en- 
tière de  la  dite  Prife,  au  cas  qu'elle  foit  jugée  illégale. 
Et  l'Exécution  de  la  Sentence  du  Juge  ne  pourra  point 
être  fafpendne,  en  vertu  d';^ucun  vXppel,  lorsque  la  Par- 
tie contre  laquelle  un  tel  Appel  fera  fait,  foit  le  De- 
mandeur, foit  le  Capteur,  aura  donné  des  Sûretés  fuf- 
fifantes, qu'il  reftituera  le  Vaiileau ,  ou  les  Effets,  ou 
bien  la  Valeur  du  dit  Vaifieau  ou  Effets ,  à  la  Partie 
appcllante,  au  cas  que  la  Sentence  fût  rendue  en  fa 
Faveur.        ,• 

Art.    XKX\riî. 

Nau..  S'il  arrive  que  des  Vaifleaux  de  Guerre,    ou    des 

fwgt.  Navires  Marchands,  contraints  par  la  Tempête,  ou  autre 
Accident,  échouent  contre  des  Rochers,  ou  des  Ecueils, 
fur  les  Côtes  de  l'une  des  Hantes  Parties  Contrnétan- 
tes,  qu'ils  s'y  brifent,  &  qu'ils  y  faffent  Naufrage, 
tout  ce  qui  aura  été  fauve  des  VailTeaux,  dt-  leurs  Agrès 
&  Apparaux,  Effets  ou  Marchandifes ,  ou  le  Prix  qui 
en  fera  provenu  ,  le  tout  étant  réclamé  par  les  Proprié- 
taires, ou  autres  ayant  Charge  &  Pouvoir  de  leur  Part, 
fera  reftituë  de  bonne  foi,  en  payant  feulement  les 
Trais  qui  auront  été  faits  pour  les  fauver ,  ainfi  qu'il 
aura  été  réglé,  par  l'une  &  l'autre  Partir,  pour  le 
Droit  de  Sauvetage;  fauf  cependant  les  Droits  &  Cou- 
tumes de  l'une  &:  de  l'autre  Nation,  lesquels  toutefois 
on  s'occupera  à  abolir,  ou  au  moins  à  modifier,  dans 
je  Cas  où  ils  feroient  contraires  à  ce  qui  ell  convenu 
p;u'  le  préfent  Article;  &  leurs  dites  Majeilés ,  de  Part 
&  d'autre,  interpoferont  leur  Autorité  pour  faire  châ- 
tier feverement  ceux  de  leurs  Sujets,  qui  auront  inhu- 
"■-'    'niainement  profité  d'un  pareil  Malheur. 

Art.     XXXVIir. 
Avocat».  Les   Sujets  de   Part  &  d'autre  pourront  fe  fervîr 

fatteuri.  ^q  tels  Avocats ,  Procurcurs ,  Notaires,  Solliciteurs  & 
Facteurs  que  bon  leur  femblera;  à  l'Effet  de  quoi,  ces 
dits  Avocats  &  autres  fusdits  feront  commis  par  les  Ju- 
ges ordinaires,  lorsqu'il  en  fera  iiefoin,  &  que  les 
dits  Juges  eu  feront  requis. 

Art. 
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Art.     XXXIX.  '  j-gg 

-  '  Et  pour  plus  grande  Sûreté  &  Liberté  du  Com-  pirates. 
merce  &  de  la  Navigation,  on  eft  convenu  en  outre, 
que  ni  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne,  ni  le  Roi  Très- 
Chrétien,  non  feulement  ne  recevront  dans  aucunes  de 
leurs  Rades,  Ports,  Villes  ou  Places,  des  I^irates  ou 
des  Forbans  quels  qu'ils  puiflent  êtrej,  &  ne  fouiTriront 
qu'aucun  de  leurs  Sujets,  citoyens  &  Habitans,  de 
Parc  &  d'autre,  les  reçoivent  &  protègent,  dans  ces 
mêmes  Ports ,  les  retirent  dans  leurs  Maifons ,  ou  les 
aident  en  Façon  quelconque;  mais  encore  ils  feront  ar- 
rêter &  punir  toutes  ces  Sortes  de  Pirates  &  de  For- 
bans, &  tous  ceux  qui  les  auront  reçus,  cachés  ou 
aidés,  des  Peines  qu'ils  auront  méritées,  pour  infpirer 
de  la  Crainte,  &  fervir  d'Exemple  aux  autres.  Et  tous 
leurs  Vaiffeaux,  les  effets,  &  Marchandifes  enlevés  par 
eux,  &  conduits  dans  les  Ports  de  l'un  ou  de  l'autre 
Royaume,  feront  arrêtés,  autant  qu'il  pourra  s'en  dé- 
couvrir, &  feront  rendus  à  leurs  Propriétaires,  ou  à  •  ■  "• 
leurs  Fafteurs  ayant  leur  Pouvoir  ou  Procuration  par  '  ' 
Ecrit ,  après  avoir  prouvé  la  Propriété  devant  les  Juges 
de  l'Amirauté,  par  des  Certificats  fuffifans,  quand  bien 
même  ces  Effets  feroient  pafiés  en  d'autres  IMains  par 
Vente,  s'il  eft  prouvé  que  les  Acheteurs  ont  fû  ou  dû 
favoir  que  c'étoit  des  Effets  enlevés  en  Piraterie.  Et 
généralement  tous  les  V'ailTeaux  &  Marchandifes  de  quel- 
que Nature  qu'ils  foient,  qui  feront  piis  en  pleine  Aler, 
feront  conduits  dans  quelque  Port  de  l'un  ou  de  l'autre 
Souverain  ,  &  feront  confiés  à  la  Garde  des  Officiers 
de  ce  même  Port,  pour  être  rendus  entiers  au  véritable 
Propriétaire,  aufûtôt  qu'il  fera  duement  &  fuffifam* 
ment  reconnu. 

Art.    XL. 

Les  Vaiffeaux  de   Guerre  de   leurs    Majeftés ,  &  R^ce- 
ceux  qui  auront  été  armés  en  Guerre  par  leurs  Sujets,  lll°lJ^' 
pourront  en   toute   Liberté  conduire,    où  bon  leur  fem-teur* 
blera ,    les    VailTcaux   &    les  Marchandifes   qu'ils  auront  ^^^^^ 
pris  fur  les  Ennemis,    fans  être  obligés  de  payer  aucun  pnfes. 
Droit,    foit  aux   Sieurs  Amiraux,    foit  aux  Juges  quels 
qu'ils  foient;    fans  qu'auffi  les  dites  Prifes.  qui  abordent 
&  entrent  dans  les  Ports  de  leurs  dites  Majeftés,  puif^ 
fent  être   arrêtées   ou  faiftes,    ni   que   les  Viliteurs  ou 

Y  y  2  autres 
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j'"0^  antres  Officiers  des  Lieux  pnjilent  les  vifiter,  &  pren- 
dre connoiffance  de  la  Validité  des  dites  Prifes:  Eu 
outre  il  le'ir  fera  permis  de  mettre  à  la  Voile  en  quel- 
que Tems  que  ce  Toit,  de  partir.  &  d'emmener  les 
Prifes  au  Lieu  porté  par  les  Commiffions  ou  Patentes, 
que  les  Capitaines  des  dits  Navires  de  Guerre  feront 
obliî^és  de  faire  apparoir;  &  au  contraire  il  ne  fera 
donné  ni  Azile,  ni  Retraite,  dans  leurs  Ports,  à  ceux 
qui  auront  fait  des  Prifes  fur  les  Sujets  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  leurs  Majeftés,  mais  y  étant  entrés  par  Ne- 
ceffité  de  Tempêtes,  ou  de  Périls  de  la  Mer,  on  em- 
plovera  fortement  les  Soins  neceffaires,  afin  qu'ils  en 
fbrtent  &  s'en  retirent  le  plutôt  qu'il  fera  poffible, 
autant  que  cela  ne  fera  point  contraire  aux  Traités 
antérieurs  faits  à  cet  Egard  avec  d'autres  Souverains 
ou  Etats. 

'  Art.    XLL 

j^.^iig  Leurs  dites  Majeftés  ne  fouffriront  point  que    fur 

hoftiiité  les  Côtes,  à  la  Portée  du  Canon,  &  dans  les  Ports 
hir  les  ^  Rivières  de  leur  Obéifiance,  des  Navires  &  des  Mar- 
chandifes  des  Sujets  de  Pautre  fuient  pris  par  des  Vaif- 
feaux  de  Guerre,  ou  par  d'autres  qui  feront  pourvus 
de  Patentes  de  quelque  Prince,  Republique,  ou  Ville 
quelconque:  Y.t  au  cas  que  cela  arrive,  l'une  &  l'autre 
Partie  employeront  leurs  Forces  unies  pour  faire  repa- 
rer le  Dommage  caufé. 

Art.    XLTL 

Cou-  Que    s'il    eft    prouvé    que  celui    qui    aura  fait  un 

duite  cri- Prife ,    ait   employé   quelque   Genre   de    Torture    contre 

d.""arma- le   Capitaine,    l'Equipage,    ou   autres  Perfonnes   qui    fe 

teurs.       feront   trouvées   dans  quelque   Vaîffeau  appartenant  aux 

Sujets  de   l'autre  Partie,    en  ce  Cas,    non  fevilement  ce 

•     '  Vaideau,  &  les  Perfonnes,  Marchandifes  &  ElVets  quels 

qu'ils  puiffent  être,  feront  rehirhés  auffitôt,  fans  aucun 

Délai,    &    remis   en    pleine   Liberté,    mais   même   ceux 

qui  feront  convaincus  d'un  Crime  li  énorme,    aulfi  bien 

que   leurs    Complices,    feront    punis    des    plus   grandes 

Peines,    &  pf-oportionnées  à   leurs   Fautes:     Ce   que    le 

Roi   de   la    Grande-  Bretagne   &  le  Roi  Très-  Chrétien 

s'obligent  réciproquement  de  faire  obferver,   fans  aucun 

Egard  pour  quelque  Perfonne  que  ce  foit. 

'  Art. 
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Akt.    XLIII.  •        •     ^     '^^       1736 

Il  fera  libre  refpeftivement  à  leurs  Majeftés  d'éta-  coufuis. 
blir  dans  les  Royaumes  &  Pa\s  de  l'nne  &  de  l'autre, 
pour  la  Commodité  de  leurs  Sujets  qui  y  négocient, 
des  Confuls  nationaux,  qui  jouiront  du  Droit.  Immu- 
nité &  Liberté,  qui  leur  appartiennent  à  raifon  de 
leurs  Exercices  &  Fonélions;  &  l'on  conviendra  dans 
la  fuite  des  Lieux  où  l'on  pourra  établir  les  dits  Con- 
fuls, ainfi  que  de  la  Nature  &  de  l'Etendue  de  leurs 
Fonftions.  La  Convention  relative  à  cet  Objet  fera 
faite  immédiatement  après  la  Signature  du  préfent  Traité, 
&  fera  cenfée  en  faire  Partie. 

Art.    XLIV. 

Il  eft  auffi   convenu ,    que  dans  tout  ce  qui  con-  charge 
cerne  la   Charge  &  la  Décharge  des  Vaifleaux.    la   Su- ^"^  Ra- 
reté des  Marchandifes,    Effets  &  Biens,    les  Succeifions  bieul  ' 
des  Biens  mobiliers,  comme  auiil  la  P'-oteftion  des  In- fuccef- 
dlvidus,  leur  Liberté  perfonelle,    &  l'Adminiftration    de ''°"** 
la   Jullice ,    les   Sujets  des  deux  Hautes  Parties  Contra- 
ftantes   auront ,    dans   les    Etats   reft^eftifs ,    les    mêmes 
Privilèges,    Libertés    &  Droits,    que    la  Nation  la  plus 
■^  favorifee. 


Art.    XLV. 
S'il  furvenoit  à  l'avenir,  par  Inadvertance  ou  au- Contra- 
trement,   quelques   Inobfervations  ou  Contraventions  au  ^^^^^^os 
préfent  Traité,    de    Part    ou     d'autre,    l'Amitié    &    la  Traité, 
bonne   Intelligence  ne  feront  pas  d'abord  rompues  pour 
cela,  mais  ce  Traité  fubfiftera,  &  aura  fon  entier  Effet, 
&   l'on  procurera  des  Remèdts   convenables  pour  lever 
les  Inconvéniens,    comme    auffi   pour  faire    reparer   les 
Contraventions:    Et  fi    les  Sujets  de  Pun  ou  de  Pautre 
Royaume   font  pris  en  Faute,    ils  feront  feuls  punis  & 
feverement    châtiés. 


.  Art.    XLVL 

Sa  Majefté  Britannique  &  Sa  Majefté  Très-  Chré- Durée  du 
tienne  fe  font  confervées  la  Faculté  de  revoir  &  d'exa-  Traité. 
miner   de    nouveau    les    différentes    Stipulations    de    ce 
Traité,    après  le  Terme  de   douze   Années,    à  compter 

Y  y  3  du 
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an  Jour  où  il  aura  été  paffé  refpeftivement  dans  la 
Grande-Bretagne.  &  en  Irlande,  des  Loix  pour  Ton 
Exécution,  de  propofer  &  de  faire  tels  Changemens 
que  le  Tems  &  les  Circonftances  pourront  avoir  rendu 
convenables  ou  neceflaires ,  pour  les  Intérêts  du  Com- 
merce de  leurs  Sujets  refpectifs;  &  cette  Reviiion  devra 
être  effectuée  dans  l'Efpace  de  douze  Blois;  après  le- 
quel Tems  le  préfent  Traité  fera  de  nul  Effet,  fans 
cependant  que  la  bonne  Harmonie  &  la  Correfpondance 
amicale  entre  les  deux  Nations  en  fouffrent  aucune 
Altération, 

Art.    XLVII. 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  &  confirmé  par  Sa 
Majefté  Britannique  &  par  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne, 
deux  Mois,  ou  plutôt,  Il  faire  fe  peut,  après  l'Echange 
des  Signatures  entre  les  Plénipotentiaires. 

En  foi  de  quoi,  nous  fonlïïgnés  Commiffaîres  & 
Plénipotentiaires  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  du. 
Roi  Très-  Chrétien,  avons  figné  le  préfent  Traité  de 
notre  Main,  &  y  avons  appofé  les  Cachets  de  nos 
Armes. 

Fait  à  Verfailles,  le  Vingt-  fix  Septembre,  Mil 
Sept  Cent  Quatre- vingt  Six. 


Wm.  Eden.    '     Gérard  de  Raynevai-. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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Formulaire  des  Paffeports  &f  Lettres  de  Mer  1786 
qui  fe  doivent  donner^    dans  les  Amirautés 
refpectives  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties 
Contraâantes ^    aux  Vaifjèaux  ^  Bâtlmens 
qui  en  fortiront^  conformément  ciTAr* 
îicle  XXIV.  dupréfent  Traité, 

N.    N. 

IX  Tous  ceux  qui  verront  ces  préfentes  Lettres,  Salut. 
Failbns  fçavoir,  que  nous  avons  donné  Confié  &  Per- 
mifllon  à  N.  de  la  Ville  (  ou  Lieu  )  de  N.  Maître  ou 
Conducteur  du  VaiiTeau  N.  appartenant  à  N.  du  Port 
de  N.  Tonneaux  ou    environ;    étant  à 

préfent  au  Port  &  Havre  de  N.  de  s'en  aller  à  N. 
chart^é  de  N.  après  que  la  Vifite  de  fon  VaiiTeau  aura 
été  faite  avant  fon  Départ,  félon  la  Manière  ufitée  par 
les  Officiers  du  Lieu,  commis  pour  cela:  Et  le  dit  N. 
ou  tel  autre  qui  fera  dans  le  Cas  d'occuper  fa  Place, 
fera  apparoir  dans  chaque  Port  ou  Havre  où  il  entrera, 
avec  le  dit  Vaifleau ,  aiix  Officiers  du  Lieu ,  du  préfent  '  ~ 
Congé,  &  leur  fera  fidèle  Rapport  de  ce  qui  fera  fait 
&  paffé  durant  fon  Voyage,  &  portera  les  Pavillons,  - 
Armes  &  Enfeignes  de  N.  durant  fon  Voyage. 

En  Témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  appofer 
notre  Seing,  &  le  Sçel  de  nos  Armes  à  ces  Prefentes, 
&  icelies  fait  contrefigner  par  N.  à  jour  de 

l'Aa,    ôcc.  &c. 


(Ratifié  par  le   Roi   de   France  en  date   de   Fontainebleau  le 
10,  Novembre  1786-  ) 
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